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JURISPRUDEHCE  DU  PORT  D'ANVERS 


JURISPRUDENCE 

DU 

PORT  D'ANVERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

COMMERCiALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA  BELGIQUE 


PREMIÈRE  PARTIE 


STARIES  ET  SURESTARIES.  —  l^  DELAI  ÜNIQUE  POUR 
CHARGER  ET  DÉCHARGER.  —  CONNAISSEMENT 
RENSEIGNANT  LE  NOMBRE  DE  JOURS  RESTANT.  — 
l""  DÉLAl  INDIVISIBLE.  —  NAVIRE  AFFRÉTÉ  EN 
BLOC.  —  DÉLAI  UNlQUE.  —  PRIVILEGE  SUR  LA 
CARGAISON. 

/^  Lorsquwt  délai  unique  a  été  stipulé  pour  charger 
et  décharger,  tacceptation  par  les  affréteurs  dun 
connaissement  mentionnani  Ie  notnbre  de  jours 
restant  pour  Ie  déchargement  vaut  reconnaissance 
de  fexactitude  de  eet  te  mention, 

2^  Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  en  bloc  et  que  la 
charte  partie  stipule  un  délai  de  starie  unique  et  un 
privilege  sur  la  cargaison  pour  Ie  paiement  des 
surestaries,  Ie  délai  de  starie  est  et  reste  indivisible 
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bien  que  la  cargaison  ait  été  divisée  par  plusieurs 
connaissements, 

(MENDL    ET  C«   ET   BANQUE    DE  CRÉDIT  COMMERCIAL 
CONTRE  CAPITAINE  HAMILTON) 

ARRÊT. 

Sur  la  durée  de  starie  : 

Attendu  que  Ie  premier  jugé  a  pleinement  apprécié  Ie  difterend 
existant  entre  parties  en  fixant  a  sept  Ie  nombre  de  jours  de 
planche  restant  dus  pour  Ie  débarquement  de  VOrmidale  a 
Anvers  et  en  comprenant,  dans  ce  délai,  les  deux  jours  supplé- 
mentaires  accordés  par  les  armateurs  Ie  9  septembre  190^  ;  que 
ce  calcul  a  été  justement  établi  sur  la  base  des  20  jours  ailoués 
en  tout ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause 
que  VOrmidale  est  demeuré  aux  porls  de  charge  pendant  i5 
jours  a  la  disposition  des  chargeurs  ;  que  ceux-ci  ne  prouvent 
pas  que  de  ces  i3  jours,  il  en  est  deux  qui  n'ont  pu  être  utilisés 
pour  Ie  chargement  par  suite  d'évènements  de  force  majeure» 
d'autant  moins  que  Ie  chargement  pouvait  se  faire  par  allcgcs 
pendant  la  journée  du  7  octobre,  bien  que  Ie  navire  ne  fut  pas  a 
quai,  puisque  la  charte-partie  prévoyait  ce  mode  d'embarqu»;- 
ment,  et,  d*autre  part,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  des 
mentions  du  livre  de  bord  que  Ie  travail  ait  été  rendu  absolument 
impossible  pendant  la  journée  du  19  octobre  ; 

Attendu  qu'en  dressant  Ie  connaissement  du  22  octobre  qui 
porte  :  « il  restc  7  jours  pour  Ie  débarquement  de  toute  la  car- 
gaison »,  les  affrèteurs  ont,  en  réalité,  reconnu  que  leur  compte 
devait  être  débité  de  1 3  jours;  dès  lors  leurs  déclarations  con- 
traires  du  25  novembre  1903,  inconciliables  avec  les  déclarations 
antérieures  de  leurs  agents,  et  Ie  fait  que  l'un  des  desünaiaires 
est  en  possession  de  la  lettre  de  planche,  sont  sans   reJevance  ; 

1 1 .  Sur  Ie  paiemement  des  surestaries  : 

Attendu  que  VOrmidale  a  été  affrêté  en  bloc  ;  que  la  charlc- 
partie  stipulait  un  délai  de  starie  uniquc  et  un  privilege  sur  la 
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cargaison  au  prorit  du  capitaine  pour  Ie  paiement  des  sure- 
staries ; 

Attendu  que  par  ces  stipulations,  les  parties  ont  manifesté 
implicitement  leur  intention  de  considérer  comme  non  suscep- 
tible  de  division  Tobligation  de  faire  Ie  vide  du  navire  pour 
l'expiration  du  délai  de  starie,  envisageant  Ie  resul tat  a  obtenir 
plutot  que  Ie  temps  du  déchargement;  que,  comme  conséquence 
de  cette  indivisibilité  conventionnelle,  Ie  capitaine  a  Ie  droit 
d'exiger  en  totalité  Texécution  et  ce  droit  n'est  point  modilic 
par  Ie  fait  que  les  affrèteurs  ont  divisé  la  cargaison  par  plu- 
sieurs  connaissements,  puisque  les  porteurs  sont  des  ayants- 
cause  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  autant  de  délais  distincts  et  séparés 
que  de  destinataires,  mais  un  délai  unique  pendant  lequel  ces 
derniers,  en  acceptant  leur  connaissement,  se  sont  engagés 
vis-a-vis  du  capitaine  a  cnlever  leurs  marchandises  ;  qu'il  s'en- 
suit  que  ceux  qui  ont  décharge  en  surestarie,  sont  tenus  au 
paiement  de  dommages-intérêts,  sauf  leur  recours  contre  les 
destinataires  précédents,  si  c'est  par  la  faute  de  ceux-ci  qu*ils 
n'ont  pCi  décharger  plus  tot ;  que  Tarrêt  de  ce  siège  du  4  juillet 
1901  visant  un  cas  différent,  ne  va  pas  a  rencontre  de  cette 
jurisprudence  généralement  suivie ; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  critiqué  la  partie  du 
iugement  ordonnant  des  enquêtes  ; 

Par  ces  motifs,    • 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  rejetant  toutes  conclusions 
plus  amples  ou  contraires,  confirme  Ie  jugement  a  quo  ;  con- 
damne  les  appelants  aux  dépens  d*appel. 

Du  j'-février  igoy  —  COIJR  DE  BRUXEl.LES.  —  4^  Ch.  — 
M.  JOUVENEAI',  président.  —  PI.  M^»  Hanssens  cl  G.  Le- 
CLERCQ. 


VEN  IK.  —  RÉSILIATION.   —  ACHEIEUR    EN    DEFAUI. 
HOMMAGES  INTERETS. 

Lacheteur  a  charge  de  qui  la  résiliation  dun  marché 
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a  été prononcée  doit.a  tilt  e  dindemnité  au  vendeur, 
la  différeuce  entre  Ie  pvix  convenu  et  Ie  prix  de 
la  marchandise  au  jour  de  la  résiliation,  même  si 
te  vendeur  a  réalisé  avantageusemeni  la  marchan- 
dise refusée  par  facheieur. 
La  pariie,  qui  a  reen  communication  du  rapport  et  a 
eu  un  mois  pour  faire  les  observations  sur  ce  rap- 
port,  nest  pas  fondée  a  critiquer  devant  Ie  tribunal 
les  conclusions  de  lartitre-rapporteur. 

(SÜClÉrÉ  DE  MARGIN  ELLE  ET  COUILLET  CONTRE 

VERBRUGGHEN) 

ARRÉT. 

Attcndu  que  racheleijr,  qui  n^exécute  pas  son  obligation  de 
prendrL^  réception  de  Ia  marchandise,  est  tenu  d'indemniser  Ie 
vendeur  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  et 
que  ce  doublé  clément  du  dommage  se  trouve  représenté  par  la 
différencc  entre  k  prix  convenu  et  Ie  prix  de  la  marchandise  au 
jour  de  la  réöilïation  ; 

Attendu  que  cette  dirtérence  reste  due,  même  si  Ie  vendeur  est 

parvenu    a  réalber   avantagcusement    la   marchandise   laissée 

pour   compte  ;    qu'il    ^serait    peu   équitable   de   laisser   profiter 

Fachetüur,  qui  reste  en  défaut  d'exécuter  ses  obligations,  d'un 

résultat  qui.   Ie  plus  souventj  n'est  dü  qu*a  l'habileté  commer- 

^  ciale  OU  aux  relations  pcrsonnelles  du  vendeur  et  qu'au  surplus, 

^  ces  convention s  avec  les  tiers  sont  a  l'égard  de  l'acheteur  des 

*  res  inter  alias  actae  ; 

I  Attendu  que  la  société  appel  ante  critique  Ie  rapport  de  l'ar- 

|,  bitre-rapporteur   désigné   par   Ie   premier  juge  et  lui   reproche 

d'avoir  tixé  Ie  prix  de  la  fonte  Thomas  au  jour  de  la  résiliation, 
en  se  basant  uniquemeul  sur  le§  renseignements  émanés  de  deux 
sociétés  Betges  et  en  ne  tenant  aucun  compte  des  cours  publiés 
dans  te  Moniteur  des  interets  matériels  et  dans  la  revue  Stmhl 
^  und  Eisen  ; 

} 
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Que  Tarbitre-rapporteur  écarté  les  indications  publiées  par 
les  revues  parce  que,  selon  lui,  rien  ne  garantit  que  les  prix 
énoDcés  ont  servi  de  base  a  des  transactions  qui  ont  été  réelle- 
ment  conclues  ; 

Qu*a  la  fin  de  son  rapport,  il  déclare  qu'une  copie  de  celui-ci 
a  été  adressée  aux  conseils  des  parties  Ie  17  juin  1904  et  qu'au- 
sune  observation  ne  lui  a  été  présentée  jusqu*au  \5  juillet,  date 
a  laquelle  il  en  a  fait  Ic  dép6t ; 

Attendu  que  dans  une  matière  aussi  spéciale,  la  société  appe- 
lante avait  pour  devoir  de  soumettre  a  Tarbitre  les  critiques 
qu'elle  croyait  avoir  a  formuler  au  sujet  de  ses  conclusions  ; 
qu'en  n'essayant  pas  de  lui  prouver  que  ses  renseignements 
étaient  erronés  et  que  les  prix  indiqués  par  les  revues  qu'elle 
produisait,  répondaient  a  des  transactions  réelles,  elle  a  impli- 
citement  admis  l'exactitude  des  constatations  et  des  observations 
de  Tarbitre  ;  qu'en  tous  cas,  elle  ne  démontre  pas  que  celui-ci  se 
serait  trompé ; 

Par  ces  motits, 

La  Cour,  re^oit  Tappel  et  y  faisant  droit,  Ie  met  a  néant 
comme  n'étant  pas  fondé ;  confirme  Ie  jugement  attaque  et 
condamne  Tappelantc  aux  dépensde  Tinstance. 

Du  p  juillet  ipoy.  —  COUR  DE  BRUXELLES.  —  2«  Ch. 


ABORDAGE.  —  NAVIRE  A  QUAI.  —  NAVIRE  EN 
MOUVEMENT.-  PRÉSOMPTION  DE  FAUTE  -  REN- 
CONTRE D'UN  NAVIRE.  ~  FAUSSES  MANCF:UVRES. 
—  RISQ.UE  D'ABORDAGE.   —  CAS  FORTUIT. 

Le  navire.  qui  aborde  un  autre  navire  amarré  a 
qnai,  est  présumé  en  fante.  Cette  présomption  est 
une  preuve  quand  la  collision  a  en  lieu  dans  des 
circonstances  normales  de  jour,  de  temps  et  de 
courant. 


Le  navirey  qui,  pour  éviter  un  autre  napire  croisant 
sa  route,  se  place  dans  le  fleuve  obliquement  vers" 
la  rive,  a  la  merci  du  courant,  exécute  une  fausse 
manoeuvre,  spécialement  quand  la  rive  est  occupée 
par  un  autre  navire  dont  la  présence  est  visible. 
Dans  pareil  cas  il  faut  stopper  ou  battre  en  arrière 
dès  quil  y  a  risque  dabordage  avec  le  navire 
croiseur  et  le  navire  a  quai, 

Ne  constituent  pas  des  cas  fortuits  pour  un  navire 
naviguant  dans  un  fleuve  ni  la  rencontre  dun 
autre  navire,  ni  fembarde'e  conséquence  de  sa 
fausse  manoeuvre,  ni  fétat  du  courant,  ni  la 
rupture  dune  touline  de  remorque  insuffïsante,  ni 
le  mouillage  infructueux  et  tardif  de  fancre. 

(CAl>l  ÏAINK  CAMP  CONTRH  CAïM  rAINK  MAriKWS) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Altendu  qu'il  est  rcconnu  que  l'abordage  a  eu  lieu  le  28  mars 
1905  a  8  heures  i5  minutes  du  soir,  que  le  navire  abordé  se 
trouvait  convenablement  amarré  devant  Anvers,  au  quai  Lede- 
ganck,  par  le  travers  du  poleau  du  Melkhuis,  montrant  visible- 
ment  non  seulement  ses  feux  réglementaircs  mais  encore  ceux 
des  lampes  électriques  qui  éclairaient  le  déchargement  de  ses 
ccoutilles ;  qu'a  ce  moment  la  marée  encore  de  tiux  n'avait 
cependant  plus  qu'un  courant  de  deux  milles  environ  et  qu'il 
ne  règnait  dans  le  fleuve  qu'une  petite  brise  légere  du  sud- 
ouest ; 

Attendu  que  s'il  est  aujourd'hui  de  principe  que  le  fait  de 
venir  se  jetersur  un  batiment  a  quai  ne  constitue  qu'une  simple 
présomption  de  faute  a  charge  du  navire  qui  en  est  l'auteur,  ion 
ne  saurait  ncconnaitre  qu'il  en  devicnt  une  preuve  lorsqu'il  s'est 
produit  dans  des  circonstances   aussi  normales  que  celles  qui 
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viennent  d'clre  relatées,  et  qu'en  ce  cas  Ie  navire  abordeur  ne 
peut  s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  qu*a  la 
condition  d*établir  que  Taccident  est  dü  a  une  force  majeure  ou 
a  un  cas  fortuit ; 

'Attendu  que  Texamen  des  éléraents  du  proces  ne  pcrmet  pas 
de  reconnaitre  a  Tabordage  litigieux  une  cause  de  ce  genre  et 
que  c'est  a  tort  que  Ie  premier  juge  sMnspirant  en  ccla  du 
rapport  d'expertise  i'attribue,  tout  au  moins  pour  la  plus  grande 
part,  a  un  concours  fortuit  de  quatre  circonstances.  qui  cepen- 
dant  ont  été  sans  influence  ou  n'ont  eu  qu'une  influence  tout-a- 
fait  indirecte  et  accessoire  sur  Ie  sinistre  ; 

Attendu  en  effet  que  la  cause  essentielle  de  celui-ci  réside  tout 
entière  dans  la  fausse  manoeuvre  a  laquelle  Ie  capitaine  de 
VEuston  a  eu  recours  lorsqu'il  a  vu  sa  route  croisée  a  son  avant 
tribord  par  une  allège  qui  naviguait  a  la  voile  de  la  rive  droite 
vers  la  rive  gauche  ;  qu'au  lieu  de  stopper  et  même  de  baltre 
en  arrière  a  pleine  vitesse,  avec  cette  facilité  qu'il  y  aurait  été 
aidé  par  Ie  flux,  il  s'est  borné  a  arrêter  ses  machines,  a  mis  sa 
barre  a  b^bord  et  s'est  fait  touer  sur  tribord,  ce  qui  a  eu  pour 
conséquence  de  placer  son  navire  obliquement  dans  la  direction 
de  la  rive  droite  et  de  Ie  livrer  au  courant ;  qu'il  en  fut  d'autant 
plus  ainsi  que,  quoi  qu'en  prétende  Tintimé,  Ie  coup  de  barre  et 
la  touée  ont  dü  être  donnés  avec  plus  de  iorce  que  de  nécessité 
puisque,  aussitot  Tallège  passée,  l'inclinaison  de  VEuston  s*est 
trouvé  telle  qu'aucune  des  manoeuvres  qui  furent  tentées  pour 
Ie  redresser  ne  réussit  et  qu'il  fut  eraporté  vers  VOscar  Fredrtk  ; 

Attendu  que  la  manoeuvre  a  laquelle  Ie  capitaine  s  est  décidé 
eüt  certes  pu  se  concevoir  s'il  n'avait  eu  a  se  préoccuper  que  de 
l'allège  et  si  partant  il  avait  eu  dans  Ie  fleuve  la  pleine  liberté 
de  ses  allures ;  mais  que  la  présence  a  quai  de  VOscar  Fredrik 
s'imposait  a  sa  vigie  et  que,  dès  lors,  la  position  dangereuse 
qu'il  a  fait  prendre  a  son  navire  ne  saurait  être  considérée  que 
comme  une  faute  inexcusable,  que  rien  de  cc  qui  est  advenu 
ensuite  n'a  été  capable  d'atténuer  ; 

Attendu  que  les  experts  concluent,  il  est  vrai,  en  disant 
qu'aucun  risque  d'abordage  ne  s'étant  présente  au  regard  de 
l'allèye  et  ie   besoin  de  baltre  en  arrière  ne  s'étant  donc  pas 
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montré,  Ia  manoeuvre  reprochée  a  ÏEuston  a  été  ce  qu'elle 
devait  être  et  que,  dès  lors,  ils  ne  sauraient  formuler  de  reproche 
a  charge  de  ce  steamer  pour  ne  pas  avoir  satisfait  au  prescrit  de 
l'art.  19  du  reglement  pour  la  navigation  sur  TEscaut  en  aval 
du  Melkhuis  ; 

Attendu  que  pareille  interprétation  de  cette  dibposiiion  est 
manifestement  erronée ;  qu'il  ne  s*y  agit  pas  seulement  de 
Tabordage  d'un  Wtiment  qui  se  presente  sur  la  route  d\in 
vapeur  en  marche  dans  Ie  fleuve,  mais  de  tous  autres  bStiments 
s*y  trouvant  en  même  temps  et  dont  ie  premier  se  rapproche, 
fussent-ils  a  quai ; 

Attendu  qu'étant  données  les  circonstances  dans  Jesquelles 
Fallègc  est  venue  croiser  la  route  de  VEuston,  l'évènement  a 
surabondamment  démontré  qut  pour  Téviter  c'est  bien  la  ma- 
noeuvre prescrite  par  Tart.  19  que  ie  capitaine  du  steamer  eiit 
dü  exécuter  a  l'exclusion  de  toutes  autres  ; 

Qu'au  syplus  Tart.  3  du  prédit  reglement  du  24  juillet  1892 
lui  commandait  encore  impérativement  d*y  avoir  recours  puis- 
qu'il  porte  «  que  rien  de  ce  qui  est  recommandé  par  ce  regle- 
ment ne  peut  exonérer  un  navire  ou  son  propriétaire  ou  son 
capitaine  ou  son  equipage  des  conséquences  d'une  négligencc 
quelconque  au  sujet  de  toule  précaution  que  commandent 
Texpérience  ordinaire  du  marin  et  les  circonstances  particulièrcs 
dans  lesquelles  Ie  navire  ou  Ie  bateau  se  trouve  »  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  rencontre 
d'une  allège,  qui  loin  d'ailleurs  de  présenter  les  caraclères  d'un 
cas  fortuit,  est  un  des  incidents  les  plus  fréquents  et  partant  les 
plus  a  prévoir  dans  la  navigation,  n'a  été  pour  rien  dans  l'abor- 
dage  litigieux  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  également  que  si,  aprés  avoir  pare 
Tallège,  VEuston  n'a  pas  obéi  a  sa  barre  tribord  et  qu'il  a  été 
désormais  impossible  d'enrayer  Tembardée  qui  l'a  entrainé  vers 
la  rive  droite,  ce  n'est  la  qu'une  conséquence  de  Timprudente 
manoeuvre  de  son  capitaine  et  n'est  donc  non  plus  ni  un  cas 
fortuit  ni  une  force  majeurc  ; 

Attendu  que  c'est  a  lort  que  l'intimé  süutient  et  que  Ie  pre- 
mier juge  admet  avec   lui  qud    l'état   de  la  marée  aurail  exercé 


Sur  eet  entraïnement  une  action  que  Ton  n'aurait  pu  ni'  prévoir 
ni  maïtriser;  qu*a  cette  époque  il  ne  pouvait  cependant  être 
question  d'un  courant  d'eaux  vives;  qu'ainsi  qu'il  1'a  été  dit  plus 
haut  comme  avéré,  il  était  au  contraire  des  plus  modérés  et  que, 
dés  lorSy  il  était  aisé  au  capitaine  d'en  tenir  compte  et  d'éviter 
de  se  mettre  a  sa  merci  ;  que  d'ailleurs  ce  courant  füt-il  même 
devenu  inopinément  excessif,  encore  Ie  capitaine  eüt-il  dü  en 
supputer  la  survenance,  en  connattre  la  force  et  se  tenir  pret  a 
s'en  garer ; 

Attendu  que  c'est  également  a  tort  que  Ie  premier  juge  voit 
dans  la  rupture  de  la  touline  de  remorque  un  evenement  fortuit 
qui  aurait  contr^bué  a  causer  Tabordage  incriminé  ; 

Attendu  en  effet  que  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des 
cables  de  ce  genre  viennent  a  se  rompre  ;  que  les  renseigne- 
ments  versés  au  dossier  par  Tappelant  en  signalent  de  nom- 
breuses  autres  dans  TEscaut  même  et  en  ces  derniers  temps 
encore  ;  que,  dans  l'cspèce,  il  échéait  d'autant  plus  de  se  pré- 
munir  d'un  pareil  accident  qu'en  dépit  de  recommandations  du 
Lloyd  Register  pour  les  navires  de  ce  tonnage  la  touline, 
quoique  de  bonne  qualité,  n'avait  pas   l'épaisseur  qu'il  fallait ; 

Attendu  que  Tintimé  objecte  en  vain  que  les  douzc  pouces  de 
circonférence  indiqués  par  Ie  Lloyd  Register  ne  concernent  que 
les  batiments  naviguant  en  mer  ;  que  ce  document  ne  fait  pas 
de  distinction  et  que  ses  recommandations,  dont  la  valeur 
d'expérience  est  universellement  reconnue,  s*appliquent  aussi 
bien  aux  blltiments  en  marche  dans  les  fleuves  qu*a  ceux  qui  Ie 
sont  dans  la  mer  ; 

Attendu  que  eest  de  même  en  vain  que  Tintimé  invoque 
lopinion  des  experts  povrr  prétendre  que  la  touline  de  YEvLSton 
était  en  tous  cas  de  force  sufiisante  pour  les  usages  ordinaires 
et  que  Ia  tension  a  laquelle  elle  a  été  soumise  ne  pouvait  être 
prévue ;  que  bien  au  contraire  Tévénement  a  prouvé,  a  eet 
égard  encore,  que,  dans  Tespèce  comme  dans  celles  rappelécs 
par  Tappelant,  les  tensions  excessives  ne  sont  pas  extraordi- 
naires  et  que  si  Ie  steamer  s'était  muni  d*une  touline  de  douze 
pouces  au  lieu  d'une  haussière  ou  d'un  grelin  d'amarrage  de 
siz  pouces,  Ia  rupture  ne  se  serait  vraisemblablement  pas  pro- 
duite ; 
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Attendu  d'ailleurs  qu'ainsi  qu'il  Ta  été  démontré  ci-dessus,  la 
science  et  Texpérience,  que  Ie  capitainede  VEuston  devait  avoir 
de  la  navigation,  Tobligeaient  a.  une  autre  manoeuvre  que  celle 
qu'il  a  imprudemment  choisie,  et  que  par  Ie  teraps  calme  qui  Ie 
favorisait  il  ne  lui  était  pas  permis  de  se  mettre  dans  une  situa- 
tion  telle  que  Ie  salut  de  son  navire  et  la  sécurité  des  autres 
pussent  dépendre  de  la  force  d'une  touline  ;  ^ 

Attendu  au  surplus,  a  supposer  qu'un  pareil  accident  n'eüt 
pas  été  amené  par  une  faute  et  pQt  ainsi  être  tenu  pour  un  cas 
lortuit,  il  est  certain  que  la  touline  dont  s'agit  ne's'est  pas 
rompue,  comme  Tallègue  l'intimé,  alors  que  Ie  navire  aurait 
encore  été  a  loo  mètres  du  quai  et  au  moment  oü  l'on  venait  de 
s'apercevoir  que  la  mise  de  la  barre  a  tribord  toute  avec  les 
machines  en  avant,  Ie  touage  du  remorqueur  sur  bêbord  ne 
parvenaient  pas  a  redresser  Ie  steamer  ;  que  Ie  pilote  de  celui-ci 
est  seul  a  Ie  déclarer,  mais  que  Tintérêt  qu'il  a  eu  a  créer  en 
cela  une  cause  fortuite  de  l'embardée  et  de  la  collision  qui  en  a 
été  la  suite,  rend  son  témoignage  suspect,  d'autant  plus  que  Ie 
capitaine  de  VEuston,  son  premier  officier  et  Ie  capitaine  du 
remorqueur  lui  donnent  a  eet  égard  Ie  démenti  Ie  plus  complet ; 
qu'il  appert  en  effet  de  leurs  dépositions  devant  les  experts  que 
«  c*est  a  une  courte  distance  de  VOscar  Fredrik  et  juste  avant 
Ia  collision  que  cette  rupture  a  eu  lieu  ;»  ; 

Attendu  quant  a  Tinsuccès  du  jet  de  l'ancre,  qui,  au  dire  de 
rintimé,  aurait  dérapé,  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  déja  été  dit 
qu'un  tel  incident  ne  saurait  davantage  être  reten u  comme  un 
cas  fortuity  et  n'aurait  pu  non  plus  participer  a  la  cause  de  la 
collision  puisque  d'après  les  3«,  4«,  5«,  6^,  8«  témoins,  c'est 
seulement  au  moment  oü  la  touline  s*est  rompue  et  a  un  peu 
plus  de  35  mètres  cnviron  de  Y  Oscar  Fredrik  que  VEuston  a 
laissé  tomber  son  ancre  de  babord  ; 

Attendu  que  Ie  montant  des  sommes  réclamées  en  réparation 
des  avaries  n'est  pas  contesté  ; 

Par  ces  motifs; 

Déboutant  Tintimé  de  son  appel  incident  et  faisant  droit  a 
rappel  principal,  met  au  néant  Ie  jugement  rendu  entre  parties 


par  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  Ie  19  avril  1906  ;  émen- 
dant  et  faigant  ce  que  Ie  premier  juge  aurait  dü  faire,  déclare  Ie 
capitaine  intimé  Mattews  seul  responsable  de  la  collision  sur- 
venue  Ie  28  mars  1905  entre  son  steamer  et  V Oscar  Fredrik  ; 
ie-condamne  en  conséquence  a  payer  a  l'appelant  la  somme  de 
ir.  42,224.40  ;  Ie  condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  de 
la  dite  somme  et  aux  dépens  des  deux  instances  ;  admet  l'appe- 
lant a  libeller  éventuellement  Ie  surplus  du  dommage  qu'il 
aurait  éprouvé. 

Du  Sjuillet  jpoj.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  5«  Ch.  — 
M.  Faider,  président.  —  PI.  M«  LECLERCQet  PlCARD. 


VENTE.  —  VENTE  CIF  CONTRE  DOCÜMENTS.  —  VICES 
DE  LA  MARCHANblSE.  —  RÉCLAMATION  A  L'ARRI- 
VÉE  DE  LA  MARCHANDISE.  —  RECEVABILITÉ. 

Lacheteur  dune  marchandise  uendue  cïf  contre  docu- 
tnents  a,  en  principe,  Ie  droit  de  réclamer  contre 
les  vices  de  la  marchandise  constatés  a  la  déli- 
vrance  par  Ie  capitaine  importateur, 

Mais  pour  eire  recevable  dans  sa  reclamation  tache- 
teur  doit  la  produire  dans  un  délai  dont  la  durée 
depend  du  caractère  du  pice  (caché  ou  apparent). 

(FASTING  CONTRE  BAUER  ET  WOLFF) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  26  juillet  1907  tendant  a  résiliation  de 
marché,  autorisation  de  se  remplacer,  restiiution  de  prix,  paie- 
ment  de  dommages-intérêts,  vente  de  la  marchandise  et  subsi- 
diairement  a  la  nomination  d'experts  ; 

Attendu  que  parties  n'ont  été  autorisées  a  plaider  et  n'ont 
débattu  que  cette  dernière  demande  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  en  contestent  la  recevabilité  a 
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tftison  de  ce  que  ks  envois  ont  été  re^us,  re  vendus,  qu'aucune 
mesure  conservatoire  n'a  été  prise, 

L  Attendü  qu'il  s'agit  d'une  %^ente  cif,  contre  documents  et 
que  dans  ces  sortes  de  ventes  Télément  de  réception  matéridle 
de  la  marchandise  est  uécessairement  postérieur  a  la  délivrance 
qui  s'opére  entre  vendeur  et  acheteur  par  la  tradition  des  docu- 
ments  ; 

Attendu  que  celte  rccepdon  de  la  marchandise  quf  se  fait  des 
maios  du  capitaine  auquel  la  qualité  de  celte  dernière  est  étran- 
gère,  s  opère  de  même  quel  que  soit  Ie  vice  propre  dont  el  Ie 
serait  affectée  et  ne  peut  donc  infiuer  sur  la  relation  entre  ache- 
teur  et  vendeur  ; 

due  la  ventc  sur  documents  reste  tout  au&si  inopérante  entre 
eux  au  point  de  vue  actuej  ; 

Atloódu  que  Ie  vernieur  rcste  donc  légalement  tcnu  de  la 
garantie  des  vices,et  que  Ie  recours  contre  lui  de  ce  chef  ne  sera, 
contormément  au  droit  commun,  énervé  a  raison  do  consentc- 
ment  de  Tacheteur  a  se  contenter  de  cc  qu'on  lui  rt^mct,  qüc  par 
un  silence  plus  ou  moins  long  suivant  qu'il  s'agiru  de  vice 
caché  oü  de  vice  apparent  ; 

Attendu  qu'en  tenant  corapte  des  dates  d'arrivée  des  navJres, 
des  délais  de  dcchargemcnt  et  de  la  distance  la  réclamation 
faite  Ie  24  juin  doit  étre  considérce  comme  tardive  tandis  que 
celle  du  18  j  ui  Het  a  été  produitcs  sufti^ammcnt  tot  pour  écarter 
toute  idéé  de  renonciation  a  se  plaindre, 

IL  Attendu  que  (saos  intérèt) 

Du^óauüt  JP07.  —  i*Ch.  —  MM.  Selb,  Bal  et  Wil- 
LAERT,  juges,  DyKMANS,  greffier.  ~  PI.  M«*  Van  DEN  BOSCH 

et  Don  NET, 


CAPITAINE.  —  CONNAISSEMENTS  NETS,  —  CONTRE- 
LETTRE  REMISE  PAR  LE  G HARGEUR.  —  RESPON- 
SABILITÉ  SOLIDAIRE. 

Lorsque  Ie  chargeuv  tfune  marchandise  reinet  une 
conirelelire  au  capitaine  transporteur  pour  abten  ir 
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de  celuici  des  connaissements  sans  aucune  clause 
restrictwe  quant  d  r emballage  et  afétat  de  la 
marchandise,  et  que  par  suite  Ie  recours  du  desti- 
nataire  basé  sur  Ie  connaissement  a  été  rendu 
impossible  tant  contre  Ie  chargéur  que  contre  Ie 
capitaine,  ceux-ci  sont  néanmoins  solidairement 
responsables  envers  Ie  destinataire  du  quasi-délit 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables  par  leur  entente 
illicite. 

(MANN     ET    O"  CONTRE  CAPITAINE   WARMON    ET 
LANDAUER  ET  C^) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  dictee  par  F.  Mann  et  C°  et 
en  tant  que  de  besoin  Franz  Mann,  demandeurs  contre  Ie  capi- 
taine  Warmann,  commandant  Ie  steamer  Ihis^  défendeur,  par 
ajourncment  du  7  décembre  1006,  notamment  Ie  jugemcnt  de  ce 
siège  du  7  dccembre  1906  nommant  en  qualité-d'experts  p»  Ie 
sieur  Henri  Govaerts,  ancien  capitaine  au  long  cours  a  Anvers, 
aux  tins  de  donner  son  avis  sur  les  causes  des  avaries  survenues 
a  une  partie  de  100  caisses  daltes  marquées  J.H.C,  et  de  i5o 
cais^es  dattes  marquées  YlA.D.  arrivées  de  Londres  a  Anvers 
par  steamer  Ibis  ;  2°  Ie  sieur  Adolf  Hoetkens,  agent-commis- 
sionnaire,  a  Anvers,  aux  tins  de  donner  son  avis  sur  la  montant 
du  dommage  ; 

Vu  les  rapports  d'expertise  dresscs  respectivement  par  les 
experts  prénommés ; 

Vu  Texploit  d'avenir  assignation  du  1 3  décembre  1906  ten- 
dant  a  faire  condamner  Ie  capitaine  Warmon,  commandant  Ie 
steamer  /6/s,  a  payer  aux  demandeurs  a  titre  de  dommages- 
intérêts  la  somme  de  fr.  5oo,  ou  toute  autrc  a  libelier  en  cours 
d  instancc ; 

Vu  lajournement  du  21  icvrier  1907  tendant  a  faire  condam- 
ner  Landauer  et  C^  conjointement  et  solidairement  avec  Ie 

ic  p.  1908.  i. 
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capttaiiiL' Warmon,  commandanl  Ic  steamur  /fc/^,  a  payer  aux 
Jemandeurs,  il  til  re  Je  ttommages- interets  hi  somme  de  tr.  6co 
en  comprenant  dans  cc  liiontant  les  frais  exposés  cïans  l'action 
dictee  contre  Ie  capi-taine  Warmori  ; 

Attenda  qu'il  y  a  Heu  de  joindre  les  causes  dictees  par  ks 
'  dits  exploits,  comnie  connexes,  k  la  deraande  des  parties  ; 

Attendu  que  les  deux  experts  ont  constaté  que  sur  Ie  lot  de 

I  loo  caisses   daUesJ.HC.  ï4caisses,  sur  Ie  lot  de   iSocaisses 

dattes  Y'A,D  i3  caisses  soit  en  tout  27  caisses  (sur  ;5o)  étaient 

I  lotalement  brisées,  défoncées,  fracassées* et  qu'une  grande  partie 

'  de  leur  contenu  avait  disparu,  que  l'expert  Hoefkens  a  évalué  Ie 

montant  du  dommage  global  a  fr.  187.62  ;  que  Texpert  Govacrts 

esiime  que  les  avaries  jnnt  allribuables  a  un   manquede  soins 

dans  Tarrimage   a  hord  du  steamer  iti$  ou  è  une  rude  manipu- 

lat  ion  pendant  rembarqucmfot  ou  Ie  débarquement  ; 

Attendu    qu'il    est    ^uffisamment  établi   que    les   défendeurs 
Landauer  et  O  chargeurs  de  la   niaiTjiiiiidisc,  en  vu  e   d'obtenir 
'  de  la  Compagnie  de  uansport,  armateur  du  steamer  Ibts,  reprc- 

scntceau  proces  par  Iccapitaine  Warmon  un  connaissement  net 
sans  aucunes  réserves  quant  a  I'état  défectueux  d\me  partie  des 
caisses  daties  mises  a  bord  pai  Jes  dits  chargeurs,  ont  remis  a  la 
Antwerp  Steamsbip  et  C^^  h^  représentée  par  John  Harrison  J^,  a 
Londres.  une  lettre  de  garantie  reconnaissant  qu'un  pet  ft 
nombre  de  caisses  éiaient  tres  fat  bles  avec  in  contenu  souillé 
(a  ftw  yety  weak  and  stained  with  contents) ; 

Attendu  que  Landauer  et  C'>  en  dèlivrant  cette  contrelellre 
l'armateur  de  Vlbis,  en  remeitant  un  connaissement  sans  réser- 
,  vés  en  échange  de  cette  contreleltre  ont  contribué  a  mettre  les 
deslinataires  Mann  et  O' dans  ]'impossibilite  d'obtenir  réparation 
du  préjudice  leur  cnusé  par  renvoi  d'une  pari  ie  de  marcbandises 
en  mauvais  ét  at  ; 

Al  ten  du  tout  da  bord  que  les  27  caisses  (sur  1  5  o)  troiivces 
en  ma  uva  is  étaï,  détoucées  ou  fracassées  au  débarquement 
peuvent  êire  considérées  comme  correspondant  a  Texpression  a 
ftw  cases ;  que  si  cues  etaient  vety  weak^  c'est-a-dire  tres 
l^ibles  a  rembarquemcnt,  il  se  comprend  qu  Vlies  n'aient  pas 
supporlé  les   laligues  des  manipulations  et  du  voyage,  sans  se 
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détériorer  davaiitagc  ;  qu'ii  se  comprcnd  que  levpert  Govaerts 
qui  ignorait  lexistence  de  la  contrekttre  et  consL-qucmment  du 
vice  propre  de  la  marchandisL^  ait  aUribtié  Ic's  avaries  a  uu 
manque  de  soins  dans  rarrimage  ou  a  iine  rode  manipukitinn 
pendant  rcmbarqucmeiit  unijours  est-ij  que  M.  Govaerts  a,  de 
mème  que  respert  Hulkens,  constaté  un  dommagc  pÉ>u%'ant  et  re 
la  conséquence  de  relat  dcs  ly  caisses  lürs  de  Icur  mise  a  bord  ; 

Aiiendu  qye  par  Taccord  intervenu  entre  rarmateur  el  les 
chargeurs  les  destinataircs  ne  peuvcni  exercer  de  recours  lUile 
en  vertu  du  connaissemeiil  contre  Ie  captiaine  du  sreamer  Ibis  è^ 
qualités  qui  peut  ieur  opposer  les  claLises  tiCondition  of  conttnis 
n  unknouffi  i>,  «  not  ansuferahle  for  leakage,  breakage,  stained 
])  or  insufficiënt  Packages  jj,  a  Ship  not  responsibiejor  any  aci, 
ti  negtect  or  de/auit  afhatsoever  o/thepilot,  master  officers, 
*  engiueer&,  crew,  stewards,  serpant&  or  agent s  of  the  ozvners 
13  in  the  management^  loading,  steiiJitii^%  dtscharging  or  napiga- 
■  tion  of  the  ship  u  ;  d'auUe  part  ih  nc  peuvent  adresser  de 
rcclamalion  aux  assureurs  de  la  marchandise,  les  i;hargeurs  qui 
avaient  k  fournir  ia  poliee  (la  ven  ie  ctant  liule  cij)  avant  cunclu 
Tassuranceaux  conditiuns  anghuses  P.P.A,  des  Lloydis  ; 

A tiend u  que  cepeudant  les  demandeurs  bunt  tenuii  de  pa  ver  k 
Jcurs  vendeurs  Landauer  el  O^,  chargeurs  de  la  marchuiidise, 
rintcgralité  de  leur  lacture,  dunt  eeux-ci  n  ont  cessé  de  leur 
réeltinner  Ie  monlant,  notainmeiit  les  20,  -14,  28  décembre  1900, 
22,  25 j  28  janvier,  27  lévrier  1907  ; 

Attendu  que  si  i'accord  susindiqué  coneki  entre  Landauer 
et  O  et  John  Harisson  h^  n^avaii  pas  été  revele  au.\  demandeurs 
Mann  et  O^,  ceux-ci,  par  Ie  tail  du  ehargeur  et  du  transporteyr, 
se  voyeieot  obligés  d 'aecepter  des  marehandises  en  ma  uva  is  état 
sans  aucun  recours  contre  Ie  capitaine  <■  s  qiialité?^  leur  opposant 
les  clauses  d  exonératian,  l'aissureur  ne  eouvraiu  pas  Ie  nsque 
sous  iequel  toiiibail  lavarie  ; 

Altendu  que  dans  ees  conditions  les  demandeurs  sont  pleine- 
mcnt  fondé^  a  conclure  a  laire  déclarer  les  delende urs  capitaine 
Warmon,  comme  représentant  de  l'annement  du  ^teamer  Ibis 
et  Landauer  et  C"^  solidairement  reirpunsables  du  préjudice  leur 
eausé  (art.  li^z  C.  c.)  ^ 
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Atleiidu  que  c'esl  a  tort  t]ue  Ie  capilaine  Warmon  soulient 
que  les  demandenrs  nc  peuvent  invoquer  conlre  lui,  en  taiit  que 
représentant  son  armateur,  la  contreletlre  parce  que,  dans  leur 
cïtation,  Mann  el  C«  lui  réclament  des  dommages-intérêts  du 
chef  d'avaries  aux  dattes  en  se  basant  sur  les  faits  du  capitaine 
oü  de  ses  préposés  ;  ce  Jlxisant  dit  Ie  capitaine,  les  demandeurs 
modifient  Ie  k  contrat  judiciaire  ij  ; 

Attendu  que  Tobjet  de  la  demande  forme  seule  Ie  contrat 
judiciaire  ;  or  Tobjet  de  la  réchimalion  des  demandeurs  c  est  la 
réparation  du  domrnage  lui  causé  par  Tarrivée  en  mauvais  état 
de  27  caisses  dattes  ■  eet  objet  est  resté  Ie  même  ,■  seulement  les 
demandeurs  ont  invoqué  a  Tappui  de  leur  réclamation  un  autre 
moyen  ;  que  Ie  fait  de  mudifier  les  moyens  mis  en  avant  dans 
i  exploit  introductif  d*instanee  ne  porie  pas  atteinte  au  contrat 
judiciaire  Hant  les  parties  aussi  Jongtemps  que  l'objet  de  Ia 
demande  est  resié  lemême  .en  ce  sens  Cour  d^ippel  de  Bruxelles 

I  12  mai  1888,  Jur   Port  d'Anvets  1889,  J.  p.  ïSq)  ï 

Attendu  que   c'esi  encore  i\  lort  que  Ie  capitaine  W'armon  és 

k  qualité  pretend  que  la  demande  n'est  pas  recevable  par  suite  de 

la  cl  au  se  du  connaisscment  exonérant  rarmement  des  consé- 
quences  de  la  i  Barrairy  n  (lerme  anglais  qui  conoprend  ie  dol) 

p  du  capitaine ;   que  par  cette   clause  les  armaleurs  ont  voulu 

s'atiVaQchir  de  toute  responsabilitc  resul tant  des  fdutes,  dol,  etc. 
de  [eurs  préposés ,  mais  ne  se  sonr.  pas  exonérés  et  n*ont  pu  s  exo- 
nérer  des  conséquences  dom  magea  bles  dun  fait  qui  leur  est 
personncl  ; 

Attendu  enrtn  que  vaiaement  Ie  défendeur  capitaine  Warmon 
pretend  que  les  armateurs  devraieni  étre  personnellement  mis  en 

^  eau  se  par  une  citation  dirigêe  contre  eux  ;    qu'U  est  de  principe 

W  que  loutes  actions  tlcs  tiers  relaiives  au  navire,  spécialement  A 

prqpos  du  vüyage  qui  vient  d*èlre  ert'eciué,  peuvent,  lorsüjue  Tar- 
marie  ur   ne  réside  pas  dans  Ie  lic  u  ou  se  trouve  !o  bAtimentj  et  re 

'  inieniées  contre   Ie   capitaine.   représentant    du    dit    armateur, 

lorsque  Ie  capitaine  Ltit  étranger  au  fait  qui  a  donné  Ueu  a 
laction  (voir  en  ce  sens  :  jugement  de  ce  siège  du  5  iiovembrc 
xSSGJur.  PovtdAnvers  i85ü,  J,  p.  338,  du  2$  aviil  i885,  ibid. 

I  1 885,  Ij  p.  373.  du  26  septembre   1890,  ibid.  1891,  i.  p.  20,  du 
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26  mars  1896,  ibid.  I.  'p.  270,  Cour  d'appel  de  Gand,  4  décem- 
bre  1897)  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  y  a  lieu  a)  de 
condamner  solidairement  Ie  capitaine  Warmon,  ès  qualités  et 
Landauer  et  C''  a  payjer  a  Mann  et  C",  a  titre  de  dommages- 
interets  Ja  somme  de  fr.  187,62  plus  les  interets  a  5.i  2  "o  l'an 
depuis  Ie  7  décembre  1906,  bj  de  les  condamner  en  outre  soli- 
dairement aux  dépens  des  deux  actions  en  y  comprenant  les 
frais  des  deux  expertises  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joignant  les  causes  et  écartant  toutes  autres 
coiiclusions,  condamne  le  capitaine  Warmon,  en  .  tant  que 
représentant  de  l'armateur  du  steamer  Ibis^  et  Landauer  et  C» 
solidairement  a  payer  aux  demandeurs  Mann  et  0°  a  titrè  de 
dommages-intérèts  la  somme  de  Ir.  187.62  plus  les  interets  a 
5  1/20/0  Tan  depuis  le  7  décembre  1906,  les  condame  en  outre 
solidairement  aux  dépens  des  deux  instances  en  y  comprenant 
les  frais  des  deux  expertises. 

Du  6  septembre  igoj.  —  i«  Ch.  —  MM  Sklb,  De  JüNGE 
et  ALBRECHT,  Juges,  BYL,  greffier.  —  PI.  M*»  GEORGES  VaN 
DOOSSELAERE,  EMILE  ROOST  et  MONHEIM. 


AVARIES  COMMUNES.  —  FAIJTE  DU  CAPITAINE.  — 
CLAUSE  DEXONÉRATION.-ÉCnOUEMENTIMPRÉVU. 
—  DÉPENSES  ET  AVARIES.  —  PÉRIL  RÉEL.  —  PÉRIL 
PRÉSUMÉ 

Doivent  eire  admises  comme  avaries  communes  les 
dépenses  faites  et  les  avanes  subi'es  a  la  suite  dun 
échouement  imprcvu,  evenement  de  force  majewe 
non  attvibuable  a  une  faute  du  capitaine. 

Les  dépenses  faites  pour  ie  salut  commun  du  navive 
et  du  chargement  a  la  suite  dune  faute  du  capi- 


ï 
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(aiue  couserpenl  Ie  car actere  daparies  communes 
lorsqiiune  dame  du  connaissement  ou  de  la 
charie-partie  exonère  f  ar  mem  en  i  de  la  responsa- 
bilité  des  faut  es  du  capitaine. 
Pour  qtiil  y  ait  ai^arie  commune  il  suffit  que  ie 
capitaine  se  trouve  en  présencc  dune  situatton 
pén  Heuse  ou  ait  pu  et  oir  e  raisöunablement  a 
fexistence  du  péril. 

(CAPITAINE  WILLIAMS  GONTRE  DREYFUS  ET  C^) 
JlJGEMENT, 

Vu  i'ajournernent  du  i5  juin  1907  tendant  k  fnire  condamner 
les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  la  sonnne  de  fi\  30,879  6t 
a  titre  de  contribution  a  Tavarie  grosse  du  navrre  Emma, 
commandé  par  Ie  demaadeur,  suivani  reglement  dressé  Ie  i/mai 
iqoó  par  MM*  les  dispacheurs  Jacques  Langlois.  Fran^ois 
Genicot  et  Léon  Van  Peborgli  a  Anvers  ; 

Attendu  que  les  dits  délendeurs  ont  ad  mis  en  avaries  com- 
munes les  avaries  et  dépenses  quï  ont  été  la  conséquence  de 
récliuuement  du  sleamer  Emma  idans  Ie  Rio  de  la  Plata  Ie 
3  octobre  1905  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  défendeurs  combattent  Ta  vis 
émis  unatiimement  par  trois  experts  compéteats,avis  basé  sur  des 
clements  de  preuv^  et  des  présompiions  absolumeni  concordants 
(rapport  de  mer  da  capitaine  du  steamcr  Emma,  log  book 
et  Ghief  Engineering  log  de  ce  vapeur,  nature  des  avaries  subies 
par  Ie  va  peur  qui  s'est  échouê  sur  des  rochers,  constatations  de 
rexperi  du  Lloyd  et  de  i 'expert  des  assureurs  sur  cargaison  a 
Buenos- AyreSj  eudroit  dangereux  ou  Taccident  s  est  produitj ; 
que  ces  clements  qui  seront  examinés  successivement  ci-après, 
établisseot  que  les  avaries  et  dépenses  admises  en  avaries 
communes  ont  eu  pour  cau5e:originaire  un  échouement  Im- 
prévu.  c'cst-a-dire  un  evenement  de  Ibrce  majeure  non  attn- 
buable  k  une  taute  du  capitaine  ; 
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Attendu  qu'en  vue  de  combattre  un  avis  basé  sur  de  multiples 
clements,  les  défendeurs  invoquent  une  déclaration  sollicitée 
unilatéralement  en  cours  de  proces  Ie  28  janvier  1907  (soit 
1 5  mois  après  Taccident)  du  sieur  Estebom  Marino,  pilote  de 
navire,  .*e  trouvant  a  bord  de  r£'m ma  lors  de  réchouement ; 
que  cctte  appréciation  isolée  dépourvue  de  toute  garantie 
usuelle  OU  legale  du  sinistre,  dressée  tardivement  par  quelqu'un 
qui  peut  avoir  intérêt  a  démontrer  que  lui-même  n'a  commis 
aucune  faute,  ne  peut  être  retenue  ;  elle  est  d'ailleurs  basée  sur 
ce  que  la  place  ou-ïEmma  s'est  échoué  ne  serait  pas  dange- 
reuse.  alors  que  Texpert  du  Lloyd's  Register  et  l'expert  Miguel 
Vaccasorich,  nommé  a  Buenos-Ayres  par  Ie  représentant  des  . 
assurcurs  de  la  cargaison,  ont  constaté  que  Téchouement  avait 
eu  lieu  «  sur  un  fond  de  roches  ».  Cc  pilote  dit  que  Ie  steamer 
ayant  été  obligé  de  dévier  de  sa  route  pour  éviter  d'autrcs  embar- 
cations  dans  Ie  canal  de  Martin  Garcia,  toucha  Ie  fond  alors 
qu'il  marchait  a  pleine  vitesse,  el  échoua.  Mais  Ie  sieur  Marino 
ne  dit  point  qu'il  y  aurait  de  cc  chef  une  faute  a  reprocher  au 
capitaine.  II  contirme  pour  Ie  surplus  ce  qui  résulte  des  autres 
éléments  de  la  cause  :  constatations  que  Ie  navire  faisait  eau, 
nécessité  de  relacher  a  Buenos-Ayres  pour  réparer,  etc; 

La  déclaration  invoquée  par  les  défendeurs  contient  enfin 
deux  erreurs  évidentes  ;  Marino  parle  de  l'obligation  de  dévier 
mentionnée  ci-dessus  comme  s'étant  produite  Ie  «  3o  septembre 
1905  entre  une  heure  et  une  heure  et  demie  Ju  matin  »  et  du 
surplus  de  son  exposé  il  résulterait  que  l'échouement  aurait  eu 
lieu  dans  Ie  courant  de  cette  mème  nuit,étant  sclon  lui  provoquc 
par  cette  déviation  ;  or  Ie  pilote  n'est  venu  a  bord  que  Ie  i^ 
octobre  et  l'échouement  n'a  eu  lieu  que  Ie  3  octobre,  vers 
I  I  heures  r5  du  soir  Ensuite  Marino  parle  du  steamer  «  échoué 
durant  deux  ou  trois  heures  »  alors  que  Téchouement  a  eu  lieu 
a  1 1  heures  i5  du  soir  Ie  3  octobre  et  que  YEmma  n'est  revenu 
a  flot  que  Ie  4  octobre  a  10  h.  i  5  du  matin,  soit  après  1 1  heures 
d'échouement ; 

Attendu  que  du  livre  de  bord  et  du  rapport  de  mer  du  capi- 
taine Williams  résuftent  les  faits  suivants  :  Ie  3  octobre  vers 
8  h.  10   du  matin    VEmma  mouilla    en    amont    du     Martin 
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Garcia^  Teau  élant  insulïi santé  sur  la  harre.  Vers  8  heures  du 
soir  I  eau  commenga  a  monter^  et  a  9  h  40  on  put  se  mettre  en 
route  ;  vers  n  h.  1  5  Ie  navire  toucha  Ie  fond.  On  Ht  des  cfforts 
inutiles  au  moyen  des  machines  jusqu'a  min  uit  et  demi,  L*cau 
ayant  commencé  a  baisscr  on  arrêta  les  machines.  Le  lendemain 
4  oclobre  au  maiin  on  reprk  les  tentatives  de  renHouement  tant 
au  moyen  des  machines  que  d'üne  ancre  de  touée  et  %ers 
10  heures  i5  on  réussit  enfin  a  se  remetïre  è  flot.  Pendant  le 
Iravail  de  renflouement  les  machines  ont  énormément  tatiguc  ; 
un  roulcau  de  corJage  fiexlble  de  2  1I2  pouces,  un  auirc  de 
3  pouces  en  chanvre  de  manllle  et  d'autres  mentis  cordages  ont 
été  detruits  et  mis  hors  de  service  PenJant  Téchouement  on 
avait  Irouvé  cinq  pouces  d'eau  dans  la  soute  avant  On 
retouma  a  Buenos -Ayres  oü  Ton  constata  que  la  soute  avant 
avait  une  forte  voie  d'eau.  Le  lendemain  on  procéda  a  une 
expertise,  les  fonds  furent  exa mines  par  un  piongeur ^  les  experts 
conclurcnt  a  un  allêgement,  etc  ; 

Attendu  que  l'expert  Vacassovich,  amené  par  M,  Léon  Ster- 
bar  t,  représent ani  a  Buenos  Ayres  des  assureurs  du  chargement 
de  céréales,  s'esi  rendu  a  bord  de  VEmma  k*  5  octobre  1905  et 
y  a  constaté  une  voie  d'eau  qui  avait  inondé  le  water  ballast  du 
compartiment  n"  ï  ,  a  la  suite  d'une  avarie  prOvuquée  par 
réchouement  dn  vapeur  sur  un  fond  de  roches,  D^accord  avec 
l'expert  du  Lloyd  Register»  il  fut  décidé  de  faire  visiter  le  fond 
du  navire  par  le  piongeur  Wagener.  Celui-ci  ayanl  rapporté  que 
le  navire  avait  souli'ert  de  graves  avaries,  on  résolut  d'accord 
avec  Fexpert  du  Lloyd  de  décharger  la  cale  I  (pour  pouvoir 
etfecluer  une  inspection  détaillée  a  T intérieur  du  vapeur)  et  une 
partie  de  la  cale  IV  (afin  d'évjter  qu'a  marée  basse  le  navire 
touchat  ie  fond).  Après  que  le  piongeur  eut  bouché  entièrement 
la  voie  d'eau  et  rendu  étanche  le  water  ballast,  on  constata,  en 
dehors  d'autres  avaries  détaillées  dans  le  rapport,  un  Irou  au 
fond  du  navire^  dont  les  tóles  étaient  perforées.  On  effectua  des 
réparations  provisoires  en  placanl  notamment  une  tóle  a  Tinté- 
rieur  sur  la  voie  d'eau.  Ges  réparations  ayant  un  caractère 
tcmporaire  n'étaient  effectue^es  que  pour  permettre  au  navire  de 
continuer  son  voyage  ;  il  avait  ultérieurement  a  entrer  en  calc 
sèche  pour  y  faire  cffectuer  des  réparations  définitives  ; 
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,  Attendu  que  les  constatations  de  l'expert  Vacassovich  se 
trouvent  confirmées  et'ou  corroborées  par  celles  faites  a  Buenos- 
Ayres  par  lexpcrt  du  Lloyds  Patrick  J.  Adre,  a  Cardiff  par 
Texpeh  Thomas  C.  Utkinson  a  la  requète  de  MM.  John  Bovay 
et  C"(repiesenting  the  Underwritters  on  cargo/  et  enfin  a  Anvers 
pir  les  experts  J.  Falk  et  E  Smith,  charges  par  les  dispacheurs 
prénomniés  de  Texamen  du  steamer  Emma  ; 

Altendu  qu'étant  établi  que  Ie  vapeur  s'est  échoué  sur  un  fond 
rocheux  et  que  eet  échoucment  a  occasionné  une  voie  d'eau 
sous  la  soute  a  lest  d'eau,  il  est  tout  naturel  que  Ie  capitaine  ait 
mis  tout  en  oeuvre,  comme  Ie  constatent  les  documents  du 
proces,  pour  renflouer  Ie  steamer  et  ne  se  soit  pas  borné  a 
corapter  sur  Ie  jeu  naturel^de  la  marée  ;  qu'aucune  circonstance 
ne  confirme  la  simple  allégation  des  défendeurs  que  Téchoue- 
ment  serait  dQ  a  une  faute  du  capitaine  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  s'écarter  de  l'avis  longuement  motivé  de  MM.  les  dispa- 
cheurs Langlois,  Genicot  et  Van  Peborgh  ; 

Attendu  surabondamment  que  Téchouement,  püt-il  être 
imputé  a  faute  au  capitaine  Williams,  qu'encore  sous  Tempire 
d'une  clause  de  non  responsabilité  de  l'armement  pour  les 
fautes  du  capitaine,  les  dépenses  faites  pour  Ie  salut  commun 
du  navire  et  du  chargement  a  la  suite  d*une  faute  du  capitaine 
conservent  Ie  caractère  d'avaries  communes  (Voir  notamment 
en  ce  sens  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  5  mai  1896, 
Jur,  Port  d* Anvers  190Ï,  I  ,  page  225,  et  les  noles  de 
M.  Germain  SpÉE  sous  Ic  dit  arrêt,  ainsi  que  Ie  jugement  de 
ce  siège  du  r3  juillet  iqoS,  i^e  chambre,  confirme  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  Belgique  du  1 1  décembre  1906,  Jur.  Port 
d* Anvers  1906,  I.,  pages  341  a  847) ; 

Attendu,  enfin,  que  c*est  a  tort,  qu'en  ordre  subsidiaire  les 
défendeurs  pretendent  qu'en  tous  cas  les  dommages  aux  ma- 
chines ne  pourraient  être  admis  én  avarie  commune ;  que  Ie 
rapport  de  cause  a  effet  entre  l'óchouement  et  Ie  forcement  des 
machines  résulte  de  la  nature  même  des  choses  ;  les  cfforts  faits 
sur  les  machines  en  vue  de  renflouer  Ie  navire  résultent  du  livTe 
de  bord,  du  rapport  de  mcr  et  du  livre  du  chef  mécanicien  ;  les 
avaries  aux  machines   constatées  par  expertise  soiU  Ie  résultat 
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de  ces  eftbrts,  coname  Tétablissent  les  éléments  reievés  a  Ia 
dispache  ;  iin  échouement  produisant  la  perforation  des  toles  du 
fond  d*üïi  navire  et  entramant  son  envaliissement  par  l'eau  a 
incontestablemcnt  ua  caractère  périlleux  et  ks  conditioris  de 
Tartiele  Vil  des  Régies  d  York  et  d'Anvers  se  trouvent 
rempUes  ; 

En  effet  eet  article  dit  :  a  Ie  dommage  causé  aux  macliinejs  tt 
lï  aux  chaudières  d'un  navtre,  qui  est  échoué  et  dans  xxxm^ 
n  position  dangereuse,  pendant  une  teiitative  de  renHoucmenl, 
»  sera  admis  en  avaric  commune,  lorsqu'il  sera  démontré  qu'il 
ji  L'st  hien  la  coiiséquence  de  la  tentative  de  renfiouement  du 
i>  navire  volontairement  dêcidée  pour  Ie  salut  commun  et  au 
D  risque  d'occasioiiner  un  tel  dommage  ;  n 

11  n'csl  pas  nécessaire  que  Ic  péril  soit  imminent  ni  actuel, 
il  süffit  que  Ie  capitainc  se  trouve  en  présence  d'une  situation 
périllcuse  ou  aii  taUonnabiement  pu  croirc,  ce  qui  est  bien  Ie 
cas  dans  rcspèce,  a  Texislence  d^un  péril  {en  ce  sensr  Jurispru- 
dence  de  ce  siège  ot  du  Tri  bun  al  supérieur  banséatique  dü 
Hamhourg,  commeniées  par  BOUSt^üET,  Commeniaires  des 
Régies  dYork  et  d  Anveis,  u^  gq  (2t)  et  loo.  Jugement  de  cc 
siége  du  21  septembre  1903,  r^*  chambre,  Jur  Port  d^ Anvers 
r904,  [.^  page4oJ; 

Attendu  que  la  demande  n'est  pfis  autrement  cuntestéc  ; 

Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal.  écartant  toutes  autrcs  conclusions,  condamnc 
les  dé'endeurs  a  payer  au  demande ur.  n  titre  de  contribution  en 
a  var  ie  commune,  la  sonmie  de  fr.  30.879.61  plus  les  in  tér-ets 
judïciaires ;  les  condamne  aux  dépens  et  déclare  Ic  présent 
jugement,  sauf  quant  aux  dépens,  exéciitoire  par  provision 
nonobstant  appel  mais  moyenuant  caution. 

Du  27  septembre  igö^\  —  i^^Ch.  —  MM  Selb,  Dem^NET 
tl  ALBRECHT,  juges,  Bvr.,  jLjreHier.  —  PI.  M^^  Bauss  et 
Louis  Franck. 
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-  PARTir:  DÉCÉDÉE.  — 
REPRISE  D'INSTANCE.  -  2^  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — 
NOMINATION  DE  COMMISSAIRES  PAR  I.E  TRIBUNAL 
DE  COMMRRCE,  —  ART.  124  DE  LA  LOI.  —  APPLI- 
CATION EXCEPTIONNELLE.  —  INTERPRÉTATIÜN. 

70  II  ny  a  pas  lieu  è  reprise  dinstance  quand  une 
des  parties  engagées  dans  un  proces  devant  Ie 
tribunal  de  commerce  est  décédée  après  que  les 
plaidoiri^s  sont  commencées  et  les  conclusions 
échangées. 

2^  Le  tribunal  de  cöfnmerce  peut,  dans  des  circon- 
stances  exceptionnelles,  nommer  un  ou  plusieurs 
commissaires  pour  vérifier  les  livres  et  comptes  de 
la  société  anonyme  (art  124  de  la  lot  sur  les  so- 
ciétés). 

Mais  le  tribunal  nusera  de  cette  faculte  que  sil 
existe  des  circonstances  exceptionnelles  laissées  a 
son  appréciation.  Il  se  laisser a  déterminer  par  le 
rapprochement  de  ces  circonstances  avec  le  faux 
OU  la  malversation,  par  des  faits  de  fraude  ou  de 
dissimulation,  par  fabsence  des  livres  du  siège 
social,  par  la  suppression  du  siège  sociaL 

Et  il  noubliera  pas  quen  matière  de  société  la  règle 
est  le  libre  jeu  de  la  majorité  des  voix,  sauf  si  lts 
interets  de  la  minorité  se  trouvaient  sacrifiés  a 
d  tort, 

(VAN     HEMELRYCK    ET    CONSORTS    CONTRE    SOCIÉTÉ 
INDUSTRIELLE  DE  BEERSE) 

JUGEMENT. 
Vu  la   citation   du  7    janvier    1907   tendantc,    en    vcrtu    de 
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ï^tL  124  de  la  loi  sur  les  sociélés  i^  la  désigoation  de  un  ou 
trois  commissaires  aux  Bns  détaillées  a  J  exploit ;  k  Ia  fixation 
de  la  consignaijon  prêalable  pour  Ie  payement  des  frais,  enrtii  a 
rexccLition  provisoiredu  jiigement  a  intervenir  ; 

Vu  les  conclusions  reconventionnclles  de  la  déft-nderesse,  en 
payement  de  fi\  5  000  de  dommages-in'érêis  solidairement 
entre  les  demandeurs  ; 

L  Attendu  que  la  défenderesse  soutieni  que  Taction  serail  hic 
et  nunc  non  recevable  pa  ree  que,  Ie  demandeur  Poensgen  étant 
décédc  en  cours  d'instance,  et  Ia  cause  n'ayant  pas  été  reprise 
rcgulicrement,  il  ne  seratt  pas  valablemeot  au  proces,  et  que 
sans  lui  les  aulres  demandeurs  ne  représenteraient  pas  Ie  1  5  des 
actions  : 

Attendu  qu'une  reprise  d'iüstance  en  cas  de  dccés  de  Tune 
des  p.irties  n'esi  néeessaire  que  si  au  moment  ou  eet  evenement 
arrive  la  cause  n 'est  pas  en  état  'C.  p.  e.  342 L  Qu^aux  ternies 
de  laitiL'le  suivant  a  lattaire  sera  en  état  lorsque  la  plaidoiric 
sera  enmmencée  ;  la  plaidoirie  sera  répulée  commencée  quand 
les  conclüsions  aiHont  été  contradictoirement  prises  a  l'au- 
dience  n  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Poensgen  est  dccédé  Ie  18  fêvrier 
1907;  qu'a  cetie  date  parties  avaient  plaidé  (en  chambre  du 
conseil  au  vceu  de  l'cirt.  124  de  la  loi  sur  les  sociétés ,  déja  deux 
audienccs)  :  que  de  plus  el  les  avaient  pris  au  fond  loutes  les 
conclusions  dans  lesquelles  elles  n  ont  pas  variédepuis,  Qu'eÜes 
se  sont  bornées  a  1 'au dience  du  28  février  a  des  répliques  qui 
n'ont  pas  moditié  celles-ci  ; 

AUendu  qu  il  s'en  suit  que  la  cause  se  trouvait  en  état  lors  du 
dêcès.Que  la  nature  principalement  orale  et,  en  un  certain  sens, 
mdivisible  de  rinstruction  devant  les  tribunaux  de  commerce 
s^oppose  d'autant  moins  a  eet  te  solution  que  dans  Tespéce  les 
Lonclusions  éc rites  avaient  a  ce  moment  déja  été  communiquées 
et  que  la  presente  question  y  a  seule  été  ajoutée  ultérieurement ; 

Attendu  que  Ie  moyen  maoque  donc  de  base  ; 

IL  Au  tbnd  : 

Attendu  qu'en  matière  de  sociétés  de  commerce  Ie  librc  jeu 
de  la  majorité  des  voix  est  la  regie.   Q.u'elle   domine   toute  la 
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raaticre,  et  constilue  la  base  de  tout  Ie  mécanisme  d'une  sociéié, 
et  surtout  d'une  société  de  capitaux  ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  d'exception  a  ce  principe  que  si  les  interets 
de  ]a  minorité  se  irouvaient  sacrifiés  a  tort ;  1'art.  124  de  la  loi 
organise  une  protection  de  ceux-ci ; 

Attendu  que  parties  ne  sont  pas  loin  de  s'entendre  sur  la  nature 
des  faits  qui  pourraient  donner  lieu  a  Tapplication  de  cette 
disposition  :  que  la  défenderesse  observe  qu*il  faut  des  circon- 
stances  graves,  exceptionnelles,  nuisibles  a  Tintérêt  de  Ia  société 
-  tandis  que  les  demandeurs  admettent  que  la  loi  trouvera  son 
application  dès  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  des  faits  de  fraude  ou 
dedissimulation  de  nature  a  imposer  a  la  minorité  des  décisions 
préjudiciables  ; 

Attendu  que  Tinterprétation  doctrinale  de  la  loi  (Bev.  Soc, 
1890  p.  173)  caractérise  les  circonstances  exceptionnelles  visées 
dans  celle-ci  par  un  rapprochement  avec  Ie  faux  ou  la  malver- 
sation  ;  que  la  seule  application  qui  en  apparaisse  dans  la 
jurisprudence  {Pas.  i883.  III  p.  140;  II.  p  226)  relève,  sans 
lts  préciser,  l'existence  de  faits  de  fraude  ou  de  dissimulalion, 
auxquels  ont  été  joints  en  dégré  d'appel  les  circonstances  d'ab- 
sence  des  livres  du  siège  social  et  qu'il  n'existait  en  réalilé  plus 
de  siège  social ;     - 

Attendu  que  tout  en  admettant  les  avanlages  que  pourrait 
avoir  une  application  assez  large  de  Tarticle  en  question,  —  et 
tout  en  accordant  également  que  les  faits  ne  doivent  pas  être 
dès  ores  prouvés,  puisqu'il  s'agit  précisément  d'investigations 
en  vue  de  les  ctablir,  —  encore  faut-il  que  leur  relevance  soit 
certaine  au  point  de  vue  du  dol  ou  de  la  fraude  que  la  loi 
implique ; 

Attendu  que  dans  Ie  fait,  les  débats  et  éléments  du  proces 
ont  démontré  i^  et  surtout  qu'il  y  a  divergence  grave  entre 
certaines  personnalités  statutairement  mêlées  au  fonctionnement 
de  la  société,  et  certaine  autre,  conventionnellement  chargéc  de 
la  direction  commerciale  de  son  bureau  a  Anvers  ;  qu'il  parait 
même  que  chacune  d'elles  a  ses  partisans  et  que  c'est  Ie  tirage 
entre  ces  deux  éléments  qui  cause  les  difficultés  actuelles  ; 

Mais  que  ce  n'est  pas  la  un  niotil"  de  controle  spécial  basé  sur 


r 
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l*art,  r24delaloi,  —  pas  plus  que  ne  serail  ime  raisou  de 
riifuser  ce  controle  1'intention  vraie  ou  fiiusse  de  tavoriser  1'uiie 
de  ces  personnalités,  ou  d'époiiser  ses  qiitrreUes^  car  pareille 
circonstance  dépendante  du  for  inléneur  est  sans  influence  sur 
la  cause  juridique  du  droit  poursöJvi.  D'ailleurs  il  ne  pourraït 
s'agir  d^  surveiller  une  personne  mais  bien  de  vérifier  la  situa- 
tion  de  la  socicté  ; 

20  Attendu  que,  dans  uu  autre  ordre  d'idées,  Ie  proces  revele 
des  irrdgularités  considérables  sans  doute,  des  négUgcnces  ou 
des  mauvaises  volontés  de  Tun   ati  regard  de  rauire  dans  Ie 

J  dressement  des  bilans^  la  tenue  des  assemblees  générales,  etc, 

'  etc.^faits  2%  3s  6*  et  1 1^)  ; 

.  Mais  que  Ton  ne  voit  pas  davantage  en  cela  lelément  de 

I  fraude  justificatif  du  controle  spécial  solHcité  ; 

"  3^'  Attendu  en  troisième  licu   qu'il   n*est   pas  niable  que  la 

majoiité  des  actionnaires  et  des  rouages  adminislratifs   de  la 

'  süciété  subissent  Finfinence  prépondérante  de  la  personne  visée 

a  la  cilation  ; 

I  Mais  qu'une  fois  encore  il    n*y  a  dans  ce  fait  qu'un  resul tat 

qui  n  est  pas  prohibé  par  la  !üi,  et  qui,  tel  qu'il  est  arliculé.  ne 
donne  pas  non  plus  ouvi^rture  au  controle  spécial  de  Tart.  124 

^  en  litige  ; 

^  4"  Attendu  que  Ie  résumé  des  articulations  faites  porte  seule- 
ment  sur  Ie  manque  de  garanties  et  la  didiculte  de  se  rendre 
compte  de  la  situation  de  la  société  ;  que  nul  part  ne  se  produit 
rallégation  d'un  fait  précis  ni  de  détournement  d^avoir,  ni  de 
recel  de  choses  de  la  société  ; 
Que  les  faits  articulés,  qui  rentrent  dans  ce  genre,  sont  irrele- 

I  vants,  notamnnent  Ie  premier  oü  la  reddition  de  compte  n'aurait 

^  été  que  tardive  ;   Ie  7**  oü  Ia  question  de  fr,  5o,ooo  de  marchan- 

dises  apparait  comme  un  laisser  pour  compte  fait  a  rinitiative 
de  la  société,  et  oü  les  deraandeurs  se  défendent  en  plaidoiries 
de  toute  idéé  de  soustraction  ou  de  vol  ; 

5^  Attendu  que  les  laits  4  ^abandon  d'arbiU'age),  —  9  détaut 
d'apport  d*autorisation  adminisirative)  et  10  (abstention  d  exiger 
la  conscruction  d'une  usine}  relévent  d'une  appréciation  d  oppor- 
tunité  qui  sort  du  cadre  de  Tart,  124  et  sont  dés  lors  saus  per- 
tinence ; 
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ö*»  Attendu  entin  que  les  articulations  3  (direction  formée 
sans  M.  Flecken),  el  8  (composition  du  conseil  d'administra- 
tion)  sont  des  faits  acquis  qui  ne  comportent  plus  d'investiga- 
tions  ; 

Sur  la  demande  reconventionneHe  : 

Attendu  que  la  nature  de  l'action  même  a  raison  de  ce  qu*une 
demande  fondée  sur  Tart.  124  suppose  des  faits  d'une  exception- 
nelle  gravité,  —  ne  peut  donner  lieu  a  une  allocation  de 
dommages-intérêts  que  si  une  faute  a  été  commise  en  Tintro- 
duisant  par  esprit  de  vexation  ou  avec  légèreté  ; 

Attendu  que  ces  circonstances  n'existent  pas  dans  Tespèce 
ainsi  que  Ie  prouvent  les  délicates  questions  auxquelles  Ie  proces 
a  donné  naissance  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  dit  la  demande  recevable,  déboute  respcctive- 
ment  les  parties  de  leurs  conclusions  directes  et  reconvention- 
qelles  ;   condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  28  sepiembre  1907.  —  2^  Ch.  —  MM.  Vercauteren, 
MeeüS  et  BaugNIET  juges,  DykmanS,  greffier.  —  PI.  M*» 
POPLIMONT  et  DONNET. 


FRET.  —  BOIS.  —  CHARGEMENT  COMPLET.  —  PAYE- 
MENT  PAR  STANDARD  DÉLIVRÉ.  —  CALCUL  AU 
CUBE  GÉOMÉTRIQUE.  —  CALCUL  AU  KALLIPER. 

Lorsque  le  fret  dun  chargement  complet  de  bois  a 
été  stipulé  payable  par  Standard  délivré  de  j6S 
pieds  cubes  anglais,  il  faut  calculer  non  sur  le  cube 
géométrique  cest-a-dire  sur  la  quantité  de  bois 
matière,  mats  au  kalliper  cest-d-dire  sur  l' espace 
occupé par  le  bois  empilé,  (i) 


(1)  Conforme  Aovers,  2  février  18v^5.  P.  A.  i>^—\.  -  03, 
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(CAPITAINE  SIMONSEN   CONTRE:   FERSENAIRE) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournemenV  du  28  septcmbre  iqo5  tcndant  a 
entcndre  condamner  J.  Persenaire  k  payer  au  capkaine  Charïes 
Simonsea  fr.  2662  80  pour  sofde  de  IVct  ; 

Vu  rexploit  d'ajounicment  du  6  octobrc  190S  tenJant  a 
cnlendre  condamner  Jacob  Belirmaim  a  tenir  J,  Persenaire 
indemne  eo  principal,  interets  et  frais,  de  toute  condamnation 
qui  vietidrait  a  étre  prononcée  a  sa  charge  et  au  profit  du  capi- 
taiiie  Charles  Simonsen  dans  Tinstance  susvisée  ; 

Attcndu  que  les  causes  introduitcs  par  les  exploits  susvisés 
sontconnesês,  qu'il  y  a  lieu  de  les  joiadre  ; 

En  ce  qui  concerne  Tactiün  iiitentü^e  par  Ic  capitaine 
Simonsen  : 

Attendu  que  Ja  cojivention  lianl  Ie  deinandeur  et  Ie  destina- 
tiiire  défcndcur»  siipule  que  Ie  Irel  est  payable  i\  raison  defV.  53 
pourchaque  Standard  déïivré  de  i65  pieds  cubes  anglats ; 

Attendu  que  ie  capitaine  et  Persenaire  sont  d^accord  sur  Ie 
fait  que,  si  l*on  caicule  cc  1'ret  sur  Ie  cube  au  kalliper,  c'est-a- 
dire  sur  Tespace  occupó  par  Ie  bois  quand  ii  est  empilé,  Ie  solde 
de  fret  léclamé  est  du,  taiidis  qu'il  ne  Test  pas,  si  1'on  cal  c  ui  e 
Ie  fret  sur  Ie  cube  géométrique,  c^est-u-dire  sur  Ja  quaniité  de 
bois  malière  i 

Attendu  que,  d'après  les  clauses  de  Ja  convent  ion  d'alTrïne- 
ment,  Je  cube  du  bois  Jitigieux  doit  ètre  pris  au  JiaJliper,  car 
10  Taffrèteur  devait  fournir  a  fuU  and  complete  cargo  ;  2^  iJ 
avait  Ja  fac uUé  de  charger  des  rondins  ou  des  planches  ;  3'^  un 
seui  taux  de  fret  était,  néanmoins,  stipulé  j 

Of,  comme  les  deux  espèces  de  raardiandiseSj  que  Ie  chargeur 
pouvait  confier  au  transport,  différent  considérabJement,  au 
poiat  de  vue  de  Ja  quantilc  de  bois  matiére,  comparce  a  J  espace 
occup^S  dans  Je  navire,  comme,  d'autre  part,  Je  capitaine  a  voulu 
s'assurer  Je  fret  représenté  par  Je  chargemenl  complet  de  son 
navire,  et  n*a,  cependant,  stipulé  qu'un  laux  de  fret  unique,  il 
faut  en  conclure  que  les  parties  ont  eu  en  vue  Ie  mesurage  au 
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kalliper,  qui  donne  un  résuitat  identique,  quel  que  soit  Ie  genre 
de  bois  mis  a  bord  ; 

Attendu.  au  surplus,  que  parties  n'ayant  pas  taxé  Ie  fret  par 
telle  OU  telle  quanlité  de  pieds  cubes  anglais  délivrés,  mais  par 
Standard  délivré,  il  faut  en  conclure  qu'elles  ont  prévu  Ie  mesu- 
rage  des  bois  après  empilement,  car  Ie  mot  Standard  éveille 
1'idée  de  bois  empilé  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  argumente  de  1'emploi 
par  les  parties  du  mot  «délivré»,  puisque  cette  expression  a 
seulement  pour  but  et  pour  effet  d'indiquer  que  Ie  fret  sera 
calculé,  non  sur  les  quantités  renseignées  comme  embarquées, 
mais  sur  celles  qui  seront  constatces  lors  de  la  délivrance  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  défendeur  argumente  du  taux 
élevé  du  fret  convenu,  puisque  rien  ne  démontre  que  ce  fait  soit 
Ie  résuitat  d'un  accord  conforme  au  soutènement  actuel  du 
défendeur,  plutöt  que  de  toute  autre  cause  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  en  garantie  (sans  intérêt). 

Du  3o  septembre  igoy.  —  i^*  Ch.  —  MM.  ENGELS,  SCHIP- 
PERS et   SCHMID,  juges,  AYOU,  greffier.   —   PI.  M«*  E.  VAN 

DEN  Bosch  et  Van  Santen. 


COMPÉTENCE.  —  EXCEPTION  DE  JEU.—  INFLUENCE. 

Vexception  de  jeu  touche  au  fond  du  litige  et 
nexerce  aucune  influence  sur  la  compétence, 

Dès  lors  sij  d  raison  de  la  multiplicité  des  opérations 
alléguées  par  t agent  de  change  et  eu  égard  a  la 
fortune  du  cliënt^  ces  opérations  ne  constituent  pas 
de  simples  placements  dargent  ou  des  actes  dad- 
ministraiion  dun  pairimoine,  Ie  tribunal  de  com- 
tnerce  est  competent  pour  connaitre  de  laction,  (i) 

(1)  Aux  autoril és  ritées  dans  Ie  jui^ement  adde ;  ariêts  ^e  lirux  lies 
!  i9  déc.  1884,  Pm.  87  —  2  —  95 ;  17  déc.  1889,  Pas.  90  —  2  —  90 ;  2  février 

I  1892,  Poi.  96  —  2  —  2ü6 ;  28  janvier  1895,  Poi.  95  —  2  —  85 ;  18  mars 

j  189Ö,  i>«.-95-2  — 218. 

I  \^  p.   1908.  3. 
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{COCKX  FRÊRES  CONTRE  VAN  MECHELENJ 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  i5  mai  1907  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conclut  uniquement  a  rincompé- 
tence  matérielle  du  tribunal  et  que  la  jonction  de  lexception  au 
fond  n'a  pas  été  ordonnée  ; 

Attendu  que  Ie  principal  argument  du  défendeur  a  Tappui  de 
soo  dédinatoire  consiste  a  dire  que  les  operations  renseignées 
au  conipte,  dom  Ie  solde  lui  est  réclarné,  ne  constituent  que  du 
jeu; 

Mais  attendu  que  Tallégarion  est  irrelevante  au  point  de  vue 
de  Texception  d^incom  peten  ce  ; 

Que  Ic  dédinatoire  de  com peten ce  tend  uniquement  au  renvoi 
de  la  demande  devant  d 'au tres  juges  ;  de  son  essence  il  réserve 
Ie  fond  du  debat,  c'est-a-dire  Ie  bien  ou  Ie  mal  fondé  de  la 
demande  ; 

Or,  en  sóutenant  que  les  opéraiions  lui  imputées  constituent 

du   jeu,   Ie  défendeur  sou  tien  t  en  réalité  que  Ie  deraan  deur  n'a 

H  pas  d'actioQ,  les  obligations  alléguées  étant  dépourvues  d'exis- 

j  Icnce  OU  tout  au  moins  d'efficadté  juridique     Le  caractère  de 

'  ^  jeu-pari  une  fois  admis   doit  nécessairement   par  application  de 

Tart.  19Ó5  du  code  ei  vil  conduire  au  rejet  de  la  demande,  sans 

qu*il   reste  quelque   chose   a   juger  par  d*a utres  juges  (Gand, 

leraars  1892,  P.  A.  1892,  II,  i3o;    Cassation,  5  janvier  [893, 

P.  A.  1894,  II,  12)  ; 

Attendu  qu'abstraction  faite  du  point  de  savoir  si  elles 
cachaient  de  simples  paris,  la  multiplicité  des  opérations  allé- 
guées, rapprochée  des  evplications  fournies  par  le  défendeur 
lui-même  quant  a  Tétat  de  sa  Ibrtune,  em pêche  d'y  voir  de 
simples  placements  d'argent  ou  actes  d'administration  d'un 
patrimoine,  dépourvus  de  caractère  commercial  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  le  dédinatoire  de  compétence 

Du  So  sepiembre  igo^.  —  3*  Ch,  -  MM,  VaN  DER  LINDEN, 


\ 
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Thys    et    Rymenans,   juges,    GOYENS,   greffier.    —   Pkid. 
M««  ANGENOT  et  THIÉBAUD. 


lo  COURTIER  DE  NAVIRE.  —  AGENT  D  UNE  LIONE.  — 
ENGAGEMENT  PRIS  EN  CETTE  Q.UALITÉ  ~  2°  AF- 
FRÈTEMENT.  —  INEXÉCUTION.  —  BAISSE  Dt  LA 
MARCHANDISE.  —  EMPÊCHEMENT  POUR  LAFFRÉ- 
TEUR  DE  S  EXÉCUTER  ENVERS  DES  TIERS  —  DOM- 
MAGE   INDIRECT. 

1^  Le  courtier  de  navire,  qui  a  agi  en  sa  qualité 
d agent  cfune  ligne  de  napigation,  ne  peut  étre 
poursuivi  pour  les  engagements  pris  au  nom\de 
cette  ligne. 

2^  ï)ans  les  rapports  entre  fréteur  et  affréteur  le 
dommage,  résultant  de  fempêchement  de  ta^é- 
teur  de  tenir  ses  engagements  envers  des  tiers  et 
de  la  baisse  des  marchandises  a  transporter,  est  un 
dommage  indirect  dont  le  fréteur  en  défaut  nest 
pas  tenu. 

(TOCH  CONTRE  STEINMANN  ET  CASTLE  LINE) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  14  septembre  i907tendanta 
entendre  condamner  Steinmann  et  0°  a  payer  au  demandeur 
Toch  fr.  20  000  de  dommages-intérêts,  du  chef  d*inexécution 
d'une  convention  d'affrètemcnt ; 

Vu  Texploit  d*ajourneraeiit  du  28  septembre  1907  tendantaux 
mêmes^fins  a  charge  de  la  Castle  Line  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  connexes,  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

Attendu  que  Steinmann  et  C«  n'ont  agi  qu'en   leur  qualité 
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d'agents,  c^est-a-dire  de  mandataires  de  la  Castle  Line  ;  que 
Taction  leur  intentée  manque  de  fondement ; 

En  ce  qui  concerne  1'action  intentée  a  la  Castle  Line  ; 

Attendo  que  Ie  deraandeur  conclut  a  la  nominatioii  d*uo 
arbitre-rapporteur  ; 

Atiendu  que,  bicn  que  sommé  de  préciser  Ie  dommage  dont  il 
se  plaint  et  la  mission  qu'il  entend  voir  conlïer  a  l'experl, 
arbitre-rapporteur,  il  n'allégc  aucun  autre  préjudïce  que  Vem- 
pêchemenl^  dans  lequcl  il  affirmc  s'être  rrouvé  de  s'exécuter 
envers  des-tiers.et  la  baisse  de  la  marchandisc  objetdu  transport 
convenu  ; 

Or,  attendu  que,  dans  les  rappórts  entre  frêteur  et  affréteur, 
ces  deux  e.spéces  de  prêjudices  sont  des  dommages  indirects  (voir 
notami  P.  A.  1884.  I.  222,  iSgS.  L  55.  228,  189Ó,  L  146); 

Que  Ja  Castle  Line  ne  sauraït  donc  en  ètre  tenue  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  sus- 
visés  du  T4  et  du  28  septumbre  r907,  statuant  sur  l'action 
intentée  h  Steinmann  et  C",  la  déclare  non-fondée,  en  deboute 
le  demandeur^  le  condamne  aux  dépens  ;  statuant  sur  Taction 
intentée  a  la  sociélé  anonyme  CasUe  Line,  déclare  la  demande 
de  nomination  d*Lih  expert,  arbitre-rapporteur,  non-fondée, 
condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

'  Du  4  öctobre  igoy  —  \^  Qii  —  MM,  ENGELS,  MeeüS  et 
Schippers/ juges^  Ayüu,  grcriier.  —  Pi  M«>  Dumoulin  et 
Van  Doosselaere. 


RÉFÉRÉ  -  RETAHD  DANS  LE  CFÏARGEMÊNT  iVüN 
NAViRE  —  MOTlFS  DU  RF.TARD.  —  RECHERCHE 
PAR  EXPERTISE. 

Quand  un  capitaine  a  proiesté  du  chef  de  suresianes 
contre  le  chargeur,  celui- ei  est  recevable  el  f  on  dé 
a  demander  en    réfèré  conire   le   capitaine  ei  le 
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tiers  d  qui  il  impute  la  responsabilité  du  retard,  la 
notnination  dun  expert  pour  faire  rechercher  les 
motifs  de  [entree  tardive  aux  bassins  des  allèges 
apportant  la  marchandise  a  embarquer  sur  Ie 
navire  du  capitaine- 

(TOTTE  MILCH   CONTRE   CAPITAINE  BLAZERICH 
ET  GARLINCK) 

Ordonnance. 

Vu  Tcxploit  d'ajournement  du  9  octobre  1907,  tendant  k  faire 
nommer  un  ou  trois  experts  qui  dans  un  rapport  a  affirmer  sous 
serment  lors  du  depot,  détermineront  «  la  date  d'arrivée  au  port 
»  d'Anvers  des  allèges  Jeune  Marie,  Argo  et  A  travers  de  tout» 
B  la  datea  laquelle  elles  pouvaient  entrer  dans  les  bassins  et  les 
»  motifs  du  temps  écoulé  entre  leur  arrivée  au  port  d'Anvers  et 
»  leur  arrivée  Ie  long  du  steamer  Kolossvdr  ; 

Attendu  que  la  demande  est,  aux  termes  de  Tajournement, 
basée  sur  ce  que  la  demanderesse  est  exposée  a  devoir  payer  au 
capitaine  Blazerich,  commandant  Ie  steamer  Kolossvdr,  des 
surestaries  a  raison  de  £20,3,4  depuis  Ie  8  octobre  1907  au 
soir  ;  sur  ce  que  Ie  retard  dans  la  mise  a  bord  du  dit  steamer  des 
marchandises  a  charger  par  la  demanderesse  est  du  au  retard 
dans  Tentrée  des  bassins  d'Anvers  des  allèges  Jeune  Marie, 
Argo  et  A  travers  de  ioui  contenant  les  marchandises  de  la 
demanderesse  ;  sur  ce  que  les  dites  allèges  ont  été  empêchées 
pendant  plusieurs  jours  de  pénétrer  dans  les  dits  bassins  par  la 
présence  de  l'allège  Emestine  appartenant  au  défendeur  Gar- 
linck  sombrée  devant  l'écluse  d'accès  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  capitaine  Blazerich  se  réfère  a 
justice ; 

Attendu  que  Ie  .défendeur  Garlinck  oppose  comme  seul  moyen 
que  la  demande  serait  prématurée  aucune  action  n'étant,  dit-il, 
pendante  en  ce  moment ; 

Attendu  que  pour  être  recevable  en  référé  la  demande  d'ex- 
pertise  doit  être  Taccessoire   d'une  contestation   née  qui  soit 
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indiquée ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  1'acüon  au  tond  soit  in- 
ientée  ; 

Or  la  coatestation  entre  la  demanderesse  et  ie  défendeur  capi- 
tainc  Blazerich  est  tiéc  par  Ie  seul  fait  que  Ie  dit  caprtaine  a  Ie 
8  octobre  J907  protesiê  a  charge  de  la  demanderesse,  manifestaiU 
clairement  son  intention  de  réclamer  des  indemnités  a  cliarge  de 
cette  derniére,  ce  que  celle-ci  mentionne  dans  rajournement 
susviséi  quant^a  la  demande  en  tam  que  dirigée  contre  Garlinck, 
elle  se  ,ustifie  par  cette  seule  consklération  qu*au  cas  oü  la  rcch- 
mation  au  fond  du  capitaine  vis4-vis  de  Totte  Milch  et  G<> 
serait  accueillie  ceux-ci  exerceraienl  contre  Garlinck,  Ie  re- 
cours qu'ïls  indiquent  dans  rajournemeat  ; 

Altendu  quela  mesure  soilicitée  a  un  caractère  d'urgencc,con- 
stitue  unej;mesure  provisoire  et  conscrvatoire  et  que  presente 
dans  les  conditions  indiquées  ci-après  elle  ne  peut  causer  aucun  1 

préjudice  au  principal  .art.  2  et  4  loi  du  26  déccmbre  1891,  819 
C.  proc  civj  que  conséquemment  Ie  juge  des  référés  peut  con- 
naftre  de  la  dennande  ; 

Attendu  que  la  demande  d 'expertise  est  justitiée  ;  qu'cn  etfel 
rempêchemeni  eréé  par  la  présence  de  1  allège  sombrée  devant 
i'éeluse  d 'entree  des  bassins  est  du  domaine  technique  et  pour 
se  rendre  compte  de  Timportance  du  retard,  1 'expert  a  nécessai- 
renient  è  rechercher  les  element s  qui  détermineront  Ie  temps 
perdu  par  les  allèges  a  attendre  Tentrée  dans  les  bassins, éléments 
qui  doivent  permeüre  au  tribunal  de  fixer  ultérieurement  Ie 
montant  du  dommage  ; 

Par  ces  motifs,  } 

Nous  juge  faisant   fonctions  de   Président  siègeant  en  réleré  1 

nommons  en   qualité   d  expert   aux    fins   soUicitées   M.  Albert  | 

Falk,  ancien  capiiaine  au  long  cours,  a  Anvers. 

Du  10  octobre  igoy.  —  AUDIENCE  DES  RÉFÉRÉS  —  M. 
CORTY,   ff    président,   Byl,    greffier.    —    PI.    M"   AUGUSTE  \ 

ROOST,  Varlez  et  Rob.  Vrancken. 
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EFFET  DEJCOMMKRCfc:.  —  BILLET  AU  PORTEÜR.  — 
1^  ACTE^DE  COMMERCE.  —  2°  TRANSMISSION.  — 
ENDOSSEMENT  NON  EXIGÉ.  -  3^  CONDITIONS 
LÉGALES  NON  RÉGLÉES.  —  4®  PORTEÜR.  -  PREUVES 
A  FOURNIR. 

2^  Le  billet  au  por  leur  étant  réputé  acte  de  com- 
merce par  la  lot,  eest  au  tribunal  de  commerce  a 
connaitre  des  contestations  y  relatives. 

»•  Le  billet  au  porteur  na  besoin  daucun  endosse- 
ment  pour  être  valablement  transmis. 

3^  Le  billet  au  porteur  étant  reconnu  par  la  lot,  il 
importe  peu  que  celle-ci  ne  tracé  pas  les  régies  en 
détail. 

4P  Le  détenteur  dun  billet  au  porteur  ria  aucune 
preuve  a  faire  en  dehors  de  sa  dé  tent  ion. 

(GERVAIS  CONTREDE  WYNGAERT) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  2  avril  1907  tendant  au  payement  de 
fr.  4.000,  montant  d'un  billet  dont  la  copie  est  Texploit,  tout  au 
moins  au  payement  de  la  même  somme  a  titre  de  dommages- 
intérêts ; 

I.  Sur  Texception  d'incompétence  matérielle  : 

Attendu  qu.e  le  titre  en  litige  :  u  Je  promets  de'payer  au 
porteur  la  somme  de  fr.  4,000  aussitót  que...  etc.  »  constitue 
un  billet  au  porteur  que  la  loi  répute  acte  de  commerce  de  la 
même  fa5on  que  les  lettres  de  change,  mandats,  billets  ou  autres 
effets  a  ordre(Ioi  du  i5  décembre  1872  art.  2) ; 

Que  par  sa  nature  propre  il  est  donc  justiciable  du  tribunal 
de  commerce,  et  ce  indépendamment  de  la  qualité  de  celui  qui 
Ta  souscrit  Cassation,  3  avril  1890.  Pas,  p.  143)  ; 

II.  Sur  le  droit  d*agir  du  demandeur  : 
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Attendu  que  Ie  document  en  question  ne  contenant  pas  la 
clause  d'ordre  mais  bien  celle  «  au  porteur  »  n'a  besoiu  d  aucun 
endossement  pour  êire  valablement  transmis  ;  qy'il  peut  au 
contraire  1'ètre  par  ^imple  remise  du  titre,  Ie  d'mit  au  payement 
étant  attaché  a  la  seule  déiention  de  celui-ci  ;  que  par  voie  de 
conséquence,  les  ar^uments  tirés  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de 
billets  a  ordre  sont  a  cóté  de  la  question  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  représente  Ie  titre  a  son  dossier  et 
qu'il  a  donc  qualité  pour  agir ; 

!!!>  Sur  la  validité  du  titre  lui-même  : 

Atiendü  que  Ie  droit  de  créer  des  billets  au  porleur  est  in^crit 
düDs  Tart.  2  précité  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  ;  qu'il  est 
admis  par  les  auteurs  et  sanctionn^-  par  la  jurisprudcnce  iCass  , 
3  avril  1890.  Pas  p.  i43f  qu'il  importe  pcu  dés  lors  qu^aucune 
disposition  legale  n'en  pose  les  régies  en  détail  ;  qu'au  surplus 
Ie  titre  litii^ieux  contient  les  divers  éléments  que  Ie  nature  des 
choses  permet  d*e.viger  de  lui.  a  savoir  la  date  de  sa  création,  la 
signature  avec  engagement  de  celui  qui  s'oblige,  Ie  montant.  et 
une  échéance  suffisarament  déterminée^  enfin  la  mention  n  au 
porteur  rf  ■ 

IV.  Sur  Ia  validitc  du  titre  entre  les  mains  du  demandeur : 

Attendu  que  celui-ci  n'a  d\uilre  preuve  a  faire  que  d^ètre 
détenteur  du  billet ;  que  bien  qu'il  n'ait  pas  a  jusïifier  de  Ia 
cause  juridique  dc  sa  possession,  Ü  fournit  cependant  quelques 
éléments  qui  rendraient  admissible  qu'il  l'ait  en  etfet  escompté  ; 
que  ce  serait  au  contraire  au  défendeur  a  établir  un  motif 
d'invalidité  dans  son  chef  et  que  cette  preuve  nest  pas  faite  ; 

Que  noiamm^nt  1' hypothese  que  Ie  souscripteur  se  serait 
engagé  par  complaisance  pour  et  au  profit  d\in  tiers  est  sans 
relevance  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  justitie  que  Ie  deman- 
deur en  aurait  eu  connaissance  avant  de  prendre  te  billet  ;  qu'il 
en  serait  de  même  de  lantidale  de  celui-ci  ;  or  que  rien  n'est 
tenié  dans  ce  but  ; 

Qu'il  est  sans  plus  de  relevance  que  d'autres  auraient  précé- 
demment  été  en  possession  du  même  titre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tri  bun  al,  rejetaot  toutes  fins  contraires,  se  déclare  com- 
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pétent  a  raison  de  la  matière  ;  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au 
demandeur  du  chef  de  billet  au  porteur  fr.  4,000  avec  interets 
judiciaires  et  dépens. 

Du  i5  octobre  ipoy.  —  2^  Ch  -  MM  Vercauteren, 
Vrancken  et  Jansen,  juges,  Dykmans,  greffier.  -•  Plaid. 
M«»  A  Den  IS  et  Zech. 


ARBITUAG  .  —  1^  AUBITRKS  BKLGKS  ^  APPIJCATION 
DU  DROrr  BELGK  —  2^  TIERS  ARBITRE  —  POU- 
VOIRS  —  DURÉE  -  POINT  DK  DÉPART  -  3""  TIERS 
ARBITRK.  —  CONFKRENCE  AVEC  LES  ARBITRES 
DIVISÉS. 

i^  Le  litige  soumis  a  des  arbitres  habitant  la  Bel- 
gique  doit  être  jugé  suivant  le  droit  beige. 

2^  Le  délai  dun  mois,  dans  lequel  le  tiers-arbitre 
doit  juger,  ne  court  qua  partir  du  jour  de  son 
accepiaiion.  Les  premiers  arbitres  nont  pas  pour 
mission  de  constater  cette  acceptation  et  la  mention 
erronée^  quils  font  dans  leur  procès-vtrbal  de 
partage,  ne  peut  prévaloir  contre  -  la  réalité  des 
faits. 

3^  Le  tiers-arbitre  ne  doit  pas  mentionner  la  confé- 
rence quil  a  eue  ai^ec  les  premiers  arbitres^  quand 
(tailleurs  rien  ne  tend  d  démontrer  quelle  na  pas 
eu  lieu  et  qu'on  doit  au  contraire  conclure  des  faits 
de  la  cause  que  les  arbitres  ont  conféré. 

(IMBERT  CONTRE  AUERBACHj 
ARRÊT. 
Attendu  que,  d'après  la  convention  des  parties,  l'arbitrage 
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devait  avoic  lieu  k  Anvers,  qu'Auerbach  et  Imbert  qui  habitcfit 
Ie  premier  en  Allemagne  et  Ie  second  en  Russie,  ont  l'un  et 
Tautre  nommé  un  arbitre  a  Anvers  ;  que  Ie  litige  doit  donc  être 
apprecié  d*après  les  disposilions  de  Ia  loi  beige,  a  laquelle  les 
parties  se  sont  soumises,  a  défaut  de  s*être  expresscment  réferées 
k  une  autre  législation  ; 

Aitendu  que  Toppositiori  tormée  par  Auerbach  e£t  reguliere  en 
la  forme  ;  qu'eile  est  basée  \ 

1"  Sur  ce  que  Ie  tiers-arbitr  aurait  statué  sur  ie  compromis 
expiré  ; 

2**  Sur  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  conrérence  entre  Ie  tiers- 
arbitre  et  ses  collègues  ; 

Q.Lie  ce  sont  la  des  causes  de  nullilé  de  la  sentence,  aux 
tcrmes  des  art    lOtS  et  [028  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Q.ue  c'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a  déclaré  lop- 
position  recevable  ; 

Sur  Ie  mérite  de  ropposition  ; 

Quant  au  premier  moyen  : 

Aitendu  que  si  les  parlies  ont  convenu  que  les  arbitres 
nommés  par  el  les,  devaient  rendre  leur  sentence  dans  les  six 
mois,  ce  délai  n'est  pas  applicable  au  tiers-arbitre  qui,  aux 
termes  de  Tart.  1018  du  Code  de  procédure  civile  est  tenu  de 
juger  dans  Ie  mois  du  jour  de  son  acceptation,  a  moins  que  cc 
délai  n  alt  été  prolongé  par  Tacte  de  la  nomination,  ce  qui  na 
pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

Mais  attendu  quMI  est  constant  en  fait.  ainsi  que  cela  résulte 
de  1'attestation  unanime  des  trois  arbitres,  attestation  dont  il  n'a 
pas  été  lait  état  devant  Ie  premier  juge,  que  Paul  Becker, 
Jésigné  comme  tiers-arbitre  Ie  24  févrter,  n'a  eu  connaissance  de 
sa  missinn  et  ne  l'a  acceprée  que  Ie  -ii  mars  J903  ; 

Attendu  dés  lors  que  la  sentence  rendue  par  Becker  Ie  3 1  du 
mème  mois,  Ta  été  dans  Ie  délai  légal  ; 

Attendu  que  les  arbitres  Caspary  et  Stéphan  n'avaient  pas 
mission  de  constater  Tacceptatïon  du  tiers-arbitre  ;  que  la  men- 
tion  erronée  qui  en  a  été  faite  dans  leur  proces- verbal  du 
24  février  1904  nc  peut  donc  prévaloir  contre  la  réalitc  des 
faits : 
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Sur  Ie  second  moyen  : 

Attendu  que  den  dans  les  faits  acquis  aux  débats  ne  tcnd  a 
démonter  et  que  1'intimé  n'offre  pas,  devant  la  Cour,  d'établir 
que  Ie  conférence  des  arbitres  n'a  pas  eu  li«u  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Paul  Becker  constate,  dans  sa  sentence 
que  les  pièces  relatives  a  l'arbitrage  lui  ont  été  remises  par  les 
deux  premiers  arbitres  :  i 

Qu'il  échet  d'admettre  que  ceux-ci  ont  a  cette  occasion   fait  ^  I 

connaiire   Tun   et   Tautre  au   tiers  arbitre  les    raisons  qui  les 
avaient  déterminés ;  I 

Q.u'ils  ont  conféré  au  voeu  de  la  loi  ;  .1 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  que 
l'opposition  n'est  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  la  Cour,  ouï  en 
audience  publique  Tavis  de  M  Pholien.avocat  général  écartant 
toutes  conclusions  a  ce  contraire,  confirme  Ie  jugement  a  quo 
en  tant  qu'il  a  déclaré  l'opposition  recevable  ;  Ie  mei  a  néant 
.  pour  Ie  surplus ;  émendant,  dit  Tintimé  Auerbach  mal  tonde  en 
son  opposition  et  Ie  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  ig  février  igoy.  —  COUR  DE  BRUXELLES.  —  2^  Ch,— 
PI.  M««  ZECH  et  G.  LECLERCQ 


ARBITRAGE  -  SENTENCE.  —OPPOSITION  A  LORDON- 
NANCE  d'EXEQ.UATUR.  —  1°  CLAUSE  COMPROMIS- 
SOIRE.  —  VAMDITÉ  A  TITRE  DE  COMPROMIS,  -  2'^ 
RECOURS  CONTRE  LES  SENTENCES.- ÉN UM ÉR ATION 
LIMITATIVE.  —  3^  DURÉE  DU  COMPROMIS.  —  POINT 
DE  DÉPART. 

7®  La  clause  compromissotre  vaut  compromis  quand 
la  convention  porte  toutes  les  indications  neces- 
saires pour  constituer  Ie  tribunal  arbitraL 


i 
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2^  L'ari,  102S  du  Code  de  procédure  civile  déter 
mine  tous  les  cas  dans  lesquels  on  peut  se  pourpoir 
contre  les  sentences*  arbürales  ;  les  juges  ne 
peupent  sorïir  du  eerde  daMs  lequel  ils  $ont 
circonscrits  par  eet  ar  Hele  sans  excêder  leurs 
poupoirs. 

3^  La  durée  des  poupoirs  des  arbitres  ne  commence 
d  cöurir  que  du  jour  oü  les  parties  oni  comparu 
depant  eux. 

(GOLDENZWEY  CONTRfc:  MKYhlR) 

JüGEMENT. 

Vu  rordunoance  d'cxequatur  rendue  par  M,  lu  président  de 
ce  tribunal,  la  dke  ordonnance  règuiièrement  produite  au 
proces  ; 

Attendu  que  la  convention  verbale  dö  vente  cu  date  du  3 1 
mai  Kjo5  a  éié  passée  sous  IVrnpir*^  dt  Ia  clause  u  Chambre 
arbitrale  ■»  ;  qu'aux  termes  des  condirions  de  la  chambre  arbi- 
trale et  de  conciliation  pour  grain^i  et  graines  d'Anvers,  lout 
différend  résultant  de  central s  doit  être  tranche  par  arbitres,  la 
dêcision  de  ces  derniers  étant  souveraiïie,  les  parties  ayant 
renonce  a  loute  voie  judiciaire  ; 

Attendu  que  ropptjsition  a  l'ordonnance  d*exequatur  rendue 
par  M.  ïe  président  de  ce  tribunal  est  fondée  ; 

I  —  Sur  ce  que  la  chambre  arbitrale  était  incompetente 
pour  juger  Ie  différend  a  raison  de  ce  qu'ii  n*existait  pas  de 
compromis  : 

Attendu  que  la  clause  compromissoire  vaut  compromis  aux 
termes  de  la  convention  verbale  intervenue  entre  parties,  la  dite 
convention  portant  d'ailleurs  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  constiiuer  Ie  tribunal  arbitral  (Bruxelles,  22aoCiti8gi, 
Pas.,  1892,  ri,  59) ; 

II.  —  Sur  ce  que  la  demande  dont  les  arbitres  ont  connu 
ï) 'était  pas  basée  sur  une  convention  déterminéc  maïs  avait  pour 
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objel  une  demande  de  payement  de  solde  de  compte,  du  chef  de 
diverses  relations  ayant  existé  entre  parties  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'établit  pas  que  la  somme  liti- 
gieuse  se  rapporterait  a  des  affaires  précédemment  traitées  avec 
Meyer  ;  que  d'autre  part  il  est  certain  que  les  parlies  ont  été 
en  discussion  au  sujet  du  marché  du  3i  mai  igoS  ;  que  Ie 
demandeur  actuel  au  proces  a  émis  certaines  critiques  au  sujet 
de  la  fa^on  dont  Meyer  s'était  acquitté  de  sa  mission,  et  que 
c'est  a  raison  du  préjudice  qu'il  pretend  avoir  souffert  par  Ie 
fait  du  défeiideur,  qu'il  a  retenu  d'abord,  et  payé  ensuite  sous 
les  plus  expresses  réserves  les  sommes  revenant  a  ce  dernier  ; 
que  la  sentence  arbitrale  a  donc  éié  rendue  dans  les  termes  du 
compromis  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  Topposition  a  Tordonnance 
d'exequalur  n'est  pas  recevable  ;  qu'en  effet,  Tart.  1028  du  Code 
de  procédure  civile  détermine  tous  les  cas  dans  lesquels  on  peut 
se  pourvoir  contre  les  sentences  arbitrales,  que  par  conséquent 
les  juges  ne  peuvent  sorlir  du  cercle  dans  lequel  ils  sont  circon- 
scrits  par  eet  article  sans  excéder  leur  pouvoir  ; 

III.  —  Sur  ce  que  taute  de  depot  préalable  de  la  sentence  du 
28  juin  1906  les  arbitres  ne  pouvaient  rendre  leur  sentence  du 
9  aoüt  suivant : 

Attendu  que  les  dispositions  de  Tart.  102 1  du  Code  de 
procédure  civile  ne  s'appliquent  qu*a  l'exécution  des  sentences 
arbitrales,  et  que  Ie  demandeur  ne  saurait  en  tirer  argument 
puisqu'il  a  consenti  a  comparaitre  volontairement  devant  les 
arbitres  ;  que  d'ailleurs  ces  derniers  statuent  définitivement  sur 
Tobjet  de  la  demande  et  sont  dispensés  de  toute  formalité  de 
procédure ; 

IV.  —  Sur  ce  que  la  sentence  du  9  aoüt  1906  aurait  été 
rendue  alors  que  les  pouvoirs  des  arbitres  étaient  expirés  : 

Attendu  que  ce  quatrième  moyen  n'est  pas  davantage  fondé  ; 
que  Ie  délai  fixé  par  Tart.  1007  du  Code  de  procédure  civile  ne 
commence  a^  courir  que  du  jour  oü  les  parües  ont  comparu 
devant  les  arbitres  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  la  première  comparution  a  eu  lieu 
Ie  i5  mai  1906  et  que  la  sentence  a  été  rendue  ie  9  aoüt  suivant : 
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qu*il  s^ensuit  que  les  ar bi tres  ont  statué  dans  Ie  délai  qui  leux 
était  imparti  par  la  loi ; 

Par  ces  motiis, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  ]e  con- 
damne  aux  dépens- 

Du  4  janvier  igoS.  —  TRIBUNAL  Cl  vil  d'ANVERS.  — 
3«Ch.  —  M.  MAClUlNAY,  président,  "  PK  M"  E.  RoosT 
et  DONNET. 


ENTREPRENEUR.  —  SOUS-ENTREPRENEUR.  -  ERREÜR 
DANS  LE  PRIX  DE   LA  SOUS-ENTREPRISE.  —  RECTI 
FICATION.  —  INADMISSIBILITÉ. 

La  convenüon  non  réuoquée  pour  une  cause  legale 
iieni  Heu  de  loi  aux  par  Hes. 

Lerreur  f  ai  te  par  une  des  parties  dans  le  calcul  du 
prix  dune  enlreprise  a  forfaii  ne  tombe  pas  sur  la 
substance  même  de  la  convent  ion  et  la  lésion  qui 
en  rêsulte  ne  peut  donner  lieu  a  rescision  en 
faveur  de  celui  gut  s'est  trompé. 

Le  principe  déquitê  que  nul  ne  peut  senrichir  aux 
dépens  dautrui  ne  peut  être  inpoqué  a  tencontre 
des  régies  de  droit  positif  qui  régissent  les  conven- 
lions, 

(DELEY  CONTRE  BARBIER) 

ARRÉT.  (i) 

Attendu  que  par  convention  verbale  des  22-23  février  1905, 
rintimé  Barbier  sest  engagé  envers  Tappelant  De  Ley.qui  avait 
entrepris  la  construction   de  la  fabrique  des  sieurs  Verellen  h 

{1}  Nous  afons  ptibUé  et  crltlqué  le  jugi^metit  réfDruié  i9Ci€,  I,  U10. 
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Wuestwezel,  a  la  fourniture  et  au  montage  de  la  partie  métal- 
lique,  conformément  aux  plans  de  Tarchitecte  Dobbeleers,  peur 
Ie  prix  global  et  a  forfait  de  fr,  8,5oo  ; 

Attendu  que  la  demande  de  Barbier,  telle  qu'elle  était  libellée 
en  Texploit  d'ajournement,  tendait  a  faire  condamner  De  Ley 
au  payement  de  : 

1°  La  somme  de  fr.  4,172,  représentant  la  valeur  et  les  frais 
de  placement  d'un  certain  nombre  de  fernies  en  acier,  dont,  par 
suite  d'une  erreur  matérielle  dans  ses  calculs  il  n'avait  pas  tenu 
compte  en  établissant  son  prix  global  ; 

20  La  somme  de  fr.  2,5i  1.94,  représentant  a  concurrence  de 
fr.  2  460  Ie  solde  du  prix  de  son  entreprise,  et  a  concurrence 
de  fr.  5 1 .94  la  valeur  de  divers  travaux  supplémentaires  : 

Sur   rappel  principal  relativement  au   premier    chef  de  la  1 

demande :  I 

Attendu  que  les  termes  reconnus  de  la  convention  ne  per- 
mettent  pas  de  douter  que  les  deux  parties,  au  moment  de  sa 
concJusion,  aient  entendu  comprendre  les  fermes  litigieuses  dans 
les  matériaux  dont  Ie  prix  était  fixé  a  fr   8,5oo  ;   qu'ainsi  en  les  I 

fournissant  Tintimé  a  purement  et  simplement  exécuté  Tobliga-  .  I 

tiön  qui  lui  incombait ;  | 

Attendu  que  pour  se  faire  restituer  des  conséquences  de  son 
erreur,  l'intimé  pretend  établir  que  son  co-contractant  aurait 
re^u  Ie  prix  des  fermes  du  propriétaire  de  Touvrage ;  qu'il 
soutient  que,  s'étant  enrichi  dé  cette  somme  a  ses  dépens, 
celui-ci  est  tenu  de  la  lui  remettre  ; 

Attendu  que  Ie  principe  d'équité  que  nul  ne  peut  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui,  n'a  re^u  d'aucune  loi  la  sanction  d'une 
règle  d'application  générale ;  qu*il  ne  peut  certainement  être 
invoqué  dans  Tespèce  a  Tencontre  des  régies  de  droit  positif  qui 
la  régisscnt ; 

Attendu  en  effet  que  la  convention  des  22-23  février  iqo5 
tient  lieu  de  loi  aux  parties  aussi  longtemps  qu'elle  n'aura  pas 
été  révoquée  pour  une  cause  legale,  et  que  l'intimé  n'en  a  pas 
demande  la  nullité ; 

Que  d'ailleurs  semblable  demande  serait  sans  fondement, 
puisque  Terreur  unilaterale  dans  Ie  calcul  d'un  prix  ne  tombe 
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'  pas  sür  la  substance  même  de  Tobjet  de  la  convention  (C.  civ., 

•  èrt.  Il  10)  et  que  la  lésion  qui  en  résulte  ne   peut  donner  lieu  a 

.  rescision  en  faveur  du  vendeur  des  choses  niobilières  (C.  civ., 

'  art.  1118,  1674  et  suivants^ ; 

Sur  1  appel  incident  relatif  au  second  chef  de  Ja  demande 
(sans  intérêti ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  de  Tavis  cooforme  de  M.  Tavocat  général  Jottrand 
entendu  en  audience  publique,  re*^oit  Tappel  principal  relative- 
ment  au  premier  chef  de  la  demande^  et  y  faisant  droit,  réforme 
Ie  jugement  a  quo  en  laiit  qu'il  a  admis  [e  principe  de  Ia 
demande  de  payement  d'une  somme  de  4, 1  72  fr.  en  dehors  du 
forfait  de  8,5oo  fr.;  émendant,  déboute  l'intimc  de  cctte 
demande  ;  déclare  non-recevables  dejeciu  sunimw  Tappel  prin- 
cipa]  en  tant  que  portant  sur  la  demande  reconventionnelle  et 
rappel  incident ;  condamne  Tintimé  aux  dépens  d'appel- 
Du  20  janvier  igo8.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 
,  M.  PERLAU,  président.  —  PL  M*»  De  Preter  et  Jacq^main. 


ABORDAGE.  —  RADE  D'ANVERS.  —  STEAMEH  CULANT 
SOUS  ANCRE   DÉRAPANTE,     —    BATEAU    RHÉNAN   A 

•  PROXIMITÉ.  -  BRUSQUE  TRAVAIL  DES^MACHINES 
EN  ARRIÈRE.  —  FAUTE, 

Comme  t  une  manceuvre  fauiive  Ie  $  team  er  qui,  au 
lieu  de  continuer  a  culer  leniement  petstamont 
sous  anae  dérapante,  fait,  sans  rat  sou  plausible  et 
par  fort  courant  de  flux,  iravaüler  subitement  ses 
machines  d  touie  vapeur  en  arrière,  tont  en  con- 
serpant  son  ancre  dérapanie,  al  ars  quun  bat  eau 
rhenan  qui  descend  pers  l'apal,  cap  au  flux, 
précédé  de  son  remorqueur,  se  trouve  encore  pour 
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une  bonne  partie  de  son  arrière,  élongé  parallèle- 
ment  d  la  muraille  tribord  du  sieamer  et  a  une 
tres  cour  te  distance  seulement. 

(CAPITAINE   MORALÈS  CONTRE  RHEINSCHIFFAR T 
ACTIËN  GESELLSCHAFT) 

ARRÊT. 

Attendu  que  c'est  avcc  raison  que  Ie  premier  juge  a  déclaré 
Tappelant,  en  sa  qualité  de  capitaine  commandant  Ie  steamei 
Veiasque^,  seul  responsable  de  toutes  les  conséquences  domma- 
geables  de  Tabordage  litigieux  ;  qu'en  eifet,  eet  abordage  est  du 
uniquement,  ainsi  que  Ie  constatent  les  experts,  a  la  manoeuvre 
fautive  du  Veiasque^^  qui,  au  lieu  de  continer  a  culer  lentement 
vers  l'amont  sous  ancre  dérapante,  a,  sans  raison  plausible  et 
par  fort  courant  de  flux,  fait  travailler  subitement  ses  machines 
a  toule  vapeur  en  arrière  tout  en  conservant  son  ancre  déra* 
pante,  alors  que  Ie  bateau  rhénan  Fendel  2g^  qui  descendaii 
vers  l'aval,  cap  au  flux,  précédé  de  son  remorqueur  Stad  AnX* 
werpen^  se  trouvait  encore,  pour  une  bonne  partie  de  son  arrière, 
élongé  parallèlement  i  la  muraille  tribord  du  Vclasquc^  et  k 
environ  une  quinzaine  de  mètres  de  distance  seulement ; 

Par  Teffet  de  l'embardée  sur  tribord  que  la  susdite  manoeuvre- 
imprudente  et  intempestive  a  amenée  immédiatement  et  devaii 
même  forcément,  d'après  les  experts,  entraïner  dans  les  condi- 
tions  oü  cette  manoeuvre  s'exécutait,  Ie  Velasque^  s'est  jeté  sur 
la  hanche  babord  du  Fendel  jp,  refoulant  ainsi  vers  tribord 
l'arrière  de  ce  bateau  dont  l'avant  devait  dés  lors  nécessairemeni 
dévier  vers  b^bord  ; 

Par  cette  déviation  lui  imprimée  ainsi  par  Ie  Velasque\,  Ic 
Fendel  2p,  sous  Taction  du  courant  pressant  sur  sa  joue  tribord, 
obliqua  vers  la  rive  gauche,  faisant  lui-même  dévier  vers  babord 
Tarrière  de  son  remorqueur  ; 

Malgré  la  traction  que  ce  remorqueur  exer^a  immédiatement 
et  a  toute  vapeur  vers  la  rive  droite  sur  Ie  Fendel  2g  pour 
redresser  celui-ci  au  courant  et  lui  faire  éviter  Ie  steamer  Ascan 

1*  p.  1908.  4. 


M 


► 


—  5o  — 

Woérman.  quï  s'approchait,  la  collision  se  produisit  entre  Ie 
Fendel  2p  et  VAscan  Woerman  ; 

Altendu  que  vainenicnt  1'appelant  nie  t-il  que  Ie  Velasque:^ 
ait  fair  agir  ses  machines  a  toute  vapeur  en  arrière  et  fait  une 
embardée  avant  Tabordage  litigieux  et  vainement  conteste-t  il 
avoir  été,  par  son  avant  tribord,  en  contact  avec  la  hanche 
bèbord  du  Fendel  2g  et  ètre  dès  lors  la  cause  de  Tembardée 
Sübie  par  Ie  Fendel  2g  et  a  la  suite  de  laquelle  l'abordage  avec 
VAscan  Woerman  s'cst  pioduit ;  qu'en  effet,  ses  dénégations  et 
contestations,  dont  quelques-unes  sont  en  contradiction  avec 
les  déckrations  faites  par  Ie  personnel  même  du  Velasque;,  sont 
touteSjdés  a  présent,controuvées  par  tout  Tensemble  des  éléments 
du  debat,  et  notamment  par  les  déclarations  concordantes  du 
personnel  du  Fendel  jp  et  des  remorqueurs  Stad  Antwerpen  et 
Cosmopolite,  laites  devant  les  experts,  ainsi  que  par  les  consta- 
tations  faites  par  ceux-ci  sur  la  muraille  b^bord  arrière  et  Ic 
gou  ver  na  il  du  Fendel  gg  ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  Tappelant  reproche  au 
Fendel  2p  de  s'être  rapproché  trop  prés  du  Velasque\  et  de  ne 
pas  avoir  rallié  plus  tot  la  rive  droite  du  fleuve  ;  qu'en  effet,  la 
tra!ne  composée  du  remorqueur  Stad  Antwerpen  et  du  Fendel 
sg,  qui  a  lui  seul  a  une  longueur  de  86  mètres,  ne  pouvait 
guère,  en  sortant  du  vieux  bassin,  pour  se  rendre  vers  l'aval  et 
par  Ie  fort  courant  de  flux  existant  a  ce  moment,  décrire  une 
courbe  plus  courte  que  celle  qui  a  amené  Ie  Fendel  2p,  cap  au 
flux,  a  une  quinzaine  de  mètres  de  la  muraille  tribord  du  Ve- 
lasque%  ; 

Passant  d'ailleurs  a  cette  distance  du  Velasque\  et  parallèle- 
ment  a  celui-ci,  par  temps  calme,  et.  faible  brise  du  sud,  Ie 
Fendel  2p  ne  créait  lui  même  aucun  risque  de  collision  avec  Ie 
Velasquei{  et  n'en  courait  pas  davantage  si  Ie  Velasque^  conti- 
nuait  è  culer  lentement  vers  Tamont  sous  ancre  dérapantè,  tout 
au  moins  jusqu*a  ceque  Tarrière  du  Fendel  2p  l'eüt  entièrement 
dépassé  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement,  enfin,  que  Tappelant 
impute  a  VAscan  Woef^tnan  d'avoir  suivi  a  la  remonte  la  rive 
droite  au  lieu  de  serrer  la  rive  gauche,  puit  d'avoir  manoeuvre 
au  dernier  moment  pnur  regagner  la  rive  gauche  ; 
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Qu'en  efifet,  füt-il  même  admis  que  VA  scan  Woerman  eut  fort 
de  ne  pas  tenir  la  rive  gauche  dès  son  entree  dans  la  rade  d'An- 
vers,  encore  serait-il  certain  que  ce  steamer  a  fait  en  temps  utile, 
et  non  au  dernier  moment,  les  signaux  et  manoeuvres  nécessaires 
pour  passer  sans  danger  pour  aucun  des  navires  en  cause,  entre 
Ie  Velasqueif  et  la  rive  gauche  ;  et  aucune  collision  ne  se  serait 
produite  sans  la  manoeuvre  fautive  ci-dessus  relevée  a  charge  du 
Velasque!^ ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  la  Cour,  déboutant 
les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires, et  spccialemcnt  l'appelant  de  son  offre  de  preuve  faite  en 
ordre  subsidiaire,  les  faits  cotés  étant  dès  a  présent  controuvés, 
met  rappel  a  néant,  confirme  Ie  jugement  a  quo  et  condamne 
1'appeiante  aux  dépens. 

Du  20  fanvier  iqoS.  —  CoUR  DE  BruxELLES.  —  7«  Ch.  — 
M.  AELBRECHT,  président.  —  PI.  M«  Henri  Jaspar  et 
GEORGES  Leclercq. 


AFFRÈTEMENT.—   PLEINE  ET  COMPLETE  CARGAISON 
—  CAPACITÉ    DU    NAVIRE   GARANTIE.      -    FRET  SUR 
LE  VIDE. 

L^affreteur,  qui  engage  pour  une  pleitte  et  complete 
cargaison  en  lourd  un  navire  que  les  armateurs 
garantissent  pouvoir  transporter  2000  ionnes 
poids,  ne  doit  pas  payer  Ie  fret  sur  Ie  vide  dans  Ie 
cas  oü  Ie  navire  peut  charger  au  dela  de  la  capa- 
cité  garantie, 

(CAPITAINE  JENSSE;N  CONTRE  ADLER) 

Jugement. 
Vu  Texploit  d'avenir  et  d'assignation  du  if  aoüt  1903,  tendant 
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a  entendre  condamner  Ie  défendeur  a  pajer  au  di;mandeur  a  titre 
dedommages-intérêts  fr.  4107,35  dont  fr,  32o3.30  pour  fret  sur 
Ie  vide  et  fr.  904.05  pour  trois  jours  de  su rasta ries  étant  les  4,  5 
et  6  septembre  1902  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  notamment  l'exploit  d'ajourne 
ment  du  5  septembre  1 902  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  nommé  par  ce  jugement ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  tret  sur  U  vide  : 

Attendu  que,  suivant  la  convention  liant  les  parties.  Ie  défen- 
deur avait  affrèté  Ie  voilier  Herefordf  avt^c  stipulation  que  les 
armateurs  garantissaient  que  Ie  navire  pouvaiï  tra n sporter  2 oooT 
de  2240  livres  poids,mais  exi^eaient  une  pleine  et  complete  car- 
gaison  en  lourd  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  défendeur 
ne  chargea  que  1960  T  que  Ie  navire  partit  avec  un  vide  de 
140  T  et  que  Ie  défendeur  paya  Ie  fret  sur  2000  T  lourd  ; 

Attendu  qu 'avant  payé  Ie  fret  sur  2000  T  lourd,  ie  défendeur 
ne  doit  pas  de  Itet  sur  Ie  vide  au  demandeur  ; 

Attendu  que  vainement,  en  eflet,  celui-ci  voudrait  interpréter 
la  convention  comme  si  rarmemenl  avait  ajouté  Ie  mot  a  envi- 
ron  jy  a  la  capacité  de  2000  T  garantie  par  lui  ; 

Attendu  que  si  Ion  doit  admettreque  Taffréteur.  qui  s'engage 
a  fourair  une  pleine  et  complete  cargaison  a  un  navire  d'une 
capacité  d-environ  2000  T,  s'oblige  a  charger  2TO0T,  s\  Ie 
vaisseau  peut  les  prendre,  c'est  parce  que  l'emploi  du  mot 
M  environ  >>  Ie  prévieot  de  ses  obligations  éveniuelles  a  eet 
égajd  ; 

Attendu  que,  dans  lespèce,  au  contraire,  Farf'réteur  n'a  pas 
été  averti,  en  contractant,  que  la  capacité  du  navire  dépasscrait 
2000  T  ; 

Attendu  que  la  demande  de  fret  sur  Ie  vide  manque  donc  de 
fondement ; 

En  ce  qui  concerne  les  surestaries  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parties 
en  date  des  3  et  5  septembre  1902  ; 

1°  Que  ce  défendeur  a  reconnu,  Ie  3  septembre,  devoir  des 
surestaries  au  demandeur  a  daler  du  4  septembre  ; 
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20  Que  Ie  chargeraent  s'est  terminé  Ie  4  septembre  ;  qu'è  la 
même  date  Ie  défendeur  a  reconnu  qu'il  manquait  prés  de  40  T 
sur  les  2000  T  promises  par  lui,  s'est  engagé  a  payer  Ie  fret  sur 
2000T  et  a  remis  au  demandeur  tous  les  documents  d'expédition; 
que  Ie  voilier  a  donc  été  retenu  a  Anvers,  les  5  et  6  septembre 
par  des  constatations  absolument  inutiles,  puisque  Ie  défendeur 
reconnaissait  devoir  Ie  fret  sur  2000  T  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  doit  donc  a  titre  de  surestaries  ; 
que  la  journéedu  4  septembre  1902  ; 

Attendu  que  suivant  les  conventions  liant  les  parties,  Ie  taux 
des  surestaries  est  de  2  pence  par  tonne  de  jauge  nette  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  la  jauge  nette  du 
Her  e  ford  est  de  1469  T  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  au  demandeur,  pour  un 
jour  de  surestaries  244/ 1  o  ou  fr.  3o  1 . 1 2  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  conclut  aussi  a  Vallocation  de 
fr.  25  pour  frais  de  remorquage  occasionnés  par  l'expertise  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  droit,  puisque  Texpentise  étajit  frustra- 
toire  comme  démontré  ci-dessus  ; 

Quant  aux  dépens  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  refuse  a  tort  de  payer  les  surestaries 
du  4  septembre ; 

Attendu  que  l'ajournement  du  5  septembre  et  Ie  jugement  de 
la  même  date  ne  sont  relatifs  qu'a  Texpertise,  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  répartir  les  dépens  comme  il  sera  indiqué  au  dispositif  ci- 
après  ; 

Par  ces  motifs, 

Lc  Tribunal  condamne  Paul  Adler  a  payer  au  capitaine 
Jenssen,  commandant  Ie  voilier  Hereford  la  somme  de  fr.  3oi .  1 2 
pour  un  jour  de  surestaries,  étant  Ie  4  septembre  1902,  avec  les 
interets  judiciaires,  Ie  i/io  du  coüt  et  de  la  mise  au  róle  de  l'ex- 
ploil  d*avenir  et  d'assigiiation  susvisé  du  i*"  aoüt  1903,  et  Ie  coüt 
intégral  de  Tenregistrement  du  présent  jugement  tous  ces  dépens 
taxés  a  fr.  27.16,  déclare  Ie  surplus  de  la  demande  non  fondée  ; 
condamne  Jenssen  a  tous  les  dépens  autres  que  ceux  qui  viennent 
d'être  mis  a  charge  de  Paul  Adler. 
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Duiy  févier  igoS.  —  leCH.  —  MM.  BULCKE,  Meeus  èt 
VliLHOPP,  juges,  AYOU,  greffier.—  PI.  M««  Franck  et  Emile 
Roost. 

Sur  rappel  du  capiiaine  Ia  Cour  a  confirrné  Ie 
jugement  duns  les  lermes  suivants  : 

ARRÊT. 

Adoptant  les  motifs  du  premier  jüge  ; 

Et  attendu  que  1'appelant  soutient  que  Tarmement  a  garanti 
que  Ie  navire  pouvait  porter  au  moins  2000  tonnes  lourd,  mais 
qu*i]  a  engagé  une  cargaison  complete  ; 

Attendu  que  telle  n'est  pas  la  portee  de  la  convention  verbale 
du  3  juin  1902  ;    que  les  armateurs  ont  garanti,  dune  maniere 

iabsolue  et  sans  réserve  aucune,  que  Ie  navire  portait  2000  tonnes; 
que  sHls  ont  exigé  en  outre  une  pleine  et  complete  cargaison, 
eet  te  stipulation  avait  sa  raison  d'être  en  ce  que  Taffrètement  se 
iaisaitf  non  pour  une  somme  globale,  mais  a  raison  de  18  shil- 
i  ling   et   6   pence  par    tonne ;   qu'il   se    concoit  dès   lors  que 

I  Tarmement  ait  voulu   que  Ie  chargement  fut  complet  jusqu'a 

^  concurrence  de  la  capacité  déclarée,  et  que  rien  dans  Ie  contrat 

ne  permet  d'affirmer  que  Tintimé  se  soit  obligé  a  charger  au  dela 
de  cette  capacité  ; 

^  Attendu  que  si  telle  était  néanmoins  Tintention  de  l'appelant 

il  lui  incombait  de  s*expliquer  a  eet  égard  d'une  fa^on  claire  et 

tbrmelle,  et  s'il  pouvait  exister  un  doule  ^ur  Ie  sens  de  la  clause 

I  susvisée,  celle-ci  doit  s'interpréter  contre  l'appelant  qui  a  stipulé, 

*  et  en  faveur  de  Tintimé  qui  a  contracté  Tobligation  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  met   l'appel  a  néant,  en   conséquence   confirme  Ie 
;  jugement  a  quo,  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

i  Du  Sfévner  igo8.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  3«  Ch. 
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SAISIE-ARRÊT.  —  MARCHANDISE  COUVERTE  PAR  UN 
CONNAISSEMENT     -  TIERS  PORTEUR  RÉGULIER. 

Une  marchandise  couverte  par  un  connaissement 
régulièrement  endossé  a  un  tiers  par  Ie  chargeur 
ne  peut  eire  saisie-arrêtée  par  un  créancier  du 
chargeur. 

Le  porteur  régulier  du  connaissement  a  seul  droit  a 
la  marchandise  y  relatée. 

(WARBURG  ET  C«  CONTRE   MANN  ET  CONSORTS) 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  notarament  les  jugements  de 
la  chambre  des  vacations  du  29  aoüt  1907  et  de  cette  chambre 
du  20  novembre  1907  ; 

Attendu  que  Mann  et  Co,  acheteurs  de  Hoesch  et  C^  par 
Tentremise  de  Gigleux,  agent  commissionnaire,  de  23  barils 
chopped  apples  n©  B  et  de  9  barils  chopped  apples  n^  D  ont 
refusé  livraison  de  la  marchandise  expédiée,  pour  non  confor- 
mité  de  nombre  et  de  qualité  ; 

Qu'ils  ont  cité  leurs  cocontractants  devant  la  juridiction 
commerciale  en  résiliation,  avec  dommages  et  interets  de  la 
yente  avenue  entre  eux  ; 

Attendu  que  pour  se  couvrir  des  dommages  et  interets  évcn- 
tuels,.  Mann  et  C*'  ont  saisi-arrêté,  le  i^  aoüt  1907,  a  charge  de 
Hoesch  et  0°  et  entre  les  mains  du  courtier  Adolphe  Deppe, 
70  barils  chopped  apples  parmi  lesquels  les  23  caisses  leur 
destinées  ; 

Attendu  que  Warburg  et  C^  se  disant  propriéraires  de  la 
dite  marchandise  en  réclamaient,  par  leur  exploit  introductif 
d*instance  actuelle,  la  libre  disposition  ; 

Attendu  qu'en  leurs  conclusions  d'audience  et  vu  la  main- 
levée  de  la  saisie-arrêt  volontairement  consentie  par  les  saisis- 
sants  Mann  et  O,   les  demandeurs   ne  concluent  plus  qu'a 
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1'allncation  des  dommages  et  inlérêts  pour  saisie  témêraire  et 
vexaïoirc  tn  a  la  nomination  d'un  ou  trois  experts  chargés  de 
vérifier  et  d  evaluer  la  détérioration  subie  par  la  marchandisc 
en  suite  de  la  saisk  qui  Ta  frappée  ; 

Altendu  que  lesdéfendeurs  principaux  Mann  et  C^  contestem 
la  responsabililé  de  Tacüon  et  discutent  la  quallté  en  vertu  de 
laquelle  Warburg  et  O^  agissent   au  proces ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  que  ces  derniers  se  présentent 
porteurs  de  connaissements  a  22  barils  ou  caisses  embarquées 
a  bord  du  steamer  Liyinia  et  a  48  caisscs  par  steamer  Celm^ 
connaissements  leur  transmis  régulièrement  par  Hoesch  et  C°, 
propriétaires  primitifs  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  la  possession  d*un  connaissemeot  régulièrement 
transmis,  constitue  pourjle  porteur  un  trtre  pour  réclamer,  a 
I  exxlusion  de  tout  autre,  la  délivrance  de  la  marchandise  qu'il 
représente  ; 

Que  dès  lors  Warburg  et  C^  qui  se  trouvent  dans  ce  cas 
étaient  recevables  et  fondés  è  réclamer  la  délivrance  des  barils 
litigieüx  et  a  en  disposer  suivant  les  accords  verbaux  arrètés 
entre  eux  et  leurs  endosseurs  Htïesch  et  C°  ; 

Que  par  conséquent,  ils  ont  pu  valablement  exiger  la  maln 
levée  de  la  saisie  pour  autant  qu'elle  frappe  d'indisponibiüté  les 
70  barils  ; 

Attendu  qu*il  est  de  docïrinc  qu'on  ne  peut  saisir-arrêter  que 
pour  une  créanceesigiblcj  certaine.  liquide,  «u  promptement  et 
iacilement  liquidable  ;  qu'on  ne  peut  reconnaïtre  ces  qualités  a 
une  créance  dont  Ie  principe  se  trouve,  a  la  date  de  ce  jour, 
encore  soumis  a  la  décision  de  la  juridiction  consulaire  ; 

Attendu  que  c'est  donc  lémérairement  que  Mann  et  C"  ont 
eifectué  la  saisie  litigieuse»  et  qii'en  la  maintenant  jusqu'au 
[6  nctobre,  malgré  que  Ic  droit  de  Warburg  et  C*^  d'exiger  la 
délivrance  de  la  marchandise  eut  éié  établi  vis-a-vis  d*eux,  ils 
ont  donné  a  leur  saisie  un  caractére  de  vexation  ; 

Attendu  que  la  som  me  ci^aprés  aliouée  constituera  de  ce  chef 
une  équitable  réparation  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Mann  et  O*  ayant  frappe  sans  droit 
d'indisponibilité  une  marchandise  sujette  a  rapide  déténoration. 
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sont  tenus,  en  vertu  du  quasi-déJit  dont  ils  se  som  rendus 
coupables,  de  réparer  tout  Ie  dommage  causé  par  leur  faute. 
dommage  qui  ne  pourra  ctre  déterminé  que  par  Tezpertise 
ci-après  ordonnée ; 

Quant  a  Tappel  en  interven' ion  de  Gigleux  : 

Attendu  que  Texploit  dicté  a  la  requète  de  Mann  et  C^ 
appelle  Gigleux  au  proces  aux  fins  d'intervenir  en  la  cause 
pendante  entre  parties,  voir  déclarer  Ie  jugement  a  intervenir 
commun,conclusions  fondées  sur  ce  que  l'appelé  en  intervention, 
cause  de  tout  Ie  préjudice,  serait  tenu  d'indemniser  Mann  et  C» 
de  tout  Ie  préjudice  qui  pourrait  éventuellemenl  leur  être  causé  ; 

Aitendu  qu*au  cas,  oü  il  serait  établi  que  Ie  détendeur  en 
intervention  serait  en  faute  pour  avoir  transmis  en  sa  qualité 
d'agent  commissionnaire  des  conditions  de  vente,  que  Ie  vendeur 
n*aurait  pas  consenties,  encore  cette  faute  ne  pourrait-elle  avoir 
une  répercussion  sur  les  faits  du  litige  acluel,  qui  tend  unique- 
ment  a  obtenir  réparation  du  fait  arbitraire  posé  par  Mann 
et  Co ; 

Attendu  qu'aucun  acte  de  ceux  qui  font  Tobjet  du  proces 
actuel,  ne  peut  être  reproché  a  Gigleux  et  ne  pourrait  légitimer 
une  condamnation  a  prononcer  contre  lui ; 

Attendu  que  Hoescli  et  G»  ne  pretendent  aucun  droit  sur  les 
70  barils  frappés  de  saisie-arrêt ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  les 
mettre  hors  cause ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  pour  ne  nommer  qu'un 
seul  expert ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  comme  non  fondées  toutes  conclusions 
plus  amples  ou  contraires  au  présent  dispositif,  dit  les  deman- 
deurs  Warburg  et  C»  recevables  en  leur  action  et  y  faisant  droit 
condamne  les  défendeurs  Mann  et  C^  a  leur  payer  a  titre  de 
dommages  et  interets  pour  saisie  vexatoire  et  téméraire  la  somme 
de  tr.  25o,  les  déclare  responsables  du  dommage  survenu  aux 
70  barils  chopped  apples  depuis  le  i^  aoüt  1907  jusqu*au  jour 
de  Texpertise  ordonné ;  dit  que  par  un  expert  a  designer  par 
les  parties  dans   les  trois  jours  de  la   signification  du  présent 
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jugementj  sinon  par  M.  Janssens,  Quai  Wallon,  a  Anvers,  que 
Ie  tribunal  nomme  d'office,  serment  préalablemeiit  prêté  entre 
les  mams  du  président  du  ce  siège,  ou  du  magistrat  qui  Ie 
remplacera,  il  sera  décrit  I'état  <ians  lequel  se  trouve  actücllc- 
ment  la  marchandise,  il  sera  donné  un  avis  motivé  sur  la  déEe- 
rioration  queue  a  subie  pendant  cette  période  et  sur  ia  valeur 
qu'elle  aura  conservée  ;  met  Hoesch  et  C"  hors  cause  sans 
frais,  déclare  Mann  et  G^  non  reccvables  et  non  foodés  en  leur 
demande  en  intervention  dirigée  conire  Gigleux  et  les  en 
dcboute  ;  oondamne  Mann  et  C^  a  tous  les  dépens  envers 
Hoesch  et  O  et  Gigleux  et  aux  trois  quarts  du  surplus,  réserve 
lequart  restant. 

Du  ijfévrier  ipo8.  -  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  — 
3«  Ch.  —  M.  OllEVIER,  préiident.—  PL  M<«  E.  RüOST,  Van 
DOOSSELAERE  et  STELLFELD. 


AVARIES  COMMUNKS.  —  CONDfTIONS.  —  RENFLÜUK- 
MENT.  —  RENVERSEMKNT  1)K  VAPEUR.  -  AVARIES 
AUX  MACHINES  ETA  r.A  COQUE 

Sous  f  empire  des  Règ^Ies  êYork  et  d'Afivers  il  faut 
trois  conditïons  poiir  qtnl  y  ait  avarie  commune  : 
i^  un  dom  mag  e  souffert  voloniairement;  2^  ie  salut 
commun  du  namre  et  de  la  cargaison  ;  3^  Ie  risque 
cöuru. 

liéunit  les  caracières  de  f  avarie  commune  Ie  dom- 
mage  cause'  aux  machines  et  d  la  coque  par  te 
renversement  de  la  vapetir  et  Ie  travail  des  ma- 
chines a  ioute  vitesse  en  arrière  or donnés  par  Ie 
capitame  pour  remettre  a  flat  son  napire  e'choue' 
dans  ÏEscaut  prés  dAustruweel  a  proxiniite  de  la 
ripe  drotte  sur  un  fond  de  boue. 

(üREYFUS  ET  CONSORTS  >  ONTRE  GAP,  SWANSÜH) 
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ARRÊT. 

Sur  la  recevabilité : 

Attendu  que  1'intimé  soutient  a  tort  que  les  actions  distinctes 
dirigées  contre  Duhrenheimer  et  Cldsse  et  Van  Duinen  ne  sont 
pas  recevables,  Ie  montant  respectif  des  demandes  ne  dépassant 
pas  Ie  taux  du  dernier  ressort ;  qu'en  effet  l'action  en  contribu- 
tion  a  avaries  communes  a  pour  cause  juridique,  non  point  Ie 
contrat  d'atfrètement  mais  Ie  fait  postérieur  du  dommage  souf- 
fert  pour  Ie  salut  commun  ;  qu'il  s'ensuit  que  les  diverses 
actions  dérivent  de  la  même  cause,  et  que  leur  cumul  détermine 
la  compétence  et  Ie  ressort  aux  termes  des  art  2  3  et  25  de  la  loi 
du  z5  mars  1876  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'action  tend  a  la  condamnation  des  appelants  au 
payement  a  lintimé,  capitaine  Swanson.  a  titre  de  contribution 
a  avaries  communes,  des  sommes  de  fr.  385. 12,  fr.  391.76  et 
fr.  4,282  80  formant  les  quote  parts  respectives  des  appelants 
Duhrenheimer  et  Glasse.  Van  Duinen  et  Dreyfus  ; 

Attendu  que  Ie  23  mars  1903  Ie  steamer  Dunottar,  revenant 
chargé  de  grains  de  Bahia-Blanca,  s  échoua  a  6.o5  heures  du 
soir.  dans  TEscaut.  a  une  demie  heure  de  navigation  du  Doel  ; 
que  Ie  capitaine,  pour  dégager  Ie  navire,  fit  renverser  la  vapeur 
et  travailler  a  toute  vitesse  en  arrière,  et  parvint  ainsi,  au  bout 
de  18  minutes,  a  remettre  a  flot  Ie  Denottar;  mais  les  machines 
et  la  coque  en  soufFrirent  gravement ; 

Attendu  que  parmi  ces  avaries,  s'élevant  a  un  total  de  fr. 
41,448.46,  les  experts  dispacheurs  désignés  par  les  parties  en 
classent  une  partie  en  avaries  communes  jusqu*a  concurrence 
de  fr.  9,191.42  qu'ils  répartissent  entre  les  appelants  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  ces  dommages  constituent 
un  avame  commune  ; 

Attendu  que  Tart  102  de  la  loi  maritime  définit  l'avarie 
commune  «  les  dépenses  extraordinaires  faites  et  les  dommages 
soufferts  volontairement  pour  Ie  bien  et  Ie  salut  commun  du 
navire  et  des  marchandises  »  ; 

Attendu  que  la  charte-partie  se  réfère  en  outre  aux   régies 
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d'York  et  d'Anvers,  dont  l'trL  7  porte  que  Ie  u  dommage  fait 
*par  les  efforts  tantes  pour  Ie  renflouement  aux  machines  et  aus 
chaudïères  d'un  navire,  qui  se  troiive  échoué  dans  une  position 
périlleuse.sera  admis  en  avarie  commüUL*  quünd  il  sera  démontré 
qu'il  est  surAteny  a  ta  suite  de  l'intention  formelle  de  renflouer  Ie 
navire  poür  Ie  salut  cornmun  en  courant  Ie  nsque  de  ce  dom- 
mage »  ; 

Attendu  que  cette  dérinitïon.qui  renforce  encore  la  rigueur  de 
l*art.  102,  exige  trois  conditions  pour  radmission  en  avarie 
commune  ;  qu'il  ne  suffit  pas  que  «e  dommage  ait  été  soufïert 
volontairement  pour  Ie  saku  commun  il  faui  encore  que  Ton 
en  ait  couru  Ie  risque  et  que  Ie  navire  se  soit  trou%^é  dans  une 
position  péri Heuse  ; 

Attendu  que  1'on  ne  peut  eontester  que  les  deux  premières 
conditions  de  l'admission  en  avarie  commune  ne  se  trouvcnt 
dans  l'espèce  ;  qu'iï  s'agit,  en  ertet,  d'un  dommage  auquel  Ia 
volonté  de  riiomme  a  concouru  ;  que  eest  volontairement  et  en 
vue  de  sauver  Ie  navire  et  la  cargaison,  en  courant  Ie  risque  du 
dommage,  que  Ie  capitaine  a  01  donné  les  manoeuvres  qui  ont 
causé  les  avaries,  puisque  Ie  rapport  de  mer  et  Ie  logbook  men- 
tionnent  que  ce  fut  pour  renflouer  Ie  navire  que  Ie  capitaine  fit 
travailler  les  machines  a  toute  pression  ; 

Qu'il  ne  se  concevrait  même  pas  dans  quelle  autre  intention 
i\  eüt  ordonné  ces  manoeuvres  trt  qu'il  ne  se  fiJt  pas  rendu 
compte  du  risque  qu'elles  comporiaient,  tout  capitaine  sachant 
que  Ia  manoeuvre  de  battre  a  toute  vitesse  peul  provoquer  la 
rupture  de  Thélice  et  des  dégats  de  machine  ;  que  les  avaries  ont 
donc  pour  cause  réelle  et  immediate  la  volonté  de  l'homme 
sachant  qu'il  encourait  Ie  risque  ;  qu*ainsi  se  trouvent  réunies 
les  deux  premières  conditions  exigêes  ; 

Attendu  que  les  appelants  coniestent  que  Ie  navire  ait  été 
récllement  dans  une  position  périUeuse  ;  qu*ils  prétenjent  que, 
s'élant  échoué  dans  TEscaut  pres  d'AustruvireeU  a  proximité  de 
la  rive  droiie^  alors  qu'il  faisait  encore  jour  et  qu'il  n' y  avait 
ni  vent  ni  gros  lemps,  Ie  navire  ne  c^!urut  jamais  Ie  moindre 
danger  ; 

Mais  attendu  que  s'il  faisait  encore  jour  a  ó  o5  heures  a  la 
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date  du  23  mars,  la  nuit  était  tres  proche  ;  que  Téchouement  eut 
lieu  sur  un  fond  de  boue  et  au  milieu  d'une  passé  très  fréquentée 
a  un  moment  oü  Ie  courant  du  flux  poussait  de  plus  en  plus  Ie 
navire  dans  Ia  vase,  qu'ainsi  celui-ci  se  trouvait  tout  a  la  fois 
exposé  au  danger  de  l'abordage  et  au  danger  d'enlisement,  rien 
ne  pouvant  faire  prévoir  que  la  marée  fut  assez  rapide  pour  Ie 
dégager,  et  les  feux  réglementaires  pouvant  n'offrir  qu'une 
protection  insuffisante  dans  une  passé  a  circulation  si  intense  ; 
qu'il  faut  considérer  encore  que  Ie  navire,  très  lourdement 
chargé,  était  exposé,  par  suite  de  réchoueinent.  a  s  entrouvrir  ou 
a  se  briser  ;  que  si  aucune  de  ces  éventualités  ne  s'est  produite, 
la  possibilité  de  ces  accidcnts  mettait  Ie  navire  dans  une  situa- 
tion  télle  'qu'elle  devait  faire  naitre  dans  1'esprit  du  capitaine 
la  crainte  raisonnable  d'une  perte  totale  ;  qu'un  tel  danger  était 
une  réalité  a  laquelle  il  avait  Timpérieux  devoir  de  faire  face 
pour  Ie  salut  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  que  c'est  donc  a  bon 
droit  que  Ie  premier  juge  a  estimé  que  Téchouement  mettait  Ie 
navire  en  péril,  la  règle  dTork  et  d'Anvers  n'exigeant  qu'une 
position  périlleuse,  et  non  pas  un  péril  extreme  et  imminent, 
qui  pouvait  d'ailleurs  nattre  de  minute  en  minute,  si  Ie  capi- 
taine n'eüt  pas  pris  Ia  mesure  que  lui  dicta  la  préoccupation  du 
salut  commun,  mesure  a  laquelle  il  ne  se  serait  peut-être  décidé 
que  trop  tard  si  la  règle  exigeait  un  péril  imminent ; 

Attendu  que  les  trois  conditions  de  l'avarie  commune  sont 
donc  réunies  dans  Tespècc  et  que  c*est  a  bon  droit  que  Ie  premier 
juge  a  suivi  Ta  vis  des  experts  dispacheurs  nommés  de  commun 
accord  par  les  parties  ;  que  ceux-ci  ont  nettement  déterminé 
celles  des  avaries  qui  doivent  entrer  en  contribution  ;  qu*ils  les 
ont  évaluées  en  détail,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrèter  aux 
critiques  des  appelants.  lesquelles  manquent  de  précission  et  ne 
peuvent  prévaloir  contre  Tappréciation  des  techniciens  dont  la 
compétence  en  la  matière  ne  peut  être  mise  en  doute  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  entendu  en  son  avis  con- 
forme sur  la  compétence,  donné  en  audience  publique  par  Mr 
Tavocat  général  Jottrand,  re^oit  les  appels  et  statuant  au  fond 


-62- 

confirme  Ie  jugement  dont  appel,  condamne  les  appelants  aux 
dépens. 

Du  ly  février  igo8.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  3^  Ch   — 
PI.  Mw  G.  LECLERCQ.et  H.  SiMONT. 


SAlSIE-ARREr.  —  CREANCE  CERTMNE.  —  LENTEURS 
DE  LA  JUSTICE  —  INFLUENCE  SUR  LE  CARACTÈRE 
DE  LA  CRÉANCE. 

Lorsqu'au  moment  de  pratiquer  la  saisiearrêt  Ie 
saisissant  avait  une  créance  certaine  et  dnne 
liquidation  prompte  et  facile,  Ie  délai,  que  mei  la 
justice  d  statuer  sur  la  créancé,  nepeut  en  changer 
ie  caractère  et  partant  la  saisiearrêt  doit  être 
validee. 

(HARDY  CONTRE  CAPITAINE  STOTT) 

Jugement. 

Attendu  que  Ie  caractère,  Ie  but  et  la  procédure  même  démon- 
trent  que  la  saisie-arrêt  ne  peut  être  accordée  que  pour  des 
créances  certaines,  actuelles,  exigibles  et,  sinon  liquides,  tout  au 
moins  d'une  liquidation  prompte  et  facile  ; 

Attendu,  en  efifet,  qu'il  résulle  de  Tart.  SSy  du  code  de 
procédure  civile  que  la  saisie-arrêt  est  une  voie  d'exécution 
ayant  pour  but,  non  pas  Ia  conservation  provisoire  des  droits  du 
créancier.  mais  Texécution  forcée  et  immédiate  des  obligations 
du  debiteur  ; 

Attendu  que  la  saisie  litigieuse  a  été  pratiquée  Ie  24  novembre 
igo5  pour  süreté  d'une  créance  qui  a  ce  moment  n'avait  point 
les  caractères  rappelés  ci-dessus  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  vertu  d'une  convention  verbale 
d'affrètement  avenue  entre  parties,  Ie  demandeur  se  prétendait 
créancier  du  défendeur  d'une  somme  de  fr.  1707.51  pour  diffé- 
rence  de  fret ; 

Attendu    que  cette    créance  étant  contestée,  Ie   demandeur 
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assigna  Ie  défendeur  devant  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
pour  obtenir  payement ; 

Attendu  que  cette  instance  ne  s'est  terminée  que  Ie  23  juin 
1906  par  un  jugertient  déclarant  que  la  créance  du  demandeur  a 
charge  du  défendeur  ne  s'élevait  qu*a  fr.  453.70  ; 

Attendu  que  les  circonstances  qui  precedent, demon trent  qu'au 
moment  oü  la  saisie-arrêt  liiigieuse  a  été  pratiquée,  la  créance 
du  demandeur  n'était  nullement  certaine  ;*  qu'au  surplus  elle 
n'était  pas  d'une  liquidation  prompte  et  facile,  puisque  ce  n*est 
que  19  mois  plus  tard  que  Ie  montant  en  a  été  judiciairement 
établi  ; 

Attendu  que  la  saisie-arrêt  dont  s'agit  a  pendant  20  mois 
lrapp)éc  d'indisponibilité  un  capital  de  fr.  2,600  ;  que  Ie  préju- 
dice  souffert  de'ce  chef  par  Ie  défendeur  sera  équitablement 
réparé  par  Tallocation  de  Ia  sommc  de  fr.  5oo  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  acte  au  demandeur  de  ce  qu*il  évalue  Ie 

litige  a  fr.  2,600  ;   déclare  nulle  la  saisie-arrêt ,;  condamne 

le  demandeur  a  payer  au  défendeur  la  somme  de  fr.  5oo  a  titre 
de  dommages-intérêts,  le  condamne  aux  interets  judiciaires  et 
aux  dépens. 

Du    28  j  uil  lei   1906.    —    TRIBUNAL    CIVIL    D'ANVERS.    — 

\^^  Ch. 

Sur  Tappel  du  capitaine  la  Coura  réformé  le  juge- 
ment  ci-dessus  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

Attendu  que  l'appelant  avait  a  charge  de  Tintimé  une  créance 
de  fr.  1,707.50  lorsqu'il  a  pratiqué  la  saisie  arrêt  liiigieuse  ;  que 
cette  créance  était  certaine,  actuelle  et  exigible,  ajnsi  qu'il 
résulte  de  Tarrêt  prononcé  ce  jour  entre  les  mêmes  parties  par 
cette  chambre  de  la  Cour  ; 

Attendu  qu'a  tort  le  premier  juge  a  estimé  que  la  créance 
n'était  ni  certaine  ni  d'une  liquidation    prompte  et   facile  ;  que 
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c  est  par  suite  d'une  erreur  ma  tériel  Ie  qu'il  constate  que  pendant 
vingt  mois  la  conteslation  du  défëndeur  en  a  suspendu  la  liqui- 
datjon  ;  qu'en  etïet,  la  saisie  arrêt  fut  pratiquée  lc'24  novembre 
1905,  et  que  l'instance  sVst  lerminée  dés  Ie  23  juin  igoó  ;  qu'au 
surplus  Ie  délai,  que  mit  Ia  justice  a  statuer  sur  la  créance  de 
rappclant,  ne  peut  changer  Ie  caractère  de  cette  créance  ; 

Par  CCS  motifs. 

La  Cour,  regoit  Tappel  et  y  faisant  droit,  met  Ie  jugemcnt 
dont  appel  a  néant,  émendant  et  faisant  ce  que  Ie  premier  juge 
aurait  dh.  faire,   déclare  bonne  et  valabie  la  saisie  arrêt  , .. 

Du  16  mars  ifoS.  —  GOUR  DK  Bruxelles.  —  5*^  Ch. 


ENTREPRENEUR.  —  MARCHÉ  DE  BRIQUES.  --  kÉCHP- 
TION  ET  EMPLOl  —  GONTÉSTATÏON  SUR  LES 
QUANTITÉS  FÜURNIES. 

V entrepreneur,  acheleur  de  briques,  qui  prend  rêcep- 
tion  de  ia  marchandise  saus  cotutatations  cou tra- 
die  t  oir  es  a  farrïpée  et  qui  en  dispose  pour  des 
trapaux  en  cours,  ne  peul  plus  contester  la  quantiié 
des  briques  fournies, 

Cest  en  pain  quil  invoque  les  pesées  des  wagons 
faitespar  tadministration  des  chemins  de  fer  a  sa 
demande,  les  dédarations  de  poids  fait  es  par  Ie 
vendeur  pour  la  taxation  du  prix  de  transport,  et 
Ie  cubage  des  magonneries  effect uées  au  moyen 
des  briques  de  tont  Ie  marché, 

(BURSSENS  GONTRE  SERRURE) 

JUGEMENT, 

Vu  la  citation  du  8  avril    igoy  tendant  au  payement  de  fs\ 
573  tt  de  fr»  2,645  pour  ve[ite  et  livraison  de  briques  plus  fr.  5.3u 
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de  frais  de  protêt  faute  d*acceptation  el  les  interets  de  la  date 
dudit  protêt,  soit  du  14  mars  1907  ; 

Attendu  que  la  somme  de  Ir.  SyS  n*est  plus  en  litige  ; 

Attendu  que  Ie  moyen  de  non  exigibilitó  de  la  sommc  de 
fr   2,645  soulevé  d*abord,  a  perdu  actuellement  sa  poriée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  contcste  avoir  re<ju  Ia  quantité 
faisant  Pobjet  de  cette  réclamation,  et  souticnt  qu'il  incombe  au 
demandeur  d'ctablir  qu^il  la  fournie  ; 

Attendu  que  celtc  prctention  est  fondée  en  principe.  Mais  que, 
dans  Tespèce,  il  faut  admettre  que  la  justification  a  été  faite  k 
sufl^sance  ; 

Attendu,  en  eifet,  que  sans  avoir  a  s*arrêtcr  a  Tallégation  que 
parties  auraient  conclu  sous  leinpire  óc  la  stipulation  qu'aurait 
faite  Ie  demandour  :  a  une  fois  les  marchandises  chargées  a  bord 
des  bateaux  ou  sur  wagons,  clles  voyagent  aux  risques  et  pcrils 
de  lacheteur  et  je  ne  saurais  être  rendu  responsable  de  Ia  casse 
OU  du  manque  de  marchandiscs  »,  puisque  en  fait  Ie  demandeur 
n'a  pas  convió  Ie  défcndeur  a  ét  re  présent  au  chargcmcnt  des 
briques  litigieuses  et  que  pareille  convention  serait  donc  sans 
application,  il  est  constant  que  Serrure,dont  pourlant  Tattention 
avait^a  son  dirc,  été  déja  attirée  par  des  manquants  précédents,  a 
pris  réception  a  Tarrivée  sans  constatations  contradictoires,  et  a 
disposé  des  briques  pour  des  travaux  alors  en  cours  Qu'il  s*est 
ainsi  contié  a  la  bonne  foi  du  demandeur  ; 

Attendu  que  les  pesées  de  wagons  qu'il  a  fait  faire  par  Ie 
chemin  de  fer  sont  inopérantes  pour  déierminer  Ie  nombre  des 
briques  ;  qu'il  en  est  de  mèmc  de  la  déclaration  de  poids  faite 
par  Texpéditeur  uniquement  pour  la  taxation  du  prix  de  trans- 
port, les  unes  et  les  autres  admettant  une  marge  a  raison  du 
dégré  plus  ou  moins  pronoilcé  d'humidité  des  briques  ; 

Attendu  enfin  qu*un  cubage  des  ma^onneries  effectuées  non 
seulement  au  moyen  des  envois  litigieux,  mais  avec  les  briques 
de  tout  un  marché  ne  donnerait  aucun  résultat  au  point  de  vue 
actuel  ; 

Qu*il  y  a  donc  lieu  de  s^en  tenir  aux  énonciations  des  faclures 
gardées  par  Ie  défendeur  et  dont  celui-ci  a  rendu  tout  controle 
iinpossible ; 
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Attendu  toutefois  que  les  interets  ne  sont  dus  qu'a  dater  du 
prolêt  faute  depayement,  et  qu'un  protêt  faute  d^accepiation  ne 
peut  les  avüir  fait  courir  ; 

Par  ces  motiis, 

L^Tribunal  condamne  !e  défendeur  a  payer  au  d^^mandeur 
tr.  2,645  plus  ir.  5  5o  avec  interets  jiidi^:iaires  et  dé  pens. 

Du  i4nouembre  igoj.  —  2^  Ch.  —  MM.  VercautEREN, 
Bal  et  LambreCHTS,  juges,  DykmaNS,  grcffier,  --  Plaid. 
M«  Van  Reeth  et  aldernaght. 


CONNAISSEMENT,    —    FRET.     —    PAYEMENT  SUR   LE 
POIDS  BRUT  EMHARQUÉ.  —  CLAUSE  SPÉCIALE. 

Lövsque  Ie  cötmaissemeni  stipttle  que  Ie  fret  est 
payabie  sur  Ie  poids  brut  réellemenl  embarqué 
aifec  les,  charges  conifeuues  concernant  les  frais  de 
réception,  et  que  Ie  poids  embarqué  est  reuseigue' 
au  connaissement^  cette  clause  a  poitr  effet  un 
vériiable  forfait  et  pour  but  démter  les  coniesia- 
tions  resul laui  de  la  constataiion  du  poids  délivrê. 

(MEERBERGEN    CONTRE  CAPITAINE  CARRET) 

JUGEMENT. 

Vu  l^exploit  d'ajournement  du  i5  fcvrier  1906  tendant  a 
cntendre  condamner  solidairement  les  ddfendcurs  a  payer  aux 
demandeurs  ï\\  237,31,  a  litre  de  restittition  de  i"  h\  22 5  ^5  de 
fret  et  2"  fr.  11. 56  do  frais  de  réccption  percus  en  trop  par  les 
défcndeürs  et  payés  par  les  demandeurs  comme  contrainïs  et 
forcés  ; 

AUendu  que  John  P.  Eest  et  Cp  n'ont  agi  qu'en  leur  qualité 
decouriiers^  mandataires  du  capitaine ;  que  Taction  manque 
donc  de  fondemem  contre  eux  ; 


' 
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Quant  au  capitaine  Carret : 

Attendu  que,  suivant  la  convention  liant  les  parties,  Ie  fret 
était  payable  sur  Ie  poids  brut  réellement  embarqué,  avec  les 
charges  convenues  concernant  les  frais  de  réccption,  tt  Ie  poids 
embarqué  était  renseigné  par  les  chargeurs  comme  étant  de 
68,  loo  livres  ; 

Altcndu  que  Temploi  de  pareille  clause  a  pour  but  d*éviter  les 
contestations  que  peut  faire  nattre,  au  sujet  du  montant  du  fret 
et  des  frais  de  reception,  la  conslatation  du  poids  délivré,  et 
d'afTranchir  les  parties  des  conséquences  des  variations  de  poids 
auxquelles  les  marchandises  sont  exposées  en  cours  de  voyage  ; 

Altendu  que  celte  clause  a,  dès  lors,  pour  effct,  d'après 
Tintention  commune  des  parties  controctantes,  d'établir,  en  ce 
qui  concernc  Ie  montant  du  fret  et  des  frais  de  réception,  un 
vcriiable  furfait ; 

Attendu  que  vainement  donc  les  demandeurs  argumentent  de 
ce  que  Ie  pesage.  auquel  ils  fi rent  procédcr  au  débarquement, 
et  auquel  Ie  capitaine  consentit  a  se  faire  représenter,  sans 
aucune  reconnaissance  de  responsabilitc,  accusa  la  délivrance 
de  47,576  livres  seulement ; 

Attendu  que  vainement  aussi  les  demandeurs  argumentent  de 
Ia  clause  «  poids  inconnu  n  dont  Temploi  a  uniquement  pour 
but  et  pour  effet  de  mettre  Ie  capitaine  a  1'abri  d'une  réclamation 
du  chef  de  manquant,  qui  n'aurait  d'autre  base  que  la  constata- 
tfon  d*une  différence  entre  Ie  poids  renseigné  comme  embarqué 
et  Ie  poids  délivré ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non  fondée,  en  déboute  les 
demandeurs  ;  les  condamne  aux  dépens. 

Du  25novcmbre  igoy,  —  ir«  CH.  —  MM.  ENGELS,  MeeuS 
et  SOETEN,  juges.  AYOU,  greffier.  —  PI.  M"  VAN  DER 
CRUYSSEN  etVALERIUS. 
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AFFRÈTEMENT.  ^  BATEAU.  VOYAGE  ALLER  ET 

RETOUR.  —  RESTITUTION  DU  BATEAU. 

Laffréteur,  qui  loue  des  bateaux  pour  tm  voyage 
aller  ei  retour,  doit  restituer  les  bateaux  a  fendroit 
du  départ. 

(DHAESE  CONTRE  SOCIÉTÉ  DE  DÉCHARGEMENT) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  i3  septembre  1907 ; 

Altendu  que  les  bateaux  furent  loués  «  om  achtereenvolgens 
«  te  varen  van  Beerse  naar  Oostende  en  terug  i>  ; 

Qu'ils  furent  conséquemment  mis  a  la  dUposition  des  défen- 
deurs,  a  Beerse ; 

Que  dans  ces  conditions  rien  ne  permet  de  supposer  que,  dans 
la  commune  intention  des  parties,  les  déf^ndeurs  auraient  pu, 
contre  Ie  gré  du  demandeur,  opérer  la  restiiution  a  Ostendc  ; 

Que  la  prétention  des  défendeurs  de  laisser  a  charge  du 
demandeur  les  frais  et  les  pertes  de  temps  nccessités  par  Ie 
retour  des  bateaux  d'Ostende  a  Anvers,  est  donc  mal  fondéc  ;  Ie 
fait  que  les  bateaux  furent  ramenés  a  Anvers  et  non  h  Beersf  ne 
saurait  êlre  invoqué  puisqu'il  est  tout  a  l  avantage  des  défen- 
deurs ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demadcur 
fr.  1012.61  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépcns. 

Du  2  décembre  igoy,  —  3*  Ch.  —  MM.  FlÈvÉ,  WaU* 
TERS  et  Van  Hoof,  juges,  Goyens.  greffier.  —  Plaid. 
M««  R.  Vrancken  et  Caeymacx. 
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l*^  STARIE  ET  SURESTARIES.  —  CONTRESTARIES.  — 
CONDITION  DE  LA  DÉBÏTION.  —  2°  ABORDAGE  — 
CAPITAINE  ABORDÉ.  —  DOMMAGES  A  LAFFRÉTEUR 
DU  NAVIRE  ABORDÉ.  —  3^  ABORDAGE.  —  DOM- 
MAGES INDIRECTS    —  NON  DÉBITION. 

j^  Lune  des  conditions  requises  pour  rallocaiion  de 
contrestaries  est  que  findemnité  convenue  pour  les 
surestaries  présente  une  différence  sérieuse  avec 
rindemnité  usuelle  de  surestarie. 

5^  Le  capitaine,  dont  Ie  navire  a  subi  un  abordage 
du  uniquement  aux  fautes  du  capitaine  du  napire 
abordeur,  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  a  son 
a^éteur  pour  Cimpossibilité  dexécuter  les  obliga- 
tions  résuUant  de  laffrètement. 

3^  Le  capitaine  abordeur  est  tenu  de  toutes  les  consé- 
quences  tant  impréuues  que  préuues  de  [abordage  ; 
mais  il  ne  peut  être  rendu  responsable  des  consé- 
quences  qui  sont  la  suite  indirecte  de  l'qbordage^ 
par  exemple  des  différences  de  fret,  des  frais  de 

*  chómage  de  wagons,  des  manipnlations  inutiles 
des  marchandises,  des  surestaries  payées  d  des 
bateliers. 

(BATELIER  TIMMERMANS  CONTRE  BRANDÈS,  SCHON- 
WALD  ET  C^  CAPITAINE  TAUSENDFREUND  ET 
CAPITAINE  AIKMAN) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  d'ajournement  du  8  septembre  1906  lendant  a 
entendre  condamner  Brandès,  Schonwald  et  C»  a  payer  au 
batelier  Jean-Baptiste  Timmermans  :  1°  fr.  i5o  pour  10  jours  de 
surestaries,   encourus  du  i«  au  10  aoüt  1906  ;  2°  fr.  480  pour 
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1 6  jours  de  contrestaries  encourus  du  1 1  au  26  aoüt  1906; 
3^>  fr    278,50  poLir  solde  de  fret ; 

Vli  Texploit  d'avenir  et  d*assignation  du  i3  juillet  1907 
tendant  a  entendre  condamner  :  1°  lexapitaine  Tausendfreund, 
20  A.  C  Aikman  a  payer  a  Brandès,  Schonwald  et  0°  la  somme 
de  fr,  3,5oo  è  titre  de  dom  ma  ges- interets  ; 

Vu  les  rélroacies  de  la  cause,  notamment  l'exploit  d  ajourne- 
rncnt-du  28  juillet  J906  et  Ie  jugement  rendu  par  le/tribunal  de 
céans  Ie  3i  juillet  1906  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  noramé  par  ce  jugement ; 

Vu  rexploit  d'ajournement  du  i5  juillet  1907  tendant  a 
entendre  condamner  Ie  capitaine  Aikman  a  tenir  Ie  c'apitaine 
Tausendfreund  indemne  des  condamnations  qui  viendraient  a 
être  prononcées  a  charge  de  ce  dernier  et  au  profit  de  Brandès, 
Schonwald  et  C**  dflns  l'instance  susénoncée  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  l'exploit  d'ajourne- 
ment du  28  juillet  J906  et  Ie  jugement  susindiqué  du  3i  juillet 
rgoö  ; 

Attendu  que  les  causes  inlroduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  connexcs,  qu*il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Ie  batelier  Timmer- 
mans ; 

Attendu  que  ce  dcmandeur  reconnatt  que  Ie  solde  de  fret  lui 
a  été  pavé  en  cours  d'instance  ;  • 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  que  la  starie,  a 
laquelle  ils  avaient  droit,  a  expiré  Ie  3i  juillet  1906  ; 

Attendu  qu'ils  ne  pretendent  pas  avoir  droit  a  une  prolonga- 
tion  de  starie,  a  raison  de  Taccident  survenu  au  steamer  qu'ils 
avaient  alTrété  pour  prendre  les  marchandises  amenées  par  Ic 
batelier  Timmermans  ; 

Attendu  que  cette  prétention  manquerait,  d'ailleurs,  de  fonde- 
ment, puisqu'il  ne  tenait  qu*a  eux  de  décharger  les  dites  mar- 
chandises a  quaï  ou  dans  une  autre  allège  a  Texpiration  du 
délai  susdit ; 

Aitendü  que  les  défendeurs  reconnaissent  aussi  que  Ie  déchar- 
gement  du  baleau  Energie  ne  se  termina  que  Ie  26  aoüt ; 

Mais  attendu  qu'ils  contestent  Ie  droit  du  demandeur  a  de$ 
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« 

contreslaries  et  soutiennent  que  Ie  taux  de  fr.  i5  par  jour  doit 
être  appliqué  du  i^  au  26  aoöt  1906  ; 

Attendu  que  la  première  condition  requise,  pour  qu'il  puisse 
y  avoir  lieu  au  payement  de  contrestaries,  est  qu'il  existe  une 
différence  sérieuse  entre  Ie. taux  convenu  par  Ie  contrat  de  trans- 
port pour  les  surestaries  et  Ie  taux  auquel  Ie  bateau  aurait  droit, 
suivant  l'usage,  a  défaut  de  convention  expresse  sur  ce  point ; 
car  Tallocation  de  contrestaries  se  base  sur  ce  qu*on  ne  peut 
présumer,  dans  Ie  chef  du  batelier,  Tintention  de  consentir  a  se 
contenter  pendant  une  période  de  durée  anormale  d'une  indem- 
nité  moindre  que  celle  a  laquelle  il  a  droit ; 

Or  que  cette  condition  fait  défaut  en  Tespèce  ; 

Attendu,  en  effet»  que  Ie  bateau  Energie  qui  jauge  295  tonnes 
paraft,  d'après  les  éléments  de  la  cause,  être  un  bateau  wallon  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas  qu'il  fasse  habi- 
tuellement  la  navigation  du  Rhin  ou  des  bras  de  mer  de  la 
Hollande  ; 

Attendu  que  Ic  taux  de  fr.  1 5  par  jour  n'apparait  donc  pas 
comme  sensiblement  inférieur  a  celui  auquel  Ie  demandeur  pou- 
vait  prétendre  conformément  au  droit  commun  iV.  Smeesters, 
du  Contrat  de  transport  par  eaux  intéricures,  p.  59  et  91)  ; 

Attendu  qu'il  faut  en  conclurc  que  l'indemnité  de  fr.  i5  par 
jour  desurcsiarie,  fixée  par  Ie  contrat,  représente  Tintégralité  du 
préjudice  auquel  Ie  batelier  évaluait  lui-même  Tindisponibilité 
de  son  bateau  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions  et  en  présence  du  refus 
nettement  formule  par  les  défendeurs  dès  Ie  10  aoüt  de  lui  payer 
les  contrestaries,  Ie  demandeur  eut  dü,  s'il  n'entendait  plus  êtrè 
lié  par  la  stipulation  du  taux  de  fr.  i5  par  jour,  s*adresser  au 
tribunal  pour  obtenir  l'autorisation  de  décharger  son  bateau  aux 
frais  des  défendeurs  (art    1 134  C   c;  P.  A.  1906,  I,  272) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  dojic  droit  qu'a  26  jours  de 
surestaries  a  raison  de  fr.  i5  par  jour,  soit  a  fr.  390  ; 

Attendu  que  dès  Ie  28  aoüt  1906,  les  défendeurs  ont  offert  de 
regier  les  surestaries  a  ce  taux,  et  de  payer  Ie  solde  de  fret  de 
fr.  278  5o  ;  que  leur  offre  actuel  est  donc  satistactoire  ; 

En  ce  qui  concerne  l'action  intentée  par  Brandès,  Schonwald 
et  Co: 
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.  Artendu  que  Ie  dommage,  dont  ces  demandeurs  poursuivcnt 
la  réparation,  résulte  de  ce  que  Ie  steamer  Schaldis  fut  mis  par 
un  abordage  avec  Ie  steamer  Rodcg  dans  1'impossibilité  d'exé- 
cuter  Taffrètement  a  son  sujet  entre  les  demandeurs  et  Ie  capi- 
taine  Tausendfreund  ; 

Attcndu  que  parties  sont  d'accord  sur  Ie  fait  que  par  une 
sentence  arbitrale,  rendue  entre  Ie  capitaine  Tausendfreund  et 
A.  C.  Aikman  el  a  laquelle  Brandès,  Schonwald  et  C«  recon- 
naissent  Tautorité  de  chose  jugéc  a  leur  propre  égard,  il  a  été 
jugé  que  Ia  responsabilité  de  eet  abordage  incombe  uniquement 
au  capitaine  Aikman  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Tausendfreund  fut  donc  empêché 
par  un  cas  fortuit,  en  ce  qui  Ie  concerne,  de  remplir  les  obliga- 
tions  qu'il  avait  assumées  envers  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  ces  derniers  n*ont  dès  lois  pas  Ie  droit  de  lui 
réclamer  des  dommagcs-intérêts  de  ce  chef  (art.  1 148,  C  c.) ; 

Quant  au  capitaine  Aikman  : 

Attendu  qu«  les  dommages,  dont  se  plaignent  Brandès, 
Schonwald  et  C^,  c'est-a-dire  les  différences  de  fret,  les  frais  de 
chömage  de  wagons,  les  manipulations  inutiles  et  les  surestaries 
payés  par  eux,  ont  eu  pourcauses  directes  la  hausse  des  fiets  et 
les  conventions  avenues  entre  les  demandeurs  et  des  tiers  ; 

Attendu  que  ce  sont  la  dés  conséquences  indirectes  de  Tabor- 
dage  survenu  entre  Ie  steamer  du  défendeur  et  celui  du  capitaine 
Tausendfreund  ; 

Attendu  qu*a  un  point  de  vue  plus  général,  il  est  d*ailleurs 
logique  de  considéret  comme  n'ayant  avec  Tabordage  qu'un  Hen 
de  causalité  indirecte  tous  les  dommages  qui  ne  frappent  ni  Tun 
des  navires  en  collision,  ni  les  marchandises  transportces  par 
cux,  ni  les  personnes  se  trouvant  a  leur  bord,  car  ce  n*est  que 
par  ricochet  que  Tabordage  peut  léser  d*autres  interets  ; 

Or,  attendu  que  Tauteur  d'un  quasi  délit,  s*il  est  tenu  de 
toutes  les  conséquences  tant  imprévues  que  prévues  de  ce  fait, 
ne  saurait  être  rendu  responsable  dés  conséquences  qui  en  sont 
Ia  suite  indirecte ; 

Attendu  que  vainement  les  partisans  de  la  these  argumentent 
du  silence  garde  a  ce  sujet  par  Tart.  i382  du  Code  civil  ; 
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Attendu  que  eet  article  n'avait  pas  a  distinguer  entre  les  suites 
médiates  et  immédiates  de  la  faute,  puisqu'il  exige  entre  Ie 
dommage  et  la  faute  un  rapport  de  cause  a  cffet,  et  que  les 
conséquences  indirectes  de  la  faute  sont  les  effcts  directs  d*une 
autre  cause ; 

Attendu  qu*il  n  existe  donc  aucun  motif  de  croire  que  Ie 
législateur  ait  voulu  traitcr  plus  durement  Tauteur  d'un  quasi - 
délit  que  Ie  debiteur  contractuel  de  mauvaise  foi  (art.  i  i5i  Cc.) 
(V.  Vjctor  Jacobs,  Ic  Droit  maritime'  Belfre,  II,  p.  5i5  et 
suivantés;  Pandectes périodiques,  1899,  art.  268;  Beltjens, 
Encyclopédie  du  droit  commercial  beige,  T.  4,  art.  228-229  ; 
P.  A.  1896,  I,  232)  ; 

Attendu  que  Taction  de  Brandès,  Schonwald  et  C«  manque 
par  conséquent  de  fondement  contre  Ie  capitaine  Aikman  ; 

Attendu  que  Tappel  en  garantie  intcnté  par  Ie  capitaine 
Tausendfreund  est  sans  objet,  puisqu'il  n'encourt  lui-même 
aucune  condamnation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causcs  introduites  par  les  exploits 
susvisés  des  8  septembre  1906.  i3  et  ib  juillet  i907,statuant  sur 
Taction  intentée  par  le  batelier  Jean-Baptiste  Timmermans, 
commandant  le  bateau  Energie,  déclare  satisfactoire  Toffre  de 
Brandès,  Schonwald  et  0°  de  payer  au  dit  batelier  fr.  390  pour 
26  jours  de  surestaries  encourus  du  i»"  au  26  aoüt  1906,  les 
condamne  pour  autant  que  de  besoin  seulement  a  réaliser  cette 
oflfirê ;  moyennant  cette  réalisation,  déboute  le  dit  batelier 
Timmermans  avec  dépens ;  statuant  sur  Taction  intentée  par 
Brandès,  Schonwald  et  C^,  la  déclare  non  fondée,  les  en 
déboute  les  condamne  aux  dépens ;  statuant  sur  Tappel  en 
garantie  intentc  par  le  capitaine  Tausendfreund,  le  déclare  sans 
objei,  condamne  Brandès  Schonwald  et  C^  aux  dépens,  met  les 
frais  d'exécuiion  du  présent  jugement  a  charge  de  la  partie 
contre  laquelle  ils  devraient  être  faits 

Du  5  décembre  igoy,  —  i^e  Ch  —  MM.  Selb,  LÉONARD 
et  WiNDELINCX,  juges,  AYOU,  greffier. 
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SOCIÉTÉ      —     DISSOLUTION.     —     DÉSUNIÜN     ENTRE 
ASSOCIÉS.  —  DIFFICULTÉS  FAMILIALES. 

Quand  entre  associés  existe  une  désunion  profonde 
compliquée  de  difficultés  dordre  familial,  il y  a 
lieu  a  la  dissolution  de* la  sociéié  par  application  de 
tart.  187 1  du  Code  civiL 

(kermans  contre  cassiers) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  28  juin  1907  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  confiance   réciproque   qui 
doit   accompagner   toute  association.  a  cessé  de  régner  entre' 
parties  ; 

Que  Ie  défendeur  est  Ie  beau-père  du  demandeur,  et  que  la 
désunion  qui  les  sépare  est  d'autant  plus  profonde  que  des  dis- 
cussions  d'intérêt  pecuniaire  se  sont  compliquécs  de  difficultés 
d'ordre  familial  ; 

Que  dans  ces  conditions  la  mésintelligcnce,dont  la  preuve  est 
i;apportée  au  debat  et  dont  il  est  impossible  de  fane  remonter  la 
rcsponsabilité  exclusive  au  demandeur,  apparait  comme  un  juste 
motif  au  sens  de  Tart.  1871  du  Code  civil,  pour  dissoudre  Tasso- 
ciation  conclue  entre  parties  Ie  14  avril  igoi  ; 

Qu'il  est  vrai  que  cctte  association  fut  qualifice  de  commandite 
et  que  Kermans  en  était  déclaré  Ie  gérant  possédant  la  signature 
sociale  a  Texclusion  de  Cassiers  ; 

Mais  qu'il  était  stipulc  cgalement  que  pour  toutes  affaires 
dépassant  fr.  ro.000  l'accord  commun  était  requis  et  que  Cas- 
siers avait  Ie  droit  d'inspccter  une  fois  par  semaine  les  livres 
sociaux  ;  que  Texécution  normale  du  contrat  nécessitait  donc 
des  rapports  personnels  qui  sont  inconciliables  avec  la  surexci^ 
tation  dont  parties  ont  fait  preuve,  Tune  et  Tautre  ; 

Que  la  dissolution  ctant  ainsi  justifiée  par  la  désunion  des 
parties  et  Ie  demandeur  nc  reclamant  d'ailleurs  pas  des  dom- 
mages-intérêts  en   sa   faveur,  il  est  superflu   d'examiner   si  Ie 
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Ie  défendeur  peut  être  considéré  comme  ayant  rempli  son  obli- 
gation  d'apporter  la  somme  de  fr.  3o.ock)  et  s'il  y  a  chose  jugée 
sur  ce  point ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  dissoute  la  société  conclue  entre  parties 
Ie  14  avril  1901  ;  désigne  en  qiialité  de  liquidateur  avec  les 
pouvoirs  légaux  M.  Sobry,  comptable,  a  Anvers,  condamne  le 
défendeur  auxdépens. 

Du  6  décembre  igoy.  —  3«  Ch.  -—  M.  FlÉVÉ,  Wauters  et 
Van  HopF,  juges,  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M"  JANS  et 
Serigiers. 


ACTION  EN  JUSTICE.  —  RECEVABILITÉ..—  NON  BIS 
IN  IDEM.  —  EXEQUATUR  EN  PAYS  ÉTRANGER.  — 
CHOSE  JUGÉE. 

Lorsquim  jugement  définitif  est  intervenu  entre 
deux  parties,  le  demandeur  ne  peut  plus  recom- 
meneer  le  même  proces,  en  alléguant  un  vice  de 
procédure,  qui  tempêche  dobtenir  fexequatur 
dans  un  autre  pays.  Le  règle  non  bis  in  idem  s  op- 
pose  a  cette  instance  nouvelle. 

L'acquiescement  a  un  jugement^  résultant  de  la  signi- 
fication  de  ce  jugement  sans  réserve  dappel,  rcnd 
rappel  non  recevable. 

Le  désistement  dune  action  ne  peut  plus  se  faire  tors- 
qüilest  intervenu  un  jugement  définitif. 

(DYKMANS   ET  VAN    ESSCHE  CONTRE  AMBROGIO 
VERTUA) 

Jugement. 
Vu  Texploitdu  1 1  octobre  1904  ; 
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Attendu  qu'il  n'est  pas  conlestc  que  Ie  jugenjent  par  défaut 
du  7  juillet  1899  non  périmé  et  jusqu*ores  non  attaque  par  voie 
d  opposition  ou  d'appel,  forme  chose  jugée  entre  parties  au  sens 
des  art.  i35o  et  suivants  du  Code  civil ; 

Attendu  qu*a  Texception  dt:  chose  jugce  opposée  par  Ie  dcten- 
deur,  les  demjindcurs  objectent  : 

a)  Que  pour  autant  que  de  besoin  ils  se  dcsistent  du  dit  juge- 
ment  et  de  1'exploit  du  i3  mai  1899  sur  lequcl  il  fut  rendu  ; 

b)  Que  Ie  défendeur  a  renonce  a  la  chose  jugée  que  Ie  juge- 
ment  en  queslion  pouvait  contenir  en  sa  faveur  ; 

c)  Qu'en  tous  cas  ils  sont  libres  de  renoncer  a  ce  qui  a  été 
jugé  en  leur  faveur  ; 

Sur  cc  : 

a)  Que  Ie  désistcment  des  demandeurs  n'est  pas  possible  étant 
donné  que  Ie  jugemcnt  du  7  juillet  1899  a  vide  i'instance  (hand. 
Beiges,  vo  Desistemcni  n^  39  a  47,  —  Pand  Belges  vo  Conlrat 
iudiciaire  n^  2  3  el  suivants,  Dalloz,  Répertoire  v»  Désistement 
no  89» ; 

b)  Qu'en  combattant  la  demande  d'exequalur  en  Italië,  du 
jugement  du  7  juillet  1899,  Ie  défendeur  n'a  pas  renonce  a  l'ex- 
ception  de  chose  jugée  que  ce  jugement  pouvait  lui  procureren 
Belgique  ; 

Que  les  rcnonciations  pcuvent  être  tacites,  mais  qu'dles  ne 
se  prcsument  pas  ;  que  devant  être  prouvées,  elles  ne  sauraient 
s'induire  que  de  faits  non  susceptibles  d*une  aulre  interpré- 
tation  ; 

c)  Que  Ie  caraclère  relatif  attaché  par  les  demandeurs  a  Ia 
chose  jugée,  c'est-a-dire  leur  disiinction  entre  :  d'une  part  ce 
qui  a  été  jtigé  en  leur  faveur  et  a  quoi  ils  pourraient  renoncer 
unilatéralement,  et  d'autre  part  ce  qui  a  été  ou  aurait  été  jugé 
contre  eux  et  resterait  acquis  a  Tadversaire,  est  condamné  par  la 
doctrine  :  «  Si  Ic  jugemeni,  dit  Laurent.  (XX,  No  2)  donne 
gain  de  cause  au  défendeur,  il  a  Texception  de  chose  jugée  qu'il 
peut  opposer  au  demandcur  :  mais  si  celui-ci  a  intérêt  a  se  pré- 
valoirdu  jugement  rcndu  contre  lui,  il  est  certain  qu'il  Ie  peut, 
car  Ie  jugement  C'^t  prcsumé  être  la  vcrité  d*une  facon  absolue  ; 
tel  est  Ie  caractère  de  la.vérité  ,  donc  les  deux  parties  peuvent 
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au  besoin  invoqucr  comme  vrai  ce  qui  a  été  décidé  contre  elles 
comme  ce  qui  a  été  décidé  pour  elles  ;  » 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclarc  l'aciion  mue  par  exploit  du  1 1  octobre 
1904  non  recevable  k  raison  de  chose  jugée ;  en  déboute  les 
dcmandeurs  avec  dépens. 

•  Du  27 Janvier  ipoó.  —  3»  Ch.  —  MM.  FORGE.  NiEUWLAND 
et  Delescluze,  juges,  Goyens,  greffier.  —  PI.  M«  POPLl- 
MONT  et  Germain  Spée. 

Appel  a  été  interjeté  par  Dykmans  et  Van  Essche. 
Le  jugcment  a  été  confirmé  par  Tarrêt  qui  suit  : 

ARRÊT. 

Attendu  que,  sans  réserver  leur  droit  d'appel  du  jugement  du 
7  juillet  1899,  Dykmans  et  Van  Essche  ont  fait  signifier  ce 
jugement  a  i'intimé  le  22  juillet  1899  et  en  ont  poursuivi  Texé- 
cution  en  Belgique  en  1899  et  postérieurement,  notamment  en  . 
1901,  devant  lea  tribunaux  italiens  du  domicile  de  I'intimé  ;  que 
les  appelants  ont  ainsi  acquiescé  a  ce  jugement  et  que,  par 
suite,  I'appel  qu'ils  pretendent  en  avoir  interjeté  le  20  avril  1906 
en  lui  attribuant,  par  une  erreur  dont  Tintimé  ne  se  prévaut  pas, 
la  date  du  16  juillet  1899,  est  non  recevable  ; 

Sur  rappel  interjeté  simultanément  du  jugement  du  37  jan- 
vier 1906  : 

Attendu  que  dans  les  causes  qui,  comme  celle  de  Tespèce, 
n'intéressent  pas  Tordre  public,  chaque  partie  capable,  ainsi 
que  le  sont  les  appelants,  peut  renoncer  a  Texception  de  la 
chose  jugée,  c'cst-a-dire  abandonner  les  avantages  que  lui 
procure  une  décision  judiciaire  définitive  ;  mais  que,  loin  d*a- 
bandonncr  les  avantages  que  leur  alloue  le  jugement  du  7  juillet 
1899,  les  appelants  demandent  au  contraire  que  ces  mêmes 
avantages  leur  soient  alloués  itérativement  par  une  seconde 
décision  judiciaire  dont  ils  yculent  même  mettre  les  frais  a  la 
charge  de  Tintimé ; 
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Att^ndu  a  la  vérité  que  les  appeliints  ont,  d'après  l'expédition 
enregistrée  du  jugement  du  27  janvier  1906,  déclaré  dans  Tave- 
nir  qu'ils  out  fait.  signitier  pour  Taudicnce  du  16  février  rgoS 
que  pour  autant  que  de  besoin  ils  se  désistaient  de  l'instance 
qu'ils  avaient  introduite  en  1899,  mais  qu'au  moment  ou  leur 
déclaration  a  été  ainsi  faite,  il  leur  était  impossible  de  se  désister 
de  la  dite  instance  qui  était  terminée  depuis  plusieurs  années ; 
et  qu'il  ne  peut  être  question  d*un  dési  sternen  t  d'action  puisque 
c'est  leur  action  primitive  que  les  appelants  ont  mis  de  nouveau 
en  mouvement  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  de  1899  se  borne  a  prononcer  des 
condamnations  contre  l'in time  san s  lui  attribuer  aucun  avan- 
tage  quclconque  qu'il  pourrait  abatidonner  ;  qu*une  impossi- 
bilité  de  fait  met  dès  lors  obstacle  a  toute  reiionciaiion  de  la  part 
de  Tintimé  a  Texception  de  Ia  chosu  ju^ée  basée  sur  cc  jugt;- 
ment; 

Attendu  que  devant  les  tribunaux  italieni  oü  les  appelants  en 
ont  poursuivi  Texécution,  Tmtim^^  a  soutenu  et  iait  admettre 
que  Ie  dit  jugement,  a  raison  de  pretend ues  irrégulariiés  de  la 
procédure  qui  Tavait  précédé  en  BelgiquCj  ne  pouvait  pas  êlre 
rendu  exécutoire  en  Italië ;  mais  qu'en  agissant  ainsi  rintimé 
n*a  pu  atteindre  en  rien  la  force  exécutoire  que  Ie  jugement 
possédait  en  Belgique ;  qu'au  surplus  rinlimc  ne  se  prévaut 
pas  des  décisions  italiennes  et  qu'il  n*a  aucun  intérèt  a  Ie  faire 
puisque  Ic  jugement  de  1899  n'est  plus  invoqué  par  les  appe- 
lants ; 

Attendu  que  ce  que  Tintimé  oppose  en  réalité,  ce  n*est  pas  la 
présomption  de  la  chose  jugée  des  art.  j35oet  i35i  du  Code 
civil,  mais  la  règle  plus  générale,  dont  eet  te  présomption  est 
seulement  Tune  des  conséquences,  savuir  la  règle  non  bis  in 
idem  ;  que  cette  règle  ne  régit  pas  seulement  les  intérêtij  privés 
mais  qu'elle  domine  Tordre  des  juridictions  et  que  pour  tout  ce 
qui  a  déja  été  jugé  définitivement  une  première  ibis,  elle  interdit 
aux  parties  de  reproduire  leurs  demandes  en  justice  et  aux  juges 
dé  statuer  a  nouveau  ; 

Attendu  que  dans  ces  condition$,  c'est  a  bon  droit  que  Ie 
jugement  du  27  janvier  1906  a  débouté  les  appelants  de  Jcui^ 
nouvelle  action  ; 
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Par  ces  motifs, 

Ouï  en  son  avis  conforme  M.  Tavocat  général  Eeman,  la 
Cour,  écartant  toutcs  conclusions  contraires,  déclare  non  rece- 
vable  rappel  du  jugement  du  7  juillet  1899  ^^  "O"  fondé  l'appel 
du  jugement  du  27  janvier  1906  ;  confirme  ce  dernier  jugement 
et  condamne  les  appelants  aux  dépens  d'appel. 

Du  17  décembre  igoy,  —  COUR  DE  Bruxelles.  —  2«  Ch. 
—  Pi.  M«  POPLIMONT  et  GERMAIN  SPÉE. 


GREVE    -  TROUBLES.  —  CAS  FORTÜIT. 

La  grève  et  les  troubles  au  port  (tAnvers  en  sep- 
tembre  igo-j  nont  pas  eu  un  caractère  de  géné- 
ralité  tel  que  la  prudence  humaine  ne  pouvait  les 
prévoir  et  contre  lesquels  ellene  pouvait  se  pré- 
munir.  Dès  lors  ils  ne  constituent  pas  Ie  cas  fortuit 
et  de  force  majeure. 

(HEYMANN  ET  C^  CONTRE  FRORLICH) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  24septembre  1907  tendant  au  payement  de 
la  somme  de  ir.  i  .5oo  a  titre  de  dommages-intérèts  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Ie  défendeur  avait  été 
chargé  par  les  demandeurs  de  faire  Texpédition  de  59  balies  de 
chifibns,  d'Anvers-wagon  a  Alicante ;  que  ces  marchandises 
arrivèrent  a  Anvers,  a  la  fin  du  mois  d'aoüt  et  furent  déposées  a 
quai  devant  Ie  steamer  exportateur  ;  que  Ie  4  septembre  une 
partie  des  balies  disparut  et  une  autre  fut  avariée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  qu'il  avait  la  garde  et  la 
responsabilité  des  marchandises  litigieuses  et  que  c*est  a  lui  a 
faire  la  preuve  des  circonstances  qui  Ten  exonérerait ; 

Attendu  qu'il  pretend  trouver  cette  preuve  dans  les  troubles 
et  émeutes  qui  éclatèrent  au  port  d'Anvers  ensuite  de  la  grève 
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des ouvriers  maritimcs  et  souiient  que  ces  évènemcnts  consti- 
tuent un  cas  fortuit  et  de  force  ma  jeu  re  ; 

Mais  altendu  quUl  est  certain  que  ni  les  troubles  ni  Ic^  actes 
de  violences  n'ont  eu  un  caractêrc  de  généralité  te]  que  Ton 
puisse  dire  qu'ils  étaient  des  évènemcnts  que  la  prudence 
humaine  nepouvait  prévoir  el  cuntre  lesquels  ellene  pouvaitse 
prémunir  ; 

Atlendu  au  surplus  que  Ie  défcndeur  dans  h  série  des  fairs 
qu'il  cöte  n'olfre  pas  de  prouver  un  fait, précis  d'émeute  oude 
pillage  dans  lequel  les  baHeS  ïitigieuses  auraient  été  volées  au 
avariées  ; 

Attendu  enfin  que  Ie  défendeur  ne  prouve  ni  ti*olfre  de  prouver 
qu*en  prenant  les  mesures  avant  Ie  3  ou  4Septembre  Ie  préjudice, 
dont  on  poursuit  la  réparation,  ne  se  serail  pas  produit  et  que 
ces  mesures  auraient  etc  tout  a  tait  anormales  et  impossiblcs  a 
prendre  ; 

Altendu*que  les  considéralions  que  Ie  défendeur  fait  val  oir  en 
ce  qui  concerne  i'assurauce  couvrant  la  marchandise  sont  irrele- 
vanles  ; 

Attendu  qu'est  aussi  irrelevant  Ie  fait  qu'a  un  moment  donné 
les  nations  et  Ie  défcndeur  lui  raême  auraient  fait  savoir  a  leur 
cUentèle  qu*a  raison  de  la  situation  troublée  au  port  d*Anvcrs, 
ils  déclinaienl  toute  respon  sa  bilité  pour  les  marchandises  dont 
ils  avaient  la  garde  ; 

Attendu  que  k&  part i es  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  Ie 
montant  du  dommage ; 

Par  ces  moiiis, 

Le  Tribunal  rejetani  toutes  conclusions  autrcs  ou  conlraires 
et  loules  otfres  de  preuve,  dêclare  le  défendeur  respon sable  du 
préjudice  allégué  et  avant  de  slatucr  plus  avant,  renvoic  les 
parlies  a  J'audience. 

Du  ƒ 7  décembre  igoj,  -^  4=  Ch.  —  MM.  CüRTV,  SCHMID 
et  Van  den  ABEELE,  juges,  DechentINNES,  greffier*  — 
PL  M«  SERlGiERS  et  VaRLEZ. 


STARIE  ET  SURESTARIES  —  AFFRETEMENT  AUX  CON- 
DITIONS  GÉNÉRALES  DANVERS  —  TRIBUNAL  DE 
COMMERCE.  —  INCOMPÉTENCE. 

Lorsque  faffrèlement  a  été  conclu  anx  conditions 
générales  cfAnpers,  qui  contiennent  unt  clause 
compromissoire  pour  toiis  les  différends  sur  fexé- 
cution  de  raffrètement,  Ie  tribimal  de  cotnmerce* 
na  pas  compétence pour  statuer  9ur  la  demande  de 
snrestaries  du  batelier. 

(BATETIJER  de  COCK  CONTRE  VEUVlJEl) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  4  juillcl  1906  tcndaFit  au  paycment  de  la 
somrae  de  fr.  5o  pour  5  jours  de  surcslaries  du  batcau  Génie  ; 

Aitendu  que  Ie  défendeur  décline  a  bon  droit  la  compétence 
du  tribunal  de  coramerce  ;  ^ 

Aitendu  en  effet  que  ratfrètement  du  bateau  Génie  avait  été 
conclu  sous  Tempire  des  conditions  générales  d'affrètement 
déposées  au  tribunal  da  commerce  en  date  du  17  janvier  1906, 
lesquelles  contiennent  une  clause  compromissoire  porlant  que 
tous  les  différends  sur  Tcxécution  de  ratfrètement  seront  tran- 
ches par  une  chambre  arbitrale  ; 

Attendu  qu'une  réclamation  tle  surestaries  est  une  difficuhé 
sur  Texécution  de  la  convenlion  d'atfrclement ;  qu'il  importe 
peu  que  la  cause  des  surestaries  soit  due  a  une  faute  commise 
par  Ie  défendeur  lors  de  la  convention  de  Taffrètement,  car  il  est 
incontestable  que  les  surestaries  ont  été  la  suite  de  la  conven- 
tion ; 

Par  ces  motifsf 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  cotltrai^es, 
se  déclare  incompetent  et  condamne  le  demandeur  aux  frais. 
I*  p.  1908.  §. 
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bu  iS  décembre  ipo;.  —  4"^  Ch,  —   MM.  BüLCKE,  RaN- 
DAXHE    et    GOEMAIiRE.    juges,     DECHENTINNKS,  giefïïer.    — 

PK  U^t  De  Bruyn  et  Thïebaud, 


SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE.  —   EXCLUSION  DE  MEMBRES. 

—  |0  COMPÉTENCE.  —  REGLEMENT  DES  REPRISES, 
^  2^  CAS  D  EXCLUSION  PRÉVU    PAR  LES   STATUTS. 

—  APPrJCATION    —  DROITS  DES  ASSOCIÉS  EXGLUS. 

—  ART.  u6  DE  LA  LOL  —  ORDRE  PUBLIC. 

j'^  Le  tribun  al  de  commerce  resle  compélent  pour 
condamner  une  société  coopévaiive  a  payer  les 
sommes  rei^enant  aiix  associés  exclus,  bien  que  les 
statu ts  accordetit  ati  conseit  dadministration  et  d 
l  assemblee  générale  Ie  droit  de  prononcer  fexdu- 
sion . 

2^  Quaud  les  siaiuts  comminenl  rexclusion  contre 
ceux  qui  ne  se  conforment  pas  aux  sta  tuis  et  au 
reglement  dor  dr  e  intérieur^  eest  a  juste  titre  que 
lexclusion  est  prononcée  contre  les  membres  dune 
société  coopérative  ajant  pour  but  lexploitation 
dune  boulangerie  qui  out  formé  uu  groupe  a  part 
et  fondé  une  boulangerie  concurrente, 

3^  Lart.  g6  de  la  loi  sur  des  sociétés  réglant  les 
dr  o  lts  de  fassocié  exclu  nest  pas  dor  dr  e  public  e/, 
par  conséquent,  nempêche pas  les  membres  dune 
société  coopérative  dar  rel  er  librement  les  stipula- 
tions  réglant  teurs  droits  en  cas  dexclusion. 

(VERHEVEN    ET   CONSORTS   CONTRE    HEI,P    U    ZELVE) 

JUGEMENT. 
Vu  les  citaUons  enregistrées  des  6  juin  1904  et  14  mai  1907  ; 
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Attendu  que  la  demaixle  tend  textuellement  : 

A  A  faire  déclarer  nulles  et  non  avenues  : 

1»  La  modification  apportée  aux  staluts  Ie  20  décembre  1903  ; 

2°  L'exclusion  des  demandeurs  de  la  société  ;  en  conséquence, 
faire  dire  que  Tavoir  de  la  société  sera  calculé  suivant  les  régies 
du  droit  commun  concernant  la  propriété  indivise  et  que  la 
société  sera  condamnée  a  payer  a  chacun  des  demandeurs  la  part 
lui  revenant ; 

B.  A  faire,  en  tous  cas,  condamner  la  défcnderesse  a  payer  a 
chacun  des  demandeurs  la  sommc  de  fr.  tooo  ou  toute  autre  a 
arbitrer ; 

B.  A  la  nomination  d'experls  ayant  mission  de  détermincr 
Tavoir  commun  et  la  part  revenant  a  chaque  demandeur  ; 

I.  Attendu  que  Ie  déclinatoire  de  compéience  constiiue  une 
excepiion  de  renvoi  ;  de  son  essence  elle  suppose  donc  que  dej 
juges,  aulres  que  ceux  saisis  du  litige,  soient  compélcnis  pour 
allouer  ou  abjuger  la  demande  ; 

Que  Ie  moyen  soulevé  sous  celte  dénominalion,  par  la  défcn- 
deresse ne  constiiue  donc  pas  un  vériiable  moyen  d'incompé- 
tence  ou  en  tous  cas  n'est  pas  fondé  comme  tel  ;  en  etfet,  comme 
il  résultede  Texposé  ei -dessus,  Taction  tend  en  dernicre  analyse 
au  payement  a  chacun  des  demandeurs  de  fr.  1000  a  titre  de 
liquidation  de  leur  part  sociale  dans  la  coopéraiive  défcnderesse  ; 

Or  Ie  fait  que,  soit  Ie  conseil  d'administraiion,  soit  1'assem- 
blée  générale  seraient  statutairement  investis  du  droit  de  pro- 
noncer  Icxclusion  des  demandeurs  n'empcche  nuUemcnt  que  Ie 
tribunal  de  commerce  saisi  est  seul  competent  pour  condamner 
au  pa)ement  des  sommes  réclamées  ; 

II.  Attendu  que  suivant  Tart.  i3  des  statuts  formant  la  loi 
des  parties  «  les  membres  exclus  ou  démissionnaiies  perdent 
•  teut  droit  au  fonds  de  réserve  ainsi  qu*a  tous  autres  bénéfices 
s  de  la  société  ;  ils  ne  peuvent  réclamer  restitution  des  sommes 
B  versées  par  eux  que  dans  un  délai  de  etc...  » 

Attendu  que  pour  obtenir  une  liquidation  de  leurs  parts,  sur 
des  bases  ditlérentes  de  eet  art.  i3,  les  demandeurs  se  prévalent  : 

lo  Du  caractère  non  justitie  de  leur  exclusion  ; 

2°  De  ce  que  Tart.  i3  est  contraire  a  Tart.  96  de  la  loi  sur  les 
^ociétés,  le(}uel  serait  d'ordr^  public ; 
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« 

Sur  ce  : 

duant  au  i^ ; 

AtlenJu  que  Ie  souienement  manquc  de  relevance  ;  en  eifet, 
du  caraclère  non  juslitié  de  Texel usion  il  pourrail  s'induire  que 
celie-ci  est  nuUe  ou  inexistante  et  que,  des  lors,  les  demandeurs 
soDt  restés  ou  doivent  êlre  traites  comme  élant  rcstês  membres 
de  Ja  société  ;  ma  is  rien  ne  per  met  d*en  induire  uric  modifica- 
lion  dans  la  liquidation  des  parts  sociales  de  membres  excius, 
ni  de  décider^  suivant  les  expressioas  des  demandeurs,  w  que 
i>  l'avoir  social  bera  calculé  suivant  ks  régies  du  droit  commun 
»  concernant  la  propriété  indivise  »  ;  que  la  sociétè  coopérative 
dcfcnderesse  constituaot  un  être  distinct  des  associés  et  Taction 
ne  tendant  ni  a  la  proclamation  d'inexistence  ni  a  Tannulation 
ni  mêroe  a  ia  résolution  de  la  société  il  ne  peut  être  question  de 
propriétd  indivise  ; 

Attendu  qu'au  surplus,  Ie  soutènemeni  nVst  pas  fondé  puis- 
quc  Texclusion  qui  fut  iniligée  aux  demandeurs  neconslitue  pas 
une  vioïation  des  staiuts,  même  dans  leur  texte  primitif  et 
abstraction  fa  il  e  des  déci  slons  moditicatives  ou  interprétatives 
de  décembre  igo?  ; 

En  effet,  suivant  Tart  12  de  ces  statuts  lïbrement  acceptcs 
par  les  demandeurs^  u  scront  excius  par  Tadminislration  ccux 
i  quï  ne  se  conforment  pas  aux  statuts  et  aux  réglements  d'ordre 
1  Intérieur  \k  (Zij  die  de  standregelen  en  het  inwendig  regle- 
ment niet  willen  naleven) ; 

Suivant  Tart.  ir  Ie  but  de  la  coopérative  étaït  nolamment 
1}  dVxploiter  une  bou  langer  ie  et  de  fournir  a  ses  membres,  les 
Mcomestibles  et  autres  choses  d'usage  courant  »  ; 

liue  tel  élaat  Ie  but  commun^  Ie  fait  des  gï  demandeurs, 
d'avoir^  après  cerlaincs  luttes  intestines  au  sein  de  Help  U  Zelve, 
formé  massc  a  part  el  d*avoir  fundé  la  Liberale  Bakkerij  van 
Antwerpen  constituuil  Ie  refus  de  se  conformcr  aux  slatuts  et 
au  reglement,  au  sens  de  l'art.  12  et  étatt  de  nature  a  justifier 
Tcxi: lusion  ; 

Qi\'ï\  importe  pcu  que  dans  la  realiié  des  choses,  la  société 
défenderesse  se  serait  conduite  comme  une  vérit^*ble  association 
de  capitaux  el  n'aurait  eu  de  coopéralif  que  Ie  nom  ;  que  mèmc 


—  85  — 

dans  cette  hypothese,  Ie  fait  de  créer  un  organisme  économique- 
ment  concurrent  et  scissionnairc  dans  son  principe,  entratnait 
rapplicabilité  de  Tart.  12  ; 

Quant  au  2^ ; 

Attendu  qu'il  ne  résulle  de  rien  que  Tart.  96  de  la  loi  sur  les 
sociétcs  serait  d'ordre  public  et  aurait  pour  effet  d'empêcher 
toute  stipulation  non  concordantc  ;  que  la  liberté  des  conven- 
tions  consiitue  la  règle  et  qu'on  ne  voit  pas  pour  quel  motif  des 
associés  en  coopérative  ne  pourraient  pas  convenir  de  ce  que  Ie 
démissionnaire  et  Texclu  n'auraient  droit,  par  forfait  qu'a  la 
restitution  de  leur  mise  ; 

Demande  reconventionnelle  ; 

Attendu  que  Ia  société  défenderesse  conclut  au  payemeni  de 
fr.  lo-ooo  de  dommages-intérêts  ;  qu'elle  se  base  sur  les  faits 
mêmes  qui  molivèrent  Texclusion  ; 

Attendu  qu'elle  ne  fait  et  n'offre  aucune  espèce  de  preuve 
quant  a  l'existence  et  Tétendue  du  dommage  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  sedéclare  corfipétent ;  déclare  satisfactoire  Toffre 
de  la  défenderesse  de  liquider  la  part  des  demandeurs  sur  la 
basede  Tart.  i3  des  statuts  ;  ordonne  aux  parlies  de.s'expliquer 
quant  au  montant  du  sur  ces  bases  ;  rejette  la  demande  recon- 
ventionnelle ;  condamne  les  demandeurs  aux  dcpens  jusqu'ores. 

Du  24  déccmbre  igoy,  —  3^  Ch  —  MM.  Nyssens,  Raes  et 
CaRPENTIERS,  juges,  GoYENS,  greffier.   —  PI.  M*»  VAN  DER 

Cruyssen,  Germain  Spée,DeCock  et  VAnSteenberghe. 


TRANSPORT.  —   ACTION    RÉCURSÜIRE.  —    ACTION  DE 

l'acheteur  contre  le  vendeur.  —  PRESCRIP- 
tion.  —  recevabilité  —  non  applicabilité. 

Vart  g  de  la  loi  sur  le  contrat  de  transport,  qui 
établit  la  prescription  des  actions  résultant  du  con- 
trat de  transport  des  choses  et  fixe  le  délai  pour  la 
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recei^abililé  des  actions  récursoires,  nest  pas  appli-- 
cüble  au  recours  qu'un  acheieur  exercv  contre  son 
pendeur  qtn\  a  foccasion  dune  founiiiure  a  faire 
par  bateaii  a^rélé  par  lui,  man  que  è  $es  obUga- 
iions  de  vendeur.  ( r) 

(BATEIJERVOLKKR  CONTRE  VOITU  RON  ET  DE  WINTER) 

JUGEMENT. 

Vti  l'ajournement  enregistrc  du  27  jiiillet  tqoG  ; 

Vu  Tcxplüit  d^appcl  en  gariintic  du  9  uovcmbre  1907  ; 

Atlendu  que  ces  cau^es  soot  comiêxcs  de  leur  nalure  et  qu'il 
y  a  licu  de  les  joindre  ; 

ï.  Actïon  principale  (sans  lutérêt) ; 

I  [.  Appel  en  garantie  ; 

Attendu  que  De  Winter  soulieiit  que  celle  uction  est  pres- 
crile  aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  sur  Ie  conirat  de  ïransport  ; 

Attendu  que  Ie  dernier  §  de  eet  art  iel  e  vise  les  actions  récur- 
soires  auxquelles  Ie  Iranspurt  peul  donner  lieu  c*est-a-cfire  les 
actions  que  Tuu  des  voituriers  ou  commissionnaires  intermé- 
diaires  peut  avoir  a  excercer  contre  un  autrc  intermediaire  ou 
contre  Ie  voiturier  primitif  ou  réciproquemeiil ; 

Atlendu  que  dans  Tespèce  il  s'agit  d'un  recours  exercé  par 
Tacheteur  Voituron  contre  son  vendeur  De  Winter  qui  a  Toe- 
casion  d'une  fourniture  a  laire  par  baleau  alfrélé  par  lui  aurait 
manqué  a  ses  obligations  de  vendeur  ; 

Attendu  que  k  lexte  préciléest  donc  inapplicable  ; 

Attendu  que  Tappel  en  garantie  est  fondé  sur  ce  que  (sans 
intérêt). 

Du  ^janvier  ipoS.  —  4*  Ch  —  MM.  BULCKE,  Cu,  RAN* 
DAXHEet  GOEMAERE,  juges,  De  Buck,  greffier.  —  PI.  M** 
VAN  ALPHEN,  VOt.CKERlCK  et  SMEESTERS. 


(1)  Dn  mêrne  jour  dêai  déclMons  ideütiqn^s  ea  canse  <iu  bfttetïer  Do 
Pnoi  et  dn  bateUer  Da  HcKjg  coat  re  ki  mémes. 
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FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  ACTES 
NULS.  —  DATION  EN  PAYEMEN T.  —  RETOUR  DE 
SACS  VIDES.  —  VALIDITÉ. 

Le  créanciei\  qui  a  régulièrement  regu  après  f  époque 
de  la  cessation  des  payements  un  retour  de  sacs 
vides,  ne  peut  être  tenu  de  rapporier  a  la  masse, 
la  valeur  des  sacs  ainsi  requs. 

Il  ny  a  point  ld  une  dation  en  payement,  mais  au 
contraire  Cexécution  normale  dune  obligation, 
tclle  queiie  devait  être  exécutée.  (i) 

(CURATEUR    FAILLITE   F.  CLERCKX  CONTRE   SOCIÉTÉ 
ANONYME  MEUNERIE  BRUXELLOISE) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  curateur  conteste  la  créance  de  la  Meunerie 
Bruxelloise,  pour  le  motif  que  cette  société  devrait  rapporter  a 
la  masse  une  somme  de  fr.  600  représentant  la  valeur  de  600 
sacs  retournés  par  le  failli  pendant  la  période  suspecte  ; 

(1)  Le  jugemout  que  nous  rapportoiis  fait  tres  juridiquement  appli- 
catiou  des  vrais  principes  de  la  dation  en  payement.  L'art.  445  de  la 
lüi  sur  lüs  fuillites  dóclare  nuls  les  payements  faits  autrement  qu'en 
espèces  ou  eifets  de  coramerce,  mais  ces  tennes  ne  doivent  pas  être 
pris  au  pied  de  la  lettre.  Les  payements  en  marchandises  prohibespar 
Tart.  445  sout  ceux  qui  out  ete  faits  en  déiogation  do  la  convention 
primitivo.  En  règle  generale  le  payement  est  un  mode  d'extinctiou 
des  obligations  par  exe'cution  de  la  prestalion  due  et  Tart.  1243  du 
Code  civii  donne  au  cre'ancier  le  droit  de  n*accepter  que  le  payement 
tel  qu*il  devait,  aux  termes  du  contrat,  être  elYectue.  L'3  Idgislateur 
admet  è  titie  de  pre'somption  juris  et  de  jure  que  le  cre'ancier  qui 
re^oit  en  payement  autre  chose  que  ce  qui  lui  o'tait  da,  a,  par  le  fait 
niême,  connaissauce  de  la  cessation  des  payements  du  debiteur.  Pareil 
payement  est,  en  conséquence,  nul  comme  fait  en  fraude  des  droits  de 
l.i  masse.  Mais  cette  règle  n'est  vraie  que  si  le  croancier  accepte  autre 
chose  que  ce  qui  lui  e'tait  onginairement  du.  C'est  ainsi  que  la  Juris- 
prudeuce  a  éte'  amenée  ^  annuler  en  vertu  de  Tart.  445  des  payements 
en  espèces  fiiit  par  celui  qui  devait  livrer  des  marchandises.  (Gand, 
21  janvier  1891.  Jur.  Com.  des  FL  1891.  157.  -  Gand,  25  mai  1899. 
Jur.   Com,  des  FL  1899.   260.  —  Lyon-Cakn  et  Kenault,  t.  Vil, 
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Attendu  que  le.curateur  soutient  que  cette  opéraüon  constitue 
un  payement  qui,fait  autrement  qu*en  espèces  uu  ertcts  de  com- 
merce,  est  nul  aux  termes  de  l'art.  445  de  la  lui  sur  les  failütes  ; 

Altendu  que  cette  opération  est  d'un  usage  courant  dans  ce 
genie  de  commerce;  que  dans  Ie  cas  actuel,  si  les  sacs  contcnant 
la  iarine  étaient  lacturés  au  failli,  celui-ci  n'on  était  pas 
acheteur  a  proprement  paiier  puisqu'il  avait  la  faculté  de  retour- 
HLT  les  sacs  en  déans  les  deux  mois  et  de  vuir  ses  faclures 
réduitcs  de  leur  valeur  ; 

Attendu  qu'en  droit  cette  a  vente  »  des  sacs  est  unc  vente 
conditionnelle  qui  a  été  résolue  et  qu'en  fait  ellü  constitue  une 
opération  normale  ne  rentrant  ni  dans  les  termes  ni  dans  Tespril 
de  i'art.  445  précité ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  M  Ie  juge  Thys,  juge  commissaire,  en  son 
rapport  fait  a  l'audience  publique,  rejetant  toutes  conclusions 
a  utres  ou  contraires,  dit  pour  droit  que  la  société  Meunerie 
Bruxelloise  sera  admise  au  passif  pour  le  montaiit  de  sa  créance 
telle  qu*elle  a  été  produite,  dépens  a  charge  de  Ia  masse. 

Dupaoüt  1907,  —  3«  GH.  —  MM.  RandaxhE,  Thys  et 
CARPENTIERS,   juges,     DeCHENTINNES,  greffier,  —  PI,  ^M"^ 

Varlez  et  Jacobs. 


iF  340.  —  Dalloz,  Suppl.  Vo  Faillite  n<>  614.)  —  *  L\:m  volt  imTüe- 
»  diatement  que  lorsqu'un  payement  en  marchandiso  a  éto  expreasé- 
»  ment  stipulé  par  le  contrat,  ante'rieurement  a  la  faillite,  la  liFraistiu 
»  des  marchandises  n'est  pas  uu  payement  indti  et  nul  \  re^^uu  de 
»  bonne  foi  par  le  creancier,  elle  lui  est  valablemeut  uequise  parce 
»  que  Ton  ne  peut  voir  dans  cette  stricte  exécutiüïi  du  iiiarchL",  tel 
1  qu'il  a  e'to'  passé',  les  présoraptions  d'une  dilapidatiou  ou  d'un 
>  avantage  illicite.  »  —  Renouard,  S"»®  ëdit.,  1. 1.  page  375*  Cassat. 
fr.,  31  mars  1868.  D.  P.  1869. 1.  292.  —  Douai,  lU  uovejiibre  1898. 
J.  FailL  1900.  56.  -  Cassat.  fran^.,  5  févr.  1901.  Paskr.  beige  IftOl. 
IV.  81.  --  Dans  Tespèce  le  retour  de  sacs  vides  est  une  opet^atiou 
absolument  normale  consacre'e  par  un  usage  constant ;  les  sacs  ne  sont 
factarés  comme  vendus  que  sous  la  oondition  résf>hitoii'e  qirils  ne 
Êoieat  pas  retourne's.  En  fut-il  même  autrement,  micore  taudrait  il 
considérer  le  retour  des  sacs  comme  une  opération  de  vente  indepon- 
dante  du  contrat  antérieur,  et  dans  ce  cas  il  y  aurait  lieu  de  dücider 
que  «la  re'trocession  au  vendeur  d'un  objet  vendu  antérieuriniiont  au 
fl  failli  ne  peut  être  assimilée  a  une  dation  en  paveiuent,  ï  ( Anders, 
21  nov.  1902.  P,  A .  1903. 1.  263.) 
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CONGORDAT  PRÉVENTIF  —  ADMISSION  DE  CRÉANCE. 
—  MODIFICATION  U  LTÉRI  EU  RE.  -  RETOUR  DE  SACS 
VIDES.  —  IMPUTATION  SUR  I.A  FACTURE  ET  NON 
SUR  LE  DIVIDENDE. 

L'admission  tfune  créance  au  passif  dun  concordat, 
nempêche  pas  que  Ie  moniant  de  ceiie  créance 
puisse  eire  u(ieneuremen(  modi/ie',  (i) 

Dans  les  marches  de  fourniiures  de  farines  ou  auires 
denrées  a  charge  de  retour  des  sacs  vides,  eest  a 
bon  droit  que  Ie  créancier  produit  sa  facture  en  y 
comprenant  la  valeur  des  sacs  vides  qui,  au 
moment  de  la  production,  ne  sont  point  retournés. 

Lorsque  ultérieurement  les  sacs  vides  sont  restitués, 
la  valeur^ de  ces  sacs  doit  êtie  imputée  sur  Ie  mon- 
tant  de  la  créance  produite  et  non  sur  Ie  montant 
des  dividendes  revenant  au  créancier.  (2) 

(LÉON  HEBBE;LYNCK  GALLER,  VAN  DER  STUCKEN  ET 
Qo,  FABRIQUE  D'ÉGLISE  D  ESSCHEN  CONTRE  LOUIS 
CLAESSENS) 

JUGEMENT. 

.  Vu  la  citation  du  7  février  1907  tendant  a  la  rcsohition  du 
concordat  préventif  homologué  par  jugement  du  3  juillci  1906 
et  a  la  déclaration  Je  faillite ; 

(1)  Ce  principe  admis  par  la  loi  sur  Ie  concordat  (art.  18)  en  ce  qiii 
vconcerne  les  cre'ances  contestees  est  etondii  par  la  jurispriidence  aux 

creances  non  contestees.  Appel  (land,  13  juillet  181)8.  Pas.  1899.  lï. 
13.  P.  A,  1S99.  II.  32.  Ostende,  21  juillet  1898.  Cloks  k  Bonj.  XLVI. 
1013.  Ostende,  7  juin  1900.  Jurisprud,  Ostendc  1900.  42. 

(2)  Dans  les  marclie's  de  ce  genre  les  sacs  vides  ne  sont  facturos 
que  sous  condition  re'solutoire  en  cas  de  retour  dans  Ie  dolai  stipulo. 
Mals  lorsque  la  condition  s'accoinplit,  elle  opore  rétroactivenient 
(art.  1179  C.  civ.).  D'oü  il  resulte  que  la  valeur  des  sacs  viendra 
réduire  la  fecture  initiale  et  ne  pourra  être  iniputee  sur  Ie  montant 
des  dividendes. 
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Attendu  que  la  demande  de  résolution  de  concordafest  en 
réalilé  précüdée  d*une  demande  de  payement  de  dividendes  ; 
qulls  postidtin  en  effet  par  leiirs  conclusians  encore  actuelle- 
ment  Tallocation  de  fi\  356.88  de  ce  chef;  que  c*est  la  débiiion 
de  co  solde  qui  constitue  touie  Ia  contüstation  et  qu'if  échet 
donc  de  rechercher  si  la  prétentiün  est  fondée  ; 

Atlendu  que  les  affaires  traitées  entre  parties  consistaieiu  en 
des  fournil Lires  de  farincs  a  charge  de  retour  des  toiles  vides  ; 
que  ce  retour  conshtuait  ainsi  un  des  clements  propres  de  la 
convent  ion  ; 

Attendu  sans  doute  qu'en  principe  Thomobgation  du  con- 
cordat  tixe  la  hautcur  des  creances  non  contestécs  qui  y  ont 
participê  et  qu  il  n^apparait  pas  qu'il  ait  élé  imt  lors  des  opéra - 
tions  concordataires  de  réserves  au  sujet  du  moiitant  produit 
par  les  demandeurs  ; 

Maïs  qu'il  était  de  ia  nature  des  choses  que  dgns  Tespëce,  des 
retours  de  sacs  se  fissent  encore  et  partant  que  Ie  principal  de  Ia 
créance  pul  par  la  étrc  éveutuelïement  modifié  ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  les  renvois  ultérieurs  de  sacs  vides 
doivent  donc  ici  être  dcduiis  de  la  créance  brute  et  noo  pas  être 
compensés  avec  des  dividendes  ;  qulï  ne  s'^git  pas  en  effet 
d  aribires  distinctcs,  ullérieures,  qui  aurnient  été  via-a-vis  des 
dividendes  concordataires  venant  successi vemen t  a  échéance, 
régies  par  Ie  droit  commun,  c*esl-a-dire  se  scraient  even tuel le- 
men t  compensées  avec  cux  h  due  concurrence  ; 

Attendu  que  parmi  les  chiïïres  divers  produiis,  il  y  a  Heu  de 
c  huis  ir  comme  jusiifiés  celui  d'une  créance  originaire  de 

Fr.  6,708.— 

Qu'il    en  faut  déduire    comme    se  ui  établtj  Ie     >i 
^renvoi  de  748  sacs  pour,     ........     0        374^—* 

Soit  net  »  6,334  — 
Que  Ie  doublé  dividende  s'eii  éïévait  a  5o  "/o  ou  ^  3,167. — 
Qu^il  a  été  payé  a  ce  titre     .,..,.,»    2,817.62 

Quil  reste  donc  du     ...,,,...     m        349.30 
Al  ten  du  que  Ie  défendeur  a  offert  fr.  73.09  ; 
Que  cette  offrc  se  Irouve  dcmc  insuffisante  ; 
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Mais  attendu  qu*en  ordre  subsidiaire  Ie  défendeur  s'est  déclaré 
pret  a  payer  la  somme  que  justice  dira  et  que  dans  Tétat  de  la 
cause  il  y  a  lieu  de  lui  ordonner  de  la  payer  avant  de  statuer 
plus  avant ; 

Qu'il  convient  d'y  ajouter  les  intétêts  judiciaires  et  les  frais 
exposés  jusqu'ores  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclarant  non  recevable  en  la  forme  la  demande 
reconventionnelle  a  charge  de  Lcon  Hebbelynck-Galler,  avant 
de  statuer  plus  loin,  condamnc  le  défendeur  a  payer  aux  deman- 
deurs  Van  der  Stucken  èt  0°  Ir.  3^9  38  avec  interets  et  les  frais 
jusqu  ores,  raie  la  cause  en  ce  qui  conccrne  les  autrcs  deman- 
deurs. 

Du  i5  octohre  igoy,  —  2»  Ch.  —  MM.  Vercauteren, 
SOETEN  et  Jansen,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI.  M«» 
DONNET,  LEPAIGE  et  ROTSAERT. 


OBLIGATION.   —  CAUSE     —  SANCUON. 

Est  valable  la  convention  par  laquelle  un  agent  das- 
surance  sengage  a  compenser  annuellement  le 
tnontant  des  primes  dues  par  un  assuré,  médecin, 
au  moyen  de  visites  pour  sa  compagnie.  Cet  enga- 
gement a  pour  cause  fassurance  contraciée  par  le 
médecin. 

Dès  lors  d  défaut  par  fassureur  de  procurer  au 
médecin  un  nombre  de  visites  suffisant  pour  com- 
penser le  montant  de  la  prime,  il  y  a  lieu  de  con- 
damner'  Fassureur  a  fournir  au  médecin  la  qui t- 
tance  de  sa  prime  dassurance, 

(DOCTEUR  JUSTEMENT  CONTRE  JONES) 
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JüGEMENT* 

Vu  la  citation  du  3  aoCit  1907  ; 

AttenJu  que  la  demande  tend  a  Texécurion  avcc  doraraages- 
interets  d'une  conventioti  confiimée  Ie  i^juin  1898  dans  ïcs 
termes  suivants  :  a  je  m'engagc  a  compt;»scr  anniiellement  votre 
lï  prime  wie  actuelle  de  fr.  22J.20  par  des  visites  soit  pour  ma 
i  0«  vïc^  soit  prïur  ma  C''^  accidents  ;  je  vous  remets  déja  la 
ï)  nouvelle  quiüancc  échéant  Ic  7  courant  n  ; 

I.  Attendu  que  Ie  dcfcndfiir  plaide  l*incompctence  matérielle 
du  tribuudl^  par  Ie  niotif  que  robllgaiiun  aurail  été  contractée 
par  lui  en  sa  qualité  de  directeur  de  la  C'=  Si  ar  iJfe  et  non  en 
qualïLé  d'a^entd'assurances  ; 

Mais  a  tien  du  qu'en  admettant  même  cette  appréciiitiou  du 
défeudeur  Ie  tribunal  serait  encorc  competent  en  vertu  du  §  !*>  _ 
in  fine  de  Tart,  t2  de  la  loi  de  1876,  puisque  dans  cette  hypo- 
these raction  conslituerait  «  une  aciion  dirigée  par  des  liers 
»  contre  les  facteurs  ou  comnais  de  négociants,  a  raison  de  leur 
fl  trafic  ïï  ; 

II,  Attendu  que  Ie  défendeur  soulient  que  l'engagement  serait 
OU  bien  nul  è  défaut  de  causeniJi  C.  c,)ou  bien  inexistant  a 
dcfaut  d*authenticitd  (93 1  C  c) ; 

Mais  aiteudu  que  suivant  Tart.  ii32  G  c  «la  coavetitloii 
»  n'est  pas  moins  valabie,  quoique  la  cause  n  en  soit  pas  expri- 
mée  n  ; 

Que  Tabsence  de  cause  n'est  en  rïen  ctablie  ; 

Que  d^autre  part,  il  ne  rcsulte  de  rien  que  rengagement  aurait 
coRStitué  une  libéralité  ;  qu'il  apparaït  au  contraire  comme 
causé  par  Ie  fait  ou  Tengagemenl  du  demandeur  de  s^assurer  sur 
la  vie  aupres  d  une  compagnie  a  laquelle  ie  défendeur  étai[ 
attaché  ; 

llh  Attendu  que  Ie  défendeur  excipe  enfin  de  ce  qu'au 
niümfent  de  rengagement,  il  avait  la  direct  ion  a  Ativers,  de  5 
compagnies,  de  ce  qu'il  ne  dt'^tlent  plus  que  Tune  d  elles,  branche 
vie,  et  de  ce  que  la  compensation  ne  serait  plus  possible  ; 

Mais  attendu  que  sans  examiner  quelle  serait  Ia  situation  si, 
sans   fautc  lui  imputable,  Ie  déft^ndeur   perdait  indistinctement 


-9^- 

toutes  les  compagnies  auxquelles  il  était  attaché  au  moment  de 
la  convention,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  défense  actuelle 
manque  de  releVance ;  En  effet,  son  obligation  était  de  procurer 
au  demandeur  soit  pour  sa  G'^  acddents,  soit  pour  sa  G>«  vic» 
des  visites  suffisantes  pour  compenscr  la  prime  de  fr.  22J.20  ; 

L'impossibilité  de  compenser,  entendue  en  ce  sens  que  Ie 
demandeur  ne  disposerait  plus  de  visites  en  quantité  suffisante, 
est  sans  relevance  puisque  Tobjet  de  l'engagement  consistait 
précisément  en  la  garantie  de  ce  que  soit  pour  sa  0«  vie,  soit 
pour  sa  0«  accidents,  Ie  défendeur  en  aurait  fourni  assez  pour 
que  Ie  demandeur  put  acquitter  sa  prime  a  par  compensation  » 
c'est-a-dire  sans  paiement  effectif ; 

.  Attendu  que  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la  demande 
de  fr.  750  de  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  !<>  rejette  Texception  d'incompétence  ;  2<>  con- 
damne  le  défendeur  a  donner  quiltance  au  demandeur  de  la 
prime  annuelle  échue  le  7  mai  1907  au  profit  de  la  G'«  Star  et 
ce,  sous  telle  sanction  qu'il  appartiendra;  3°  ordonne  aux  parties 
de  s'expliquer  sur  la  demande  de  dommages-intérêts  ;  40  con- 
damne  le  défendeur  aux  dépens  jusqu'ores. 

Du  lónovembre  igoy,  —  3«  Ch.  —  MM.  Nyssens,  Raes 
et  CaRPENTIERS,   juges,    GOYENS,  greffier.    —    PI.    M"  VaN 

DEN  Bosch  et  Jaminé. 


VENTE      —    MARCHANDISES     A     LIVRER.     —    TERME 
EXPIRÉ.  —  RÉSILIATION. 

En  matière  'de  vente  de  denrees  et  effets  mobiliers, 
la  résoliition  de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  et 
saus  sommation,  au  profit  du  pendeur,  après  lex- 
piration  du  terme  convenu  pour  le  retirement(art. 
16S7  C.  c). 

Lacheteur  ne  peut  dès  lors  reprocher  a  $on  vendeur 
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Ie  défaut  de  sommation  deulei^er  la  marchandise, 

ni  f  absence  de  demande  Jiididaire  de  résiliation, 
Le  vendeur,  qui  consenl  par  condescendance  a  faii  e 

une  partie  des  livrahötts  apiès  le  ierme  slipulé,  ne 

renonce  pas  au  droil  lui  accorde  par  f  art.  i6Sy  du 

Code  cipiL 
Il  est  anticommercial  et  antijuridique   dempêeher  te 

pendeur   duser  de  ce  droit  quand   il   a  in  ter  et  è 

texercer. 

(ROBBE  GONTRE  SOCIÉTÉ  ANVERSOISE   DES  MOULÏNS) 

JUGEMENT. 

^u  rexplöit  d'ajournement  du  i^^  ^oCit  1907,  tendant  a  en- 
tend re  dcclarer  résiliés,  a  charge  de  la  défcnderfsse  et  au  protit 
du  demandeurj  le  solde  de  t^o  sacs  farine  du  marché  avenue 
entre  parlies.  le  a  aoüt  1906,  et  Ie  marché  relatif  a  5üo  sacs 
farine  de  froment»  avenu  entre  parties  le  rfï"octobre  tgoö  ; 
entendre  condamner  la  defenderesse  a  pa  ver  au  detnandeur,  a 
trtre  de  dommages-inicrèls,  la  somme  de  fr.  2.800  sauf  a  ma- 
jorer  ou  a  diniinuer  ï 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accoid  sur  les  tenues  des  con- 
venüons  conclues  et  des  déclaratïons  êchaiigées  entre  el  les  en 
r9o6  et  en  1907  ; 

Attendu  que,  le  2  aoCit  igofi,  la  défenderesse  vendit  au  deman- 
deur  5oo  sacs  farine,  livrables  fob  Anvers,  de  septembre  a 
dccembre  1906  :  et,  le  t^r  aoiit  1906,  la  défeuderresse  vendit  au 
demandeurs  5 00  sacs  de  farine,  livrables  fob  Anvers,  d^octobre 
1906  a  tin  avril  1907  ; 

Attendu  que  le  demandeur  maigré  les  insta nces  et  les  mlses 
en  demeure^  lui  adressées  par  ia  défenderesse,  les  24  septembre, 
8  novembre,  7  décembre  1906,  22  janvier,  16  et  2£  avrtl  1907, 
n*enleva  rien  dans  les  délais  stipulés  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  consenlit,  néanmoins,  a  ku  Uvrer, 
de  mars  a  mai  1907,  3 10  sacs  sur  le  raarché  du  2  aoöt  1906  j 
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Mais  que  la  défenderesse,  avant  interpellé,  les  1 6  et  22  avril 
1907,  ie  demandeur,  sur  Ic  point  de  savoir  quand  il  lui  donne- 
rait  des  ordres  d'expédition  pour  les  farines  encore  a  eniever  sur 
les  marchés  litigieux,  et  ne  rece^ant  pas  de  réponse  a  ce  sujet, 
dédara,  Ie  ïi  mai  TO07,  au  demandeur,  que  les  termes  fixés 
pour  les  livraisons  étant  passés,  el  Ie  annulait  Ie  solde  du  marché 
du  2  aout  et  du  marché  du  1=^  octobre  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pria,  Ie  i3  mai,  la  défenderesse  de 
ne  pas  se  monter  trop  rigoureuse  a  son  égard,  mais  que  la  défen- 
deresse répondit,  Ie  14 mai, quelle devait maintenir  sa  décision  ; 

Sur  ce, 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  reproche  a  la  défende- 
resse de  ne  pas  Tavoir  sommé  d'enlever  la  marchandise  ; 

Attendu  que  eet  argument  manque  de  base  en  fait,  puisque 
les  déclarations  des  24  septembre,  8  novemhre,  et  surtout  celles 
des  7  décembre  et  22  janvier  constituent  des  mises  en  demeure 
polies  mais  lormelles  ; 

Attendu  qu*il  manque  de  relevance  en  droit,  car  pareille  som- 
mation  était  inutile,  aux  termes  de  Tart.  1657  du  Code  civil ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  demandeur  reproche  a  la 
défenderesse  de  ne  pas  avoir  fait  de  mise  a  disposition  effective 
de  la  marchandise ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  ayant  a  livrer  fob  Anvers,  devait 
attendre  que  Ie  demandeur  lui  indiqudt  Ie  beurt  qui  prendrait 
les  farines  ; 

Attendu  que  vainement,  aussi  Ie  demandeur  reproche  a  la 
défenderesse  de  ne  pas  avoir  demandé  a  la  justice  la  résiliation 
des  contrats ; 

Attendu  que  Tart.  1657  du  Code  civil  stipule,  en  effet,  qu'en 
matière  de  vente  de  denrées  et  d'etfets  mobiliers,  la  résolution  de 
la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit  du 
vendeur,  après  Texpiration  du  terme  convenu  pour  Ie  retirement; 

Attendu  qu'erronnément  Ie  demandeur  soutient  que  la  défen- 
deresse, par  son  attitude  et  la  maniere  dont  elles  consentit  a 
exécuter  les  divers  marchés  conclus  entre  parties,  renon^a  a  se 
prévaloir  des  délais  convenus  pour  la  livraison  dans  les  contrats 
litigieux  ; 
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A tiend  ü  qu'en  p€i  mettant  au  demandeur  d'exécut^r  Ie  contrat 
du  2  aoCit  [906.  aprcs  I  expiration  du  terme  assigné  a  sa  durée, 
la  dcfenderesse  tit  preuve  de  condescendance  a  aon  égard,  mais 
que,  loin  de  renoncer  aux  stipulations  des  convenüoiis,  olie 
montia,  par  ses  déclarations,  notamment  des  24  septembre, 
8  novembre,  7  déeembrc,  22  janvier,  ï 6  et  22  avril  qu'eile  enten- 
datt  ne  rien  changcr  a  leur  teneur,  et  qu'elie  ne  consentait  pas  a 
s'en  remeUie  au  bon  pJaisir  du  demandeur  coiicernant  lelir 
durée  ; 

Attendu  que  vainement,  enfin,  Ie  dennandeur  argümente  de  ce 
que  la  complaiüance  dont  tit  preuve  la  dérendercsse  jusqu'eii 
mai,  et  la  décision  qu'dle  prit  a  cette  époque,  lui  lurent  dictees, 
toutes  deux,  par  son  intéref,  en  présence  des  tiucluations  des 
cours  f 

Attendu,  en  droit,  que  Ie  législateur,  en  permettant  dans  Tart 
ï  184  du  Code  civil,  au  contractant,  dont  Ie  co-contraciant  ne 
remplit  pas  ses  obligations,  d'opter,  a  son  gré,  pour  Texécution 
OU  pour  la  résolution  de  la  convention,  se  rcndait  évideminent 
compte  que  Tintérêt  du  créancier  dicierait  son  choix  ; 

Attendu  qu'on  ne  concoit,  d'ailleurs,  pas  pourquoi  Fmtérêi 
quVine  partie  peut  avoir  a  Texercice  d'un  droit,  Tempècherait 
d'user  de  ce  droit ; 

Attendu  qu'il  serait  anti- commercial  et  antt-juridique  d'ad- 
inettre  Ie  contraire  ; 

Attendu  qu'il  est  surabondanï,  maïs  interessant  de  faire 
remarquer  qu'en  Tespéce,  comme  dans  la  plupart  des  cas  ana- 
logues,  Targuraent  se  retourne  conire  ie  demandeur,  puisque 
celui-ci  qui  n'enlevait  rien  ou  Ie  moins  possible  quand  les  cours 
Jui  étaient  défavorabtes^  voudrait  prendre  livraison  quand  la 
hausse  reparatt ; 

En  fait ; 

Attendu  que  Tattilude  du  demandeur,  ne  donnant  aucune 
réponse  a  la  dêfcndercsse  concernant  les  marchés  litigieux,  alors 
que  celle-ci  lui  proposait,  Jcs  16  ét  22  aviil,  d*apurer  propor- 
tionnellement  les  achats  de  son  et  de  larine,  justifie  Ja  décision 
prise  par  la  défenderesse  Ie  1 1  mai ; 

Attendu  que   Taction   manque  donc  de   fondement ;  qu'elle 
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n'est  pourtant,  ni  téméraire,  ni  vexatoire,  Ie  demandeur  ayant 
pu  se  tromper  sur  l*existence  de  ses  droits. 

Du  20  décembre  zgoj.  —  i«  Ch.  —  MM.  ENGELS,  NlEBER- 
DING  et  Schippers,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M"  DONNET 
et  Van  Doosselaere. 


FINS  DE  NON  RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  233  DE  LA 
LOl  MARITIME  —  DÉLAl  DE  24  HEURES.  —  POIN  I 
INITIAL. 

Ledélai  de  24  heures  imparti  par  les  art.  3S2  et  233 
de  la  loi  maritime  pour  protester  valablement 
contre  Ie  capitaine,  qui  tie  délivre  pas  la  partie 
entière  mentionnée  au  cohnaissement,  ne  prend 
cours  que  quand  Ie  capitaine  déclare  navotr  plus 
rien  a  délwrer  auporteur  du  connaissement. 

(ARNOÜTS  FILS  CONTRE  CAPITAINE  BRADSHAw) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  i2octobre  1907  icndant  a 
entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  fr.  2.600 
sauf  a  ma jorer  ou  a  diminuer  en  cours  d'instance,  a  titre  de 
dommages-intérêts,  du  chef  de  manquant  de  24  sacs  de  poivre 
blanc ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Bradshaw  est'cité  comme  domicilie 
de  droit  a  bord  de  son  stcamer,  c'est-a-dire,  en  sa  qualité  de 
représentant  légal  de  Tarmement  du  Nyan\a  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  tente  d'opposer  a  Taclion 
la  tin  de  non-recevoir  édiclée  par  les  art  232  et  233,  a  déftiut 
de  protestation  signifiée  dans  les  24  heures  de  la  réception  ; 

Attendu  que  la  réception  n*est  terminée  que  quand  Ie  capi- 
taine déclare  n'avoir  plus  rien  a  délivrer  au  destinataire  ; 

Gr,  Ie  détendeur  a  toujours  offert  de  délivrer  au  demandeur 

1  p.  1908.  7. 
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les  24  sacs  de  poivre  blanc,  qui  sont  arrivés  k  Anvers  par  Ie 
steamer  Sim  la,  et  que  Ie  défendeur  affirme  être  Ie  complément 
du  lot  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  24  heures,  visé  par  les  art  232  et  233 
de  la  loi  itiaritime,  n'a  donc  pas  commencé  a  courir,  et  que  la 
seule  question  a  résoudre  est  celle  de  savoir  si  Ie  demandeur  est 
fondé  a  refuser  les  24  sacs  qui  lui  sont  ainsi  offerts  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  suivant  la  convention  liant  les  parties,  (sans 
intérét) 

Du  20  déCëmbre  igoy.  —  i«  CH.  —  MM  ENGELS,  NlEBER- 
DïNG  et  Schippers,  juges,  Ayou,  greffier  —  PI.  M*»  E.  Roost 
et  Valerius 


COMPÉTFWCE  —  ÉTRANGERS  -r-  CONTESTATION 
ENTRE  SUISSE  ET  HOLLANDAIS.  -  Q.UASI-DÉLIT 
COMMIS  EIN   HOI-LANDE. 

ÏJn  tribunal  beige  na  pas  compétence  pour  siatuer 
sur  une  action  en  dommages-intérêts  dirigée  par 
un  Suisse  contre  un  Hollandais  a  raison  dun 
quasi  déiit  commis  par  celui-ci  en  Hollande. 

(SOCIÉTÉ    IN TERNAIIONALE     DE      IRANSPORTS    GÜN- 
DRAND  FRÈRES   CONTRE  HlLl.EN  ET  C^) 

JUGEMENT 

Vu  l'exploit  d  ajournement  du  8  juillet  1907  tendant  a 
entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  a  la  demanderesse 
fr.  20,000  de  dommages-intérêts,  avec  insertions  ; 

Attendu  que  Ie  quasi-délit,sur  lequel  la  demanderesse  base  son 
action j  consiste  dans  Ie  fait, de  la  part  de  la  défenderesse,  d'avoir 
inséré.  en  marge  de  son  papier  a  lettres,  une  noticeen  caractères 
rouges,  engageant  ses  correspondants  a  nepas  confier  de  trans- 
ports  a  La  demanderesse  ; 
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Attendu  que  la  défenderesse,  établie  a  Utrecht,  est  une  société 
hollandaise,  qui  n'a  pas  de  succursale  en  Belgique  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  qui  a  son  siège  social  a  Brigue, 
est  une  société  suisse,  possédant  a  Anvers  une  succursale  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  conclut  donc,  a  bon  droit.  a 
I'incompétence  territoriale  du  tribunal ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  tribunal  d'Anvers  ne  trouve  sa  com- 
pétence  dans  aucun  des  articles  de  la  loi  beige  du  25  mars  1876 
oü  il  pourrait  la  puiser  en  d'autres  circonstances  ; 

Attendu  que  cette  compétence  ne  résulte  pas  de  Tart.  Ig, 
puisque  la  défeitderesse  est  domiciliée  a  Utrecht ; 

Attendu  que  cette  compétence  ne  résulte  pas  non  plus  de 
Tart.  52  ;  car  la  délenderesse  ne  possède  pas  de  succursale  et  n'a 
donc  pas  de  résidence  en  Belgique  ;  Tobligation^qui  sert  de  base 
a  Taction,  est  née  a  Utrecht,  même  si  la  défenderesse  aenvoyé 
les  lettres  incriminées  i  ses  correspondants  anversois,  puisque 
l'obligation  créée  par  Ie  quasi-délit  nait  la  oü  Ie  fait  domma- 
geable  est  commis  par  son  auteur,  c*est-a-dire,  en  l'espèce,  a 
Utrecht,  oü  les  lettres  sont  écrites  et  confiées  a  la  poste  ;  enfin 
Tobligation  de  payer  les  dommages-inlérêts  et  les  insertions  doit, 
en  vertu  de  la  quérabilité  des  dettes,  être  exécutée  a  Utrecht ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  d'Anvers  n'est  pas  davantage  compe- 
tent aux  termes  des  art.  53  et  54,  puisque  Ie  demandeur  ne  peut 
pas  porter  devant  Ie  juge  du  lieu  oü  il  a  sa  résidence  beige,  Ie 
proces  qu^il  inlente  a  un  étranger,  lorsque  Ie  Beige,  assigné, 
dans  les  mêmes  conditions^  devant  les  tribunaux  du  pays  de  eet 
étranger  peut  décliner  leur  compétence  ; 

Or,  attendu  que  Ie  cas  analogue  a  celui  de  lespèce,  est  Ie  cas 
oü  un  Beige  se  trouve  cité  devant  un  tribunal  hollandais  par  un 
demandeur  non  Hollandais,  puisque  la  demanderesse  n'est  pas 
Beige  gX  n'a  qu'une  résidence  en  Belgique  ; 

Attendu  que  Tart.  127  du  code  de  proc.  civ.  hollandais,  qui 
est  la  reproduction  de  Tart.  14  du  code  civil  napoléonien,  stipule 
qu*un  étranger  peut,  même  quand  il  n'a  pas  de  résidence  en 
Hollande,  être  cité  devant  Ie  juge  hollandais.  a  raison  d'obliga- 
tions  contractées  par  lui  envers  un  Hollandais.  soit  en  Hollande, 
soit  en  pays  étranger  ;  mais  que  la  loi  hollandaise  ne  dit   nuUe 
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part  que  1'étranger  qui  n'a  pas  de  résidence  en  Hollande,  puisse 
être  assigné  devanl  les  tribunaux  de  ce  pays  par  un  autre 
étrangcr  même  ayant  une  résidence  en  Hol  lande  ; 

Attendü  qu'il  s'ensuit  que  Ie  Beige,  cité  devant  un  tribunal 
hollandais,  par  un  demandeur  non  Hollandais,  mais  ayant  une 
résidence  en  Hollande,  est  fondé  a  décliner  la  compéience  de  ce 
tribunal,  hormis  les  cas  de  compétence  spéciale,  dont  il  n'est 
pas  question  en  Tespèce  ; 

Attendu  donc  que  la  défenderesse  est  fondée,  par  application 
de  TarL  54  de  la  loi  beige  sur  la  compétence,  a  décliner  la  com- 
pétence territoriale  du  tribunal  ; 

Par  CCS  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  territoria lemeni  iiKompétent  ;  con* 
damne  la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  30  décembre  iQoy  —  i«  Ch.  —  MM.  ENGELS, 
NlEBERDlNG  et  SCHIPPERS,  juges,  AYütJ,  greffier.  -  Plaid 
M"  E  Roost  et  Van  Doosselaere. 


VENTE    —  DÉNÉGAnON,    —  MOYKN  DE  FOND    ~  IN- 
FLUENCE  SUR  LA  COMPÉTENCE 

Qtiand  f  une  des  par  lies  dénie  Fexistence  de  la  venle 
aUégiiée  elle  soulève  un  moyen  de  fond  et  non  pas 
un  déclinatöire  de  compétence. 

(VAN  LIDTH  CtïNTRE  MICHEL} 
JUGEMENT. 

Vu  ia  citation  du  3  décembre  1907  tendant  a  Texêcution 
d'une  vente  poj  tant  sur  un  wagon  d'oranges  ; 

L  Attendu  qu'en  lant  qu'il  repose  sur  Tinexistence  de  la 
vente,  le  moyen  présenté  sous  ceïte  dénomination  n'est  pas  une 
exception  d'incompéience  maïs  un  moyen  de  fond  ; 

La  propüsition  consistant  a  dire  qu'il  n'y  a  pas  cootrat   entre 
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parties  doit  conduire.  non  pas  au  renvoi  de  Ia  demande  devant 
d'autres  juges  mats  au  débouté  du  demandeur  ; 

Or,  la  déclinatoire  de  conapétence  constitue  une  exception  de 
renvoi  et  suppose  essentiellement  qu'après  son  admission  il  reste 
quelque  chose  a  juger  par  des  juges  autres  que  ceux  qui  sont 
saisis.  (Gand,  14  mars  1892,  P.  A.  1892,  II,  i3o,  Cassation, 
5  janvier  1893,  P.  i4.,  1894,  II,  12) ; 

II.  Attendu  que  Texistence  de  la  convention  n'est  pas  prouvée; 

Qu'il  est  constant.  ..  (sans  intérêt) 

Du  24  décembre  igoy  —  3»  Ch  —  MM.  FlÉVÉ.  VAN 
Hoof  et  C  WauterS,  juges,  Goyens,  greffier.  —  PI.  M*» 
E  Roost  et  Lhoest. 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIE.  —  ABSENCE  D'ACTE.  — 
NULLITÉ    -  EFFETS  ENTRE  ASSOCIÉS.  —  PREUVES. 

La  société  en  nom  collectif  est,  d  peine  de  nullité, 
tormée  parjes  actes  spéciaux  ;  mais  entre  associés 
cette  nullité  nopère  qua  dater  de  la  demande 
tendant  d  la  faire  prononcer. 

Il  suit  de  ld  que  la  société  ne  peut  valoir  ni  être 
prouvée  en  dehors  dun  acte  spécial,  mais  pour  Ie 
passé  et  la  liquidation  éveniuelie  les  associés  peu- 
vent  recourir  a  tous  les  modes  de  preuve. 

(CAMPAERT  CONTRE  GIELIS) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  23  oclobre  1907  tendant  i»  a  la  résolution 
d'un  contrat  de  société  et  2°  a  faire  dire  que  Ie  requérant  pourra 
prélever  sur  les  biens  de  Tassociation  fr.  5oo  étant  la  mise  de 
fonds,  fr.  180  montant  des  sommes  payées  par  lui  a  la  décharge 
de  l'association  et  celle  de  fr.  202.50,  étant  Ie  salaire  promérité 
par  son  épouse  durant  les  3  mois  qu'elle  a  travaillé  au  profit  de 
la  société; 
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I.  AttenJu  que  Ie  défendeur  autorise  son  épouse  a  ester  en 
jusiicë  ;  muis  qu'aucune  obligation  personnelle  n'étant  imputée 
k  celle-ci  cllc  doit  en  tous  cas  être  mise  hors  cause  ; 

IL  Attcïndu  que  Ie  défendeur  dénie  et  que  Ie  contrat  soit 
de  venu  parfait  et  que  des  versements  d'apports  aient  été  opérés 
et  que  des  salaires  aient  été  promérités  ; 

Que  Ic  fardt^au  de  la  preuve  incombe  au  demandeur  ; 

Allen  Ju  que  la  convention,  telle  qu'elle  est  alléguée,  aurait 
constitué  non  pas  une  association  momentanée  mais  une  véri- 
table  sociéié  en  nom  collectif ;  en  effet,  suivant  les  termes  de  la 
ei  tal  ion,  elle  aurait  eu  pour  but  «  d'ériger  et  d'exploiter  un 
magasiti  de  lingerie  «,  c*est-a-dire  un  commerce  continu  et  non 
pas  «f  une  ou  piubieurs  opérations  de  commerce  déterminées  »  au 
sens  de  l'art.  !o8  de  la  loi  de  :  872-1 886  ; 

AttenJu  qu'aux  termes  de  Tart.  4  alinea  i^  de  Ia  même  loi, 
u  la  société  en  nom  collectif  est,  a  peine  de  nullité,  formée  par 
des  actes  spcciaux  »  ;  mais  qu'aux  termes  du  même  article  al.  3 
É  toutefois,  enire  les  associés  cette  nullité  n*opère  qu*a  dater  de 
la  demande  icndant  a  la  faire  prononcer  »  ; 

Qu'il  résulte  de  la.  que  si  pour  Tavenir  la  société  ne  saürait  ni 
valoir  ni  êtrc  prouvée  en  dehors  d*un  acte  spécial,  pour  Ie  passé 
au  contraire  et  pour  la  liquidation  éventuelle,  parties  sont  en 
principe  recevables  a  recourir  a  tout  mode  de  preuve  usité  en 
mLitière  commerciale   (Nyssens  et  GORBIAU,    torae  I  no  469)  ; 

Atlcndu  que  Ie  demandeur  ne  fait  pas  a  suffisance  de  droit,  la 
preuve  de  la  pt-rfection  des  conventions  qu'il  allègue ;  que  les 
éléments  qu'il  produit  cadrent  tout  aussi  bien  avec  de  simples 
pouipiirlers  qu  avec  une  convention  düment  conclue  ;  qu'il  ne 
fait  aucune  preuve  quelconque  quant  au  versement,  au  payement 
et  aux  services  qu'il  invoque  ; 

Atteiidu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'autoriser  a  prouver  par 
lémoins  ; 

Mais  atlcndu  qu'il  y  a  lieu  d'imposer  au  défendeur  les  ser- 
ments  supplétoires  ci-après  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal     lo  déboute   Ie  demandeur    au   regard   de   la 
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défenderesse  ;  2'*  avant  de  faire  droit,  ordonne  au  défendeur  de 

juTcr ;  30  réserve  lesdépens. 

Du  24  décembre  igoy  —  3»  Ch.—  MM.  FlÉvÉ,  VAN  HoOF 
et  C.  WaUTERS,  juges,  GOYENS,  greffier  —  PI  M«  MERTENS 
et  Q.UAKKELAER. 


EFKET  DE  COMMERCE  —  ACCEPTATION  —  REFUS. 
—  JUGEMENT.  -  TENANT  LIEU  D*ACCEPTATION . 

Quand  Ie  tiré  refuse  a  tort  son  acceptation  sur  une 
lettre  de  change,  cel  te  acceptation  ne  peut  ét  re 
remplacée  par  un  jugement  produisant  des  e  f  ets 
au  pro  fit  de  tiers. 

(GOVERS  CONTRE  MALFEYT  ET  C^') 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  26  octobre  1907  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  conclut  : 

lo  A  faire  condamner  les  défendeurs  a  accepter  une  traite  de 
fr.  4,786.05  échéant  Ie  10  janvier  1908  et  a  payer  fr.  4.50  pour 
frais  de  protêt ; 

2^  A  faire  dire  pour  droit  qu'a  défaut  d'acceptation  dans  les 
74  heures  de  la  signification  du  jugement  celui-ci  tiendra  lieu 
d'acceptation ; 

Sur  Ie  io  : 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  devoir  fr.  4,786.05 
a  1'échéance  du  10  janvier  prochain  ;  que  la  créance  qu'ils 
cherchent  a  compenser  avec  cette  dette  n'est  pas  liquide  ; 

Qu'en  vertu  de  Tart.  8  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change,  ils 
ont  donc  et  ils  avaient,  Ie  22  octobre  dernier  Tobligation  d'ac- 
cepter  la  traite  ;  qu'ils  doivent  dés  lors  supporter  les  trais  de 
protêt ; 

Sur  Ie  2« : 

Mais  attendu  qu*il  n*y  a  pas  lieu  de  dire  pour  droit  que  Ie 
jugement  vaudra  acceptation  ; 
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Que  certains  passages  des  travauji  préparatoires  semblent 
admuttre  pa  rei  11e  sa  net  ion  h  Tart.  8  ; 

Mais  que  cette  opinion  n'apparait  pas  comme  étant  en  har- 
monie avcc  k  texte  de  Tart  ii,  aux  termes  duquel  <tracceptation 
doit  ètre  écrite  sur  la  lettre  de  change  *\ ; 

On  admet  il  es!  vrai  la  validité  de  1'acceptation  par  acte 
sépare,  mais  seulement  au  regard  de  ceux  qui  iïilerviennent  a 
pareil  acte  (NaMUR,  sous  Tart.  iz)  ; 

Or,  ce  que  Ie  demandeur  postul  e,  ce  n'est  pas  une  déctaration 
valant  entre  lui  et  les  défendeurs  et  qui  ferait  doublé  emploi 
avec  la  condamnatioii  mème  mats  bien  une  proclamaiion 
devant  éventuelleraent  produire  des  effets  au  profit  des  endos- 
seurs  éventuels  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  et  ce,  sous  peine  de 
tellesanction  qu'en  droit  tl  appartiendra,  a  revètir  de  leur  accep- 
tation  Ia  traite  de  fr.  4  786.05  tirée  sur  eux  par  Ie  demandeur  a 
i'échéance  du  jo  janvier  r9oy,  les  condamne  également  a  payer 
au  demandeur  fr.  4.50  pour  fiais  de  protèl  avec  interets  judi- 
ciaires  et  de  pens 

Du  24  décembre  iqoj  —  3<^Ch.  —  MM  FlÉVÉ,  VAN  HoOF 
el  C.   WAUTERS,  fuges,    GüYENS,   gredier.    —     PI,    M-^*  YaN 

Bladel  et  Van  der  Cruyss™ 


GAPJTAINK  -  ARRIMAGK.  —  CONTACT  DES  MAR- 
CHANDÏSES.  —  PROPRIÉTÉS  PA  RTÏ  CU  IJ  ER  ES  DES 
MARCHANDISES  —  CLAUSES  iVlCXONÉRA TlüN.  — 
RESPONSABlLirÉ  DE  LARMEMENT  ET  DU  CAPI- 
TA! NE 

Les  dégdfs  causés  a  divers  lois  de  grains  par  suüe  du 
contact  ei  du  voisinage  de  minerah  {manganèse 
humide]  proviennent  dun  vice  d*arrimag€  et  ne 
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donnent  pas  ouverture  a  une  action  en  dommages^ 
interets,  quand  Ie  connaissement  contient,  au  profit 
de  t  ar  mentent,  deux  clanses  generales  dexonéra- 
tion  for  effects  of  heat  of  holds,  sweat  however 
caused  et  for  loss  or  datnage  from  any  act, 
neglect,  or  default  whatsoever  of  the  pilot,  master 
or  mariners  or  other  servants. 

La  clause  dirresponsabilité  pour  les  actes  ou  négli- 
gences  quelconques  du  capitaine  in  the  manage- 
ment or  navigalion  of  the  ship  ne  sapplique  pas  a 
l'arr image  quand  celui-ci  ninfluence  pas  la  stabi- 
lité  et  la  navigabilité  du  navire. 

Lorsque  la  préuision  de  tavarie  dépasse  les  connais- 
sancès  que  l'on  est  en  droit  dexiger  dun  capitaine 
relativement  aux  propriétés  intimes  des  objets  d 
transporter^  Ie  capitaine  ne  commet  pas  de  f  au  te 
en  ne  tenant  pas  compte  de  ces  propriétés. 

(SOCIÉTÉ  BADOFSK    EF  CONSORI  S  CONTRE  CAPITAINE 
ENGLAND  ET  MULLER   KT  O') 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir-assignation  nouvelle  en  date  du  29 
décembre  1906,  tendant  au  pavement  de  fr.  100,000  de  dom- 
mages-intérêts  par  Ie  capitaine  England  et  W.  H.- Muller  et  C» 
au  profit  de  la  Société  Badoise  ; 

Vu  1'acte  d*avenir-ajournement  fait  Ie  20  avril  1907  en  paye- 
ment  a  diverses  firmes  demanderesses  d*ensemble  fr.  12,000  de 
dommages-intérêts  solidairement  par  les  mêmes  défendeurs  ; 

Vu  l'exploit  de  citation  dicté  Ie  28  décembre  19Ö6  a  la  requète 
de  Ralli  frères  en  payement  de  fr.  20,000  de  dommages-intérèts 
par  Ie  capitaine  England  seul  ; 

Vu  les  conclusions  reconventionnelles  de  W.  H.  Muller  et  C^ 
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en  payement  de  deux  fois  mille  francs  de  dommages-intérêts 
pour  proces  vexatoire  et  téméraire  ; 

Vu  les  rétroactes  de  ces  instances  notamment  Tordonnance  de 
référé  du  19  déccmbre  1906  nommant  experts  en  cause  de  Ralli 
frères  et  Ie  rapport  de  ceux-ci  en  date  du  14  mars  suivant :  Ie 
jugement  du  22  décembre  1906  en  cause  de  divers  demandeurs 
et  Ie  rapport  du  25  avril  1907  qui  s'eri  est  suivi ;  vu  Ie  jugement 
du  20  décembre  1906  et  ie  rapport  d'expertise  consécutif  du 
25  avril  1907,  également ; 

I.  Attendu  que  certaines  parties  ont  déclaré  a  Taudience 
quVlles  sollicitaient  des  décisions  séparées,  mais  que  la  jonction 
a  dü  être  prononcée  déja  au  point  de  vue  de  la  réouverture  ócs 
débats  ;  que  Ic  capitaine  a,  en  fait,  réuni  toutes  Jes  parties  en  un 
écrit  de  conclusions  unique  que  Ie  tribunal  ne  peut  diviser,  et 
contre  lequel  il  n'a  pas  été  protesté  ;  que  la  jonction  doit  d'ail- 
leurs  être  ordonnée  a  raison  de  la  connexitéqui  nait.de  Temploi 
par  chacune  des  parties  demanderesses  des  éléments  appartenant 
au  proces  des  autres  ; 

II.  Attendu  que  Ie  capitaine  England  excipe  de  conventions 
d'exonération  de  responsabilité  et  qu'il  convient  d'examiner 
cette  défense  tout  d'abord  ;    . 

Attendu  que  sauf  Ralli  frères,  tous  les  demandeurs  sont  regis 
par  la  siipulation  d'une  part :  «  The  company  is  not  be  respon* 
stblefor.,.eJfects  of ,,  heat  of  holds,  sweat  however  caused...* 
et  d'autre  part:  ...  «  loss  or  damagefrom  any act,  neglect, 
or  dejault  whatsoever  of  the  pilot,  masier  or  mariners  or 
other  servants  of  the  company  excepted  »  ; 

Attendu  qu 'au  regard  du  capitaine  tous  les  demandeurs  se 
plaignent  d'avaries  a  leurs  marchandises  survenues  non  pas 
tant  par  des  buées  de  cale,  ou  la  chaleur  de  celie-ci,  les  phéno- 
mènes  constatés  s'étant  localisés  et  n'étant  ainsi  pas  imputés  a 
rétat  même  du  compartiment,  —  mais  bien  par  un  vice  d'arri- 
mage  résultnnt  du  contact  ou  du  voisinage  de  minerais  dans  un 
état  déterminé ; 

Attendu  que  sans  avoir  a  décider  ici  si  Ie  fait  constitue  une 
faute  dans  Ie  chefde  celui  qui  Ta  commis,  il  est  constant  que 
c'est  bien  a  raison  de  la  place  que  la  marchandise  occupait  par 
rapport  a  ces  minerais  que  Ie  dommage  lui  est  survenu  ; 
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Attendu  que  ce  fait  est  celui  du  capitaine  défendeur  —  ou  de 
ceux  quil  s'est  substitués  ;  qu'il  tombe  donc  sous  Tapplication 
de  la  clause  reprise  ci-dessus  ; 

Attendu  que  cette  dernière  est,  en  effet,  aussi  générale  que 
possible,  qu'elle  ne  fait  ni  ne.  comporte  de  distinctions  ni 
d'exceptions  ;  que  sa  rédaction  contient  des  risques  en  dehors 
de  ceux  de  la  navigation  ou  des  fautes  de  navigation  et  qu'il  n'y 
a  donc  pas  de  raison  de  la  limiter  a  celles  de  ce  genre  ;  que 
spécialement  elle  ne  permet  pas  de  croire  que  si  même  il  fallait 
-  ce  qui  n*apparait  pas  a  priori  — .  considérer  Tacte  incriminé 
comme  une  faute  lourde  voisine  du  dol  il  y  aurait  davantage 
motif  de  ne  pas  Vy  appliquer,  car  d'autres  faits  de  dol  s*y 
trouvent  explicitement  compris  II  n'est  d'ailleurs  pas  illicitede 
s'exonérer  coniractuellement  même  du  dol  de  ceux  dont  on 
répond ; 

Attendu  que  Ie  moyen  doit  donc  être  accueilli  au  profit  du 
capitaine  England  en  ce  qui  concerne  la  Société  anonyme 
Hadoise  et  V""®  Louis  Lile  et  consorts  ; 

Attendu  que  pour  ce  qui  regarde  Ralli  frères,  les  conditions 
de  transport  prévoyaient  bien  l'irresponsabilité  pour  la  chaleur 
et  la  buée  des  cales,  mais  qu'il  vient  d'être  dit  plus  haut  que  la 
n'était  pas  Ie  sujet  de  plainte  ; 

Attendu  qu'il  était  stipulé  aussi  qu'étaient  exceptés  de  la 
garantie  du  transporteur  :  «  .  .  any  act  netled  or  default 
whaisoever  of  pilois,  mastcr^  or  crew  in  the  man  gement  or 
navigation  of  the  ship  »  ; 

Mais  attendu  que  l'arrimage  de  la  marchandise  n'est  pas  un 
acte  de  Tadministration  ou  de  la  direction  nautique  du  navire  ; 
qu'il  ne  pourrait  être  compris  dans  cette  categorie  qu'en  tant 
qu'il  aurait  influencé  Ia  stabilité.  la  navigabilitó  etc.  du 
bètiment  et  lui  reste  étranger  aussi  longtemps  qu'il  n'affecte  que 
I'état  des  choses  transportées  ;  que  ie  moyen  n'est  donc  ici  pas 
fondé  ; 

111.  Attendu  au  fond,  que  les  experts  judiciaires  contradic- 
toirement  nommés  entre  Ralli  brothers  et  Ie  capitaine  England 
sont  unanimement  davis  qu*aucune  négligence  n'a  été  commise 
a  bord  du  stéamer   Chupra  quant   au   réembarquement  de  la 
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marchandises  et  que  spéciaknnent  tous  les  soins  ont  été  pris  ea 
viie  d'un  bon  arrimage  ; 

Alt  end  li  que  dans  Ie  rapport  en  cause  de  la  Société  Badoise 
contre  ie  capita ine  En^land  deux  experts  donncnt  la  mèiue  con- 
clusion  landis  que  Texpert  dissident  estime  que  l*avarie  est  due 
h  1'arrimage  de  la  marchandïse  au-dessus  de  manganèse  humide 
fortement  mélange  de  graines  oléagineoses  ;  que  d'ailleurs  eet 
expert  est  d'accord  sur  ïa  séparation  absolument  satisfaisante 
des  divers  lots  des  detnandeurs  et  des  mine  ra  is  dont  il  par  te  ; 

AUcndu  que  1'avis  de  Texpert  dissident  résulte  de  doonées 
scientifiques  compIe\es,  doni  il  n'a  pu  affirmer  la  rêaUsation 
comme  possible  dans  Fespèce  qu'a  la  suile  d'expériences  irès 
délicates  de  labotatoire  ; 

Altendu  que  dam  de  pareilles  conditions  Ton  doit  décider  que 
les  connaissances  qu'auraient  nécessitées  la  prévision  de  c*r  qui 
s'est  produit,  depassent  indubiiablement  ce  que  Ton  est  en  droit 
d'exiger  dun  capitainc  de  uavire  relativcment  aux  proprïéiés 
intimes  des  objels  qu'il  transporte  ;  que  Ie  defendeur  n'a  des 
lors  pas  commis  de  f«ute  en  n'en  tenant  pas  compte  ; 

Aüendu  que  les  dt*mandeurs  soutit^nnent  que  lout  s^u  moins 
rembarquement  de  marcbandises  mouillées  et  mélangées  de 
corps  étrangers  constiluerait  en  lui-même  une  imprudcnce  don  f 
tout  bom  me  doit  se  rendre  compte  Et  que  Ie  faït  élant  lel  pour 
les  600  T  de  manganèse  reprises  k  bord,  la  respon  sa  bilité  du 
defendeur  se  trouverait  eiigagée  ;  qu'il  fair  observer  que  la  con- 
clusion  émise  par  5  experts  sur  6  dans  un  sens  favorable'au 
capitaine  procéderait  de  ce  que  ce  dernier  aurait  été  dans  leur 
pensee  couvert  par  des  experts  a  Bombay  ; 

Attendu  qu'iï  n  apparaft  pas  qu'aucun  avis  att  en  ce  port  étc 
pris  sur  la  question  de  l'arrimage,  étrangère  a  la  mission  des 
personnes  qui  ont  été  en  eet  endroit  mêlées  aux  affaires  du 
va  peur  ;  que  eet  te  partie  de  rargument  tnmberait  ainsi  a  faux  ; 

AltL-ndu  qu'ïl  nest  pas  plus  vrai  de  suutenir  que  ie  fait  du 
capiiainc  aurait  recu  l'adhésion  des  cbargeurs,  car  ceux-ci 
peu%'enl  n'avoir  même  pas  songé  a  un  voisinage  de  marchandises 
au  plaLcment  desquelles  ils  n*avaient  pas  a  intervenir  ; 

Altendu  enfin  quMl  n'est  pas  prouvé  qu'iï  ait,  en  temps  non 
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suspect,  été  recommandé  au  capitaine  ni  de  sécher,  ni  même  de 
nettoyer  ]a  partie  de  minerais  qu'il  a  reprise  a  bord  ;  que  la 
circonstance  que  son  attention  aurait  été  spécialement  fixée  sur 
ce  point  n'est  donc  pas  certaine  ; 

Attendu  que  si  Ton  fait  abstraction  de  Tinfluence  chimique 
particuliere  au  manganèse,  que  pouvait  avoir  la  présence  de 
matières  organiques  grasses  dans  un  minerai  humide  de  cette 
nature,  —  cequi  relève  comme  il  a  été  dit  du  domaine  scienti- 
tique  approfondi  —  l'on  ne  retrouve  plus  dans  Ie  fait  incriminé 
les  éléments  de  cause  a  effet  suffisants  pour  déterminer  les  résul- 
tats  coQstatés  a  la  marchandise  des  demandeurs  ;  que  la  faute 
qui  est  imputée  au  défendeur  serait  ainsi  purement  théorique  et 
abstraite,  la  fermentation  des  graines  isolées  mélangées  au 
minerai  ne  pouvant  plus  développer  la  chaleur  constatée  dans 
Tespèce  ; 

Attendu  que  les  avaries  restent  ainsi  imputables  a  une  cause 
que  Ie  défendeur  ne  pouvait  prévoir  ni  partant  empècher  ;  qu*il 
n'en  saurait  donc  être  tenu,  eüt-il  même  commis  une  faute  in 
abstracto ; 

IV.  Attendu  que  W.  H.  Muller  et  Co  sont  assignés  unique*- 
ment  par  les  demandeurs  autres  que  Ralli  Brothers,  et  ce  en 
leur  qualité  de  porteurs  de  connaissement  au  minerai  de  man- 
ganèse ; 

Attendu  qu'ils  excipent  avec  raison  de  l'absence  de  faute 
dans  leur  chef,  et  d'absence  de  tout  aulre  lien  de  droit  entre  les 
demandeurs  et  eux  ; 

Qiie  ce  ne  sont  pas  eux,en  eifet,qui  ont  embarqué  la  marchan- 
dise, et  que  l'eussent-ils  fait  on  ne  cote  pas  même  l'obligation 
qu'ils  auraient  a  l'égard  des  demandeurs  ;  que  spécialement  ils 
ne  tombent  pas  sous  la  clause  du  connaissemeni  relative  a 
l'embarquement  de  certaines  marchandises  dangereuses,  Ie 
manganèse  étant  inerte  par  lui-même  ;  que  s'il  en  était  même 
autrement  les  demandeurs  seraient  sans  qualité  pour  se  prévaloir 
d une  stipulation  a  laquelle  ils  ne  sont  pas  intervenus  et  qui  na 
pas  été  faite  a  leur  profit  Qu 'enfin  W.  H.  Muller  et  Co  ne  sont 
pour  rien  dans  Ie  melange  de  graines  au  manganèse  qu'ils  ont 
reju ; 


^ 
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Attendu  qae  1'action  se  trouve  donc  dépourvue  de  toute  base  ; 
qu'il  n'est  cependant  pas  constaté  qu'elle  soit  vexatoire  ou 
téméraire,  ks  demandeurs  ayant  pu  se  méprendre  sur  l'étendue 
de  leur  droit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes ;  déboute  respectivement  les 
demnandeurs  de  leurs  conclusions  principales  et  reconvention- 
iieUes ;  condamne  chaque  partie  demanderesse  aux  dépens  de 
son  action 

Du  2  jMvier  igo8.  —  2«  Gh.  —  MM.  Verga UTEREN,  Bal 
et  Lambkechts,  juges,    Dykmans,    greffier.    -    Pi.    M"   L 
Franck,  a.  Roost,  Maeterlinck,  Zech  et  E.  Roost. 


CAPITAINE.  —  EMBARQUEMENT  DE  MARCHANDISE.  — 
NUMBRE  DE  COLIS.  —  PEHMIS  D»EMBARQUExM  ENT. 
DÉPLACECMENI'  DE  LA  MARCHANDISE  PAR  LE  CAPl- 
TAINE.  -  DÉFALiT  DE  VÉRIFICATÏON  —  MATES 
RECEIPT  SANS  RÉSERVE. 

Lorsque  le  capitaine  fait  camionner  les  ióles,  quil 
doit  embarquer^  pour  les  conduire  d  lendroit  oü 
son  üeamer  a  dü  déhaler,  il  prend  réception  de  la 
marchandise  et  engage  la  responsabilité  de  ses 
armateurs, 

Si^au  moment  de  commencer  ce  camionnageje  capi- 
laine  ne  procédé  pas  d  un  comptage  contradictoire, 
il  reconnait  implicitement  rexactitude  du  nombre 
de  pièces  renseignées  sur  le  permis  dtembarque- 
ment  et  il  ne  peut  insérer  dans  la  mate's  receipt 
aucune  clause  restrictipe, 

(HERFURTH  ET  C^  GONTRE   GLENLINE    ET   CONSORTS) 


—  III  — 


JUGEMENT. 


Vu  Texploit  d'ajournement  du  3i  décembrc  1907  tendant, 
notamment,  a  entendre  condainner  les  défendeurs  a  remettre 
aux  demandeurs  des  connaissements  sous  réserves  a  i65  toles 
d'acier  doux  ; 

Altendu  que  Ruys  et  G<»  n'ont  agi  que  comme  mandataires  de 
rarmement  et  dans  la  limite  de  leur  mandat ;  que  Taction 
manque  donc  de  fondement  contre  eux  ; 

Altendu   que   l*armement,  c'est-a-dire  Ia  Glen    Line,   étant 
assignée,   )a   mise  en  cause  du  capitaipe  Willy,    cilé  comme 
domicilie  de  droit  a   bord  de  son  steamer,  c'est-a-dire,  en  sa 
qualité  de  représentant  légal  de  Tarmement.  était  inutile  ; 
Quant  a  la  Glen  Line; 

Attendu  que  vainement  cette  défenderesse  tente  de  faire  écarter 
l'action,  sous  prétexte  que  Alexander  Young  L^  de  Londres^ont 
seuls  droit  a  la  remise  de  connaissements  ; 

Attendu  que  Alexander  Young  L^  ne  pourront  se  fajre  délivrer 
les  connaissements  qu'en  échangc  d'un  mates  receipi,  ou  re^u 
de  bord,  que  les  demandeurs  sont  tenus  de  leur  procurer  ; 

Attendu  que  Taction  tend  donc,  en  réalité,  a  lobtention  de  ce 
re^u  de  bord  et  que  la  défenderesse  n'a  pu  s*y  tromper  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  la  défenderesse  pretend  que  les 
demandeurs  auraient  reconnu, Je  samedi  21  décembre  1907  Tex- 
actitude des  réserves  mentionnées  au  matc's  7cceipt  que  la  défen- 
deresse leur  délivra  ce  jour  la  ; 

Attendu  que  la  seule  chose  reconnue  par  les  demandeurs  a 
cette  date  fut  la  délivrance  du  re^u  de  bord  a  leur  employé,  mais 
que,  dés  qu'ils  eurent  pris  connaissance  de  sa  teneur,  ils  s'em- 
pressèrent,  Ie  lundi  23  décembre  1907,  de  déclarer  a  la  défende- 
resse qu'ils  Ie  refusaient ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  la  mention,  que  répudient  les  demandeurs"",  con- 
staie  l'existence  de  i3  tóles  en  moins  en  dispute  sur  i65  ; 

Attendu  qu'après  Ie  dépöt  des  tóles  sur  quai  devant  Ie  navire, 
les  demandeurs  devaient,  suivant  convention  ètre  presents  a  tout 
moment,  s'ils  désiraient  procéder  a  ün  comptage  contradictoire, 
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lors  de  l*embarquement,  que  Ie  caphaine  pouvait  faire  quand  il 
lui  plaisdit  et  sans  les  averlir  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que,  si  Ie  capitaine  avait  embarqué  la 
marchandise  dès  qu1l  en  preiiait  rêception,  lts  demandeurü 
auraient  re^u,  immédiatemen!  aprés,  un  maie's  receipt,  qüi 
aurait  consiaté  ïe  nombre  de  toles  que  Ic  capitaine  recojinaissait 
avoir  pris  de  leurs  mains  ; 

Mais  atiendu  que,  dans  Tespéce,  Ie  capitaine  quand  il  prit 
réception  des  toles,  commenca  par  les  camipnner  a  un  autrc 
endroit,  auquel  Ie  steamer  avait  du  dehaler  ; 

Attendu  que  eest  au  niüment  oü  Ie  capitaine  prenait  ainsi 
réception  des  toles,  et  enga^eait  la  respon sabililé  de  rarmement 
quant  a  leur  conservation,  qu'ü  devaït  déclarer  ce  qu'il  recon- 
naissait  avoir  re^u  ; 

Attendu  qu'en  ne  déli%Tant,  a  ce  moment,  aux  demandeurs 
aucun  regu  et  en  ne  leur  adressant  auctjne  observation  concer- 
nant  Ie  nombre  des  toles  qu'ii  enlevait,  Ie  capitaine,  qui  savait. 
par  la  dcmandc  de  permis  d  embarquement  el  par  les  tenues  du 
permis  lui-méme  ;  que  les  demandeurs  atÜrmaieni  lui  remettre 
[65  tèks,  a  implicitement  reconnu  qu'il  était  d'accord  sur  U 
vérité  de  cette  affirrnation  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  différence  de  i3  toles,  constatée 
ultérieurement,  lors  de  Tembarquement,  ne  peut  être  considérée 
que  comme  ie  resul tat  d^une  perte  survenue  quand  Ie  capitaine 
avait  déja  la  marchandise  sous  sa  garde  ; 

Attendu  donc  que  la  dêfenderesse  n'a  pas  Ie  droit  d'insérer  la 
dite  réserve  au  mates  receipi ;  (P^A,  igos    1    i5o)  ; 

Par  ces  motits, 

Le  Tribunal  met  les  deux  premiers  défendeurs  hors  cause^ 
condamne  la  Gleo  Line  ol  Steam  Packet  Mac  Gregor  Gowand C^, 
a  peine  de  lous  dommages-intérêts  éventuels,  a  remettre  aux 
demandeurs,  dans  les  24  heures  de  la  signitication  du  présent 
jugemeïit,un  matc's  receipt  sans  réserves  a  i65  toles  d'acier  doux 

Du  7  janvier  igó8.  —  i^Ch.  —  MM.  KNGHLS,  MeeüS  et 
Van  den  BergH,  juges,  AV^OU,  greffier.  —  PI,  M"  ANGENüT 
et  E-  Van  den  Bosch, 
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SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FONDATEURS  —  ACTION  EN 
RESPONSABILITÉ  —  1^  RECEVABILl  :  É.  —  ASSI- 
STANCE  A  LASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  -  LIQUIDA 
TION  PRONONCÉE.  —  2^  FONDEMENT  —  SOUS- 
CRIPTÏON  INTEGRALE  DU  CAPITAL  —  LIBERATION 
DE  CHAQUE  ACTION  A  CONCURRENCE  D'UN  DIXIÈME. 
—  VERSEMENT  EN  NUMÉRAIRE.  —  APPORT  EFFEC- 
TIF.  —  3°  CONTRAT  JUDICIAIRE  —  MODIFICATION 
PAR  LE  JUGE     —  DÉFENSE 

/<*  Lactionnaire,^  qui  a  pris  part  d  t assemblee  géné- 
rale extraordinaire  convoquée  pour  décider  la 
liquidation  de  la  société,  est  recevable  a  agir  en 
responsabilité  contre  les  fondateurs,  eet  te  assemblee 
n'ayant  pas  eu  d  se  prononcer  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  la  société  a  étéformée 

2®  Les  fondateurs  d'une  société  anonyme  som  respon- 
sables  de  la  souscription  integrale  du  capital  et  de 
la  libération  de  chaque  action  jusqud  concurrence 
dun  dixième  au  moins  par  un  versement  en  numé- 
raire ou  un  apport  ejfectif  {art,  2g,  3 1  et  34  de  la 
lei  sur  les  sociétés). 

Cette  responsabilité  est  encourue  \^  lorsque  Ie  capital 
indiqué  et  souscrit  dans  f  acte  constitutif  nest  pas 
Ie  capital  véritable  visé  par  les  fondateurs  et  ne 
constitue  quune  mise  insuffisante  et  provisoire  d 
completer  d  brefdélai,  et  2^  lorsque  l  apport  effectif 
requis par  la  loi  nest  quun  simulacre  Rapport  en 
nature  manifestement  exagéré. 

S^  Le  juge  ne  peut  statuer  sur  Ie  moyen  subsidiaire 
après  avoir  accueilti  le  moyen  principal,  bases  fun 
et  Fautre  sur  les  mêmes  faits  ;  en  le  faisant  il  mo- 

i«  p.   1908.  8. 
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difie  Ie  contrat  judiciaire  délimiié par  la  citation 
et  les  conclusions, 

(CRISPO  CONTRE  VAN  DER   VOORT,    LA  MOT   ET  C°  EN 
LIQUIDATION  ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  4  octobre  T902  \ 

Attendu  queTaction  tend  au  payement  de  donimages-intéréts 
et  qu'elle  se  base  en  résumé»  sur  ce  que  : 

Le  demandeur  a  acquis  hult  actions  de  fr.  5 00  de  la  société 
anonyme  anveisoise  de  Canon iiages  et  biseautages  ;  les  défen- 
deurs  sont  tondateurs  de  cetle  société  ;  au  mépris  des  art.  29  a 
34  de  la  ioi,  cctte  société  a  été  fundée  avec  un  capital  insuffisant 
et  tel  que  la  société  ne  pouvait  réussir ;  la  valeur  des  apports  a 
été  volontairement  et  manifestement  surfaite  ;  en  tous  cas  les 
défendeurs  se  sont  rendus  coupables  dun  quasi-délit  et  tombent 
sous  Tapplication  de  l'art    i382  Code  clvil ; 

L  Attendu  que,  suivant  les  défendeurs,  l'action  serait  non 
recevable  par  le  motif  que  le  demaodeur  n'a  pas  acheté  scs 
actions  des  défendeurs  mais  de  personnes  tierces  ; 

Attendu  que  1  act  ion  ne  se  base  pas  sur  la  convention  de 
vente,  qui  a  fait  entrer  les  actions  litigieuses  dans  le  patri'moine 
du  demandeur  ;  eJle  se  base  sur  Tart  i382  Code.civil  et  sur  les 
régies  relatives  aux  constitutions  de  sociétés  anonymes  ;  or  Tart, 
34  de  la  loi  de  1886  impose  aux  fondaieurs  une  responsabilité 
tt  vis  a-vis  des  intéresses  »  ;  que  parmi  les  intéresses  il  y  a  lieu 
de  ra n ge r  les  actionnaires  (Namur,  Commcntaire  de  la  loi  de 
lêêó,  n«  3  2)  ; 

n,  Attendu  que  les  défendeurs  soutieonent  encore  que  Taction 
serait  non  recevable  par  le  motif  que  tous  les  fondateurs  ne  sont 
pas  mis  en  cause  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  qu*on  fait  valoir,  étant  solidaire, 
Ie  demandeur  peut  s'en  prendre  a  certains  fondateurs  isolés 
aussi  bien  quUl  pouvait  les  attaquer  tous  ; 

HL  Attendu  qu'au  fond,  la  défense  consiste  a  nier  les  faits  et 
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circonstances  allégués  tt  a  prétendre  que  fussent  ils  établis,  ils 
ne  dünneraieiit  pas  lieu  a  rcsponsabilitc  JC^^alö  dans  Ie  chef  des 
défendeurs  ; 

Mais  attendu  qu1l  est  érabli  en  faït  : 

a)  Que  ie  29  janvkr  1894  Lamot,  Van  der  Voort  et  Royers 
formérenÉ  une  commandite  simple  au  Lapilul  de  fr  So.ooo  soit 
fr  ao  000  représentant  les  appurts  de  Lamnt  et  \'an  der  Voort 
et  fr    lo  000  montant  de  la  commandite  de  Royers  ; 

6*  Que  Ie  i"^  févriér  i8yg  il  se  forma  une  société  anonyme 
appeiée  Société  anversoise  de  Cart(jniia^'cs  et  Biseautages  au 
capital  de  fr.  400  000  representé  par  8on  actions  de  fr.  5oo  ; 

Que  la  sociétö  en  commandite  simple  Van  der  Voort,  Lamot 
et  C»  entrant  en  liqüidaïion,  fit  apport  a  la  société  anonyme  : 
|0  de  son  mnbilier  ;  2"  de  certaitis  immeubles  et  3"  de  toutes 
invenlions  piTsonnelles  et  de  tous  perfeciionnements  apportés 
par  Lamot  et  Van  der  Voort  a  rmdustrie  du  cartonnage  et  du 
biseautage  ; 

c)  Qu'en  rémunération  de  ces  apports^  la  commandite  simple 
recui  4Ó0  actions  de  capital,  entiércmeïit  Jibérées  outre  600  parts 
de  fondateur  ; 

d}  Que  Ie  22  mars  1900,  a  Ia  fin  du  premier  exercice  social, 
Ie  conseil  d  administralion,  dont  Fioyers  fiiisait  partie.  déclara, 
dans  son  rapport  a  Tassemblée  générale  dus  actioimaires.  que 
rexcrcice  n'avait  pas  donné  Ie  résult.U  qu'.ivaient  fait  prévoir 
les  gérants  de  1'ancienne  tirme  ;  que  rinsuiïisance  des  insta lla- 
tions  avflienl  exigédes  immobilisaiions  con^^tdérables  dépassant 
les  prévisions  des  anciens  gérants,  que  celtL-  plus  grande  immo- 
bïlisaiïon  avait  dimlnué  Ie  fonds  de  rouiemcnl  dans  une  propor- 
lion  sensibk  ; 

eJ  Que  Ic  bitan  du  21  mars  igoi,  montrait  un  solde  de  profits 
el  pertes  de  ff.  46,238.99  ; 

/J  Que  1'année  suivanle,  Ie  11  février  11)02,  la  société  fut 
Jissoute  et  mise  en  liquidation  ; 

Attendu  que    dans  ces  circonstances,    Ie  demandeur   qui,    a 
raison  de  fr.  5oo  pièce,  avait  acquis  buit  achons  au  début  1899 
pretend  a  bon  droil^  rendre  les    défendeurs   responsables  de  la 
perte  qu*il  subil  ; 
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Quen  elfet  :  Tart»  34  n"  4  de  la  loi  rend  les  fondateurs  respon- 
sables  du  préjüdice  résultant  de  la  fausseté  des  énonciations 
prescrites  par  Tart    3i  ; 

Que  par  identité  de  motifs,  celte  disposition  frappe  également 
la  fausseié  des  énonciatioDS  prescrites  par  Tart.  29  (GuiLLERY, 
suppiémeot  n^  44  a  47  ;  SlVlLLE  n»  387)  ; 

Que  par  Ie  *t  capital  »  dont  il  est  question  a  Tart.  29  il  faut 
entend  re,  non  pas  Ie  capital  qu'il  plait  aux  fondateurs  de  ren- 
seigner  dans  les  staiuts,  mais  Ie  capital  qui,  dans  la  pensee  des 
fondateurs  était  nécessaire  pour  atteindre  Ie  but  social,  (Arrêts 
de  Bruxelks  du  6  décembre  1890  et  24  février  1891  avec  notes, 
Repue  des  sociétés  1893,  n^»  i56,  iSj,  179,  191.  —  Arrêt  de 
Bruxelles,  7  mars  1900,  P.  A.  1901,  II,  io3)  ; 

L'art.  34  de  la  loi  vise  a  ce  que  «  ceux  qui  fondent  une  société, 
TI  aient  la  police  de  eet  acte  et  veillent  a  ce  que  la  société  soit 
n  honnêtement  et  régulièrement  constituée  o  (Paroles  du  Rap- 
porteur PlRMEZ)  ; 

Si  donc^  il  résulte  des  faits  de  la  cause,  soit  que  la  société  a 
éié  fondéc  a  un  capital  qui  était  insuffisant  et  qui  apparaissait 
OU  devait  apparaitre  comme  tel  a  des  fondateurs  diligents,  soit 
que  des  apports  décrits  aux  statuts  sont  fictifs  ou  imaginaires.  il 
y  a  lieu  de  dire  quW  y  a  eu  fausses  énonciations  et  que  Tart.  34 
est  appHcable ; 

Or,  les  défendeurs,  dans  Tespèce  n'invoquent  ni  faute  des 
administrateurs,  ni  changement  dans  la  législation  douanière, 
ni  un  evenement  fortuit  quelconque  pouvant  expliquer  la  chute 
de  la  société  Jés  La  troisième  année  de  son  existence  ; 

QuMl  faut  en  induire  ou  bien  que  Ie  capital  de  fr.  400.000 
était  manifestement  insuffisant  pour  remplir  Ie  but  social,  ou 
bien  que  ce  capital  n'a  pas  été  effectivement  fourni»  en  ce  sens 
que  les  apports  matériels  des  défendeurs  ont  été  surfaits  ou  que 
leur  apport  moral  rcprésentait  Ie  néant ;  que  les  éléments  dont 
quÊSiïon  sous  Ie  2^^cï-après,  il  r^ suite  qu'effectivement  les  défen- 
deurs avaient  estimé  a  fr.  Soo.ooo  Ie  capital  nécessaire  a  la 
future  société  ; 

Que  dés  lors  il  y  a  matiére  a  application  de  Tart.  34  de  la  loi 
sur  les  sociétés  ; 
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20  Attendu  que  si  Tapplicabilité  de  l'art.  34  pouvait  être  rigou- 
reusement  contestée,  Taction  serait  en  tous  cas  justifiée  par  Tart. 
i382  Code  civil ; 

En  effet,  dés  Ie  mois  de  décembre  1898,  Ie  demandeur  avait 
été  sollicité  par  un  sieur  Schneider,  a  s'intéresser  dans  la  future 
Société  des  Cartonnages  et  Biseautages  ;  Schneider  lui  avait 
remis,  en  même  temps  que  des  formules  de  procuration  a 
retourner  au  notaire  chargé  du  dressemeni  de  Tacte,  un  exem- 
plaire  d'un  exposé  faisant  valoir  en  résumé  ce  qui  suit  : 

Que  s'étant  établis  en  1893  avec  un  capital  de  fr.  5, 000  et 
3  ouvriers,  Lamot  et  Van  der  Voort  s'étaient  définitivement 
établis  en  1894  avec  un  capital  de  fr.  3o.ooo  ; 

Qu'en  cinq  ahs  ils  avaient  pu  augmenter  leur  industrie,  par 
suite  de  bériéfices  réalisés,  jusqu'a  la  porter  a  un  capital  estimé  a 
fr    160.000  nécessitant  120  ouvriers  ; 

Que  selon  les  prévisions,  ce  capital  donnerait  pour  l'année 
courante,  un  benefice  net|j|*environ  35  •/o  ; 

Quedepuisde  nombreuses  semaines,  deux  voyageurs  avaient 
du  interrompre  leurs  voyages,  parce  que.  faute  de  matériel  et  de 
bras,  la  société  actuelle  ne  pouvait  exécuter  les  commandes  en 
temps  utile  ;  que  ces  brillants  résultats  s'expliquaient,  notam- 
ment  par  Texistence  de  droits  d'entrée  sur  certains  d'entre  les 
articles  formant  Tobjet  de  Tindustrie  de  Van  der  Voort,  Lamot 
et  Co ;  qu'on  se  proposait  de  fixer  Ie  capital  de  la  nouvelle 
société  a  fr.  5oo  000  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiendraient  en  vain  qu'ils  n'ont 
pas  signé  Texposé  en  question  et  qu'ils  n'en  seraient  pas  les 
auteurs  ou  inspirateurs ;  en  effet  ils  possédaient  seuls  les 
éléments,  que  nécessitait  sa  rédaction  et  ils  avaient  Ie  plus 
grand  intérêt  a  Ie  voir  répandre  ; 

Attendu  que  pareils  exposés  sont  de  nature  a  faire  impression 
sur  des  personnes  douées  d'une  prudence  normale  ;  que  sous 
peine  d'excuser  les  plus  flagrants  abus  en  matière  de  constitution 
de  sociétés  anonymes,  on  doit  les  considérer  comme  entrainant 
1'applicabilité  de  Tart    i382  Code  civil ; 

30  Atiendu,  enfin  qu'il  ne  semble  pas  douteux  que  les  défen- 
deurs ont  effectivement  beneficie  de  la  confiance  excessive  des 


-^    nS  — 

acquéreurs  d'actions  de  la  Société  an verso! se  de  Ca r tonnages  et 

Biseauta^es  ;   ■ 

En    effet,  comme   dit   ci-tlessus,    la   soclété  en   commandite 

simplc  iivait    recu   pour  ses  apports  :  460   actions,    Royerë   en 

avaïl  souscril  16,  total  476  ; 

Or,  a  [^assemblee  du  11  fcvritT  1902,  qui  prononga  la  disso- 

lutjon  de  la  socjéié,  la    commandite  en  liquidatioii  ne  représen- 

tait  que  :       ...........       56  actions, 

A,  Rovers   .     ,  .     .  ....       80  actions. 

G.  Van  der  Voort 8  actions, 

Ant,  Lamot. 8  actions. 

Total       .     ,      .      Ó2  actions. 

D'ou  il  réüulte  que  les  déiendeurs  avaicnt  écrailé  4.76  i32^ 
324  actions  , 

Aïtendu  que  pour  uidemniser  Ie  demandeurdu  préjudice  subi» 
il  échet  de  Ie  remettre  dans  sa  situation  antêrieure,  en  lui  faisant 
resutuer  Ie  prix  des  actions  contre  dWiv  ra  nee  de  celles-cï  aux 
défendeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Trihunal  rejetant  la  demnnde  reconventionnellc  de  doni- 
niages  intèrètSjCondamne  les  défendeurs  soLidairemenï.  a  payer  au 
demandeur  contre  remise  de  huit  actions  de  la  Soniéié  anonyme 
anversoisüde  Cai  tonnages  et  Biseautages,  la  somme  de  fr-  4000 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  Jöjanvür  igo3.  —  4^  Ch.  —  MM.  Hertogs,  DejoNGE 
et  MEEüS,  juges,  GOYENS,  gjetlier.  —  PI  M«*  JaminÉ  et  VaN 
DüUSSELAERE 

Suruppe!  la  Cour  a  prononcé  la  rélorniatipn  dans 
les  lernfies  .suivanis  ; 

Akrèt. 

Aliendu  que'Crispo  propriétaire  de  %  actions  de  la  Soeiéte 
anonyrae  Ca i tonnage  et  biseaulage,  a  assigné  ies  appelants,  en 
qualitc  de  fondaleurs  de  cel  te  sociétê,  pour  sVntendie  condam- 
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ner  conjointement  et  solidairement,  a  lui  payer,  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts  la  somme  de  fr.  4.000,  prix  d'achat  des  actions 
dont  s'agit  et  qui,  d'après  Tintimé,  seraient  aujóurd'hui  sans 
valeur  ;  que  cette  demande  est  basée,  en  ordre  principal,  sur 
Tart.  34  de  la  loi  du  22  mai  1886.  réglant  la  responsabilité  des 
fondateurs  de  sociétés  anonymes,  et,  en  ordre  subsidiaire,  sur 
Tart.  i382  du  Code  civil ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que  Taction  n'est  pas 
recevable.  parce  que  Tintimé  a  pris  part  a  deux  réunions  de  la 
société,  notamment  a  t'assemblée  extraordinaire  du  1 2  février 
1902,  oü  la  liquidation  a  été  décidée,  et  y  a  émis  des  votes  im- 
pliquant  Tacceptation  de  Tévaluation  donnée  aux  apports  par 
les  statuts  du   i«  février  1899  ; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  que  les  votes  invoqués  aient  eu 
semblable  portee ;  que  Tintimé  n'avait  pas  a  s'opposer  a  une 
liquidation  devenue  inévitable  ;  que  Tassemblée  n'a  pas  eu  a  se 
prononcer  sur  les  conditions  dans  lesquelles  la  société  fut  for- 
mée  ;  au  surplus,  il  est  acquis  que,  dès  Ie  lendemain  de  la 
réunion  du  12  février,  l'intimé  fit  valoir  ses  réclamations 
actuelles  par  Tentremise  de  son  conseil ; 

Au  fond  : 

Sur  Ie  premier  moyen,  basé  en  fait  sur  ce  que  les  appelants 
auraient  manifestement  et  intentionnellement  organisé  la  société 
avec  un  capital  insuffisant  et  exagéré  volontairement  la  valeur 
de  leurs  apports  : 

Attendu  qu'en  soumettant  les  fondateurs  d*une  société  ano- 
nyme  a  des  respon sabilités  étendues  et  solidaires,  Ie  législateur 
a  voulu  obtenir  qu'ils  veillent  a  la  constitution  honnête  et  regu- 
liere de  la  société  ;  qu'il  a  établi  ces  responsabilités  en  faveur  de 
tous  les  intéresses,  ce  lerme  étant  pris  dans  son  acception  la 
plus  large,  et  comprenant  les  actionnaires  aussi  bien  que  les 
liers ; 

Qu'entre  autres  causes  de  responsabilité,  Tart.  14  de  la  loi  du 
22  mai  1886  dispose  que  les  fondateurs  sont  tenus  solidairement : 

•  40  de  la  réparation   du  préjudice   qui  est  une   suite  directe  et 

•  immédiate  ...  de  Tabsence  ou  de  la  fausseté  des  énonciations 
»  prescrites  par  Tart   3 1  dans  les  souscriptions  n  ; 
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Attendu  qu'il  réjsüUe  des  discussions  parlementaires  et  de 
ridenHlé  des  moüfs  que  la  niême  respon sabili té  est  encourue  en 
cas  dt-  faiisseté  di^s  énonciatïons  prêvues  par  l'arl  29  de  la  même 
löï,  arliclc  qui  exigt:  la  souscriptjon  integrale  du  capilal  el  la 
libération  de  cliaque  act  ion  jusqu'n  concurrence  d'uu  dlxiènie  au 
muins  par  un  versement  en  numéraire  ou  uri  apport  elfectif ; 

Altendu  que  Ia  jurisprudence,  inierprétant  celte  dispositioOj  a 
décidé  k  bfm  droit  qu'elle  est  violée  lorsque  Ie  capital  indiqué  et 
souscrit  dans  l'acte  de  conslitution  ii'est  pas  Ie  capital  vériiable 
que  les  fondateurs  onl  eu  en  vue,  mais  ne  constitue  en  réalité 
qu'une  mise  insufb santé  et  provisoire  qui  dcwa  eire  completée 
a  bref  délai  sous  peine  d 'cm  pech  er  Ic  ton  ciion  nemen  t  de  la 
société,  et  qu'on  ne  peut  envisager  davantage  comme  Tapport 
eJTectii  requis  par  hi  loi,  un  simulacre  d'apport  en  nature,  mani- 
fest e  me  rit  exagéré  ; 

Mais  attendu  que  ces  circonstances  ne  se  rencontrcnt  pas 
dans  respèce  ;  que  ie  capital  social  a  èlé  rixé  a  400  müle  francs 
après  de  longs  poLirparlers  entre  les  uppelants  el  Ie  notairc  Meer 
d'Anvers,  orgfuijsalear  de  la  société ;  qu'a  aucun  moment,  dans 
ces  pourparlers,  on  n'enlrevoit  Ie  désir  des  appelants  de  donner 
Ie.  change  sur  Ie  capital  réellement  nécessaire  pour  réaliser  Ie 
but  de  la  société,  ni  d'amorcer,  moyennant  un  sacrifice  léger,  de 
tutures  süuscripiions  indispensahles  a  son  foncti  on  nemen  t ; 
'  qu'il  paiait  bien  établi  au  contraire  que,  dans  leur  pensee,  ie 
capital  tel  qu*il  était  souscrit,  devait  suffire  k  assurer  la  vitalitë 
de  la  nouvelle  société  ; 

Attendu,  quant  aux  apports,  qu'd  n'est  pas  Jémontréque  leur 
valeur  ait  été  volomairement  surfaite,  de  maniere  a  ne  plus 
remplir  les  exigences  légales  et  a  constiluer^  au  lieu  d'une  sous- 
cripiion  sérieuse,  ce  simulacre  d'apport  dont  il  a  été  parié  ci- 
dessus  ; 

Qu'il  resul  te,  au  contraire  des  element  s  de  !a  eau  se  que  les 
évaluatitms  de  ces  apports,  soumises  d'abard  au  notaire  Meer, 
ont  pu  dans  la  suite,  étre  vérifiées  par  deux  administrateurs 
qui  les  ont  déclarées  inférieures  a  la  valeur  véritable  ; 

Attendu  sans  doute,  que  lors  de  la  fondation  de  la  société,  la 
commandite,  qui  apportait,  son  actif  quitte  et  Jibre,  avait   un 
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passifdefr  iio.ooo;  mais  quil  y  a  lieu  de  remarquer  que  ce 
passiffut  bientot  éteint  au  moven  du  produit  de  220  actions 
d'apport  attribuces  aux  appelants,  ainsi  que  cela  avait  óté  préala- 
blement  entendu  ;  que  sans  approuver  cctte  maniere  d'agir,  on 
doit  cependant  en  dcduire  la  conséquence  que  cetie  déclaration 
d'un  apport  complètement  libéré,  alors  quil  ne  devait  l'être  que 
dans  un  délai  rapproché,  n'a  pu  contribuer  a  la  déconfiture  de 
de  la  société  ni  la  priver  en  partie  du  capital  sur  lequel  elle  avait 
compté  ; 

Attendu,  SU  ra  bondammen  t,  qu*il  appartiendrait  a  Tintimé, 
non  seulement  d'établir  les  faits  qu'il  allègue,  mais  encore  de 
prpuver  qu*il  existe  entre  eux  et  Ie  préjudice  dont  il  se  plaint 
ceite  relation  de  cause  a  etfet  requise  par  1'art.  34-4°  de  la  loi 
invoquée  ; 

Que,  sous  ce  rapport,  les  éléments  du  proces  démontrent  que, 
contrairement  a  ce  qu'affirme  Ie  jugcment,  d'autres  circonstances 
ont  pu  causer  la  déconfiture  de  la  société  ou  y  contribuer  dans 
une  large  mesure,  notamment  :  Timmobilisation  d'une  trop 
grande  parlie  du  capital  argent  par  suite  de  modifications  aux 
projets  con^us  par  les  appelants,  les  mécomptes  sur  certaines 
entreprises  les  entraves  a  la  régularilé  du  travail  et  a  Texécution 
des  commandes  pendant  la  période  de  construction,  les  négli- 
gences  de  la  direction  technique,  etc   ; 

Que  Ie  premier  moyen  ne  peut  donc  être  accueillie  ; 

Sur  Ie  moyen  subsidiaire,  basé  sur  Tart.  i382  du  Code  civil, 
en  ce  que  Ie  préjudice  subi  serait  du  a  Torganisation  de  la  société 
d'une  maniere  dérisoire  et  coupable,  ayant  rendu.loute  exploita- 
tion  impossible  et  occasionné  ainsi  la  liquidation  anlicipée  : 

Attendu  que  les  considérations  développées  ci-dessus  démon- 
trent que  ce  moyen  n'est  pas  fondé  ;  que  devant  Ie  premier  juge 
Tintimé  n'a  invoqué  aucune  circonstance  autre  que  les  préten- 
dues  insuffisances  du  capital  et  Texagération  des  apports  ;  que 
notamment  il  n'a  pas  prétendu  que  son  consentement  a  Tachat 
des  buit  titres  litigieux  aurait  été  surpris  par  certaines  énoncia- 
tions  fausses  qui  seraient  contenues  dans  une  notice  visée  par  Ie 
jugement  a  quo  et  destinée  a  amener  des  souscriptions  d'actions 
avaqt  la  constitution  de  la  société  ; 
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Attendu  que,  quoi  qu'il  en  soil  a  eet  ég^ard^  il  convienl  de 
remarquer  que  la  notice  en  question  n'a  pu  exercer  aucune 
infliience  sur  Ie  sort  de  la  société  et  sur  la  chute  de  ses  actions, 
seuic  causcde  préjudicc  dont  rintimé  a  voulu  demander  répara- 
rion  dans  la  présente  instance  ; 

Qu  en  fa i sant  étal  d'office  de  la  notice  incri minde  et  en  sta- 
tnant  ainsi  qu  il  l'a  lait  sur  Ie  moyen  subsidiaire,  alors  qu'il 
avait  déia  accueilli  Ie  moyen  principal,  I'un  et  l'autre  bases  sur 
les  mêmes  faits  Ie  premier  juge  a  modifié  Ie  contrat  judiciaire 
teï  qu'il  avait  été  délimité  par  TajournL-ment  ei  les  coiiclusions  ; 
qu'il  résulte  claircmcnt  de  l'exploit  iiitroductif  d'instance  du 
4  oetobre  1902  que  Tart  i382  du  Code  ei  vil  n'a  éié  invoqué 
que  pour  Ie  cas  oü  les  art,  29  et  34  de  la  loi  sur  tes  sociétés  ne 
seraient  pas  applicables  aux  insuffisances  du  capitai  et  d'appurt 
atlégués  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  out  Monsieur  Servais,  avocat  général^  en  ses  con- 
clusions  tlonnées  en  audience  publique  recoit  Tappel  et  y  faisant 
droit,  met  Ic  jugement  a  quo  a  néant ;  émcndanl,  déclare  Tactiün 
de  Tin  time  recevable  ma  is  non  fondée,  Ten  déboute,  Ie  con- 
damne  aux  dépenü  des  deux  instances 

Du  22  févricr  igoS,  —  COUR  DE  BruXELLES.  —  6^  CH  — 
PL  Mfs  HaNSSENS,  \AN  DüOSSELAEREet  G.  Leclerq.- 


CONMAISSEMENT  —  POSSESSION  —  DROIT  DU  POR* 
TïiUR  --  VÏCE  Dl)  CONNAISSEMEN 1  —  SAISfE  DE 
LA  MARCHANDISE.    -  CONSÉQÜEjNCES. 

La  possession  dun  connaissement  confère  au  porteur 

un   droit   a   la   délnn^ance   de   la  marchandise  y 
renseignée. 
Si  Ie  porieur   a  connu  la  mise  sous  séquestre  et  la 
saisie  de  la    marchandise  par  un    créancier  du 
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charmeur  et  est  ensuite  entre  en  possession  du  con- 
naissemeni,  il  a  accepté  le^  n'sques  de  cette  situa- 
tion  et  ne  peut  poursuivre  la  mainlevée  de  la 
saisie.  (i) 

tVAN  ASCH   El   THYS  CON TRE  GOVERS) 

JUGEMENT.  (2^ 

Attendu  que  J*action  tcnd  a  voir  donner  mainlevée  de  Ia 
saisie  conscrvatoire  pratiquée  Ie  lo  janvier  1908  a  la  requête  du 
défendeur  Govers,  a  charge  d'ün  sieur  Westerman,  négociant  a 
Riga,  saisie  frappam  une  partie  de  22,i83  standards  bois,  dont 
les  demandeurs,  porteurs  dun  connaissement  y  relatif  et  sur  les 
terraes  duquel  parties  sont  d'accord,  se  pretendent  proprié- 
taires  ; 

Attendu  que  Ia  possession  d'un  connaissement  constitue  pour 
Ie  porteur  un  titre  pour  réclamer,  a  Texclusion  de  tout  autre,  la 
délivrance  de  la  marchandise  ;  que  tout  porteur  serait  donc  en 
principe  rècevable  a  demander  la  mainlevée  de  saisies  qui 
frapperaient  d'indisponibilité  les  objets  que  son  connaissement 
spécifie  ; 

(1)  Sur  la  valfur  du  connaissement :  droii  a  la  délivrance^  mats 
non  titre  de  propriété:  Voir  Pand.  belges,  v^  Connaissement  n"»  351, 
374,  377  ;  Pand.  fran<;aises,  v®  Affrètement  u^  236 ;  Bp:ltjens, 
Encycl.  dr.  commercial,  tome  IV,  sub.  ai*t.  44,  p.  341  uo  28  ;  Trib. 
Duiikerque,  27  décembre  1898.  Autran  XIV,  p.  474 ;  Caümont, 
Dictionnaire  universel  du  droit  maritime,  v*  Connaissement,  Xi9  34 
§§  1  et  2  ;  F.  Basset,  Du  connaissement  p.  118. 

Sur  les  conflits  entre  tiers  saisissants  et  porteurs  de  connaissement: 
Voir  Pand.  belges  v»  Connaissement  n^  376  ;  Le  Havre,  7  juin  1904. 
AüTRAN  XX  p.  361  ;  F.  Basset,  Du  connaissement  1^.  120. 

Sur  la  condition  de  bonne  foi  dans  le  chef  du  porteur  du  connaisse- 
ment: Voir  Cassation  fran^aise,  17  inai  1892 ;  Autran  VII  p  648; 
Bordeaux.  11  aoüt  1890  ;  Autran  VI  p.  419  ;  Jacobs,  Dr.  marit.  beige 
I.  p.  255 ;  Pandectes  belges  v«  Connaissement  no»  375,  378,  379  ; 
Cassation  beige,  3  mars  1882.  Jur.  ,\nv.  82,  I,  187;  Beltjens, 
Encycl.  dr.  commercial,  IV,  sub.  a.  44,  n*»  26^/5  et  27  ;  Pandectes 
francaises  yo  Affrètement.  no  240.  G.  V.  B. 

(2)  A  rapprocher  de  Tespèce  jugëe  par  cette  dëcision  le  jugement  du 
méme  tribunal  du  12  féyrier  1908,  supra  I,  p.  55. 


Attendu  pourtant,  que  ce  droil  n'cxisic  que  pour  auranl  que 
ïe  connaissement  ne  soit  pas  entAché  d'uii  vke,  qui  en  déimise 
Ia  valcLir  eï  qui  forct  h  mettre  en  douie  Ia  bsonnc  foi  du  porteur 
du  connaissement  (art.  2279  C.  c  ,  Cassatïoii,  1882  B  J.  i885, 
p.  1154); 

Attendu  que  dans  Tespècc  ce  n'est  que  Ie  17  janvier  rqoS  que 
les  dcmandcui  s  sont  cntrés  en  possessiou  du  connaissement  et 
des  documents  concernant  la  partie  de  bois  frappée  déja  de 
saisic  ; 

Que  la  Banque  Centrale  Anversoise  ks  leur  a  transmis  contre 
payement  d'une  somtne  de  fr  1430  alors  que  la  valeur  réelle  du 
chargcment  de  bols  aliéné  se  montait  a  fr.  3o2r  78  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  euv-mènies  ont  soldé  a  la  mème 
date  divei  .ses  sommes,  notamment  1'étai  d'honoraires  du  conseil 
du  capitaine  du  steamer  Normanl^  ce  qu'ils  n'auraient  été  a 
mème  de  faire  si  leur  cédant  ne  les  avait  renseignés  sur  fes 
difficultés  judiciaïres  ayant  exislé  relativement  a  Ia  marchandise 
vendue ; 

Artendu  que  la  saisïe  pratiquée  par  Ie  défendeur  remonte  aü 
ro  janvier  trpS  et  que  des  la  veille  les  marchandises,  sur  les- 
queiles  la  saisie  portait,  se  trouvaient,  en  vertu  d'une  autni  isation 
reguliere  émanant  du  Président  du  Tri  hu  na  I  de  Commerce, 
placées  sous  séquesire  ; 

Que  si,  donc,  les  demandeurs,  en  négociants  consciencieux, 
ont  par  eu\-mêmes  ou  par  aulrui  fait  examiner  les  marchandises 
offertes,  ils  n'unt  pu  Ie  faire  que  dans  les  lieuK  oü  Ie  séquestre 
les  avail  fait  déposer  et  avecson  autorisation  ; 

Que  les'  demandeurs  n'onl  pu  ignorer  que  des  tiers  pourraient 
éventuellement  pret  end  re  avoir  droil  sur  el  les  ; 

Atiendu  que  ces  circonstances^   qui   n'ont   pu   échapper  aux 
demandeurs,    ont   pour  conséquence  d 'en lever  toute  eflBcacité  a 
la   conventifai    verbale  de  vente  sur  laquelle  les  demandeurs 
baseüt  Jcur  ree  la  mat  ion  1 
Que  leur  action  est  dooc  non  fondée  ; 

Par  c^B  motiis, 

Le  Tribunal    rejetant  toutes  conclusions  coniraires  au  pré* 
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sent  dispositif ,  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  a{:tion 
et  les  en  déboute. 

Du  II  mats  ipo8.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  —  3«  CH. 
—  M.  Ollevier,  président.  —  PI  M"  Oe  Keyser  et  VAN 
Bladel. 


VEN  TE  -  EXÉCUTION  PAR  UN  BON  DE  LIVRAISON  — 
BON  A  ORDRE  -  |0  CLAUSE  COMPROMISSOIRE. 
—  NONAPPLIQABILITÉ  AU  PORTEUR  DU  BON  — 
2»  DROrrS  DU  PORTEUR  DU  BON.—  MODALITÉS  DE 
LA  VENTE  —  PRIVILEGE  DU  VENDEUR.  —  DROIT 
DE  RÉTENTION. 

ƒ«  Lorsque  dans  une  conpention  de  pente  contenant 
une  clause  compromissoire  fexécution  est  stipülée 
par  la  mise  a  dispqsition  de  la  mavchandise  au 
moyen  d'un  bon  de  livraison  ou  denlèvement  et 
que  Ie  vendeur  a  remis  un  bon  denlèvement  a 
ordre  endossé par  Tacheteur  d  un  tièrs,  celui-d  na 
pas  a  se  soumet tr e  a  la  clause  compromissoire  et 
peut  agir  devant  la  juridiction  ordinaire  quand  il 
reclame  contre  Ie  vendeur  pritnitif. 

2^  Le  porteur  régulier  de  semblable  bon  denlèvement 
d  ordre  a  la  propriété  et  la  libre  dispositioti  des 
marchandises  y  relatées. 

Le  créateur  de  ce  bon  ne  peut  invoquer' contre  le 
porteur  les  diverses  modalités  insérees  dans  le 
marché  avenu  entre  lui  et  facheteur  endosseur  du 
bon  ;  et  il  ne  peut  faire  valoir  contre  le  porteur  le 
privilege  du  vendeur  non  payé  ni  le  droit  de 
reten  tion. 

(ROELANÜTS  CONTRE  DEN! ES) 
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ARRÈT. 

Attetidu  que  suivant  cofivention  verbale  du  14  décembre  ïgo5 
Vappelant  a  vendu  aux  sieurs  Keutli  el  C"  une  ceitainc  quantiié 
d'huüe  ;  que  parmi  les  clauises  ei  conditions  admises  par  les 
partics  tiguraiL^nt  les  suivantcs  : 

t^  La  mise  a  disposiiion  de  la  marchandise  d eva it  se  faire 
par  bon  dü  livraisoo  ou  d'enlèveraent ; 

20  La  remise  de  pareif  bon  conslituail  Texéculion  du  marchê  ; 

3"^  La  marchandisc  était  payable  a  20  jours  de  la  mise  a  la 
disposition ; 

40  En  cas  de  laillite  ou  de  ccssation  de  paycineni  de  Tune  des 
parlies,  Ie  contrat  püuvait  être  dcnoncé  el  deel  are  résilié  de 
plein  droil  ; 

5"  Tout  ditférend  surgissant  au  sujet  de  rexéculion  du  con- 
trat devait  être  suumis  a  des  arbitres  ; 

Attendu  que  ie  12  mars  1906,  Tappeiant,  se  conformant  aux 
clauses  de  la  convention  ci-dessus  rL-prises  n"»  1  et  2,  délivra  a 
Kcuih  cl  C"  un  bon  denlèvcmcnt  de  19  füts  d*huile,  donl  la 
marque  et  Ie  poiils  étaieal  spécïtiés  e-t  qui  devaienl  ètre  délivrés 
aux  achetenrs  ou  «  a  leur  ordre  >»,  Ie  dit  bon  n^étant  pas  produit 
mais  les  parties  étant  d'accord  sur  ces  termes  ; 

Ciue  lelcndemain,  Ie  li  mars,  Ie  bon  fui  passé  par  Keuth 
et  C"  a  1  ordre  de  rinlimé  ei  que  trois  jours  après  ce  dernier 
invita  Tappelanl  a  expédier  la  marchandisc  a  son  adiesse  ; 

Que  sur  Ie  refus  oppüïic  par  ce  dernier  d'opérer  ia  livraison, 
il  fui  assigné,  Ie  26  du  même  mois,  devant  Ie  tribunaï  de  com- 
me ice  d'Anvers  ca  paycment  de  domma^es-iniérèls  ; 

Altendu  que  Tappelant  oppose  a  la  demande  une  excepiion 
d'incüntpétence  basée  sur  la  clause,  reprise  ci*dessus  n°  5  du 
contrat  verbal  de  ven  te  interven  u  entre  lui  et  Keuth  et  C^  et 
pretend  que  Ie  litigc  doit  être  soumis  a  des  arbitres  ; 

Mais  altendu  que  Tact  ion  trouve  sa  base,  en  ordre  principal, 
non  dans  ce  contrat  de  vcnte,  mais  bien  dans  rengagement 
spécialement  contracté  par  l'appelant  k  12  mars  rgoö»  de  déli- 
vrer  la  marchandise  au  porteur  d'ordre  ;  que  Ie  liire,  en  vertu 
duquel  a  agi  rintimé^  est  k  bon  d*enlèvement  et  de  dêlivrance 


"-   127  — 

créé  par  Tappelant,  qui  Jui  a  été  rêguliérement  endossé  et  qui 
est  Ie  seul  acte  aaqut;l  il  soit  intervcnu  ;  que  ce  bon  constitue  Ie 
seul  lien  de  droit  exisiant  enire  lui  et  l'appelant  et  a  donné  nais- 
sance  a  roblij^anoD  de  feire  contractcc  cnvers  lui  par  l'appelant ; 
que  Ie  droit  d'enlever  et  de  se  faire  délivrer  la  marchandise  lui 
ayanl  été  attribué  sans  condition  ni  réserve,  les  clauses  des 
conditions  intervenucs  entre  l'appelant  et  Keuth  et  C^  sont  pour 
lui  res  mier  aUosactce  et  ne  peuvent  lui  èlre  opposées  ; 

Attendu  que  si  touies  les  conditions  générales  du  marché 
%'erbal  du  14  décembri;  igaS  pouvaient  ètre  invoquées  contre 
rintimé  Tappelant  aurait  pu  égalemunt  exiger  de  lui  Ie  paye- 
meni  du  prix  des  marehandises,  ce  qu'il  n'essaie  même  pas  dè 
souten  ir  ; 

Attendu  qu'en  ordrc  subsidiaire  la  demande  est  fondée  sur 
Tart  i3H2  Code  civil  el  qua  ce  point  de  vue  l'appelant  adme.t 
lui  mème  que  la  convention  du  J4  décembre  1905  ne  peut  lui 
être  opposée  ; 

Que  c'est  donc  a  [uste  litre  que  Taction  a  été  portee  devant  les 
juges  ordiaairea  et  que  k  dltl'érend  na  pas  été  soumis  a  des 
arbitres ; 

Au  fond  ; 

Attendu  que  Ie  droit  reconnu  par  l'appelant  au  protit  de 
Keuth  et  C^  d'enlever  et  de  se  faire  délivrer  la  marchandise  a  été 
par  eux  rêguliérement  cédé  a  rintimé  par  Ie  transfert  a  ce  der- 
nier du  bon  constalant  la  'mise  a  leui  disposition  des  choses 
vendues,  que  Tappelant  est  intervenu  a  ceite  cession  et  y  a  con- 
senti  en  créant  Ie  bon  u  k  ordre  ■*  et  en  participant  amsi  a  la 
convenlion  sui  ^eneris  dans  laquelle  l'intimé  entend  puiser  son 
droit  ;  que  Tappelant  ne  peut  donc  invoquer  a  Tappui  de  sa 
défense  un  manquement  au.x  prescrtptions  des  art.  1689  et  1690 
Code  civil  ; 

Attendu  qu'en  réalité  en  créant  Ie  bon  payable  au  porteur 
Tappelant  a  transmis  a  ce  porteur  d'ordre  la  propriété  et  la  libre 
disposition  des  choses  vendues  en  gï*rantissant  leur  existence  au 
moment  de  la  remise  du  bon  ; 

Attendu  que,  d'après  l'appelant,  a  supposer  Ie  transfert  du 
droit  liiigieux  rêguliérement  opéréj  ce  droit  ne  pouvait  être  cédé 
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que  ^el  qu'il  existait  dans  Ie  patrimoine  de  Keuth  et  C'^  et  la 
cession  comportaii  loutes  les  modalités  grevant  ce  dioit.  en 
vertu  de  la  convxntion  du  14  décembre,  notamment  Ia  clause  de 
résiliation  en  cas  de  cessation  de  parement  ou  de  faillite  ainsi 
que  les  disposiiions  légales  des  art,  ï6t3  et  1184  Code  ei  vil  ; 

Mais  attendti  que  si  celte  these  était  admissible,  il  importerait 
de  constater  en  fait  : 

[O  Que  la  clause  invoquée  par  Tappclant  lui  permettail  de 
dénoncer  Ie  contrut  «t  de  Ie  déclarer  résilié  en  cas  de  iailUle  mais 
que  Tappclant  n'a  pas  usé  de  cette  faculté  puisqu'aucune  dénon- 
ciation  ou  déciaration  semblables  n'ont  étéfaites  par  lui ; 

2°  Que  la  remise  du  bon  constituait  iVxécutiDn  du  ma  re  hé  et 
que  par  Ie  lalt  de  cette  remise  une  rêsiliation  n*éiait  plus  pos- 
sible  ; 

3"  Que  les  objets  vendus  n'étaienl  pa  va  bles  qu'a  ^o  jours  de 
ïeur  mi  se  a  la  disposition  dos  acheteurs,  et  que  dés  lors,  au 
moment  ou  s'est  faite  la  cession  du  bon.  ces  derniers  n*avaienl 
aucun  engagement  au  regard  de  Tappelant  qui  ne  pouvail  par 
conséquent  invuquer  contie  eux  Tart.  r  [84  Code  civil ; 

4*>  Que  lors  du  iransfert  Keuth  et  C"  n*étaïcni  pas  en  état  de 
faillite  et  que  Tart.  i6t3  ne  trouve  pas  son  application  dans 
Tespèce,  puisque  l'appelant  rcconnait  lui  mème  dans  ses  conclu- 
sions,  que  la  cessation  de  leurs  payements  est  postérieure  a  la 
cession  ; 

Attendu  qu  au  i3  mars  1906,  date  de  la  cession,  Ie  droit  d'en- 
lêver  et  de  se  faire  délivrer  les  choses  vendues  existait  donc  dans 
Ie  patrimoine  de  Keutli  et  C^,  tel  qu'il  a  été  Iransféré,  qu'il 
avait  été  reconnu  par  Tappelant  puisque  celui-ci,  loin  de  résiüer 
ïe  marché,  Tavaii  exécuté  par  la  remise  du  bon  : 

Attendu  d'ailleurs,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  que  les 
clauses  lelatives  au  morché  concki  enlre  Tappclant  et  Keuth 
et  C'*,  ne  peuvent  être  oppusées  a  Taction  de  1  intimé  ;  qne  par 
conséquent,  ei  dans  ttïus  les  cas,  Tappelant  n*a  pas  eu  a  reiion 
eer  aux  dispositions  contractuelles  ou  légales  qu'il  invoque 
puisqu'elles  n'existaient  pas  a  son  prortt  au  me  ment  oü  il  a 
accepté  l'obligalion  dont  Texécution  lui  est  réclamée  ; 

Attendu  que  l'appelant  s'appuyant  sur  la  disposition  de  l^art. 
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20§5'dela  loi  du  16  décembre  i85ï,  pretend  encore  que  Ie 
prix  de  la  marchandise  vendue  par  lui  a  Keulh  et  C*^  ne  lui 
avant  pas  été  payé,  il  avait  sur  cette  marchandise  un  privilege 
garantissant  sa  créance ;  mais  que  ce  moyen  ne  peut  être 
accueilli,  si  Ton  tient  compte  de  la  situation  juridique  des 
parties  entre  elles,  telle  qu'ellc  résulte  de  leurs  conveniions, 
au  moment  oü  est  née  Tobligation  litigieuse  ; 

Altendu,  en  effel,  que  par  la  création  du  bon,  l'appelant  avait, 
Ie  12  mars  1906,  exéculé  Ie  contrat  verbal  conclu  avec  Keuth 
et  0\  et  avait  mis  a  leur  disposition  les  choscs  venducs  ;  que 
d'aulre  part  ceux-ci  n'étaient  tonus  d'en  payer  Ie  prix  que 
20  jours  après  cette  date,  de  telle  sorte  que  l'appelant  ne  pou\  ait 
faire  valoir  son  privilege  qu'a  Texpiration  du  terme  accordé  par 
lui,   la  cause  de  ce  privilege  n*existant  qu'a  ce  moment  ; 

Qu'en  conséquence  Keulh  et  C»  <l'taient  en  droit,  jusqu'a 
l'expiration  du  délai  de  payemont,  d'exigcr  la  livraison  et  de 
revendre  la  marchandise  a  un  tiers  ou,  conformement  aux 
stipulalions  du  bon.  de  transférer  a  un  tiers  leurs  droits  «i  Ten- 
lèvement  ou  a  la  délivrance,  sans  que  l'appelant  ait  pu  leur 
opposer  ni  Ie  privilege  légal,  ni  Ie  droit  de  retention  prcvu  par 
Tart.  16 12  Codecivil  ; 

Atlendu  qu'il  s'ensuit  qu'au  moment  oü  Tintimé  a  reclame 
Texécution  de  Tobiigation  prise  envers  lui  soit  Ie  ló  mars  et 
mème  au  moment  oü  il  a  assigné  l'appelant  en  paycment  de  dom- 
mages-intérêts,  ce  dernier  ne  pouvait  Icgalement  se  soustraire  a 
ses  engagements,  que  son  refus  de  s*exécuter  a  été  injusie  et  que 
Jes  dommages  interets  reclames  sont  dus  conformement  au 
prescrit  de  Tart.  1 142  Code  ei  vil  ; 

Attendu  que  les  considérations  ci-dessus  développees  suffisent 
pour  démonlrer  Ie  bien  fondé  de  la  demande  et  qu'il  n'échet 
donc  pas  de  procéder  a  l'examen  du  moyen  formant  la  base 
subsidiaire  de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  entendu  en  son  avis  con- 
forme quant  a  la  compctence,  donné  en  audience  publique, 
M.  ravocat  général   Jottrand,  écartant  toutes  conclusions  plus 

i*  p.  1908.  j. 
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amples  ou  contraires ;  dédare  Tappelant  sans  gi'ief,  confirme  en 
conséquence   Ie  jugement  a  qua  et  'condamne  ]'appelant   aux 
dépens. 
Du  3ö  mars  i^oS.  —  CoUR  l>E  Bruxelles,  -^  3=  Cu 


ARBITRAGE.    —    DURÉE.     —    POINT    DE    DÉPART    DU 

DÉf.Al, 

Le  del  ai  de  l^  arbitrage  prend  cours  a  part  ir  de 
fexistence  du  compromis,  a  défaut  dindicattöu 
dun  autre  point  de  depari. 

(MEYER  CONTRE  NICOLOPÜLO) 

Jugement. 

Attendu  que  Ic  dcmandeiir  opposant  a  lordonnaoce  d'esêcu- 
tion  du  jugement  arbitral  rendu  le  5  janvier  [907,  se  base  pour 
demanderla  nullité  :  sur  cc  i.]iie  les  pouvoirs  desarbitres  étaient 
expirdset  sur  ce  que  les  coinpromis  11e  contenaieni  pas  les  noms 
de  ces  derniers  ; 

Attendu  qu  aux  termefs  du  compromis  le  délai  fixé  pour  son 
expiration  éU\h  de  fj  mois  ;  que  taule  d'indicalion  formelle  d'un 
autre  point  de  départ  pour  la  computation  de  ce  délai,  il  est 
logique  d'admettre  que  Tin  tent  ion  commune  des  parties  était  de 
slipuler  uii  délai  de  6  mois  a  partir  de  rexistence  du  compromis  ; 

Attendu  que  le  compromis  exisie,  dès  qu  il  est  signé  et  qu'il 
est  constant  qu'il  a  été  signé  a  une  dal  e  antêrieure  de  plus  de 
6  mois  au  5  janvier  1907  ; 

Atiendu  au  surplus  que  les  déclarations  verbales  tant  des 
défendeurs  que  du  demandeur  ^lux  arhitres  respect ivement  faites 
les  24  décembre  icjoö  el  4  jnnvicr  [907  nc  lajssent  subsister 
aucun  douie  tant  au  sujet  de  rintt-Tprélaiion  de  la  \  oïonté  coni- 
mune  que  de  la  date  des  signatures  ; 

Allend u  qu'en  présence  de  Texistence  reconnue  de  cette 
première  causc  de  nullité  il  est  oiseux  de  rechercher  s'il  en  ejciste 
d'autres ; 
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Par  ces  motifs. 


Le  Tribunal,  oui  en  son  avis  conforme  M.  Van  Steenbergen, 
juge  suppléant,  faisant  fonctions  de  Procureur  du  Roi,  donne 
acte  au  demandeur  de  ce  qu*il  évalue  le  litige  a  la  somme  de 
fr.  12.000;  re^oit  son  opposition  et  déclare  nu4  le  jugement 
arbitral  du  5  janvier  1907  ;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  10  avrilipoS.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  —  i«  CH. 


VENTE.  —  FEK  DE  I-A  FABRICATION  DU  VENDLUR.   — 
ACIER  FOURNI.  —  ABSENCE  DE  GRIEF. 

Le  fabricant,  qui  a  acheté  une  quant  ité  de  f  er  mar' 
chand  dans  la  qualité  ordinaire  telle  que  fusine 
venderesse  fournit  aux  au  ir  es  fabricants  de  bou- 
lons,  ne  peut  se  plaindre  de  recei^oir  de  lacier, 
quand  il  est  constant  que  lacheieür  na  pu  ignorer 

*  le  genre  de  fabrication  du  venieur. 

<BRA1B\NT  CONTRE   HAUTS   FOURNEAUX    ET   FORGES 
DE  DUDELANGE) 

ARRÉT. 

Altcndu  que  Tappelant  ayant  demandé  le  4  octobre  1907  a  la 
Société  anonyme  des  Haüts  fourneaux  et  forges  de  Dudelaoge 
si  elle  accepterait  le  prix  de  £  5  10  de  base  par  101 3  kilos  fob 
.  Anvers  pour  3oo  tonnes  de  fer  a  boulons,  il  intervint  entre  lui 
et  la  dite  société  une  convention  verbale,  par  laquelle  l'appelani 
achetait  et  Tintimée  vendait  au  prix  de  base  de  £  5. 10  par 
101 5  kilos  fob  Anvers  3oo  tonnes  de  fers  marchands  dans  la 
qualité  ordinaire  de  Dudelange^  telle  que  cette  société  la  fournit 
aux  autres  fabricants  de  boulons,  payemeut  net  sans  escompte 
contre  remise  des  documents  pris  par  la  Société  générale  de 
Belgique  a  Bruxelles ; 

Attendu  que  Tappelant  soutient  que  la  société  de  Dudelange 
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devait,  d'après  Ie  marché  intervenu,  lui  fournir  du  fer  et  que, 
ainsi  que  celte  dernière  Ie  reconnait,  elle  Jui  a  Iivré  de  Tacier  ; 

Aitendu  que  la  société  de  Dudelange  s  est  engagée  a  fournir 
du  fer  marchand  dans  la  qualiïé  ordinaire  ;  qu*il  est  consEant 
que  la  société  intimée  ne  fabrique  que  de  Facier  et  non  du  Jer  ; 
que  Tappelant  ne  pouvait  igiwrer  Ie  genre  de  fabrication  de 
Dudelange,  tout  d*abord  a  raison  de  la  profession  qu*il  exerce 
déja  depuis  un  certain  nombre  d'années  et  ensuite  parce  qu*eo 
février  190 1,  a  la  suite  d'une  dcmande  de  prix  pour  fers  mar- 
chands  ronds,  carréset  plats  qu'il  avait  faire  a  ]*intiraée^  celle  ei 
lui  avait  fait  savoir qu'elle  regrcïiait  Je  ne  pouvoir  lui  coteries 
fers  en  qucstion  parce  que  sa  fabrication  ne  comportait  que  de 
Facier  Thomas ; 

Atlendu  que  Ie  marché  litigieus  spécitiait  en  outre  que  la 
marchandise  serait  telle  que  la  société  la  fournUsait  aux  autres 
fabricants  de  boulons  ;  qu'a  eet  égard,  i]  est  acquis  que  la 
sociéléde  Dudelange  livrait  du  fer  marchand  acier  doux  Thoroas 
ordinaire  et  ce  a  la  connaissance  et  a  lentière  satisfaction  de  ses 
clients  fabricants  de  tire-fonds,  boulons  et  rivets  ; 

Aitendu  que  Ie  vendeur  a  expliqué  clairement  ce  a  quoi  il 
s'obligeait ;  que  Ie  marché  n'est  ni  übscur  ni  ambigu  ;  qu'il 
n  y  a  pas  matière  a  interprétation  ;  qu'au  surplus  il  resul  te  des 
considérations  qui  precedent  que  racheteur  n'a  pu  se  tromper 
sur  la  qualité  de  la  marchandise  qui  lui  serait  livrêe  et  que  cette 
marchandise  convenait  a  Tusage  auquel  elk  était  destmée  ; 

Attendu  que  Ie  1 1  octobre  de  la  même  année,  c^est-a-dire  peu 
de  jours  après  la  conclusion  du  marché  litigieux,  Tappelant 
demandait  a  l'intimée  si  son  fer  convenait  a  la  fabrication  des 
bandages  de  roues  et  la  priait  de  lui  envoyer  quelques  échan- 
tijlons  ;  que  la  société  lui  fit  savoir,  des  Ie  lendemain,  que  son 
fer  convenait  parfaitement  pou!  la  fabricaiion  des  bandages  de 
roues  et  lui  adressa  les  échantillons  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  celte  demande  éïait  faite  en  vuc 
d'un  marché  a  conclure  pour  du  fer  devant  servir  a  fabriquer 
des  bandages  de  roues,  il  est  non  moins  certain  qu'il  s'agissait 
du  même  fer  que  celui  qui  avait  fait  Tob  jet  de  la  convent  ion 
relative  a  la  fabrication  des  boulons ;    qu'en  elfet,  il  n'avait  été 
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condu  entre  parties  aucun  autre  m^rché  de  fer  que  Ie  marché 
iitigieux  et  qu'en  ne  spécifiant  aucunc  qualité  spéciale  au  fer  k 
livrer  éveiituellement,  il  nt*  pouvait  ctrc  quüsiion  que  du  même 
Ier  que  celui  qui  avait  fait  rob}et  de  la  cünvention  intervenue 
quelques  jours  auparavant  ; 

Attendu  que  les  échantillons  tilnsi  dcmandés  ayant  été  envoyés 
a  Tappelant,  celuï-ci  a  pu  faire  tous  les  essais  qu'il  a  jugé  con- 
venir  ;  qu'ïl  n'a  fait  alors  aucune  protesiation  et  ne  pretend  pas 
actuellement  que  Ia  raarchandise  fournie  n'etait  pas  conforme  a 
eet  cchantillon  ; 

Aitendu  que  la  marchandise  devait  élre  livrée  fob  Anvers  ; 
que  c'est  donc  au  moment  de  la  mise  k  bord  a  Anvers  que  la 
livraison  devait  avoir  lieu  entre  vciideur  et  pcheteur  ;  qu'il  est 
cependant  constant  que  Tappelant  a  lui  même  mis  la  marchan- 
dise a  bord  et  qu  ainsi  il  Ta  agréêe  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  écartant  loutcs  conclusions 
plus  ampies  ou  contraires,  met  !  appel  au  néant,  oonfirme  en 
conséquence  Ie  jugement^i  quo  et  condamne  Tappelantaux  frais 
d'appeK 

Du  ij  avfil  igoS.  —  CüUR  DE  Bruxelles.  —  5c  Ch. 


SOCIKTE.  —  ACrE  U  APPEL,  —  ÏNDÏCAl  ION  DES  PER- 
SüNNES  CLUI  REPRÉSENTENT  LA  SOGIÉTÉ.  —  NUL- 
l.ITÉ. 

Vacie  d  appel  au  nom  dune  soa  été  anonyme  doii,  a 
petne  de  fuillite\  indiqner  les  noms,  prénoms.  qua- 
iiiés,  domiciles  de  la  persou  ne  ou  des  personues 
qui  out  poupoir  dagir  pour  elle  en  jusfice, 

Vexploit  signifié  a  une  société  ne  doit  por  ter  que  Ie 
nom  de  la  société  uisée  par  f  ex p  teil. 

(KEARLY  AND  TONGE    LIMITED  CONTRE 
VAN  GEN  ECHTEN) 
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La  Cour ; 

Attendu  que  les  actes  de  k  procédure  sont  soumis  a  Ia  loi  du 
lieu  oü  la  procédure  se  fait ; 

Attendu  que  Tactt?  d'appet  est  fait  au  nom  de  la  société  com- 
raerciale  Kearly  et  Tonge  et  C**  limited,  marcliands  de  thé  et  de 
denrées  diverses,  Mittersquare  E*  C.  London,  Angleterre,  qu'il 
ne  meiUionne  pas  aux  poursuites  et  diligence  de  qui  il  a  été 
signifié  ; 

Attendu  qu'il  contrevient,  dès  lors,  a  l*art,  6i,  r^,  du  Code  de 
procédure  civile  qui  exige,  a  peine  de  nullité,  que  Texploit 
d*ajournemcnt  contienne  les  noms,  profession  et  domiciïe  du 
requérant  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  sociétés  commerciales  n'agissent 
que  par  leurs  gérants  ou  adtainistrateurs  dont  les  püuvoks 
s'établisscnt  par  Tacte  constitutif ; 

Attendu  qu'en  admetiant  que  Tart.  82  de  Tacte  consiitulif  de 
la  société  donne  au  conseil  d'administraiion  Ic  pouvoir  d^agir 
pour  elle  en  justice,  encore  faudrait-il  que  lacte  d^app^l  men- 
tionnAt  les  noms,  prénoms,  qualilé  et  domiciïe  des  membres  du 
couseil  OU  de  la  personne  chargée  par  Ie  dit  conseil  d'agir  en  son 
nom,  ce  qui  n'a  pas  été  fait ;  que  la  dénomination  Kearly  and 
Tonge,  limited,  est  Ie  nom  de  la  société,  et  ne  tait  pas  connaitre 
celui  ou  ceux  qui  ont  pouvoir  de  la  représenter  en  justice  ; 

Attendu  que  Ia  société  appelante  allêgue  en  conclusions  que 
M.  Tonge  est  un  des  Irois  administrateurs  de  la  société  ayant 
qualilé  pour  agir  en  son  nom,  mais  que  cette  allégation  est 
dénuée  de  toute  preuve  ;  que,  d'ailleurs,  ce  prétendu  M,  Tonge, 
dont  Ie  nom  ne  figure  même  pas  dans  Tacte  de  société»  n*est  pas 
renseigné  dans  Tacte  d'appel  qui  devrail  indiquer,  en  toute 
hypothese   son  prénom,  sa  qua li té  et  son  domiciïe  ; 

Attendu  qu'il  importe  pcu  que  la  société  appclante  ait  été 
assignée  par  Tintimé  en  première  instance  avec  Ia  seule  hidica- 
tion  de  son  nom  et  de  son  siège  social  ; 

Que  cette  désignation  satisfait  pleinement  au  prescrit  de  1'art, 
69,  6°  du  Code  de  procédure  civile,  la  société  étant  alors  assignée 
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en  justice,  landis  que  devant  la  Cour  elle  est  requérante  et  agit 
m  justice ; 

Attendu,  au  surplus,  que  rintimc,  nï  pcndanl  Fcchange  de 
correspondande  qui  a  précédé  1 'act ion  tn  justice,  ni  devant  Ie 
irihtinal  de  commerce^  n'a  été  mis  en  présence  d'un  représentant 
attiiré  qutflconque  de  la  sociélé  appel  ante,  de  tellc  sorte  quVlle 
n'aurait  pu  Tassigner  autrement  quelle  ne  l'a  lait ; 

Par  ces  molils, 

Entendu  M.  Ie  premier  avocat  général  de  Prellede  la  Nieppe 
en  son  avis  conforme,  déclare  i  acte  d*appel  nul,  condarotie 
l'appeUinte  aux  dépens. 

Du  2Ó  juin  iQoj.  —  Cour  de  Bruxklles.  —  i"  Ch, — 
M«  STïNGLAMBKR,  president,  —  PL  M^^  PALMANS  et  DE 
BRUYN£. 


STARIE  ET  SÖRESTARIES.  -  DÉLAI  D  ATTENTE  CON- 
VENU.    —    INDEMNlTli  COMPRISE  DANS  LE  FRET. 

Quand  il  a  été  convemi  que  Ie  fret  comprend  tont  es 
indemniiés  pour  délai  d attente  du  chargement 
quel  que  soit  ce  délai,  te  bateUer  eit  öbligé  d at- 
ten  dr  e  sans  indemuité  que  la  marchandise  a  irans- 
porter  devienne  dispon  ib  Ie  et  spéciale  ment  que  Ie 
steamer  dont  il  doit  recevoir  la  marchaudise  soit 
arrivé  au  port, 

m 

~(BATE[JER  DE  MAEYER  CONTRE  BOULEY  FILS) 
JUGEMENT 

Vu  Vajournemenl  du  6  novembre  1907  teodant  au  payement 
de  suresiaries  pour  les  journées  des  29,  3 o  novembre,  1,  3^  4,  5 
décembre  190  5  ; 

l.  (iuant  aux  journées  des  29^  3 o  novembre  et  i^  décembre  ; 
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Attendii  que  Ie  demandeur  a  été  affrété  poiir  transporter 
d'Anvcrs  a  Vive-St-Eloi  i25  toones  graines  ex  siéB^mer  Landy- 

ford  et  5o  tonnes  graines  ex  ma  ga  sin  ; 

Attendu  qu'il  fut  convenu  que  Ie  fret  comprenait  toutes 
indemnités  pour  délai  d'attente  du  chargement  quel  que  soit  ce 
délai  ; 

Aitendu  que  cette  stipulation  obligeait  Ie  batelier  k  attendre 
sans  indemnité  que  la  marchandije  a  tra n sporter  par  lui 
devierinc  disponible,  c*est-a-dire  que  Ie  steamer  dont  il  avait  a 
la  recevoir  fut  arrivé  a  Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  affirmc  dans  ses  secondes  conclu- 
sions  que  Ie  steamer  Landyfi>rd  nVst  arrivé  que  )e  28  novembre  ; 

Attendu  qu'il  appartiunt  au  demandeur,  qui  doit  établir  quel 
est  k  point  initial  de  la  star  ie,  de  prouver  que  Ic  Landyford 
était  a  Anvers  avant  cette  date  ; 

Attendu  qu1l  ne  rapporte  a  eet  égard  aucune  preuve  ; 

Attendu  qu'il  échet  des  lors  de  décider  que  Ja  starie  du  bateau 
Matia  pour  la  réception  des  i25  tonnes  graines  ex  steamer 
Land/ford  ne  prenait  cours  que  Ic  29  novembre ; 

Attendu  que  Ie  chargement  (sans  intérètt. 

Du  ^  ianvier  ipoS.  —  4=  Ch  —  MM,  BULCKE,  CH.  RAN- 
DAXHK  et  GOKMAERE,  juges,  Debuck,  gieirier.  —  PI   M"VAN 

Alphen  et  S meesters. 


VENTE     —    REPRESENTANT  DU  VENDEUR.    —   ANNU- 
LATION    PAR   LAGHETEUR.  —  INOPÉRANCE. 

Lorsque  Ie  représentant  dun  constructeur  vend  sans 
condition  une  machine  d  un  industriële  celui- et  ne 
peut,  Ie  jour  même  de  la  pen  te  ^  annuler  la  pen  te 
de  sa  seule  autorité, 

(BLOCH  ET  CONSORTS  CONTRE  PEETERS) 
JUGEMENT. 
Vu  la   citation  du  2a  décembre  1907  tendant  a  ce  que  Ie 
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défendeur  soit  condamné  a  prendre  livraison  d*une  machine 
pHeuse  lui  vcndue  Ie  17  octobre  1907  et  a  €n  payer  Ie  prix  con- 
formément  aux  conditions  de  1ü  vente  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Ie  17  octobre  1907  Ie 
représeniant  3u  demandeur  veiuiit  au  défendeur  la  machine 
litigieuse  ; 

Atieodu  que  cette  convenlion  n  etait  pas  une  simple  pollicita- 
tion  qui  n'acquérait  force  de  vente  que  par  racceptation  des 
demandeurs,  mais  bien  une  vente  ferme  et  dOfinitive  sans  que 
son  existence  fut  subordonnéea  unecondition  quelconque  ; 

Attendu  dés  lors  que  Ie  défendeur  ne  pouvait  la  résilier 
unilatérallement  ;  que  s'il  prcvint  les  demandeurs  Ie  jour  même 
de  la  vente  qu'il  l'annulaitjles  demandeurs  n  y  consentirent  pas, 
et  mainnnrent  au  contraire  tous  leurs  droits  ; 

Attendu  qy'il  importe  peu  que  la  inachine  ne  fut  pas  construite 
et  que  les  dcfendeurs  n'en  avaient  pas  commcncé  la  fabrication. 
Ie  déiendeur  ayant  su  que  la  machine  n'étalt  pas  construite,  et 
cette  circonstance  étant  donc  irrelevante  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Je  défendeur  fait  état  d'un  juge- 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  Verviers  et  d'un  arrêt  de  la 
Cour  decassation  rejetant  Ie  pourvui  fcirmé  contre  ce  jugement ; 
{B.J.  rSSÓ.  64.  417); 

Aitendu  que^  comme  Ie  constate  l'arrèt  de  la  Cour,  il  ne 
s'agissait  pas  dans  rcspèce  visée  d'une  vente,  mais  d'une  com- 
mande,  non  accept ée,  d'une  simple  pollicitation  qui  pouvait 
ètre  retirée  ; 

Attendu  que  la  demande  nest  pas  autremeni  contestée  ; 

Par  ces  motifs» 

,Lc  Tribunal  rejetant  toutes  conclusinns  auties  ou  coniraires, 
condamne  Ie  défendeur  a  prendre  réccption  de  la  machine  liti- 
gieuse  et  ce  dans  les  24  heures  de  la  si^nitication  du  jugement, 
et  a  en  payer  Ie  prix,  soit  la  som  me  de  fr.  ySo  conformément 
aux  conventions  ;  condamne  Ie  défendeur  aux  frais  et  dépens. 

Du  ïo janvier  igoS.  --  4»^  CM.  —  MM.  CuRTY,  Vrancken 
et  SCHMTD,  juges,  Dechentinnes,  greffier,  -  PI.  M^s  De 
KEYSER  et  DUYSTERS. 
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VENTE.  —  LlVRAlSON  PAR  QUANTITÉS  MENSUEL[-ES. 
—  RETARD  DANS  LES  LIVRAISÜNS.  -  RÉSILIATION 

Quand  il  resul  ie  de  fécoKomie  dun  marché  de  foute 
d  livrer  par  quantités  men  snel  les  cgaies  que  les 
parties  oni  voulu  assurer  les  appropisionnements 
d\me  'usine  pendant  une  période  déierminée, 
tacheteur  a  dr  uit  è  la  résiliaiion  du  marché  pour 
ton  ie  la  part  ie  restant  d  fournir  dés  que  Ie  pen  deur 
est  resté  en  défaut  de  fournir  les  quautités  men- 
sueiles  conpenues. 

li  existe  dans  ce  cas  un  seul  marché. 

(AGIÉRERIES  DE  PARIS   ET  DOUTREAU  CON TRE 
JAEGER) 

JUGEMENT, 

Vu  la  cltation  du  i8  actobro  rf)07  tendaiu  a  la  résiliation  d'un 
marché  de  Ibiileet  au  paycmciu  de  dommages-iniéréts  ; 

Aüendu  que  Ie  dcfeiideur  avait  vendu  a  la  demanderesse  en 
novembre  njoGj  5oo  tonnes  de  fonies  et  qu'il  n'en  a  foiinii 
que  Joü  ; 

Altendu  qii'un  second  marché,  conclu  en  décembre  iqoó, 
portalt  sur  3oor>  tonnes  üvrahles  de  janvier  MJ07  a  dccernbre^ 
190B  par  quaniiiés  mensuellcs  de  iiS  tonnes;  que  jusqu'ores  sur 
ce  marclié  Ie  défendcur  n'a  hvré  que  3oo  tonnes,  si  bien  qu'a  la 
date  de  la  citation,  il  et  uit  en  retard  de  livrer  eiivtron  1000 
tonnes ; 

Attcndu  quf  c'esi  a  tort  que  Ie  défendeur  plaide  qu'il  n'a  pas 
cté  mis  en  demeurc  de  livrer,  la  correspondance  échangée  entre 
parties  prouvant  Ie  contraire  ; 

Atiendu  que  c  est  autssi  h  tort  qu'il  plaide  que  Ie  second 
marché  se  répartissant  sur  24  inois,  ou  ea  d'a utres  mots  com- 
portant  24  livraisonsj  la  demanderesse  n'a  pas  droit  a  la  résilia- 
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tion  de  tout  Ie  marché,  mais  seulement  des  livraisons  passées  et 
qu'ainsi  son  offre  d'exécuter  Ie  marché  pour  1908  est  satisfac- 
toire  ; 

Mais  attendu  que  Téconomie  de  cette  convention  était  d'as- 
surer  a  ia  demanderesse  des  approvisionnements  pendant  une 
durée  de  24  mois  et  d'être  ainsi  a  même  de  calculer  son  prix  de 
revient  sans  être  a  la  merci  des  fluctuations  de  cours,  tres  sen- 
sibles  dans  ce  genre  de  marchandises  ; 

Attendu  que  ppur  Ie  défendeur  la  situation  est  la  même,  car 
il  pouvait  assurer,  au  moment  de  la  vente,  son  benefice  sur  une 
quantité  de  fontes  considérables  ; 

Attendu  qu'il  serait  donc  contraire  aux  conventions,  devant  la 
violation  flagrante  des  obligations  du  défendeur,  de  mettre  la 
demanderesse  a  la  merci  de  son  vendeur,  dont  la  situation  doit, 
au  surplus,  faire  craindre  une  nouvelle  inexécution  du  marché  ; 

Attendu,  quant  au  dommage,  qu'il  y  a  lieu  de  condamner 
provisionnellement  Ie  défendeur  a  la  somme  qu'il  reconnait 
devoir  et  pour  Ie  surplus  de  designer  un  arbitre-rapporteur  qui 
en  déterminera  Ie  montant  exact  en  prenant  pour  base  Ie  prix 
auquel  les  parties  ont  conclu  et  Ie  cours  a  la  fin  de  chacun  des 
möis,  pour  les  quantifés  a  livrer  sur  ces  mois  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires 
déclare  résiliés,  aux  torts  du  défendeur,  les  deux  marchés  liti- 
gieux  ;  condamne  provisionnellement  Ic  défendeur  a  payer  a  la 
demanderesse  la  somme  de  ir.  9  000  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  avant  de  slatuer  sur  Ie  surplus  de  dommage  reclame, 
désigne.... 

Du  10  janvier  ipo8.  —  4^  Ch.  —  MM.  CORTY,  Vrancken 
et  SCHMID,  juges,  DECHENTINNES,  greffier.  —  PI  M" 
DONNET  et  JaMINÉ. 
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VENTE  —  CHARGEMENT  DE  CHARBON.  -  MANQUANT, 
DÉCHARGEMENTDU  BATEAU  SANS  CONSTATA TIONS 
CONTRADICrOIRES> 

Vacheteur  dun  chargement  de  charbon.qui  décharge 
Ie  bateau  saus  appeler  $on  i'endeur  a  des  consiata- 
iions  contradictoire^,  iie  peul  prétendre  déduire  du 
montani  de  la  facture  la  imleur  dun  manquant 
non  reconnu  ui  régulier ement  constaté. 

(2ÏSCH  CONTRÊ  STEENACKERS) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  8  novetnbre  1907,  tendante  a  voir  con- 
damner  Ie  détendeur  au  payement  de  fr  146  3ó  pour  solde  du 
prix  de  vente  d'uii  chargement  de  charbons»  fr.  44J0  d  inlérêU 
etfr   5o,5o  pour  frais  ; 

Attcndu  que  Icdéfendeur  a  acheté  au  demandeyr  une  certainé 
quantilé  de  Lharbons  ;  que  d'apres  Ie  connais^ement  Ie  bateau 
Dankbaarheid,  quï  a  transporté  les  charbons,  conïenait  3i3 
tonnes  que  Ie  dèfendeur  soutieiit  qu'il  nc  lui  a  été  délivré  a 
Boom,  Heu  de  livraison  que  Soh  lorin^s  ;  qüe  pour  Fétablir  il  se 
pré  vaut  de  ïa  lettre  de  jaoge  du  bateau  n'inJiquant  quiine  con- 
tenanecde  3oó  tonnes  ; 

At  ten  du  qu  on  n^-  peut  admettre  a  moins  de  convent  ion 
^xpresse^  que  Ie  tonnage  indiqué  a  la  lettre  de  jauge  puisse 
servir  de  preuve  du  poids  embarqué  ;  hi  lettre  de  jauge  est  une 
sinipie  mesure  administraïivej  d'ordre  Bscal,  a  la  vérirication  de 
laquelle  Ie  demandeur  n'a  pu  intervcnir  et  qut  ne  peut  donc  lui 
être  opposêe  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  objecte  qu'il  est  d'usagc  a  Boom 
d  ctablïr  la  quantité  des  charbons  délivrés,  par  h  lettre  de  jauge 
du  bateau  et  la  jauge  cnnstatée  ;  que  la  marchandise  devait  êlre 
livrée  n  franco  Boom  n  que  des  lors  Ie  demandeur  est  ioumis  a 
Fusage  de  Boom  ; 
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Attetidu  que,  quoi  qu'il  en  soit,  Ie  défendeur  a  pu  constafer 
avant  de  déchar^t.*r  Ie  bateau  quelle  était  la  jauge  du  bateau,  a 
pu  également  controler  la  lettre  de  jauge,  et  avant  ainsiA-éritié 
que  Ie  tonnage  indiqué  au  connaissement  n 'était  pas  en  rapport 
avecla  lettre  de  jauge.  ni  avec  Ia  jauge  réelle  du  bateau,  il  avaii 
paur  obligation  d'appeler  Ie  demandeur  a  constater  contradic- 
toirement  cette  ditierence  ;  n'ayant  pas  pris  cette  précautlon, 
mais  ayant  décharge  Ie  bateau  en  informant  simplement  ie 
demandeur  qu'il  n'eniendait  reconnaïtre  que  Ie  Connage  indiqué 
a  la  lettre  de  jauge,  il  ne  peut  opposcr  au  demandeur  la  coiista- 
tation  unilaterale  faite  par  lui  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  est  donc  tenu  a  payer  la  diftérence 
réclamée,  qu'il  est  également  tenu  aux  interets  commerciaux 
reclames  depuis  Ie  proiêt  de  la  traite  ; 

Attendu  quant  aux  frais»  que  seuls  les  frais  de  retour  de  la 
traite  tracée  sur  Ie  défendeur  peuvent  lui  incomber ; 

Par  ces  motifs; 

Le  Tribunal  écartant  toutes  autres  coQclusions,  condamne  Ie 
défendeur  a  payer  la  somme  de  fr.  146, 146  en  principal,  fr.  44.30 
du  chef  d'intérêts  et  fr.  27.94  pour  tra  is  ensemble  avec  les  inlé- 
rêis  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  II  famier  ipoS.  —  2=  Ch.  —  MM.  V.  FORGE,  P.  COL- 
LiN  et  De  Wolf,  juges,  Baetens,  greffier,  —  PI.  Mes  denvs 
et  Temmerman. 


SOCIÉTÉ.     —   SERMENT   DÊCISOIRK.     —    DÉLATION  A 
TOUS   LES  GKRANTS. 

Le  seiment  litisdécisoire  déféré  a  iine  société,  qui  a 
phmeurs  géranis,  peut  eire  déféré  d  (ons  lesgérants 
individueUernent  pour  atteindre  celui  dentre  les 
gérahis  connaissant  personnellement  f  affaire. 


(SOCIETÉ  DAVID  MEYER  CONTRE  MEESSEN) 


1 


Vu  la  citaüon  du  8  octobre  1907  tendant  au  payement : 
i^  de  fr.  25.000  montünt  de  deux  acceptaüons  du  délendeur 
payables  au  3i  juilkt  1907  respecü vemen t  par  fr,  10,000  et 
fr.  ï  5.000  i  2"  de  fr.  2i6,70€ommissions  de  banque  ;  3"  de  fr.  2 
de  frais  de  correspondance  ;  4"  de  fr.  1  [  de  frais  de  protêts  et 
retour  ; 

Atteodü  que  Ie  défendeur  ne  méconnait  pas  la  qualité  de  tiers- 
porteur  de  Ja  sociélé  demandcresse,  mais  conteste  sa  qualité  de 
porteur  de  bonne  foi,  en  ce  qu'ellc  aurait  connu  au  moment  de 
l'endossement  que  les  eifets  en  litige  devaient^  de  convention, 
ètre  successivement  renouvelés  d'échéance  en  cchéance  pendant 
un  an  et  demi  a  daler  du  i^""  aoüt  jgoÖ  ;  que  Ic  dit  défendeur 
défère  sur  ce  point  un  serment  a  tous  les  associés  gérants  de  la 
société  demanderesse  ; 

I.  Attendu  que  rien  ne  permet  d'affirmer  que  cette  délation  de 
serment  soit  une  pure  man*ï^uvre  dilatoire  dépourvue  de  tout 
fondement ; 

II.  Attendu  que  te  fait  d'avoir  créé  des  lettres  de  change 
soumises  a  renouvellements  serait  sans  doute  personnel  au 
tireur  ; 

Mais  si  celui-ci  en  avait  averti  Ie  beneficiaire  d'endossement 
lüut  au  moins  au  moment  de  lui  transmettrc  ses  droits,  el  si 
SU  ccessi  vemen  t  d'endosseur  en  endoüscur  Ie  cédant  avait 
averti  de  même  son  cessionnaire  jusqu'au  tiers-porteur  actuel,  ce 
dernier  pourrait  se  voir  opposer  ce  moyen  comme  il  aurait  été 
opposabie  au  tireur,  car  en  prcnant  Telfet  dans  de  pareilles  con- 
ditions  il  aurait  accepté  cette  situation  ;  I 

Attendu  que  la  condition  de  re  nou  vel  lemen  t  des  traites  serait 
ainsi  devenue  commune  a  la  société  défenderesse^  et  Ie  serment  j 

sur  la  connaissance  quelle  en  aurait  porterait  bien  sur  un  fait  1 

personnel,  Le  serment  serait  ainsi  admissibie  a  eet  égard  ;  g 

IlL  Attendu  que  dans  le  cas  d'existence  de  gérants  multiples 
la  partie  ad  verse  est  en  droit  d'atteindre  celui  qui  personnel  le-  j 

ment  aurait  connaissance  de  Tatfaire.  Qu'il  ne  possède  dans  le  f 

cas  d'acte  passil,  comme  il  en  est  dans  l'espèce.d'autre  moyen  de  * 

f 


I 


^ 
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Ie  toucher  que  d'appeler  tous  les  géranls  individuellement  au 
sermeni  ; 

Que  rmconvcnienf  de  scrments  évenluellement  contradic- 
loires  a  raison  d'une  inégaJe  honne  ibi  des  associés  appelés  au 
serment  ne  peut  intéresscr  que  celui  qui  délere  celui-ci,  et  ne 
saurait  être  pour  ceux  a  qui  il  est  déféré  une  cause  de  non  rece- 
vabilité  de  serment  ; 

Qti*aii  Surplus,  dans  respécc,  a  défaut  de  preuve  de  pouvoirs 
différents  il  suffirait  que  Ie  fait  objet  Ju  serment  fut  acquis  dans 
je  chef  d'un  seul  associé  gérant  de  la  société  demanderesse,  pour 
que  celle-ci  soit  engagée  ; 

IV>  Atlendu  que  dans  sa  forme  demi  ére  Ie  serment  déféré  est 
de  nature  a  trancher  la  contestaiion  et  a  donc  Ie  caractère  déci- 
fioire  ; 

Qu'il  convient  a  raison  de  1  cloignement  de  recourir  a  une 
cooimission  rogatoire  ; 

Par  ces  motiis, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  avant  faire 
droit  plus  avant,  ordonne  a  chacun  des  associés  de  la  société 
demanderesse  savoir  :  t*»  Ja^ie  Veuve  Emilc  Meyer,  2"  Joseph 
Meyer,  3"  Olto  Meyer,  4^  Herman  Meyer  de  prêter,  référer  ou 
refyser  le  serment  •  Je  jure  qu'il  n*est  pas  vrai  que  Jors  de 
Fendossement  il  fut  a  ma  connaissance  que  les  traites  en  litige 
dcvaient  ctre  renouvclées  d'échcance  en  échéance  pendant  un  an 
et  demi  a  dater  du  t"  goQt  iqo6  n  ;  prie  Ic  «  Königliche  amts- 
gericht  n  de  Schwelm  de  vouloir  bien  recevoir  les  dits  serments 
dans  Ja  forme  legale  de  son  pa3  s  ;  réserve  les  frais. 

Du  iT  janvier  igoS.  —  2*  Cïl  —  MM.  Vercauteren, 
Bai.  et  VraNCKEN,  juges,  DvKMAKS,  greificr.  —  PI.  M^s  VAN 

Schare  et  J.  Jacobs. 


VENTE.  —  RÉSHJATION.  —  EXÉCUTION.  -  DEMANDES 
SUCCESSIVES.  —  ADMISSIBILITÉ. 

L'acheteuf\  qui  a  commeucépar  demander  la  résilia- 
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tion  de  fa  penie,  ne  perd  pas  Ie  droii  de  rédamer 
texécuHon  aprês  Ie  re  jet  de  la  demande  de  rési- 
liation. 

(de  broux  contre  decouvreur) 

jugement, 

Vu  la  citation  du  3  aoüt  1907  ; 

Attendu  que  ie  demandeur  allègue  que  Ie  3!  juillet  igoó  Ie 
défendeur  lui  a  cédé  son  commerce  de  charbons ;  que  cette 
cession  comporlait  la  garantie  de  ce  que  depuis  Ie  i^  aoüt  190Ö 
ju5qu*au  3 1  juillet  1907,  il  auratt  vendu  dans  certaines  condi- 
tions  un  minimum  de  i5oq  tonnes  ; 

Que  cette  garantie  étaii  sanctionnée  par  une  stipulation  de 
fr.  3  par  tonne  manquante  ; 

Qu*il  n*a  cté  vendu  qu'environ  60  tonnes  ; 

Attendu  que  raciion  tend  en  con&équence  au  payement  de 
fr.  i5oo  —  60  --  1440  X  3  ï=  4320  fr.  ; 

Attendu  que  sous  la  dénomination  de  fins  de  non-recevoir,  Ie 
défendeur  objecte  : 

r*  Qu'en  tévrier  1907  De  Broux  Ta  assigné  en  résiliation  du 
contrat,  que  cette  demande  a  eté  déclarée  prémalurée  par  juge- 
ment  du  2  aoüt  1907.  Mais  que  De  Broux  n*a  jamais  acquiescé 
a  Cü  jugement ; 

2°  Que  De  Broux  n'a  pas  rempli  ses  proprcs  obligations  puis- 
qu'il  n*a  pas  payé  les  sommes  échues,  sur  Ie  priï  de  cession, 
fin  janvier  et  fin  avril  1907  ; 

Attendu  que  ces  object  ions  manquent  de  relevance,  Qu  en 
^ffet  : 

1^^  L'art.  1 184  Code  Civil  donnc  au  créiTncier  Foption  entre 
l'ejtécuiion  ou  la  résiUation,  cela  signifie  que  la  rèsolution  ne 
peut  pas  être  cumulée  avec  Texécution  et  non  que  pour  avoir 
tiché  d  obtenir  Tune,  Ie  créancier  ne  pourrait  plus  poursuivre 
Tautre  ; 

Qu'il  importe  peu  que  De  Broux  n'ait  pas  expressément 
acquiescé  au  rcjet  de  sa  demande  de  rêsiliation  ;  puisqu'il  résuhe  \ 


^1 
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de  la  nature  des  choses  qu'en  intentant  son  action  du  3  aoüt  en 
exécutioh  du  conlrat,  il  renon^ait  par  Ie  fait  même  a  toute 
instance  antcrieure  incompatible  ; 

2°  Le  contrat  n'a  jamais  été  expressóment  résilié  et  les  clauses 
résolutoires  tacites  n'opèrent  pas  de  plein  droit ; 

Dès  lors  rien  n*a  dispensé  Ic  défendeur  —  pas  même  le  fait 
du  demandeur  de  ne  pas  payer  les  acomptes  échus  sur  le  prix  — 
de  respecler  la  garantie  qu'il  a  prétendüment  assumée  et  de  faire 
vendre  le  tonnage  garanii  ; 

Du  fait  que  le  prix  de  cession  n'cst  pas  cntièrement  liquide,  il 
résulte  qu*il  y  a  compte  a  dresser  entre  parties,  quant  au  solde 
encoredü  d'une  part  et  quant  aux  montants  pouvant  revenir  au 
demandeur  d'autre  part ;  il  n'en  résulte  pas  que  De  Broux  scrait 
non  recevable  en  ses  griefs  ; 

Attcndu  que  Decouvreur  a  encorc  conclu  au  payement  des 
Ir.  700  échus  fin  avril  1907  ; 

Attendu  que  celte  demande  est  recevable  en  la  forme  ; 
qu'elle  repose  sur  le  contrat  même  qui  sert  de  base  a  Taction 
principale  et  que  Tobligation  qu'elle  fait  valoir  forme  même 
lobjet  d'une  des  défenses  rencontrées  ei- dessus  ; 

Attendu  que  la  demande  est  également  fondée  puisque  la 
somme  réclamée  est  échue  fin  avril,  c'est-a-dire  avant  toute 
violation  possiblc  de  la  garantie  invoquce  par  De  Broux,  cette 
garantie  n'échéant  qu'a  fin  juillct  1907  ; 

Attendu  que  Decouvreur  a  formellement  déclaré  a  Taudience 
qu'il  bornait  sa  défense  aux  deux  moyens  ci-dcssus  et  qu'il  se 
réservait  tous  moyens  ultérieurs  ; 

Qu'il  ne  lui  a  pas  été  enjoint  de  vider  ses  reserves  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  i»  condamne  De  Broux  a  payer  fr.  700  pour 
prix  de  vente  échu  fin  avril  1907  ;  2°  rejctte  les  moyens  tirés  par 
Decouvreur  de  la  demande  antérieure  en  résiliation  et  du  non 
payement  des  acomptes  échus ;  lui  enjoint  de  plaider  a  toules 
fins  a  Taudience  a  laquelle  la  cause  sera  ramenée  ;  3^  réserve 
les  dépens. 

}•  p.  1908.  10. 


I 
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Du  14  janvier  ipoS.  —  3«  Ch,  —  MM.  FiÉVÉ,  VaN  Hoof 
et  C,  Wauters.  juges.  —  PK  M«  CaEYMACX  et  VoeT. 


STARIE  ET  SURESTARIES,-  OBLlGATiON  DE  DÉCHAR- 
GER.  ^  DIVISIBÏLITÉ. 

Lobiigation  de  décharger  un  bateau  est  divisible ;  en 
conséquence  Ie  balei  ter,  qui  reclame  des  surestaries, 
doit  pr  onver  la  fa  ui  e  de  cehii  des  destinatatres  qui 
a  dépassé  Ie  iemps  lui  imparti,  et  il  ne  peut  agir 

-    conlre  tous  les  desiinalaires  solidair etnent^ 

(BATELIER  VAN  DER  PLUYM  CONTRE  DIVERS} 
JUGEMENT, 

1=  ESPÈCE- 

■ 

Vo  la  citation  du  1 1  avril  1906  tcodant  a  ce  que  les  défend^urs 
soient  condamnés  solidairement,  chacuri  pour  sa  part,  ou  Vun  k 
défaut  de  lauiie  au  payemeiii  de  la  somme  de  ir,  2ü3.Öo  pour 
I  surestaries  ; 

(  Attendu  que  tel  Ie  qu'elle   est  intcnlée   Taction  est  non  rece- 

I  vable ; 

Al  ten  du  en  effet  qu'elle   se  base  sur  ce  que  la  slarie   consti- 

'  luait  un  délai  unique  et  indivisible,  ce  qui  donnait  au  batelier  Je 

I  droit  de  s'en  prendre   aux  seuls  destinataires  doni  Jes  marchan- 

dises  se  trouvent  encore  a  bord  a  rexpiration  du  délai  de  planche; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  rien  ii'avatt  été    slipulé 

quant  au  délai  de  star  ie  ;  que  dés  lors  il  ia  ui  appHquer  Je  droit 

commun  ; 

Attendu  que  Tobligation  de  décharger  un  bateau  est  une 
übligalion  divisible,  méme  en  raatiére  maniime,  oü  cependant 
les  citconsiances  sont  autres; 

Attendu  que  Ie  bateJiei  de v rak  donc  établir  la  faute  de  celui 
des  destinaiaires  qui  a  excédé  Je  temps  lui  imparli,  dans  la 
starie,  au  prot^ata  de  la  raarchandise  a  reccvoir  j 
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Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  déboute  Ie  demandeur. 

Du  22  janvier  iqo8  —  4«  Ch.—  MM.  BULCKE,  GOEMAERE 
et   RaNDAXHE,   juges,    DecHENTINNES,  greffier.    — -    PI    M" 

De  Bruyn,  Varlez,  Caeymacx  et  Van  den  Bosch. 

2«  ESPÈCE. 

(BATELIER  VAN  DYKE  CONTRE  DIVERS) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citaiion  du  i8  juillet  iqo6  tendant  a  ce  que  les  défcn- 
deurs  soient  condamnés  solidairement  ou  1'un  a  défaut  de  l'autre 
au  payement  de  la  somme  de  fr.  289.80  pour  surestaries  de 
Tailège  Cornelia ; 

Attendu  que  telle  quVUe  est  libellce  la  demande  nest  pas  rece- 
vable ; 

Attendu  en  effet  qu'elle  se  base  sur  ce  que  le  délai  de  planche 
constitue  un  délai   unique    et   indivisible  et  sur   ce   que    les 
marchandises  des  défendeurs  se  trouvaieiit  encorc  a  bord  a  l'ex 
piration  du  dit  déiai  ; 

Attendu  que  la  stipulation  du  délai  unique  et  indivisible 
résulte,  d'après  le  demandeur,  de  ce  que  les  lettres  de  voiture  de 
chacun  des  destinataires  portent  que  la  starie,  au  lieu  de  desii- 
nation,  se  calcule  sur  la  totalité  de  la  cargaison  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  possible  de  donner  a  cette  claiise  Ia 
portee  que  vsut  lui  donner  le  batelier  demandeur  ; 

Attendu  en  effet  qu'en  Tabsence  de  cette  clause,  la  pluralité 
des  destinataires  n'a  jamais  eu  pour  effet  de  rtndre  le  délai 
de  starie  indivisible  ou  unique,  puisque  les  destinataires  n*ont 
que  les  droits  afférents  a  leur  lettre  de  voiture  rtspeciive  ;  que 
les  engttgements  du  balelier  et  des  destinataires  restent  les 
mêmes  que  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  destinataire  et  que  ni  les 
usages,  ni  surtout  la  loi  ne  rendent  l'obligation  indivisible  ; 

Attendu  que.  cette  situation  juridique  n'est  pas  modifiée  par  la 
clause  litigieuse  (jugement  de  ce  siège,  5<*  ch  ,  5  novembre  1907J; 
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Attendu  qu  elle  peut  afifecter  Ie  délai  laissé  a  chacun  des 
destinataires^  mais  ne  saurait  bouleverser  complèlement  léco- 
nomie  d'unc  convention xie  transport; 

Attendu  que  si  un  do'ute  pouvait  subsister  la  clause  devrait 
s^interpréter  contre  Ie  ba  teller  (art.  1 162) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  deboute. 

Du  23ïanvi€r  1908.  —  4e  Ch.  —  MM.  Bulcke,  Ch    Ran- 

DAXHE    et    GOEMAERE,    juges,    DECHENTINNES,    greffier.    -- 

PI  Me*  Van  alphen,  Caeymacx,  Eug.  Van  den  Bosch  et 

Varlez. 


LOUAGE   D'OUVRAGÉ.  —  CORPORATION      —  OBJETS  A 
MANIPÜLER.  —  PERTE.   —  RESPONSABILITÉ. 

La  Corporation,  qui  appréhende  une  pièce  niétal- 
lique,  assurne  par  le  fait  même  lobligation  de  la 
rendre  dans  tétat  oü  elle  la  appréhendée^  a  moins 
qnelle  ne  proiive  la  perte  sans  faute  de  sa  part  ou 
le  cas  foriiiii  (art,  i30  2  et  ijSg  du  Code  ctpil). 

(SOLVAY  CONTRE  YZERNATIE) 
JUGEMENT 

Vu  k  citatidn  du  21  mars,  le  jugement  du  9  avril,  le  rapport 
de  Texperl  Steger  et  l'exploit  du  3  aoüt  1907  ; 

Attendu  que  dans  ^a  citation  la  partie  demanderesse  invoque 
formellemcnt  lus  rapports  contractuels  qui  règnaient  entre 
parties  c^est-a-dirc  Tcntreprise  de  déchargerrient  conclue  avec  la 
délenderesse  ;  qiic  les  mots  «  est  tombée  par  la  faute  de  la  défen- 
d^resse «  ne  permettent  pas  de  soutenir  que  1  action  ne  se 
baserait  que  sur  un  quasi-délit  ; 

Attendu    que    la    défenderesse    ne   dénie   ni  Tentreprise  de 


Zi 


—  149  — 

déchargement,   ni  Ia  chute  et  Ie  bris  de  la  pièce  pendant  Ie 
déchargement,  ni  lemontant  du  dommage  ; 

Attendu  qu'en  appréhendant  Ia  pièce  mótallique  litigieuse,  ta 
défenderesse  assumait  par  Ie  fait  même,  1'obligation  de  la  rendfe 
dans  rétat  oü  elle  Tavait  appréhendée  ;  que  cette  obligation  ne 
s'arrêtait  que  devant  la  preuve  a  fournir  par  la  défenderesse  de 
la  force  majeure  ou  de  Tabsence  de  faute  dans  son  chef ; 

Que  cette  situation  résulte  de  Tart.  i3o2  Code  civil  qui  est 
une  disposition  générale,  a  laquelle  Tart.  1789  Code  civil  relatif 
au  louage  d'ouvrage  ne  déroge  pas  (Dalloz,  v©  Louage  (Vou» 
yrage,  i33)  ; 

Attendu  que  la  version  de  la  défenderesse  consiste  a  dire  qu*au 
moment  oü  la  pièce  se  trouvait  suspendue  dans  l'élingue  de  la 
grue.  celle-ci  s'est  soulevée  de  20-25  centimétres  et  que  les 
ouvriers,  croyant  leur  vie  en  danger  ont  laché  tout,  provoquant 
ainsi  la  chute  et  Ie  bris  de  la  pièce  sur  Ie  sol  ; 

Attendu  que  cette  version  n'implique  d'aucune  fa^on  que  Ie 
soulèvement  de  la  grue  n'aurait  pas  été  attribuable,  soit  a  un 
défautde  calage,  soit  a  Tabsence  d'un  contrepoids  suffisant,  soit 
a  une  manipulation  défectueuse  soit  a  quelqu'autre  faute  dans  Ie 
chef  de  la  défenderesse  ou  de  ses  préposés  ;  qu'a  ce  point  de 
vue,  l'absence  de  tout  vice  dans  la  construction  de  la  grue  et 
les  services  antérieurement  rendus  par  eet  engin,  manquent  de 
relevance ; 

Ou  il  n'est  pas  allégué  que  Ie  sol  se  serait  inopinément  affaissé 
sous  un  des  cótés  de  la  grue  ; 

Qu'en  admettant  par  conséquent  que  Ie  fait  des  ouvriers  de 
lacher  tout,  ait  élé  humain  et  non  fautif,  Ie  soulèvement  même 
qui  engendra  la  panique  reste  inexpliqué  et  il  serait  arbitraire 
d'en  attribuer  la  cause  a  une  circonstance  fortuite  élisive  de 
toute  faute ; 

Q.ue  la  défenderesse  reste  donc  en  défaut  de  fournir  la  preuve 
de  libération  qu'elle  iiivoque  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne. 

Du  24  janpier  igo8,  —  3«  Ch.   —  MM.    NysseNS,  Van 
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Santen  et  DelesCLLZE,  jug*^,  CtoVENS,  grefïïer.  —  PI.  M« 
E  Roost  et  Le  Bok. 


COMPÉTENGE.    —    OCCUPATJON     DLN    TERRAIN,    — 
REDEVANGE. 

La  demande  tendant  au  payement  dutte  rederance 
pour  foccupatioti  dim  terraitt  nest  pas  de  la  com- 
pétence  du  tribuual  de  cotnmerce, 

{LrSSNYDER  CONTRE   ROEIS) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  iSdécembre  1906  tendant  a 
entendre  condamner  le  défendeur  a  payer  :  i^  ir.  iZ,o56  %5, 
pour  avoir  occupé,  pendant  quin^e  ans.  un  terrain  appartenant 
au  demandeur,  et  2»  fr  480,  pour  s'être  approprié  di;ux  madriers 
en  chênc  appartenant  au  demandeur  ; 

Quant  au  premier  chef  de  dcmande  : 

AUendu  que  le  demandeur  reconnraft  que  c'est  avec  son  con- 
sentement  que  le  défendeur  occupait  le  terrain  en  question,  mais 
souUent  qu'il  na  jamais  été  dans  Tintention  des  partics  que 
cette  occupation  fut  gratuite,  et  que,  si  aacun  loyer  ne  fut 
stipulé,  il  étaitj  néanmoins,  en  ten  du  que  le  défendeur  paycrait 
au  demandeur  une  rede  va  nee  a  déterminer  plus  tard  ; 

Attcndu  qu'il  s'agit  donc  au  proces  d'un  contrat  innommé, 
avant  pour  objei  la  jouissance  par  le  défendeur  d'un  immeubk 
appartenant  au  demandeur  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  en 
pareille  matiére ; 

Aitendu  que  vainement  le  demandeur  argumente  de  i'art.  2, 
dernier  alinea,  de  la  ioi  du  i5  décembre  1S72,  car  Tobligation 
qu'il  pretend  établir  a  cbarge  du  défendeur  ne  trouve  pas  sa 
cause  dans  le  commerce^  mais  dans  loccupation  de  Timmeuble 
litigieux  avec  Tassentiment  du  demandeur  ; 


1 
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AMendu  que  ce  qui  démontre  bïen  qu'il  s'agit  d'un  différend 

^n  lïiaüère  immobilière,  c*est  que  Ie  demandeur,  aussi  bien  que 

'^  t^cfendeur,  sont  obligés,   pour  discüier  Ie  fond,  d'argumenter 

^^  fa   valour   locative   des  terrains  analogues  a  celui  qui  fait 

/  o6;et  du  proces  ; 

Attöndu  qull  n*est  point  douleux   que,   si   Ic  défendeur  était 

^lomicilié  dans  un  arrondissement  judicioire  autre  que  celui  du 

^''^ain  liiigieux,  c'est   devant  Ie  tribunal  de  l'arrondissement 

^^  Sc  frouve  situé  Tinfimeublc  que  l'actïon  devrait  être  portee, 

Application  de  Tart    46,  alinea  i*""   de  ïa  loi  sur  la  compé- 

'^ttendu   que  cela  aussi   démontre   qu'on   se  trouve  bien  en 

^-jw  J^t-e  immobilière.  et  Ton  ne  concoit  pas  pourquoi  les  prin- 

^  de  la  compétence  matérielle,   en   matière  immobilière.  ne 

ï'MB.V^nt  pas  applicableSj  quand  ceux  de  Ia  compétence  territo- 

^\a\e  en  matière  immobiliare  Ie  sont ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  donc  mater iellement  incompetent 
sur  Ie  i^^  chef  de  demande  ; 
Oiianf  au  2^^  chef  de  demande  (sans  ïntérèt). 
Du  25  janvier  ipoS  —  i«  CH.  —   MM.   CORTY,  VAN  DER 
Linden  et  Rymenans,   juges,    Ayoli,    grL*ffier.   —    Plaid. 
M**  Don  NET  et  Weyler. 


COMPENSATiON  —  DRMANDE  PRINCIPALE.  —  DE- 
MAN  DK  NECONVENTIONNELLE.  —  APPARENCES 
SÉRIEUSES.  —  SURSÉANCE. 


Lorsquune  demande    reconpentionneUe   pdrait  se- 

I      ,  rieuse  ei  tend  a  faire  admettre  la  compensation 

avec  la  demande  principale,   Ie  tribunal  peut  sur- 

seoir    a    statuer  sur  celle-ci    jusqnd    ce    que   la 

réciamation  reconuentionneUe  soit  élucidée, 

(VAN    HOOMlSSEi^J  CONTRE  T'SEYEN) 


( 
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JUGEMENT. 

Vu  lexploit  d*ajoumement  du  4  mai  1907  tendant  a  eotendre 
condamncT  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  fr  4045.80,  du 
chef  de  pret,  sans  piTJudice  aux  interets  convent  ion  nels  en 
cours ; 

Attendu  que  T'Seyen  reconnatt  la  débition  de  cette  somme, 
mais  pretend  être  créancier  de  Van  Hoomissen  pour  une  somme 
de  fr.  5893.04,  de  sorte  que,  compensation  opérée  entre  les  deux 
dettes,  il  resterait  une  créance  de  iV.  1847,24,  dans  Ie  chef  de 
T'Seyen,  a  charge  de  Van  Hoomissen  ; 

Attendu  que,  pour  établir  Ie  fondement  de  cette  demande 
reconventioonelle,  T'Seyen  conclut  a  la  nomination  d'un  arbitre 
rapporteur  ; 

Attendu  que  Van  Hoomissen  soutientque  la  demande  recon- 
venlionnelle  de  T'Seyen  manque  de  recevabilité.  parce  qu'elle 
est  introduite  par  voie  de  sitaple  coiichision,  et  que  Ie  tribunal 
doit,  en  tout  cas,  commencer  par  condamner  T'Seyen  au  paye- 
ment  de  fr,  4045  80,  parce  que  la  compensation  n'est  possible 
qu*entre  dettes  également  certaines,  liijuides  et  exigibles  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  les 
parties  ont  loujours  englobé  dans  les  décomptes  qui  s*opéraient 
entre  elles,  a  la  fois,  les  sommes  dues  par  T'Seyen  a  Van 
Hüomissen  du  chef  du  pret  en  questioD,  et  les  sooinies  dues  par 
Van  Hoomissen  a  T'Seyen,  da  chef  de  commission  pour  factage 
de  biéres»  pourcentages  pour  livraisoo  de  bières,  et  prix  pour 
transports  de  biéres ; 

Attendu  que  la  demande  reconventïonnelle  de  T'Seyen  con- 
stitue  donc  une  véritable  défense  a  Taclion  principale,  et  qu'elle 
peut,  dès  lors,  être  valablement  introduite  par  voie  de  sim  pi  e 
conclusion  ; 

Attendu  que,  pour  Ie  même  motif,  Ie  iribunal,  s'il  ne  peut 
admeitre  Texistence  d'aucune  compensation  en  ce  moment,  a, 
néanmoins,  Ie  pouvoir  de  surseoir  a  statuer  sur  la  demande  de 
Van  Hoomissen,  jusqu'a  ce  que  la  réclamation  de  T'Seyen  soit 
élucidée,  pourvu  que  cette  derniére  demande  apparaisse  comme 
sérieuse  et  non  pas  comme  imaginée  dans  !c  but  uniquc  de 
retarder  la  soJution  de  raction  principale  ; 
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Or,  attendu  que  T'Seyen  invoque  a  l'appui  de  ses  prétentions, 
des  comptes,  pièces,  registres  et  autres  éléments  de  preuve  des 
plus  sérieux  ; 

Attendu  que  les  contestations  opposées  par  Van  Hooinissen 
aux  divers  postes  ainsi  reclames,  exigent  des  investigations 
compliquées  et  Tcxamen  des  pièces  par  un  arbilre-rapporteur 
(art.  429  C.  de  p.  c.) ;  • 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  surséant  a  statuer  sur  Ia  demande  principale, 
jusqu'a  ce  que  la  demande  reconventionnelle  ait  été  instruite 
par  arbitre-rapporteur,  nomme 

Du  25  janvier  igo8,  -  \^^  Cn.  —  MM:  CORTY,  VaN  DER 
Linden  et  RymenANS,  juges,  AYOU,  greffier. 


STARIE  ET  SURESTARIES.  —  l"*  QUITTANCE  POUR 
SOLDE.  —  NON  RECEVABILITÉ.  —  2^  QUITTANCE 
POUR  FRET  SANS  RÉSERVE.  —  RECEVABILITÉ.  — 
30CITATION.  —  LIBELLÉ  -40  PROTÉT.  -MOMENT 
DU  PROTÉT. 

;o  La  quittance  donnee  par  un  cour  tier  de  naptre 
ayant  le  pouvoir  de  transiger  pour  solde  par  tel 
steamer  rend  le  capitaine  non  recevable  a  deman- 
der  des  surestaries  alors  surtout  que  la  contestation 
relative  aux  surestaries  était  déjd  nee  entre  parties, 

2®  La  quittance  donnée  par  un  courtier  de  navire 
pour  le  fret  sans  aucune  réserve  ne  contient  pas 
une  renonciation  a  la  demande  de  surestaries 

3^  La  citation  pour  surestaries,  qui  indique  les  quan- 
tités  a  recevoir  par  chaque  destinataire  dans  les 
cales  qui  ont  travaillé  en  surestaries,  le  nombre 
dheures    revenant    a    chaque   destinataire  et   le 
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nombre  dheures  employé,  est  mffisammeni  Ubelié, 

4^  Le  capiiaine,  pour  apoir  droit  a  des  surestaries, 
doii  prof  est  er  en  temps  ittile,  cest-d-dire  au  plus 
tard  dès  que  le  relard  sest  produit. 

(CAPITAINE  BRADHERING  CONTRF  DIVERS) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajoLiinement  du  r^  mars  1907  tend^nt  è  enteiidre 
condamner  les  défcndeurs  a  payer  au  demarivieur  fr,  2062,27 
pour  surestaries,  dans  la  proportion  indiquée  6  eet  cxploit,  ou 
dans  teil  e  proportion  a  rtxer  par  Ic  Tribiinal  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  dénie  avoïr  donné  quittatice  pour 
solde  a  Robijn  el  a  Van  Bauwel  et  Nuycns,  mnis  reconnait  que 
son  courtier  leur  a  donné,  le  7  décembrc  J90Ó,  quittance  pour 
solde  par  steanier  Chios  ; 

Attendu  qu  il  resul  te  des  éléments  de  la  eau  se  que  ce  courtier 
avait  recu  de  rannement  le  niandat,  non-seulement  deréclamer 
et  d*encaisser  toules  sommes  ducs  au  dom an deur,  a  ra i son  du 
transport  litigieux^  maïs  aussi  de  transiger,  a  leur  sujet,  ou  d'y 
renoncer.  le  cas  échéant  ; 

Au  end  u  que  la  quittance  pour  solde  dtïunée  par  le  courtier 
éq  ui  va  ut  donc  a  celle  qui  aurait  été  donnée  par  rarmemcnt  luï 
me  me  ; 

Al  Ten  du  que  cette  quittance  tut  remise  au\'  deux  défendeurs 
susdils,  alors  que  la  contestalion  relative  aux  surestaries  était 
déja  nee  entre  parties  ; 

Attendu  que  vainement  donc  le  demandeur  argumente  de  ce 
que  rimport  de  Ia  quiltance  ne  comporte  que  le  montant  du 
f['et  ; 

Attendu  quil  faut  en  déduire,  sous  peine  d'enlever  toute 
valeur  nuv  miïs  u  pjur  solde  par  steamer  Chios  »,  que  le 
demandeur  renoncaït  a  sa  réclamation  de  dommages-ititérêts  du 
cbef  de  surestaries,  et  enkmdait  que  le  paycment  du  fret  con- 
stituat  le  reglement  pour  solde  des  obligalions  assumées  par  les 
deux  défendeurs  susdils,  a  raison  du  transport  litigieux  ; 
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Attendu  que  1  aciion  manque  donc  de  recevabilité  contre 
Robijn  et  contre  Van  Ba u wel  et  Nnyens  ; 

Artendu  que  parlies  sont  d'accord  sur  ce  que  Gross  et  Ver- 
rijken obiinrent  du  courtier  du  capitaine,  Ie  7  décembre  1906, 
quitlancé  du  fret  dö  par  eux,  sans  aucune  réserve  ; 

Attendu  qu'une  quittancc  saris  réserves  n'équivaut  point  a  une 
quktance  potir  solde  ; 

Altendü  que  Ie  capitaine,  en  recevant  sans  réserves  payement 
du  fret,  n'entend  pas  plus  renoncer  au  payement  des  surestaries, 
qu'U  n/entendrait  renoncer  a  rencaïssement  du  fret,  en  recevant 
sans  réserves  les  surestaries  ; 

Attendu  que  la  \^^  tin  de  non-recevoir  opposée  a  Taction  par 
Gross  et  par  Verrijken  manque  donc  de  fondement  ; 

Attendu  querronnément,  aussi,  ces  défendeurs  pretendent 
que  rexpïoil  d  ajournement  et  les  conckHinns  du  demandeur  ne 
préciscnt  pas  suffissamment  les  retards  el  lenteurs  qu'il  leur 
ïmpute  ■ 

Attendu  que  la  citation  indique  expressément  quelles  quan- 
tités  chacun  des  dékndeurs  avait  a  recevoir,  dans  chacune 
des  cales  qui  ont  travaillé  en  surestaries,  i\  qucl  nombre  dheures 
chacun  d'eux  avait  dioit,  et  quel  nombie  d'heures  chacun  d'eux 
a  employé  en  plus  du  nombre  dheures  lui  revenant ; 

Attendu  que  ces  indications  sont  sulfiiïantes  peur  l'exploit 
d'aiournement,  qut  ne  doit  donner  que  l'expüsé  sommaire  des 
nioyens(6t  C.  d   p  c.}  ; 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions,  Ie  demandeur  renseigne  a 
quel  moment  Ie  lot  de  chaque  défendtiur  est  devenu  disponible. 
et  a  quels  moments  chacun  d'eujc  en  a  commencé  et  terminé  la 
recept  ion  ; 

Attendu  que  Ie  2^  moyen  opposé  par  Gross  et  par  Verrijken  a 
1  act  ion  manque  donc  de  fondement  ; 

Mais  attendu  qu'avec  raison,  Verrijken  pretend  que  Ie  capi- 
taine a  protesté  trop  tard  conlre  lui  ; 

Attendu,  en  eifet,  que  patties  sont  d'^iccoid  sur  les  dates 
auxquelles  Verrijken  a  recu  ^a  mare  hand  i  se,  soit.  les  28  et  29 
novembre,  et  sur  la  date  a  hiquelle  Ie  demandeur  a  protesté 
contre  lui,  pour  la  r"  fois,  soit  Ie  }  décembre  suivant ; 
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Or,  attendu  que,  s'il  ne  peut  s^agir  d'une  mise  en  dcmeure, 
préalable  a  rimputabilité  du  retard,  puisque  ce  retard  est  déja 
consommé  quand  la  protestation  du  capitaine  est  possible  1 1 146 
Code  ei  vil  in  fine),  il  faut,  néanmoins^  que  k  capitaiiie  proteste 
contre  Ie  destinataire,  au  plus  tard  dès  que  tout  Ie  retardde  ce 
destinataire  s'est  produit,  afin  que  celui-ci  puisse  prendre  les 
noms  et  adresses  de  ses  tcmoins^  tant  qu^il  les  a  sous  la  main  j 

Attendu  qu'une  protestation  notifiée  4  jours  après  que  Ie 
destinataire  a  terminé  sa  réception  est  donc  inopérante  ; 

Attendu  que  l'aclion  manque  donc  de  recevabilité  contre 
Verrijken  ; 

Quant  a  Gross  (sans  intérêt)- 

Du  2S  janvier  igo8.  —  i^  Cu.  —  MM,  FoRGE.  WinderS  et 
TiBERGÜIEN,    juges.    —    PI.     M^^^   MUNtlEïM,   THÏÉBAUD  tl 

Temmerman. 


FRET.    —    POIDS  RENSEIGNE  AU  CONNAÏSSEMENT.  — 
POIDS  DÉLIVRÉ.  —  OPTION     —  EXERCICE. 

Le  capitaine,  qui  a  Ie  choix,  pour  Ie  calcul  du  f  rei, 
entre  le  poids  renseigné  au  cöunaissemeni  et  le 
poids  délivrè  d  destination^  exerce  son  opiion 
quand  il  regoit  les  frais  et  le  fret  suipant  le  con- 
naissement ;  il  ne  peut  ensniie  réciamer  le  pesage 
de  la  marchandise  pour  rectiücr  le  calcul  du  fret. 

(BANQUE  D  ANVERS  ET  BEIJNG   CONTRE  CAPITAINE 
HENDERSON} 

JUGEMENT, 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  23  janvier  f908  lendaiit  a 
entendre  condamner  le  dcfendeur  h  dclivier  immédiatement  aus 
demandeurs  5  parties  bois  détailJécs  au  dit  exploit,  k  fieine  d'une 
astreinte  de  fr.  200  par  jour  de  letatd,  a  dater  de  la  signification 
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du  jugement  a  intervenir,  et  avec  payemer^t  de  fr.  2600  de  dom- 
mages-intérêts  pour  retard,  manquanls  et  avaries  ; 

Attendu  que  parlies  n*ont  plaidé  que  sur  Ia  délivrance  des 
marchandises  litigieuses  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  ne  dclivrer  les  bois  litijjjieux 
qu'après  les  avoir  pesés  ; 

Attendu  que  les  conventions  liant  les  parlies  donnent  au  capi- 
taine  Ie  choix  entre  Ie  payement  du  fret  sur  la  base  du  poids 
renseigné  au  connaissement  et  Ie  payement  du  iret  sur  la  base 
du  poids  délivré  a  destinalion  ; 

Attendu  que  les  clauses  spécialement  invoquées  par  Ie  défen- 
deur n'ont  pas  d'autre  signification  que  celle-la,  car  Ie  capilaine, 
sachant  qu'il  embarque  et  transporte  une  marchandise  couverte 
par  un  through  bill  of  lading\n^  peut  sérieusement  soutenir  que 
les  stipulations  de  ce  document  sont  sans  valeur  a  son  égard  ; 
que,  notamment,  la  clause  disant  que  tous  les  poids  som  sujets 
a  correction,  ne  Irouve  son  application  que  quand  Ie  capitaine 
opte  pour  Ie  payement  sur  la  base  du  poids  délivré  ; 

Or,  attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  Ie  fait  que  Ie  16 
janvier  1908,  ie  capitaine  a  donné  aux  demandeurs  quittance 
sans  réserves  des  frais  suivant  connaissement,  frais  dont  Ie 
montant  se  composait,  notamment,  du  fret  calculé  sur  la  base 
du  poids  renseigné  a  ce  document ; 

Attendu  qu'en  ce  faisant,  Ie  capitaine  a  vide  son  option  et 
choisi  Ie  payement  du  fret 'sur  la  base  du  poids  renseigné  au 
connaissement ; 

Attendu  que,  s'il  avait,  comme  il  Ie  pretend,  simplement 
voulu  s'assurer  une  avance  sur  Ie  fret,  ^  avant  de  laisser  toucher 
a  la  marchandise,  il  lui  eüt  été  facile  de  rédiger  sa  quittance 
comme  on  Ie  fait  toujours  en  pareil  cas  : 

Attendu  que  vainement  il  argumente  de  ce  que  la  convention 
stipulè  Ie  fret  et  les  frais  payables  au  comptant,  a  l'arrlvée  au 
port  de  décharge,  en  échange  du  delivery  order ^  puisque  cette 
clause,  qui  donne  au  capilaine  Ie  droit  de  ne  remettre  Ie  laissez- 
suivre  que  conlre  payement  du  frel,*ne  change  rien  aux  stipula- 
tions visant  Ie  calcul  du  fret,  Ie  capitaine  ayant  la  facullé  de  se 
laire  remettre  une  avance,  dans  Ie  cas  oü  il  opte  pour  Ie  paye- 
ment du  fret  sur  la  base  du  poids  délivré  \ 
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Mais  attcndu  que  Ton  ne  peut  admelirc  que  Ie  capitaine 
commeiice  par  donuer  quittance  sans  réserves  du  fret,  cakulé 
sur  la  base  du  poids  rcuseignc  au  connaissement,  et  déclare 
ensuite  füt-ce  immédia temen t  aprés,  comme  dans  1  espèce,  qu'il 
entend  peser  la  marchandise  pour  rectitier,  au  besoin,  Ic  calcul 
du  fret ; 

Attendu»  en  etfet,  qu'en  admettant  pareil  système,  on  accor- 
derait  au  capitaine  non  plus  uiie  opiion  a  exercer  a  Tarrivée  du 
navire,  mais  Ie  droit  de  choisir,  après  Je  pesage^  Ie  mode  de 
reglement  du  fret  qui  ïui  serait  Ie  plus  favorable  ; 

Car,  si  Ie  pesage  accusait.  un  poids  supérieur  au  poids  du 
connaissement,  Ie  deslinatairc  aurait  a  suppleer  la  différence  de 
fret  en  résultant  ;  et,  si,  au  contraire,  Ie  résultat  du  pesage 
révélait  un  poids  intérieur  a  celui  tiu  connaissement,  Ie  destina- 
taire  ne  pourrait^  néanmcïins,  pas  se  faire  rembourser  Ia  dilfé- 
rence  qu'il  a  payée  en  Irüpj  car  Ie  capitaine  lui  opposerait  qu'il 
a  retiré  quittance  sans  réserves  du  fret  qull  payait ; 

Atteiidu  que  la  vérité  de  cetfe  dernière  considération  est 
démontrée  par  Ie  fait  qu'a  aucun  moment  nien  plaidoirie,  ni  en 
conclusians,  Ie  ca  pil  ai  ne  défendeur  na  offert,  ni  promis  de 
rembomser  aux  dcmandeurs  une  part  ie  du  fret  en  ca  is  sé  par  lui, 
au  cas  OU  Ie  pesage  qu'il  exigeait  accuserait  un  poids  inférieur  a 
ceJut  du  connaissement ; 

Par  ces  molifs,  , 

Le  Tri  bun  al  condamne  Ie  défendeur  a  délivrer  aux  deman- 
deurs...  . 

Du  2g  janvier  igoS.  —  3^  CiL  —  MM,  FlÉVÉ,  WaUTERS 
et  Van  Hoof,  juges,  AYOU,  gretfier.  ~   PI    M«  E.  VAN  DEN 

Bosch  et  A.  Van  de  Vorst. 


\^  AFFRETEMENT.-  CHARÜLMENT  DANS  DEUX  PORTS. 
^  PÜNTÉE  PRÜPORTIONNELLE.  —  OBLlGATiÜN  ÜU 
CAPITAINE  --  2^*  STARIE  ET  SUF^ES  I  AkiES,  — 
CLAUSE  :  AS  FAST,  —  LENTEURS. —ACCÉLÉRATION 
DU  TRAVAIL,  —  COiMPENSATlON, 
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;®  he  capitaine,  qiti  doit  chavger  dam  deux  ports 
indiqués  dans  la  charie  partie  deux  par  lies  de  bois 
comprenant  une  pontée  proportionnelle,  si  exigée^ 
est  tenu  de  composer  sa  pontée  de  paris  proportion- 
nelles  aux  quantités  a  charger  dans  les  deux  ports. 

Les  mots  «  si  exigée  »  accordent  au  capitaine  seul  Ie 
droit  dexiger  Ie  chargement  en  pontée  dans  les 
deux  ports. 

2°  Sous  f  empire  de  la  clause  «  aussi  vite  que  Ie 
steamer  peut  délivrer  avec  la  rapidité  ordinaire 
des  steamers  *  les  destinataires  ne  peuvent  com- 
penser  par  une  accélération  ultérieure  du  travail 
les  lenteurs  ou  interruptions  déja  commises. 

(MANDERLIER  ET  DEVILLEZ  CONTRE   CAPITAINE 
FLOOD  ET  DHAENE  ET  C<^) 

JUüEMENT. 

En  cequi  concerne  Taction  intentée  par  Manderlier  et  Devillez 
au  capitaine  Flood,  vu  Ie  rapport  des  experts  nommés  par  Ie 
jugement  susvisé  du  20  octobre  igoS  ; 

Attendu  que  J.  D^Haeneet  C°,  agissant  comme  mandataires 
de  Manderlier  et  Devillez  et  de  Léon  Francq,  firent,  Ie  23  juillet 
1903,  avec  Ie  capitaine  Flood,  deux  conventions  d'affrètement 
en  vertu  desqueües,  Ie  steamer  Amicitia,  après  avoir  pris  a 
Cronstadt  une  partie  de  cargaison,  comportant  192  standards  et 
comprenant  une  pontée  proportionneile  (si  exigée),  se  rendrait  a 
St.  Pétersbourg  pour  y  completer  sa  cargaison  par  382  stan- 
dards, comprenant  une  pontée  proportionneile,  (si  exigée) ; 

Allendu  que  Ic  capitaine  était  donc  lenu  de  composer  sa 
pontée  departs  proportionnelles  aux  quantités  que  les  chargeurs 
de  Cronstadt  et  ceux  de  St.  Pétersbourg  avaient  respectivement 
a  présenter  a  Tembarquement ; 

Attendu  qu^erronnément  Ie   capitaine  Flood    pretend  qu'il 
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* 

Tiarait  pas  Ie  droit  de  charger  sur  Ie  pont  uöe  partk  des  bois  des 
charfeurs  de  Cronsiadt,  si  ceux-cï  s  y  opposaïent  ; 

Atcendy  que  les  mots  if  nquired  lisent,  au  coniraire,  la 
%'olonté  du  capitaine  el  non  celïe  des  chargeurs  ; 

Attendu,  en  etfet.  que  les  chargeurs  n'ont  jamais  intêrèt  a 
cbarger  en  pontée,  puisque  les  l»ais  som  ainsi  e.\^^€sés  a  des 
avaries  par  eau  de  mer  et  par  eau  de  pluie^  a  des  enlé^emenis  et 
a  des  bris  par  ks  vagues  ; 

Attendu  que  quand  les  parties  contractant  un  a»frétement 
prévoient  lexigence  d'une  pontée  par  Tune  d'elks,  cV*si  é%'idem- 
ment  au  capitaïne  qu'elles  ibot  allusion  ; 

Allendu  que  c^était  duiic  Ie  capitaïne  Flood  qui  avait  Ie  droit 
d'exigcr  Ie  chargement  en  ponlcc  d*une  partte  de  la  cargaison 
touniic  par  les  ch^irgeurs  de  Cronstadl ; 

Et  il  était  tenu  de  1'exigcr,  du  moment  oü  il  cntendait  charger 
ausst  en  pontée  a  St*  Peters bourg.  puïsqu^il  ne  pouvait  requérir 
des  chargeurs  de  St.  Pétersbuurg  qu  une  poniée  proportionoelle; 

Attcadu  qu'en  violatton  de  cetie  obligaiion,  Ie  capita  ine  com- 
püsa  toute  sa  pontée  de  bois  charges  a  St.  Peters bourg  et 
destinês  aux  demandeurs,  de  sorte  que,  suivaiit  les  constatations 
et  les  calculs  des  expE^rts,  il  chaigoa  en  porilée  ó6i^  btandards 
des  chargeurs  de  St.  Peters bourg,  a  la  place  desquels  ü  cüt  du 
mettre  óöÜIl  siandards  des  ciiargeurs  de  Cronstadt  ; 

AttL-nJu  que  Ie  rapport  d'esperlise  démontre  que  cette  faute 
du  capita  ine  eau  se  aux  demandeurs  un  préjudice  de  fr.  2 1 33*34  ; 

Atlendü  que  vainement  Ie  capitaine  argumente  de  ce  que  les 
demandeurs  ne  prouvenl  rexisience  d'aucune  protestaLion  écrite 
de  la  part  des  chargeurs  de  St.  Pétersbourg,  qui  éiaient  leur^ 
agCDts  au%  termes  de  la  coovention  d'aJfrètemeQt ; 

Attendu  que  Ie  sieamer  ne  s'étant  rendu  a  St.  Pétersbourg 
qu^apres  avoir  embarqué  k  Cronstadt  ks  192  standards  destinés 
a  Léon  Fraucq,  ie  mai  dont  se  plaignent  ks  demandeurs  était 
chose  accumplie,  et  ü  n*eüt  servi  a  rien  pour  les  chargeurs  de 
St*  Pétersbourg  d^exiger  un  desarnmagc  auquel  k  capitaïne  ne 
se  lul  certainement  pas  prété  ; 

Attendu  que  k  dckadeur  doit  donc  aux  demandeurs  Ir. 
2^133*34  de  dommages-intéréts^  du  chei  de  la   violaUon  des 
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accords,  comniise   par  lui,  en  composant  la  pontée  ejcclusive- 
ment  des  bois  chargés  a  St,  Pétersbourg. 

Attendu  que  les  experts  oiit  consïaté,  en  üulie,  des  bris  s'i^lc- 
vanta  fr.  124  Sr  ; 

Attendu  que  Ie  capUaine  n 'avant  pas  fait  constaïer  l'état  de 
söii  arrimage,  lors  de  1  arrivée  du  steamer  a  Anvers,  et  les  experrs 
s'étant  tléclarés  dans  lirapossibilité  d^apprécier  enaire  eet  état, 
Ie  défendeur  ne  justitie  J'aucune  cireonstance  rexonérani  du 
hris  en  question,  et  il  éehct  de  Ie  condamner  a  pa  ver  aux 
demandeurs  fr    124.81  de  dommages*intérêts  de  ce  chef  ; 

Attendu  que  les  condamnaüons  prononcées  ci-dessus  contre 
Ie  capitaine  F  lood  ne  rendent  pas  seulement  sans  oh  jet  rai:i:on 
intentee  par  Manderlier  et  Devillez  a  J.  D'Haene  et  0\  mals 
démoatrent  aussi  que  ces  derniers  s*étaient  bïen  acquittês  du 
mandat  que  Manderlier  et  Devillt'z  leur  avaient  contiè  ; 

Aiicndu  que  raciiun  Intentée  par  Manderlier  et  Üevillez  a 
J-  D'Hdene  et  C"^  man  que  donc  de  fondement,  et  que  les  dépens 
en  doivent  rester  a  charge  des  demandeurs  ; 

En  ce  qui  concerne  Tact  ion  intentce  par  Ie  capitaine  Flood  a 
Manderlier  et  Devilkz  ; 

AUendu  que  les  déclarations  échangées  entre  parties,  en  sep- 
tembre  iqo5  établissent  que  ^  i"*  Ie  19  septembre  iqüS^  Aug 
Blumeiuhal,  courlier  du  sieamer  Amicitia,  avisa  les  défendeurs 
deceque  ce  vapcur,  ariivé  raprès-midi,  pourrait  commencer 
son  déchargemeni  Ie  lendcmain  matin  ^  t^  Ie  20  septembre  1905, 
ledit  BlumcDthal  protesta  conire  les  detendeurs,  parce  qu'iis  ne 
scprésuntaient  pas  pour  recevoir  leurs  bois  ï  3^  Ie  steamer  était 
pret  a  dêchargcr^  ce  jour- la,  a  to  heures  du  matin  ;  4*»  les 
défendturs  ne  commencèrent  la  réception  que  Ie  22  septembre 
1905  ; 

Attendu  qu'erronérnent  les  dëkndeurs  pretendent  qu'ils  n'a- 
vaient  pas  a  connajtre  M.  Blumenthal  et  que  c'était  a  J.D'Haene 
et  D  qu'i Is  devaient  présenter  Ie  connaissement,  pour  obienir» 
en  échaoge,  un  laissez- suivre  ; 

Attendu  que  la  convention  d'atTiètement  régissant  Ie  trans- 
port litigieux,  dont  Ie  teneur  fut  eommuniquée.  Je  27Juillet 
igoS,  par  D'Haene  et  C''  a  Manderlier  et  Devillez,  sans   sou- 

I*  p-  1908,  ,11/ 


~  162  — 

lever  aiicune  protestation  ni  contradictioa  de  leur  part,  n^indique 
pas  qui  sera  Ic  courtier  du  steamer  au  port  de  destinaüon  ; 

Attendu  que  Manderlier  et  Devillez  n*avaiei]t  donc  auciin 
motif  de  refuser  de  considérer  comme  tel  Ie  sieur  Blumentha! ; 

Attcndu  que  vainement,  aussi,  les  défendeurs  argumentent  de 
ia  convention  d'affrètement,  pour  soutenir  qu'ils  avaient  Ie  droil 
de  rattraper  ultérieurement  Ic  temps  per  du  ; 
^  Attenduquela  cargaison  devait  être  re^ue  aussi  vite  que  Ie 
steamer  pouvait  délivrer,  avec  la  rapidité  ordinaire  des  steamers, 
c*est-a-dire  è  raison  de  2  1/2  standards  pour  les  deais^  tatiem, 
boards^  par  heure  et  par  écoutille  ouvrable,  pourvu  que  Ie 
steamer  pöt  délivrer  pareille  quantiié  ; 

Altend  u  que,  sous  Tem  pi  re  de  cette  clause,  les  destinataires 
ne  sont  obligés  a  recevoir  que  2  i/a  standards  par  heure  el  par 
écouiilieouvrables ; 

Mais  que,  préciscment  pour  ce  motif,  Tadjonction  des  mots 
«  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  délivrer  »  n'aurait  aucun  sens, 
si  elle  n'avait  pour  but  et  pour  effet  d'empêcher  que  les  desti- 
nataires puissent  compenser  par  üoe  accéléraiion  ukérieure  du 
travail  les  lenleurs  ou  inierruptions  qu'ils  ont  commises  ; 

Attendu  qu'il  stiit  de  la  que  si,  a  un  moment  donnée,  les  des- 
tinataires veulent  bien  recevoir  plus  de  2  r/2  standards  par  heure 
et  par  écoutille  ouvrables,  cette  activité  de  leur  part  ne  peut, 
sauf  convention  nouvelle  avec  Ie  capitainc  a  ce  sujet,  compenser 
les  surestaries  encourues  par  eux  a  d'a utres  moments,  en  ne 
recevant  pas  ou  en  recevant  k  raison  de  moins  de  2  1/2  standards 
par  heure  et  par  écoutille  ouvrables  ; 

Atiendu  que  les  défendeurs  doivent  donc  au  demandeur 
I  1/2  jour  de  surestaries,  étant  la  demi-journée  de  20  et  la 
journée  du  2  r  septembre  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  en  garantie  intenié  par  Man- 
derlier et  Deviilez  a  J,  D'Haene  et  C^  ; 

Attcndu  que  celui-ci  matique  de  fondement,  puisque  Man- 
derlier et  Devillez,  en  acceptant  Ie  27  iuijiet  igoS,  sans  protesta- 
tion ni  réserve,  la  comnunication  de  la  teneur  de  la  convention 
d'affrctement,  montrèrent  qu'ils  approuvaient  les  accords  con- 
clus  en  luur  nom,  par  J.  D'Haene  et  C*>  avec  Ie  capiiaine. 


I 


-  t6i  - 


I 


SOETENj  jugas,    AVO  O,    g^rcfficr. 


—  MM.  Engels,  MEEUSet 
—    PL   M^   Em,   Hoost, 


^JVTREPKENEUR,  —  SOUS  KN  rRKPRKNEUR.  —  PAYK- 
MENTS  —  MAirRl£  Dbl  L'üUVRAGC  —  MhSUUAÜK 
CONTRADÏCTülKE  REIFUSÉ.  —  CÜNSEaöENCES. 

L^  Wus  entrepreneur^  qni  a  terminé  ses  iraraux^  est 
^n  droit  dexiger  ses  pajemenfs  sans  [intervention 
^u  fnaitre  de  tomn'age,   avtc  qui  il  na  pas  traite. 

^^^i^rt^preneur.uwité par  son  sanstraiiant  a  proceJer 
^t4Fi  mesurage  contradictoire  de  louvrage  payé 
^^i  ^ftèire  carré,  ne  peut  uttérieurement  critiquer 
l^s  mesures  qiul  sest  rtfusé  a  contró!er. 

(GI^ÉGOÏRE  CONTRE  ROMEYNDER) 
JUGEMENT. 

>^  Iti  cjtation  du  7  septembrü  1907  Icndant  a  voir  coiuiamner 
Jc  u«^*t:^n<Jeur  a  paycr  Ia  sürnme  de  (w  592  pour  travaux  exécufés; 
^**^^du  que  suivaiit  convention  verbale  avtniic  entre  partics 
^^  '  ï  uillet  tgojf  Ie  demandeur  s*élail  engagé  a  faire  la  pose  des 
toie  galvanisés  aux  hangars  i3,  i  z  el  n  au  quai  Ledeganck, 
i AQvers ; 

^^ndu  qu*il  n'e^t  pas  comt*sié  par  ie  défeiideur  que  Ie 
oaïiaricieur  a  terminé,  dans  Ie  courant  du  mois  d'aouE  1907,  les 
itavaux  aux  hangars  12  et  i^; 

^^^^ndu  que  de  la  correspondance  échangée  entre  parttes  il 
ïES^Ort  que  ie  demandeur  a  invite  Ie  delendeur  a  procêder  au 
lï^^Surage  contradictoire  du  travail  qu'il  a  fourni  ;  que  Ie  défen- 


dcur 


s'y  est  refusé,   exigeam,    avant    teut,   que  Ie  demandeur 


P^^duise  une  attestation   du   surveillant   de  la   ville  d*Anvers 
pïouvant  (jüe  son  travail  éiait  accepté  \ 
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Attendu  que  Ie  dein an deur  fait  observer  a  juste  litre  qu'il  ne 
devait  pas  fournir  eet  te  aitestalion,  son  Iravail  devant  être 
uniquement  agréc  par  Ie  défendeur  avec  lequel  seul  i)  a  traiié  ; 

AUendu  qu*au  surplus  Je  défendeur  ne  soutien t  plus  en  con- 
clusions  que  les  travaux  n'aaraient  pas  été  agréés  par  la  ville 
d'Anvers ; 

Que  dès  iors  son  refus  de  procéder  au  mesurage  proposé  par 
Ie  demandeur  au  niols  d'aoüt  et  com  men  cement  septembre 
n*était  pas  justifié  ; 

Que  son  off  re  d'y  procéder  actu  el  lemen  t  est  tardive  ; 

Attendu  qu'au  surplus  la  convent  ion  verbale  avenue  entre 
parties  stipule  que  Ie  tra%'ail  du  demandeur  est  payé  a  raison  de 
fr.  0.10  Ie  m  □  ï  que  dès  Iors  ie  chitfre  reclame  par  Ie  deman- 
deur donne  Ie  métrage  que  comporte  son  travail  ;  que  Ie  défen- 
deur pouvait  donc  Ie  contróler,  et  pouvait  donc  préciser  si  ce 
métrage  est  exact  ou  non  ;  qu'iï  n'échet  donc  pas  de  reten  ir  Ia 
défcnse  vague  du  défendeur  et  d'ordonner  en  co  re  actuellement 
un  mesurage  contradictoire  auquel  Ie  défendeur  s  est  soustrait 
au  moment  de  rachèvement  des  travaux  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  écarlant  toutes  autres  conclusions,  condamne  Ie 
défendeur  a  payer  au  demandeur  la  som  me  de  fr.  5  ga,  avec  ks 
interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  2p  Janvier  ipaS.  —  2=  CH.  —  MM,  LAïJREYSSENS^ 
Raes  et  Relecom,  juges,  Baetens,  greffler.  —  PI.  M*»  DE 
GlMNÉEet  Deby, 


ABORDAGE.  —  FORCE   MAJEÜHE.    —   DUIVEL   IN    HET 

WATER, 

Un  épènement  naturel  connu^  se  produisant  a  des 
époques  que  f  on  peut  détenninev  avec  une  certaine 
précisioii  el  se  localisant  dans  uu  espace  déterminé 
ei  restreini  ne  coustiiue  pas  un  cas  de  fovce 
majeur  e,    * 


—  t65  — 

Dés  hrs  Fa  tor  dage  causé  par  un  iourbillon  dans 
tEscaut  devant  Anvers  connu  sous  Ie  nom  «duivel 
in  het  water  »  ne  peui  eire  considéré  comme  for- 
tuit,  Le  capitaine,  qui  a  conduit  imprudemment 
sou  navire  a  fendroti  dangereux,  répond  des 
suites  de  lat  ar  dage.  ^ 

(CAPITAINE  VALIN  CONTRE  CAP[TAÏNE  GREIG) 
JjJGEMENT. 

Vu  1'exploit  du  z3  octobre  1906  tendant  en  prosécution  de  la 
cause  mtrodLiite  par  ajournemeiU  du  ai  aoüt  precedent  a  Tobten- 
1lon  de  fr.  i5,ooo  de  dommages*intérêts.  sauf  a  libcller,  majorer 
OU  diminuer  et  ce  du  chef  de  l'abordage  du  steamer  Hippolyte 
Worms,  par  le  steamer  Thomas  Melptlieóans  la  nuit  du  20  au 
2T  aoüt  1906  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  causc,  notammcnt  le  jugeraent  du  21 
aoDt  1906  nommanl  experls,  et  Ic  rapport  de  ces  derniers  en 
date  du  a5  octobre  de  la  mème  année  ; 

Vu  les  conclusions  du  demandeur  réduisatit  sa  réclamation  k 
£r.  10, 723. 5q  plus  interets  el  dépens  ; 

Atlendu  que  les  experts  Govaerts,  De  Ryckere  et  Falk  sont 
unanimemcnt  da  vis  que  le  steamer  Thomas  Melville,  remon- 
taoi  la  rade  en  se  laissant  dériver  sur  une  ancre  dérapante,  a  été 
surpris  par  une  irrégularité  de  courant ;  qu'en  présence  de  cette 
circonstancc,  tant  le  steamer  Hippolyte  Worms  ancré  plus  en 
amont,  que  le  steamer  Thomas  MeiviUe  lui-même  ent,  peur 
éviter  les  suites  de  ia  fausse  direction  imprimée  a  ce  dernier, 
respecti^ement  manoeuvre  d'une  maniere  qui  ne  laisse  pas  place 
il  critique,  et  qui  a  même  réussi  a  en  atténuer  Fétendue  :  qu'ils 
en  concluent  que  les  avaries  résultées  de  la  coUision  sont 
uniquement  attribuables  ii  un  cas  de  force  majeure  ; 

Atteodu  que  ce  ratsonnement  ne  s' attaché  qu'aux  éléments 
immédiatement  antérïeurs  a  l'abordage  et  en  négligé  un  qui  a 
précédé  et  dont  Tiraportance  est  décisive,  c'est  le  fait  par  le 


»fi 
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steamer  Thomas  Mehille  de  s'être.  malgré  rencombremcnt  de 
la  rivière  a  eet  endi  oit.  a venture  a  une  place  du  coté  de  la  rive 
gauche  entre  Ie  Ba  tic  des  Anguilles  et  Ic  travers  du  grand 
ponton,  oü  par  les  maréés  qui  precedent  ctlles  de  syzigies  des 
remous  irréguliers  se  produisent  souvent  ruk  approches  de  la 
*'   marée  haute  (Voir  Anvers,  24  raat  Ï907,  i"Ch.  P.  A.  I,  242); 

AUendu  qu'il  y  avait  un  tres  foFt  courant  de  tlux  d'unc  marée 

de  vives  caux,  que   la  nouvelle   luiie  était  de  la  veille,  que  h 

marée   ailait   être  Iiaute    a   4h    2r,   et  que  Tabordage  eut  lieu 

^  entre  3  h   3ö  et  3  h  46  quclque  peu  en  amont  du  Steen  du  cöté 

de  !a  rive  gauche  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  nssistc  d'un  pilote  qui  doit  con- 
naïtre  Ie  régime  du  fleuve,  a  dü  prêvoir  ce  phénomène  qui  se 
locafise  dans  un  espace  déterminé  et  restreint,  Q,ue  dans  les 
conditions  ou  il  se  produit,  et  ou  il  est  connu  sous  les  noms  de 
tourbijlon  ou  d*irréguiarité  de  courant,  n  duivel  m  het  water  9, 
raz  de  marée.  etc,  avec  des  caractères  d'éventualités»  vraisem- 
blable  a  un  moment  que  Ton  peut  déierminer  avec  une  certaine 
précision.  il  nc  peut  être  considéré  comme  un  cas  fortuit.  Car  s*il 
résLiUe  des  forces  de  la  nature,  on  doit  tou jours  Ie  prévoir  aux 
époques  indiquées  et  il  suffit  d'atermoyer  pendant  peu  de  temps 
pour  réviter.  Que  partant  il  ne  peut  a  lui  seul  constituer  une 
forcc  majcure  ; 

Attendu  que  par  voic  de  conséquence  celui- qui  sV  exposé 
volontairement  commet  une  imprudence  constitutie  e  de  t'aute  ; 

Attendu  que  dans  l'espéce  celte  imprudence  a  été  seule  a 
causer  la  collision  ;  qu'el Ie  doit  entrainer  la  responsabilité  du 
défendeur  ; 

Attendu  que  dans  eet  ordre  d' idees  Ie  capita ine  Greig  entend 
a  tort  impüier  une  faute  semblable  au  capïtaine  Valin.  car  ce 
dernier  place  depuis  pkisieurs  heurcs  a  un  endroit  de  mouillage, 
dont  Ie  défendeur  ne  justifie  pas  la  nature  critiquable  dans 
Tespèce,  ne  peut  être  considéré  comme  s'étant  a  un  moment 
inopportum  en  gage  a  une  place  dangereuse  La  periurbation  de 
courant  si  elle  était  venue  Taiteindre  n*aurait  été  pour  lui  que 
Toccasion  de  l'accident.  et  non  la  cause  comme  elle  Test  pour 
celui  qui  est  allé  l'y  chercher.   Le  mouvement  du  demandeur 
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opéré  en  temps  utile  1'a  d'ailleursen  fait  presque  fait  sortir  de  la 
zone  troublée ; 

Attendu  que  partiesn'ont  pas  discuté  les  chififres  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  contraires  déclare  Ie 
capitaine  Greig  du   steamer  Thomas  Melville  responsable,  etc. 

Du  3 1  janvier  ipoS,  —  i«  Ch.  —  MM.  Selb,  Demanet  et 
ALBRECHT,   juges,    DYKMANS,    greffier.  —  PI.  M««  MAETER- 

LiNCK  et  E.  Roost. 


TRANSPORT.  —  LONGUE  DURÉE.  —  QUANTITÉS  MF.N- 
SURLLES.  —  RÉSILIATION.  —  POUVOIRS  DES  TRi- 
BUNAUX. 

En  labsence  dune  clause  résolutoire  expresse  insérée 
dans  les  conventions  des  parties,  les  tribunaux 
apprécient,  en  vertu  de  tart.  j  184  et  1244  ^^ 
Code  civil  si  les  circonstances  de  la  catise  exigent 
la  résiliation  ou  permettent  certaines  tolérances 
dans  taccomplissement  des  obligations. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  dans  une  convention  de 
transport  ayant  une  longue  durce  et  portant. 
sur  des  quantités  mensuelles  approximativement 
egales. 

(HERVE  FRÈRES  CONTRE  ROLAND  FRÈRES  ET 
MARCHAND) 

JUGEMENt. 

Vu  la  citation  du  i5  octobre  1906  tendant  au  payement  de 
fr.  42,747.17  de  dommages-intérêts  pour  préjudice  materielet 
moral  résultant  de  Tinexécution  de  trois  conventions  verbales  de 
transport  par  bateaux  d' Alsum  a  Couillet  et  de  la  même  localité 
a  Haumont ; 


_   ,68  — 

Vu  les  conclusions  de  la  société  demanderesse  libel lant  a 
nouveau  les  chiffres  de  sa  rêclamaüon  pour  un  total  de  fr, 
43,327.95  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  conteslent  la  recevabilité  de  la 
demande  a  défaui  d  action  préabible  en  lésülulion  des  convcn- 
.  tions  et  d'obtention  de  l'aulorisatlon  de  les  exécuter  pour  leur 
compte  ; 

Aitcndu  que  tel  Ie  qu'elle  est  actuellement  sou  mi  se  uu  tribunal 
la  réclamation  ne  poite  en  effet  qu^uniquement  sur  une  ailoca- 
lion  de  dommages-intérêts : 

Atlendu  que,  bien  que  dans  rexploit  d*fljournemeni  les  deman- 
deurs  se  plaignent  de  ce  que  les  dcftfudeuis  aient  a  certaines 
dates  détermiiiées  êté  en  relard  de  transporter  certaines  quan- 
tités  de  marchandises,  Ie  contexte  démontrc  que  pour  les  trois 
marchcs  dont  s*agit  cc$t  en  r*^\ilité  de  1  inexécutïon  el  non  pas 
du  retard  d 'ex écu l ion  que  Herve  irères  se  larguent  ; 

Attendo  que  partïes  n*avaient  convenu  d'aucune  condition 
résolutoire  expresse  ;  que  Tarl.  1 184  du  Code  ei  vil,  qui  organise 
dans  les  contrals  synallagnfialiques  Ia  condition  résolüloire 
tacitej  snbordonne  erplicitement  la  résolution  des  engagements 
non  exécutés  et  ies  dommages-intérêts,  qui  en  sont  la  consé- 
quence,  a  une  demande  en  justice  ;  que  les  art  T143  et  1 144 
Code  civil  prévoient  de  même  Tautorisation  judiciatre  pour  que 
Ie  cj'éancier  puisse  détruire  ou  exécuter  d'office  uux  dépens  du 
debiteur;  que  Ie  système  complet  de  la  loi  repousse  donc  la  réso- 
lution de  plein  droit  comme  ï'exécution  des  obligations  du  debi- 
teur par  Ie  créancier  agissant  de  son  autorité  privée.  La  raison 
en  est,  que  Ie  législateur  admet  dans  raccomplissement  des 
obligations  certaines  tolêranccs  [C  c  1 184  §  3,  1244)  dont  seuis 
les  tribunaux  sont  appréciateurs,  et  qu'a  défaut  d'autorisation 
de  justice  les  dommages  calculés  d*aprês  une  exécution  d'office 
découlent  plus  du  fait  du  créancier  que  de  Tin  act  ion  du  debiteur  - 

Attendu  que  Herve  frères  invoquent  inutilement  que  la  desti- 
nation  et  la  nature  de  la  marchandisc  a  transporter  les  dispense- 
raient  de  toute  interpellation  judiciaire  ; 

Attendu  que  eet  argument  se  base  sur  Ja  pensee,  inexacte  en 
fait,  que  la  chose  que  les  debiteurs  s^étaient  obligds  de  faire  nc 
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|x>uvait  êlre  accomplie  que  dans  un  certflin  temps  qu\h  ont 
laissé  passer.  Car  les  engagemcnts  de  transport  conveiius  pour 
de  longues  duiées  par  qiiantitês  mcnsuclles  approximaiivemcnt 
égales,  comme  il  en  est  dans  TespèLie,  ne  sont  pas  tels  qu'ils  ne 
puissent  nécessairemcnt  plus  êlre  cx^^cutés  aprês  ;  et  les  agisse- 
ments  des  demandeurs,  en  n^expédiant  eux  mcmes  pas  aux  dates 
quHls  exigent,  démontrent  ici  qu'il  n'en  ctait  pas  ainsi  dans  la 
pratique  actuclle  Au  surplus  rien  ne  démontre  que  les  dêlen- 
dcursaient  été  Ités  a  l'approvisionnement  d'usines  ou  a  d'auires 
übligations  que  celles  d'un  transport  pur  er  simple  de  foncs 
quantités  de  charbon  sans  inJtcation  spéciale  d'emploi  ; 

Aitendu  que  les  demandeurs  opposent  sans  plus  de  succes  des 
usages  contraïres  du  commerce  ; 

Car  pareils  usages  ne  sont  pas  justitiés,  et  ils  n'otfrent  pas 
den  prouver.  tn  particulier,  ce  qui  peut  parfois  e,\isier  en 
matière  de  vente  de  inarchandises  suj^^ttes  a  ttês  rives  flviclua- 
tions,  et  qui  se  fait  toujours  aux  risqucs  el  pêriU  du  creancier, 
est  sans  aucune  analogie,  et  partant  sans  aucune  application 
dans  la  matiève  des  transports  et  ce  précisément  a  cause  de  la 
variété  mêmc  des  moyens  a  employer.  Cette  divergence  est  si 
marquée  que  suivanl  une  pratique  cnnsiante  et  journaiière  les 
parties  actionnenten  autonsation  d'expédier  par  une  autrc  voie, 
et  que  la  justjce  y  met  la  cnndition  de  prêierence  a  conditions 
égales  pour  Ie  défendeur  en  défaut,  ce  qui  est  inconciliable  avec 
la  these  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  toutes  ieurs  piéteniioiis  a  dommages-intérêts, 
qu  elles  portent  sur  des  dirterences  de  cout  de  tramsport,  de^ 
annulations  de  marchés  de  marchandi^es  ou  Ie  préjudice  moral 
subivis-è'vis  de  liers,  nVjnt  toutes  dans  Tactton  des  demandeurs 
qu'une  même  cause  juridique^  savoir  rinexécutinn  des  ohliga- 
tionff  contractuelles  des  défLudeurs.  Qu'clles  tumbent  donc  tout 
entières  sous  Ia  ün  de  non  reccvoir  invoquee  ;  qu'il  n'écbet  d^mc 
plus  d'en  rechercher  Ie  fondement ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  comme  non  recevables 
avec  dépens. 


/ 
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Du  Ji  janvier  igo8.  ~   i«  Ch.  —  MM    SELB,  DEMANETet 
ALBRECHT,  juges,  DYKMANS,  greffier: 


l^  MARQ.uk  de  FABRIQUE  —  CONTKEFAGON  — 
ACTION.  —  DÉPÓT  PRÉALABLE  NÉCESSAIRE  — 
2^  COMPÉTENCE.  —  PROCES  TÉMÉRAIRE  —  TRI- 
BUN AL  DE  GOM  M  ERGE, 

1^  La püursuite  du  chef  de  conhefagon  dune  marque 
de  fabrique  nest  pomble  que  si  un  dépót  de  la 
marque  a  été  valablement  fait  et  si  les  droits  qui 
en  découlenl  ont  été  cofiservés. 

3*  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naiire  de  la  de  man  de  reconventionneÜe  pour 
proces  téméraire  el  vexatöire. 

{FREY  CONTRE  LEMAIR  BI,ÜCK} 

Ju  GE  MENT, 

Vu  la  citation  du  29  novembre  [904  tendant  a  faire  défcnse 
au  défeiideur  de  se  servir  de  la  marque  du  demandeur  ei  a  le 
condamner  au  payeraenl  de  fr.  5, 000  de  dommages-intérêis  \ 

Vu  les  conclüsions  recon  vent  ion  nel  Jcs  du  défcndeur  en  fr.  200 
de  donimages-inïéréts  pour  proces  téméraire  er  vexatoirc  ; 

Atlendu   qu'il  est  exact  que  ie  titulaire  de  droits  susceptibles 

de  faire  Tobjet  d'un   dépót,   ne  peut    préiendre  a  la  violation  de 

ceux-ci  que  si  le  depot  a  éié  valablement  fait  ei  les  droits  quï  en 

^  découlcnt  coiiservés.  Que  le  demandeur  a  satisfait  au  presorit  de 

•  *         la  loi  et  est  donc  recevable  a  ce  titre  ; 

Attendu  que,  dans  lespèce,  il  ne  se  base  que  sur  Tusurpation 

k  des  droits  qje  lui   ccmfère  une  marque  déposée  sous  le  n**  410, 

^  le  5  février    1890;  que  son    actioti  esi   donc,  ainsi  que  le  disent 

explicitemenlles  motifs  et  que  Timplique  le  dispositii  de  l'ajour- 

nement.  une   poursuiie   du  chef  de  contrefacon  de  marque  de 
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iabrique ;  qu*il  importe  peu  que.  dans  Texposé  des  motifs,  Ie 
demandeur  ait  ajouté,  a  titre  subsidiaire,  que  les  faits  reprochés 
seraient  constitutifs  de  concurrence  deloyale  si  des  modifications 
suffisantes  empêchaient  de  les  considérer  comme  contrefa^on, 
cette  considéralion,  qui  confond  les  objets  non  susceptibles  de 
dépót  avcc  ceux  qui  peu  vent  être  garantis  par  ce  moyen,  étant 
étrangère  au  litige  actuel  ; 

Attendu  que l'étiquette ovale  du  demandeur,  portantau  centre 
les  armoiries  de  la  province  d'Anvers  accompagnées  de  verdure, 
en  bas  un  monogramme  et  les  inscriptions  u  La  flor  de 
Ambères  •,  «  non  plus  ultra  »,  n'a  pas  été  déposée  et  ne  rappelle 
même  pas  la  marque  qui  Ta  été  ;  qu'elle  doit  douc  rester  en 
dehors  du  debat ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Texamen  superüciel  des  marques  en  présence 
démontre  que  même  pour  Tacheteur  non  prévenu,  ou  qui  n'est 
pas  au  moment  même  en  mesure  de  les  comparer,  Ia  confusion 
entre  elles  n*est  pas  possible  ; 

Attendu  qu'en  les  ^aminant  mieux  on  constate  que  ni  la 
disposition  d  ensemble,  ui  chaque  detail  eii  particulier,  ni  la 
coïncidence  de  la  nature  de  quelques  uns  de  leurs  éléments, 
tous  en  eux-mêmes  différents,  ne  peuvent  davantage  les  faire 
confondre  ; 

Attendu  que  Taction  se  trouve  dès  lors  manquer  de  base ; 
Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  est  competent  pour 
connaitre  de  la  demande  d*indemnité  pour  proces  fautif ;  qu'il 
puise  cette  compétence  dans  une  application  du  droit  de  police 
de  Taudience  que  lui  confère  Tart.  io35  du  Code  de  proc  civ. 
(Bruxelles,  ii  décembre  1899    P,  A    1900,  I,  192)  ; 

Attendu  que  la  conclusion  reconventionnelle  n'est  pas  fondée, 
Ie  caractère  téméraire  ou  vexatoire  de  la  demande  principale 
n*étant  en  rien  justifié  ; 

Par. ces  motits, 

.  Le  Tribunal  se  déclare  competent  a  raison  de  la  matière  sur 
la  demande  reconventionnelle,  déboute  respectivement  les  par - 
ties  de  leurs  prétentions  principale  et  reconventionnelle  ;  con- 
damne  Frey  aux  dépcns* 
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Du  i^^/éprier  igoS    —   i^  CH.  —  VERCAüTÊREN,    BAL  et 

Lambrechts,  juges,    Dv'KMANS,  greffier.    —   PI.  M*»  CaSTE- 

LEiN  et  Temmerman. 


SÜCIÉT!?.  —  r.lQUiDATJON  —  COI.LÈGE  HE  ÏJQUI- 
DATEURS.  —  DÊMISSIÜN  D^UN  LIQUIDATEUR.  — 
CONSÉQUENCES. 

Quand  f  assemblee  générale,  qui  a  décidé  la  liqui- 
dation  dune  sociétê  anonyme,  a  chargé  cinq 
personnes  de  procéder  d  la  Uquidation  sociale,  ei 
qtiil  ressort  des  circonsiances  que  f  assemblee  géné- 
rale a  Pöulu  insittuer  iin  college  ei  don n er  un 
man  dat  collectif,  la  démi^sion  dun  liquidaleur 
em  pêche  les  antres  de  co  ni  inner  la  li  qui  dalton 
avant  davoir  demandé  a  f  assemblee  générale  Ie 
remplacement  du  liquidateur  démissionnaire. 

(COMPAGNtE  DU  LÜBEKU  CONTRE   BANQUE   DE 
REPüRTS,  COLS  ET  GILLIOT) 

JüGEMENT.  (n 

Vu  les  citations  du  lo  et  du  ló  janvier  1908  ; 

Eti  fait  : 

La  Compagnie  des  Plant utions  du  Lubcfu  s  ctant  miï»e  en 
liquidaiion,  désigna  cinq  liquidatcurs  dont  Tun  d'eux  démis- 
sionna  aprês  quelques  jours;  les  quatre  liquidatears  restant 
continuèreni  )a  liquïdation  cl  désigncrent  deux  d'entre  cu\  pour 
y  proccder  ;  ces  derniers  s*adrcssèrent  a  la  Banque  de  reports 
pour  püuvoir  disposer  des  valeors  qui  étaient  déposces  dans  un 
cotfre-Forl  particulier   loué  pnr  cel  te   banque  a  la    d  Lubefu  11  ; 


\ 


(1)  l)u   iiiöme  jour  jti^öiijent  ideiititpu' en  rause  do  la  niynje  com- 
paguie  contre  la  eais^e  hjpothéGaire  anveröoise. 


f 
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des  difficultés  ayanl  surgi  sur  ridenlité  physique  des  liquida- 
teurs  ét  sur  Tétendue  de  leur  poüvoïr,  et  d'autre  part  deux 
aocieos  administralcurs,  Louis  Cols  et  Léou  Gilliot,  ayant  fait 
notifier,  par  esploit  d'huissier  en  date  du  9  janvier  1908,  défense 
k  la  Banque  de  reports  de  procéder  a  rouverture  du  coffre-fort 
sans  se  soumettre  a  certaines  conditions,  les  liquidateurs  assi- 
gnérent  par  Vexploit  du  ïq  janvier,  la  Banque  de  reports  aux 
tinsde  s*entendre  condamner  a  donner  acces  au  cofire-fort  et  a 
payer  des  dommages-iatérêls ;  par  exploit  du  16  janvier  la 
Banque  de  reports  assigna  Louis  Cols  et  Léon  Gil  Hot  en  garan- 
tie, lout  au  moins  en  déclaration  de  jugement  commun  ; 

A.  Altendu  que  la  Banque  de  reporls  se  référe  a  justice,  sur 
la  question  de  savoir  si  Ia  Lubelu  est  valablement  représentée 
par  quatre  liquidateurs,  et  partant  lui  contcste  ce  droit ;  qu'au 
surplus  el  Ie  se  déclare  prèic  a  donner  acces  au  cotfre-fort  a  qui 
justice  dira  ;  el  qu'en  lout  cas  il  ccbet  de  lui  allouer  les  fins  de 
son  appel  en  intervention  ; 

B,  Aliendu  que  Louis  Cols  et  Léon  Gilliot  se  referent  a  justice 
sur  la  compétence  quant  a  la  demande  principale  de  garantie 
dirigée  contre  eux  et  quant  a  la  demande  subsidiaire  en  décla- 
ration de  jugement  commun  ; 

Altendu  qu'iïs  contestent  au  fund  que  les  quatre  liquidateurs 
restant  aient  a  eux  seuls  Ie  droit  ou  Ie  pouvoir  d'agir  au  nom  de 
Ja  société  en  liquidation  ; 

En  droit  : 

Altendu  que  la  question  a  trancher  est  cel  Ie  de  savoir,  si  étant 
donné  que  Tasserablée  générale  de  la  Lubefu  a  confié  a  cinq 
liquidateurs  les  soin&  de  sa  Uquidation,  chacun  de  ces  cinq 
liquidateurs  a  Ie  pouvoir  absotu  de  disposer  comme  il  Tentend 
de  Tavoir  social,  ou  si  les  cinq  liquidateurs  n  onl  qu'un  pouvoir 
coilectif  et  ne  peuvent  agir  que  conjointement,  ou  si  enfin  ils 
forment  un  college,  agissant  par  voie  de  délibération  celles-ci  se 
prenant  suivant  les  modes  admis  par  les  assemblees  délibérantes 
Ja  minorjté  devant  s'incliner  devant  la  majorilé  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  contesté  que  Tassemblée  des 
actionnaires  pouvait  déterminer  la  nature  et  Tétendue  du  mandat 
qu*elk  conférait  a  cinq  liquidateurs,  que  ne  1'ayant  pas  fait,  Ie 
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tribunal  peut  et  doit  recherchef  quelle  a  pu  être  ses  intentions  a 
eet  égard  ; 

Attendu  que  c'est  la  une  question  de  fait  et  d*intcrprétation  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  possible,  en  effet,  de  faire  abstraction 
des  circonstances  de  fait  qui  ont  accompagné  Ia  nomination 
des  liquidateurs,  et  de  trancher  la  question  uniquement  par  des 
raisons  de  droit  et  par  application  des  principes  inscrits  aux 
art.  1857  et  logS  du  Code  ei  vil,  qui  devraient  faire  décider  que 
chacun  des  liquidateurs  agit  comme  il  Tentend  sous  sa  respon- 
sabilité ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté  que  la  liquidation  ne  consiste 
qu*a  répartir  entre  les  associés  Tavoir  social  et  que  la  liquida- 
tion n'entrainera  pas  de  nomb'reux  devoirs  nécessitant  un  travail 
complexe  ; 

Attendu  que  l'assemblée  des  actionnaires  a  entendre  confier  a 
cinq  liquidateurs  les  soins  de  la  liquidation  ; 

Attendu  qu'elle  entendait  par  la  designer  un  groupement,  une 
coUectivité  de  cinq  personnes  qui  devaient  faire  a  cinq  ce  qu'un 
seul  aurait  pu  faire^  si  Tassemblée  n*eut  nommé  qu'un  seul 
liquidateur : 

Attendu  qu'il  en  est  si  bien  ainsi  qu'en  parlant  de  la  liquida- 
tion, il  a  toujours  été  question  du  ou  des  liquidateurs  a  designer; 

Attendu  que  la  délibération  que  les  quatre  liquidateurs  ont 
prises  Ie  4  janvier  1908  établit  qu*ils  ont  eux  mêmes  interprété 
la  décision  de  Tassemblée  générale  comme  ayant  institué  un 
college  de  cinq  liquidateurs,  mvesti  d'un  mandat  collectif,  car 
cette  délibération  serait/Un  non-sens  si  chaque  liquidateur  avait 
re9U  de  l'assemblée  générale  un  pouvoir  individuel  et  absolu  ; 

Attendu  au  surplus  que  l'on  cherche  en  vain  la  raison  pour 
laquelle  les  liquidateurs  n'ont  pas  immédiatement,  après  la 
démission  du  cinquième  liquidateur,  demandé  son  remplace- 
ment; 

Attendu  qu'admettre  lesystème  des  liquidateurs  serait  aboutir 
en  fait  a  bisser  la  liquidation  aux  mains  d'une  seule  personae 
alors  pourtant  qu'en  en  désignant  cinq  les  actionnaires  enteu- 
daient  si  pas  vouloir  donner  un  mandat  collectif,  tout  au  moins 
nommer  une  coUectivité  et  s'en  rapporter  a  la  majorité  de  ce 
college  des  liquidateurs ; 
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Attendu  qu*en  ne  remplagant  pas  les  vides  se  formant  dans  Ie 
college  des  liquidateurs,  Ia  majorité  disparaissait  en  même  temps 
que  diminuaient  les  responsabilités  sur  lesquelles  les  associés 
étaient  en  droit  de  compter  ; 

Attendu  que  si  on  faisait  Ie  proces  aux  liquidateurs,  pour 
arriver  a  ce  que  Tassemblée  des  actionnaires,  pour  des  raisons 
d'économie,  réduise  soit  Ie  nombre  des  liquidateurs,  soit  leurs 
émoluments,  cette  raison  ne  saurait  cependant  pas  justifier  la 
maniere  de  voir  des  liquidateurs  ;  Ij 

Attendu  enfin  qu'en  présence,  d'une  part,  de  la  facilité  qu'avait  ! 

les  liquidateurs  de  faire  procéder  au  remplacement  du  liquida-  1 

teur   démissionnaire,  d'autre  part,  de   l'opposiiion  des   anciens  i 

administrateurs  et  de  la  suspicion  des  banques  envers  les  quatre  J 

liquidateurs  restant  en  fonctions,  on  cherche  en   vain  quel  est  ' 

Tintérêt  de  la  liquidation  ou  de  la  société  que  ces  liquidateurs 
peuvent  faire  valoir  pour  justifier  leur  droit  de  procéder  non  a 
quatre,  mais  seulement  a  deux  a  la  liquidation  d'une  société 
que  Tassemblée  des  actionnaires  avait  confiée  a  cinq  liquida- 
teurs ; 

Attendu  que  la  demande  principale  étant  abjugée,  il  est 
superfluede  renconter  Ia  demande  en  garantie  ou  en  déclaration 
de  jugement  commun  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  rejelant  toutes  conclusions  autresou  contraires, 
joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés,  déclare  la 
demande  principale  non  recevable,  en  déboute  la  demanderesse, 
déclare  Tappel  en  garantie  sans  objet  et  condamne  la  demande- 
resse principale  aux  frais  et  dépens  des  deux  actions. 

Duj^février  igo8  —  4»  Ch.  —  MM.  CORTY,  SCHMID, 
Van  den  Abeele,  juges,  De  Chentinnes,  greffier.  —  PI. 
M»  Stoop,  Wauwermans  (Bruxelles),   Yseux,    Van   de 

et  DYKMANS. 

Sur  l'appel  la  Cour  a  confirnaé  Ie  jugement  qui 
précède  dans  les  termes  suivants  : 
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Sur  Ia  fin  de  non  iccevoir  opposéc  k  Tappel  et  basée  sur  ce 
que  Ie  premier  juge  aurait  statué  en  dernier  ressort ; 

Attendü  que  la  deniande  a  pour  ubjct  nolamment  Ie  pa  y  e  mem 
d*une  somme  de  Ir.  20,000  a  ijrre  de  dommages-inléièis  ; 

Attendu  que  même  si  cette  somme  apparaU  comme  réeUe- 
ment  eiagcrêe,  il  n'en  est  pas  hiüIsis  vrai  que  la  demande  dans 
son  ensemble  est  supérieure  a  fr.  2.5oo  ; 

Que  k  fin  de  non  recevoir  doil  dès  lors  être  repoussce  ; 

Au  fond  : 

Adoptant  les  tnotifs  du  premier  juge  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  n^  s'agit  pas,  dans  Tespéce,  d*un 
simple  acte  d'adminïstration  mais  bien  de  la  prise  de  possession 
par  la  liquidation  de  tout  l'avoir  de  Ia  société,  avec  décharge 
éventuelle  a  donner  aux  anciens  administrateurs  : 

Que  celui  des  hquidateurs,  qui  a  disparu  et  dont  aujourd'hui 
les  appelants  ont  la  prétcntion  de  vouloir  se  passer  sans  qu^il  en 
ait  élé  rétere  a  lassemblée  générale  et  qü'il  air  été  procédé  a 
son  remplacement,  est  précisément  celui  qu'a  Tunanimiié  ils 
avaient  place  a  leur  têle  et  sans  la  signature  duquel  ils  avaient 
reconnu  ne  pouvoir  engager  la  liquidation  ; 

Sur  l'action  en  garantie  et  en  interven! ion  dirigée  par  Ia 
Banque  intimée  au  principal  contre  Ia  partie  Lautïer  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  sérieustment  contestable  que  Texploit 
du  12  février  1908  est  un  appel  fait  en  vue  de  réventualiiê  d'une 
réforiïiation  du  jugement  attaque  au  profit  des  appelants  au 
principal  ; 

Qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  Jes  moyens  de  droit  et  de 
tail  üpposés  a  ce  recours  qui  devient  sans  objet  puisque  Taction 
principale  est  rejetée  ; 

Par  ces  motifsj 

Et  ceux  du  premier  juge^  la  Cour,  oui  en  son  avis  M.  Ie 
substitut  Denyn^  qui  a  déc]aré  s'en  rapporter  k  justice,  et 
rcpoussant  toutes  conclusions  au  tres  ou  conlraires,  met  a  néant 
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les  appels  interjetcs  ;  confirme  Ie  jugemenl  attaque  et  condamnc 
les  appelants  au  principal  aux  dépens  de  l'instance  d'appel. 
Du  3i  mars  ipoS.  —  CüUR  DE  Bruxelles.  —  2«  Ch. 


VENTE.  —  CLAUSE:  CIF.  —  DÉLAl  DE  LIVKAISON. 
—  DATE  D'EMBARQ.UEMENT.  —  RETARD  DANS 
LARRIVÉE.    —  RÉSILIATION. 

Dans  la  vente  cif  la  livraison  de  la  marchandise  est 
censée  faite  au  port  dembarquement ;  eest  d  la 
date  de  eet  embarquement  quil  faut  se  reporter 
pour  rechercher  si  Ie  vendeur  a  rempli  son  obliga- 
tion  quant  au  délai  de  livraison. 

Sous  la  clause  cif  les  risques  de  navigation  sont pour 
facheteur ;  dès  lors  Ie  retard  danS  larrivée  a  desti- 
nation  ne  constitue  pas  une  cause  de  résüiation  du 
marché. 

(de  VRIENDT  CONTRE  STANDARD  CANDLE  WORKS) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'assignation  du  28  décembre  1907  tendant  a  voir 
condamner  la  socictc  défenderesse  a  recevoir  immédiatement  les 
documents  représentalifs  des  marchandises  lui  vendues  par  Ie 
demandeur,  contre  payement  du  montant  du  prix  et  des  frais  de 
protêt,  se  voir  condamner  a  payer  au  demandeur  les  interets 
depuis  Ie  21  décembre  1907,  date  des  dits  protèts  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  répond  a  cette  action  qu'elle  ne 
peut  être  obligée  a  prendre  livraison  de  la  marchandise  litigieuse, 
celle-ci  lui  étant  livrée  tardivement ; 

Attendu  que  des  éléments  de  la  cause  il  ressort :  que  Ie  17 
septembre  1907  la  défendetesse  a  acheté  a  MM.  Max  Boehm 
et  Co  de  Vienne,  a  Tintervention  du  demandeur,  *j  wagons  de 

!•  p.  1908.  ia. 
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para  fine  pour  livraison  sur  Tannée  1907  et  pendant  que  la 
navigation  est  oLiverte.  k  fr.  69  les  roo  kilogr  ei  f.  Anvers, 
payement  nel  au  comptant  k  Tarrivée  ; 

Qu'ultéricurcment,  sous  la  date  du  24  octobre  J907,  Ie 
demandcur  reprit  pour  son  compte  personnel  la  dite  ven  te  et  la 
co n firma  a  la  société  dLifenderesse,  ce  qu  elle  celie-ci  admit ; 
qu  en  etfet  sous  cette  date  Ic  demandeur  écrivit  a  la  société 
défenderesse  n  Parafine  52/54»-  Je  vous  retnets  encore  Ia  con- 
firma tion  de  ccUe  affaire  en  mon  nom,  au  Ueu  de  celui  de  MM, 
Max  Boehm  et  O*,  ainsi  que  cela  a  été  convenu  ; 

Attendu  que  cVst  donc  erronément  que  la  société  défende- 
resse plaide  que  la  vente  iitigieose  n'a  pas  été  contractée  avec  Ia 
clause  «cif »  j 

Attendu  que  la  Uvraison  d'une  marchandise  vendue  cifcst 
réputcc  avoir  lieu  au  port  d'embarquement,  c'est  donc  a  la  date 
de  remba^-quemerit  et  non  a  celle  de  l'arrivée,  qu'il  faut  se 
reporter  pour  savoir  si  Ie  vendeur  a  rempli  son  obligation  de 
livrer  quant  au  délai  (Marseille,  12  septembre  iSSg,  Jur.  Mars. 
1890,  ï.  8); 

Attendu  que  Ia  vente  cifa  pour  eHet  de  rendrc  Tacheteur 
propriélaire  de  la  marchandise  dés  sa  misc  a  bord,  et  de  mettre  a 
sa  charge  tous  les  risques  de  la  navigation,  en  conséquence  Ie 
retard  dans  Tarrivée  ne  saurait  et  re  une  eau  se  de  résiliation 
(id  ,  7  novembre  iSqo,  Jur.  Mars.  i8gt,  L  32)  ; 

Attendu  qu'au  surplus  Ie  demandeur  n*a  pris  aucun  engage- 
ment  ferme  au  sujet  de  Tarrivée  des  marchandises  a  Anvers  dans 
un  délai  déterminéj  il  a  émis  IcspoJr  de  la  voir  arriver  a  Anvers 
a  bret  délai ; 

Qu  en  tous  cas  la  ventc  a  été  conclue  avec  la  stipulation, 
«  pour  autant  que  la  navigation  ne  soit  pas  intcrrompue  »  ; 

Ou'en  effet  Ie  r7  septembre  1907,  Ie  demandeur  fit  connattre  a 
ia  société  défenderesse  qu'iï   veaait  de  recevoir  racceptation  de  m 

MM.  Boebm  et  C^  de  Vienne  et  lui  confirma  lui  avoir  vendu 
pour  compte  de  ces  Mcssieurs  la  marchandise  litigieuse  pour 
livraison  sur  Tannéc  1907  et  pour  autant  que  la  navigation  est 
OU  ver  te  ; 

Attendu  que  les  risqucs  du  retard  dans  Ie  transport  par  eau 
incombent  donc  a  la  société  délenderesse  ; 


I 
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Allendu  que  !e  demandcur  a,  en  effet,accompli  son  obligatiod 
de  livrer  dans  Ie  délai  puisque  la  marchandise  a  été  expédiée  Ie 
38  septembre  1907,  ce  qu'il  a  fait  savoir  a  Ia  société  défenderesse 
Ie  i2  0ctobre  1907,  saas  prolestation  de  Ia  part  de  cette  dcr- 
nière ; 

Attendu  qu'au  surplus  la  sociéié  défenderesse  n'a  jamais  for- 
mellement  mis  la  dcmaivltiresse  en  demeure  de  livrer  ;  qu'en 
efTet,si,dans  Ie  courant  du  mois  d'octobre,la  société  défenderesse 
a  demandé  a  deux  ou  Irois  reprises  quand  la  marchandise 
arriverait,  elle  n'a  plus  reclame  durant  Ie  mois  de  novembre, 
qu'ülle  n'était  donc  plus  en  droit  de  refuser  la  marchandise 
quand  Ie  dcmandeur  lui  annonca  Ie  29  novembre  1907  Tarrivée 
de  la  marchandise  a  Anvcrs  dans  Ie  courant  de  la  semaine 
suivante  ; 

Atlendu  que  la  demandeiesse  reduit  sa  demande  a  une  con- 
damnation  provisionnelle  a  fr,  3, 000  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  autres  conclusions,  condamne  la 
socicté  défenderesse  a  recevoir  immédiatement  les  documents 
représentatif  des  marchandises  litigieuses,  la  condamne  a  payer 
provisionncllcmcnt  au  demandeur  la  somme  de  fr.  3, 000,  la 
condamne  a  payer  les  interets  commerciaux  a  partir  du  21  dé- 
cetnbre  1907,  date  des  protêts,  le  tout  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens,  réserve  le  surplus  de  la  demande. 

Du  1^  fcvner  igo8.  —  4=  Cu  —  MM.  CORTY,  SCHMID  et 
Vr.\NCKEN,  jugcs,  BaETENS,  greftier.  —  PI.  M«»  Em.  RooST 
et  Leclair. 


ACTE  De  COMMERCE,  —  MANDAT  DE  FORMER  UNE 
SOCIÉTÉ.  —   PROCÉDÉ   INDUSTRIEL.  —   ESSAIS. 

Ne  fait  pas  acte  de  commerce  ringénieur  qui  accepte 
le  mandat  de  fonner  une  sociéié  pour  rexploiia- 
tion  dun  procédé  industriële  qui  refoil  une  somme 


I 
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f  dargent  et  une  qiiantité  de  marchandise  pour  des 

I  essais. 


[VAN  WALLE  CONTRE  BOUHON) 
JUGEMENT. 

Vü  les  exploits  des  20  et  24  décembre  1904  tendant  a  la 
reprise  d'ïnstancc  de  la  cause  introduite  par  acte  du  \y  fëvrier 
1903  a  charge  de  feu  J.  R,  Bouhon  ;  en  consêquence  au  paye- 
ment  de  fr,  3oo  de  restitution  d'avances  et  fr,  20.000  de  dom- 
mages-intérêts  ; 

Atteiidu  que  les  défendeurs  excipent  d'jncompétence  matérielle 
et  que  ce  moyen  prime  tous  les  autres  qu'ïis  ont  produits  \ 

Attendu  qu'ils  soutiennent '  avec  raison  qu'en  concédant  au 
demandeur  Ic  droit  exclusif  de  former  une  société  pour  ex  pi  01  ter 
son  procédé  de  purification  des  hui  les  de  poisson  brutcs,  et  en 
recevant  une  somme  d'argent  et  une  certaine  quantitc  d'huile 
brute  pour  faire  un  essai  —  seuls  faks  sur  lesquels  l'action  est 
baséc,  leur  auteur  n'a  pas  commis  un  acie  de  commerce  ; 

Altendu,  en  etfct,  que  Ténumération  de  Tart.  2  de  la  loi  du 
i5  décembre  ii^72  est  limitative  et  qy'un  engagement  de  cette 
nature  n'y  est  pas  compris.  Qu  il  ne  comporte  d'aillcurs  que  la 
mise  en  valeur  d'une  inventïon  en  debors  de  toute  entreprise 
actuelle  d'usincs,  et  que  les  aetes  de  cette  espèce  sont  civils  ; 

Altendu  qu'il  n'apparait  pas  que  Tauteur  des  défendeurs, 
quuliüé  dingen ieur  k  Texploit  du  demandeur,  aurail  eu  la  qualité 
de  commer^ant.  Ciu'il  n'est  pas  même  souteau  que  les  fatts  du 
proces  se  rapportaient  au  commerce  que  1'on  allége  qu1l  aurait 
fait; 

Par  ces  moliis, 

Le  TribuEïal  se  déclare  incompetent. 

Du  i^^fépner  igoS,  —  2^  Ch,  —  MM.  VercaöTEREN,  Bal 
et  LAiMBRECHTS,  ju^'es,  DYKMANS,  greffier.  —  PI.  M«* 
Weyler  et  Temmehaian, 


i 
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ABORDAGE.    —    COLLISION     AVEC    UNE    ÉPAVE.     — 
'     .        PROTÉT  NON  EXIGÉ. 

La  collision,  qui  se  produit  entre  un  navire  et  une 
épape.nest  pas  un  abordage  obligeant  Ie  capitaine, 
qui  est  allé  heurter  cette  épaue.a  protester  dans  les 
24  heures, 

(CAPITAINE  MEYER  CONTRE  XjARLINCK) 
JUGEMENT 

Vu  Texploit  du  4  février  1908  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  voir  déclarer  Ie  défcndeur  respon- 
sable  de  certain  accident ; 

Attendu. que  Ie  demandeur  se  fonde  sur  ce  que  son  steamer  se 
rendant  du  hangar  n»  10  vers  la  rade  d'Austruweel  heurta  a  la 
hauteur  du  hangar  24  une  épave  dont  la  présence  n'était  pas 
signalée  épave  qui  serait  celle  d'un  bateau  Bertha  appartenant 
au  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  plaide  que  l'action  est  non  recevable 
fautede  protestation  formulée  dans  Ie  délai  prévu  pai  Tart.  282 
de  la  lol  maritime  ; 

Mais  attendu  que  eet  article  ne  vise  que  Ie  cas  d*abordage  ; 

Attendu  que  1'abordage  est  Ie  choc  de  deux  navires  c'est-a- 
dire  de  deux  batiments  naviguant  ou  susceptibles  de  naviguer  ; 

Que  la  collision  qui  se  produit  entre  un  navire  et  un  corps 
fiottant  d'une  autre 'nature  :  épave,  etc,  ne  constitue  pas  un 
abordage  dans  Ie  sens  propre  du  mot  ; 

Que  dès  lors  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  ne  saurait  être 
accueillie  (voir  JACOBS,  Dr,  Maritime^  II.  p  498  ;  Beltjens, 
Dr.  Commercial^  art.  228,  p.  i25) ; 

Attendu  que  pour  Ie  surplus  (sans  intérêt). 

Du  8 février  igo8.--  4«  Ch.—  MM.  BULCKE,  NiEBERDING 
et  GOEMAERE,  juges,  Debuck,  greffier.  —  PI.  M^  Varlez  et 
Rob.  Vrancken 
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OBLIGATION.    —   CAUSE  IIXICITE     —   ADJUDrCATION 
PUBLIQUE    —   ACCORD  ENTRE  SOUMISSIONNAIRES. 

La  demande  tendani  a  faire  consacrer  une  conpen* 
iion,  donl  Ie  bul  éiait  de  famser  Ie  résuUat  dune 
adjudication  prescrite  par  une  administration 
publique^  doil  eire  écariée,  même  d office,  par  les 
tribunaux, 

Pareille  conpention  a  une  cause  illiciie, 

{BAUWÊNS  CONTRÊVAN  BRABANT   ET  ASSELBERGHS) 

Ju  CEMENT. 

Vu  les  citatioiis  du  i^^  aoüt  et  du  lodécembre  T907  ; 

Altcndu  que  ces  deux  actions  sont  connexes,  quil  y  a  lieu  de 
les  joindre  et  de  staiuer  par  un  scul  et  meme  jugemenl ; 

Aïtendu  que  ces  actions  se  fondent  sur  une  convention, 
avenue  entre  parties  Ie  6  décembre  ^906,  au3c  termes  de  laqudle 
ks  parties  s'entendaient  pour  présenter,  a  Tadjudication  pu- 
blique,  des  produiïs  vénaux  de  la  boucherie  militaire  d'Anvers, 
des  soumissions  vraies  et  simulées^  pour  se  partager  Ie  benefice 
de  cette  opération,  et  s'interdisaient  de  traiter  directyment  ou 
indirectement  avec  des  liers  ou  de  reprendredcs  adjudicataires 
certains  lots  au  cas  ou  leur  combinaison  n'avait  pas  réussi,  ces 
diverses  obligations  étant  sanclionnées  par  une  clause  penale  de 
fr,  5,000  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Ie  projet  des  parties 
ne  réussit  pas,  les  soumissions  sincères  n'ayant  pas  été  remises 
a  iemps  a  Tadministration  ; 

Atiendu  que  B.  Ba  uwens  soutient  que  Padjudicataire  des 
lots  céda,  par  personne  interposée.  ses  droits  a  Van  Brabant  et 
Asselberghs  et  reclame  a  chacun  d*eux  Ja  pénalité  de  fr.  5, 000 
convenuc ; 

Attendu  que  Van  Brabant  et  Asselberghs  pretendent  que  si 
leur  combinaison  a  échoué,  et  s'ils  sont  privés  du  benefice  qui 
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en  devaib  resul  ter,  la  faute  en  est  a  Bauwens  qui  a  volontaire- 
ment  laissé  passer  je  délai  de  l'adjudication  pour  permettre  a  un 
tiers,  avec  qui  il  s*était  entendu,  de  devenir  adjudicataire  ; 

Attendu  qu'ils  réclament  a  Bauwens  la  pénalité  prévue  aux 
conventions ; 

Attendu  qu'il  n'échet  point  de  disculer  Ie  fond  du  litige,  les 
parties  poursuivant  Texécution  d'obligations  ayant  une  cause 
illicite  et  qui,  comme  telles,  ne  peuvent  produire  aucunieffet ; 

Attendu  que  cette  nullité,  opposée  par  Asselberghs  et  Van 
Brabant  a  Taction  que  leur  intente  Bauwens,  cntachant  la  con- 
vention tout  entière,doit  être  opposée  d'office  a  Taction  inlentée 
par  Asselberghs  et  Van  Brabant  a  Bauwens  ; 

Attendu,  dit  un  jugement  de  ce  siège  en  date  du  3i  aoöt  1888 
(J,  T.  1888,  1212)  «  que  la  convention  stipulant  un  prix  pour 
Tabandon  d'une  soumission  inférieure  a  une  autre  est  contraire 
a  l'ordrc  public  ;  'que,  sous  l'auspice  du  code  de  1810  pareille 
convention  constituait  un  délit ;  que,  quoique  non  délictueuse 
sous  Tempire  du  code  pénal  actuel,  elle  n  en  a  pas  moins  con- 
servé  son  caractère  immoral,  illicite,  puisqu'elle  blesse  l'intérêt 
gcnéral  et  paralyse  la  loi  qui  veut  que  les  établissements  publics 
procèdent  aux  travaux  et  aux  dépenses  de  leur  administration 
par  voie  d'adjudication  ;   » 

Attendu,  ajoute-t-il,  «  que  toute  mesure  empêchant  ce  libre 
concours  des  soumissionnaires,  Ie  libre  choix  de  Tadmi nistra- 
lion  doit  être  flétrie  par  la  justice ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
permettre  que  de  semblables  agissements  soient  valablemcnt 
invoqués  devant  les  tribunaux  ;  que  dès  que  les  parties  se 
mettent  en  opposition  avec  l'intérêt  général  les  stipulations 
qu'elles  invoquent  doivent  être  considérées ,  comme  inexis- 
tantes ;  » 

Attendu  que  ces  considérations  sont  en  tous  points  applica- 
bles  au  cas  actuel  ; 

Attendu  que  si  ces  décisions  contraires  ont  été  rendues,  elles 
Tont  été  dans  Ie  cas  oü  les  adjudications  se  taisaient  dans 
Fintcrêt  de  particulicrs  qui  avaient  eu  recours  a  ce  mode  de 
contracter  ; 

Attendu  que  les  raisons  de  décider  dans  ces  cas-la  sont  autres 
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que  dans  Ie  cas  de  rcspècc,  puisquc  l*adjudïcation  est  imposée 
aux  adminislrations,  Etat,  communes,  etc  ,  pt  que  leursopéra- 
tkms  concern  ent  los  deniers  pn  blies  êt  TictérÈt  géncral  (Voir 
jiigement  d'Ypres,  B.  J.  188952*1,  et  les  autorités  cilées  au 
'  jugement  ci-dessus) ; 

Par  ces  motifs, 

Lc  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  aoires  011  coïitraires, 
joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés,  dêl^oute  les 
parties  de  leur  demande  respeclive  avec  dcpens. 

Du  igfétnier  igoS.  —  +^  Ch.  _  MM*  BULCKK,  MkEUS  et 
SCH^HD,  juges,  DKCHlilNTlNNES,  grefficr.  —  PI.  M^'»  GUNS- 
BERG  et  THUlBAUD. 


COÜRTIER  DE  NAVIRE.  —  MANDAT  n  ENCAISSER  LE 
FRET.  —  MANDAT  DE  RÉGLER  LES  CONTESTAl  tONS 
Y  RELATIVES. 

Le  caurder  de  namre,  qui  a  regu  dn  capiiaine  Ie 
mandat  dencaisser  le  fret,  a  le  pouuoir  de  regier 
les  conlesfations  aux  que  II  es  ce  recouvrement  donue 
lieu,  notammeni  celles  relah'i^es  a  uu  man  quant. 

Tel  est  t usage  du  port  dAtwers. 

iCAPITAiNE  FULLER  CONTRE  BUREAU) 

Jugement, 

Vu  Fexploit  d'ajouniement  du  5  juin  190G  tendant  11  ent  end  re 
condamner  le  défendeur  h  payer  au  demandeur  fr.  3oi  25  pour 
solde  de  fret ; 

Attendu  que  le  demandeur  reconnaii  que  Ie  sieur  Hooper, 
cciurtier  de  navires  a  Anvers,  a  donné  le  21  f^vrier  1906  au 
défendeur  quittance  du  frel,  sans  aucune  réserve,  après  que  Ie 
défendeur  eut  déduit  la  valeur  du  manquant  allégué  par  lui  ; 


( 


( 
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Mais  Ie  demandeur  pretend  que  Ie  sieur  Hooper  n'était  pas 
son  mandataire  pour  rencaisscment  du  fret ; 

Attendu  que  ce  soutènement  du  demandeur  est  erroné  ; 

Que  vainement  Ie  demandeur  arguraente  de  ce  que  la  con- 
vention d'affrètement  Tobligeait  a  employer,  pour  la  déclaration 
en  douane,  Ie  défendeur  ou  une  personne  désignée  par  celui  ei ; 

Attendu  que  ricn  ne  forfait  Ie  demandeur  a  corifier,  aussi,  a 
cette  personne  Ie  -recouvrement  du  fret ; 

Attendu  que.  si  Ie  demandeur  a  chargé  Hooper  de  ce  recoU- 
vrement,  Hooper  était  donc  son  mandataire  ; 

Or,  Ie  fait  que  Ie  demandeur  a  chargé  Hooper  d'encaisser  Ie 
Ie  fret  est  établi  par  Tabsence  de  toute  réclamation  du  demandeur 
au  défendeur,  depuis  Ie  21  février  1906  jusqu'au  28  avril  de  la 
même  année,  alors  que  la  convention  d'afFrétement  rendait  Ie 
solde  de  fret  payable  dès  la  fin  de  la  délivrance  de  la  marchan- 
dise ; 

Attendu  que  Ie  courtier  de  navires,  qui  re^oit  mandat  d*en- 
caisser  Ie  fret,  recoit,  en  mème  teraps,  celui  de  regier  les  con- 
testations  auxquelles  ce  recouvrement  donne  lieu,  du  chet  de 
manquant  ou  pour  toute  autre  cause  ; 

Que  Tétendue  de  ce  mandat  résulte  de  l'usage  suivi  au  port 
d*Anvers  ; 

Que,  s'il  en  était  autrement,  Ie  d.estinataire,  s'endormant  dans 
ane  trompeusc  sécurilé,  hégligerait  d'agir  dans  les  délais  fixés 
par  les  art.  282  et  233  de  la  loi  maritime  et  risquerait  de  se  voir 
opposer  les  fins  de  non  recevoir  édictées  par  ces  articles,  alors 
qu*il  aurait  pu  croire,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  sa  récla- 
mation admise  et  réglée  par  les  représentants  du  capitaine  ; 

Attendu  que  Vaction  manque  donc  de  fondement ; 

Qu'elle  n'est  cependant,  ni  téméraire,  ni  vexatoire,  Ie  deman- 
deur ayant  pu,  de  bonneïoi,  se  tromper  sur  la  situation  juri- 
dique  entre  parties ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'action  non-fondée,  en  déboute  Ie 
demandeur,  le  condamne  aux  dépens  ;  déclare  les  conclusions 
reconventionnelle  du  défendeur,  tendant  a  Tallocation  de  dom- 
mages-intérêts  pour  proces  téméraire  et  vexatoire  non-fondée. 
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Du  igfévrier  igo8,  —   i«  CH.  —  MM.  FIÉVÉ,  MeEUS  et 
SOETEN,  juges,  AYOU,  greffier.—  PL  M^sZech  et  Smeesters. 


CONNAISSEMENT.  —  DÉGHARGEMENT  SAN5  INTER* 
RUPTION.  —  DlpHARQUEftïENT  D^OFFiCE  -TRAVAIL 
DE  NUIT. 

Le  capitaine,  qui,  en  vertu  dime  dame  du  connais- 
sement,  a  le  droit  de  décharger  sans  inlerruption 
nonobstant  tous  usages  ou  règlements  contraires, 
et  de  tnettre  d  quai  sans  avis  prealable  les  marchan- 
dises  que  les  destinataires  ne  recept  aient  pas  au 
fur  et  d  mesure  de  leur  présentation,  a  le  droit  de 
débarquer  la  nuit. 

(CAPITAINE   BAYLIS  CONTRE  COMPTOIR   COMMERCIAI. 
ANVERSOIS  ET  BANQtJE  D'ANVERS} 

JUGEMENT. 

A.  En  cc  qui  concerne  les  frais  de  mi  se  en  quai  ; 

Attendu  qu'U  rcsulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  debarque- 
ment  d'office  litigieiix  a  été  fait  par  le  capitaine,  pa  ree  que  les 
défendeurs  ne  recevaient  pas  la  nuit ; 

Or,  attendu  que  la  convention  liant  les  parties,  donnait  au 
capitaine  le  droit  de  décharger  sans  interruption,  nonobsiant  loua 
usages  OU  règlements  contraires  du  pon  de  decharge,  et  rauto- 
risait,  si  les  destinataires  ne  recevaient  pas  leur  marchandlse  au 
fur  et  a  mesure  qu*elle  se  présentaïr,  a  les  mettre  a  quai,  sans 
avis  prealable  ; 

Attendu  que  vainement  donc  les  défendeurs  reprochent  au 
demandeur  d'avoir  décharge  la  nuit  t^t  d  avoir  débarqué  d'office 
sans  protestation  prealable  conrre  eux,  puisque  la  convent iuii 
lui  en  donnait  le  droit : 
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Attendu  que  vainement  aussi,  les  défendeurs  allèguent  (sans 
intérêt). 

Du  igfévrier  igo8.  —  i«  Ch.  —  MM.  ENGELS,  Meeus  et 
SOETEN,  juges,  AYOU,.  greffier.  —  PI.  Me»  ValÉRIUS  et 
Vrancken. 


SOCIETE  ANONYME  —  1^  APPORT  IMMOHILIEK.  — 
—  PROPRIÉTÉSSITUÉES  A  L'ÉTRANGER.  -  SOCIÉTÉ. 
CONSTITUÉE  EN  BELGIQ.UE.  —  LOI  APPLICABLE  — 
2^  APPORT  D'üN  IMMEUBLE  DOTAL.  —  ALIÉNATION 

par  apport  non  autorisée    —    nullité   de 
l'apport. 

1^  Lobligation  de  l  associés  qui  fait  un  apport  d  uue 
société  anonyme,  est  une  obligdtion  de  donner. 
Cel  te  obligation  contractée  dans  les  statut  s  dune 
société  constituée  en  Belgique  est  régie  par  la  loi 
beige,  même  si  elle  a  pour  objet  des  immeubles  sis 
d  télranger  et  dont  la  transmission  est  soumise  d 
la  loi  étrangère. 

V apport  d  une  société  beige  d^un  immeuble  situê  en 
pays  étranger  nest  pas  nul  par  cela  seul  que  la 
législation  de  cepays  s'oppose  d  la  transmission  de 
la  propriété  d  la  société, 

Cette  impossibilité  de  la  transmission  de  propriété 
des  immeubles  daprès  la  loi  étrangère  ne  justitie 
pas  la  résiliation  de  f  apport, 

2^  La  clause  dun  contrat  de  mariage  qui  établit 
taliénabilité  des  biens  dotaux,  constitue  une  déro- 
gation  d  la  loi  et  doit  être  interprêtée  restrictive- 
ment.  La  faculté  dtaliéner  les  immeubles  dotaux 
par  pente  ou  échange  ne  permet  pas  Paliénation 
par  voie  d apport  en  société. 
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Lapport  en  société  dun  immeuble  dotal,  dont  falié- 
nabilité  sous  cette  forme  nétait  pas  auiorisee,  esi 
nul  comme  portant  sur  une  chose  inaliénable. 

(FERROLLIET  ET  CONSORTS  CONTRE  COLONIALE  POR- 
TUGAISE,  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  D  itCHANGE,  JACOBS 
ET  ANDRÉ) 

ARRÊT. 

La  Cour  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  öpposée  a  Tappel  : 

Attendu  que  Taction  des  appclants  teiidüit  a  faire  déclarer 
nuls  OU  résiliés  les  apports  par  eux  faits  aiix  sociétés  iniim^^es, 
subsidiairement  a  faire  prononcer  la  luillité  ou  la  dissolution 
des  dites  sociétés  ;  que  pareille  action  cumportait  virtuellement 
la  contestation  par  les  appelants  de  leur  qualité  d'associés,  et 
qu'a  ce  titre  elle  n'était  pas  susceptible  dévivluation  ; 

Qu*en  effet  la  valeur  que  peut  présenter  hi  qualité  d'associé 
dépend  de  multiples  circonstances  et  est  essentienement  variable; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  36  de  la  Ini  du  25  mars  187Ó  les 
demandes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'évaUiation  ne  pt^uveiu 
ètre  jugées  qu*en  premier  ressort  ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  manque  donc  de  base  ei  ne  peut 
être  accueillie  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  conclusions  prises  par  les  appclants  devant 
la  Cour  ne  tendent  plus  a  faire  prononcer  la  nuUité  ou  la  diiso- 
lution  des  sociétés  intimées  ;  qu'ils  se  borncnt  a  demander  : 
lo  que  leurs  apports  soient  déclarés  nuls  a  raison  de  rincapacilé 
des  sociétés  d'acquérir  les  immeubles  apporiés  ;  2"  tüut  au  moins 
que  ces  apports  soient  déclarés  résiliés  sur  pied  de  l'art.  i  [84  du 
Code  civil  ;  3"  que  les  apports  soient, 'en  tous  cas,  déclarés  nuls 
en  tant  qu'ayant  pour  objet  la  part  indivise  de  l'épouse  FerrolHef 
dans  les  immeubles  apportés,  et  ce  a  raison  du  caractêre  dotaï 
des  biens  de  cette  dame  ; 
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I  Attendu  qu'a  juste  titre  la  décision  dont  appel  a  abjugé  la 
demande  d'annulalion  des  apports  basée  sur  Ie  premier  moyen  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  sociétés  intimées,  n*ayant  pas 
jusqu'ici  en  Portugal  Tiinmatriculation  requise  -par  Ie  Code  de 
commerce  portugais,  n'ont  pu  d'avantage  et  par  suite  acquérir 
la  propriété  des  immeubles  faisanl  Tobjet  des  apports  litigieux  ; 
qu'en  effet  la  transmission  de  la  propriété  immobilière  est  régie 
par  la  loi  du  lieu  de  la  situation,  et  aux  termes  de  certain  décret 
du  23  décembre  1899  cette  transmission  portant  sur  des  im- 
meubles sis  laux  colonies  portugaises  ne  peut  s'etfectuer  que 
moyennant  une  autorisation  qui  jusqu'orcs  n'a  point  été  ac' 
cordée ; 

Mais  attendu  que  Ie  transfert  de  la  propriété  des  immeubles 
apportés  ne  constitue  qu'un  effet  de  Tobligation  de  donner 
assumée  par  les  apporteurs  ;  que  cette  dernière  obligation  a  été 
contractée  en  Belgique  dans  les  formes  prescrites  par  la  ioi 
beige,  entre  pariics  capables,  sur  une  cause  el  un  objet  licites 
(sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  touchant  la  part  indivise  de  l'épouse 
FerroUiet) ;  que  la  convention  d'apport  réunit  donc  toutes  les 
conditions  requises  pour  assurer  sa  validité,  et  qu'il  n'existe 
aucune  raison  legale  d'en  prononcer  la  nullité  ; 

II.  Attendu  que  c'est  également  a  bon  droit  que  Ic  jugement 
attaque  a  rejeté  la  demande  de  résiliation  des  apports  fondée  sur 
Tart.  1 184  du  Code  civil ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  sociétés  intimées  ne  sont  nuUement 
CB  défaut  d'exécuter  leurs  cngagements  envers  les  appelants  en 
ne  leur  délivrant  pas  les  actions  d'apport  a  eux  attribuées  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  rappeler  tout  d'abord  qu'aux  termes  de 
Tart.  5  de  1'actc  constitutif  de  la  Coloniale  Portugaise,  les  dites 
actions  devaient  rester  déposées  dans  les  caisses  de  la  société 
jusqu'a  Taccomplissement  des  formalités  a  remplir  pour  con- 
stater  Ie  transfert  des  propriétés  apportées  au  noiri  de  la  société, 
et  jusqu'a  ce  que  la  cession  des  parts  appartenant  a  Madame 
Forrelliet  du  chef  des  dits  immeubles  auraient  été  entièrement 
régularisée  ; 

Attendu  que  c  est  donc  en  exécution  mêmc  du  contrat  de 
société  que  les  actions  libérées   attribuées  aux   appelants  sont 
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restées  a  la  souche  en  attendant  l'nccomplissemunt  d*un  terme 
OU  d'une  condition  dont  ni  Tun  ni  1'aulre  ne  se  sont  jusqu*ici 
réalisés  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  échange  de  leur  apport,  consistant 
dans  Tobligation  de  donner  leurs  immeublcs,  les  appdanls  ont 
obtenu  la  participation  sociale  a  laquelle  ils  avaient  droit,  puis- 
qu'ils  ont  participé  aux  assemblees  générales  de  la  société  et  qüe, 
si  celle-ci  avait  réalisé  des  bénéfices,  ils  en  eussent  incontesta- 
blement  per9u  leur  part ; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  stipulacion  stat  u  La  i  re  ei -dessus 
rappelée  ils  ne  peuvent  se  faire  un  grief  de  ce  que  Jeur  partici- 
pation sociale  n'ait  point  encore  acquis,  par  suite  de  la  non- 
délivrance  de  leurs  actions,  Ie  caroctère  de  transmissibltlité, 
puisque  la  condition  suspensive  du  transfert  régulier  de  la 
propriété  des  immeubles  apportés  aux  sociélés  intimées  n'est  pas 
non  plus  encore  accomplie  ; 

Attendu  que,  fallüt-il  même  considérer  comme  choses  défini- 
tives  et  irrévocables  Ie  refus  d'immatriculation  des  dites  sociélés 
et  Ie  défaut  d'autorisation  d'acquérir  qu  clles  rencontrent  au 
Portugal,  il  en  résulterait  seulement  que  la  condition  sous 
laquelle  l'obligation  de  délivrer  les  actions  a  élé  contractée  est 
défaillie  ;  que  cette  obligation  elle-même  est  par  suite  non 
avenue  et  que,  dès  lors,  les  appelants  n'ont  aucun  droit  a  se  faire 
remettre  les  actions  dont  s*agit ; 

Attendu  que  Ja  situation  juridique  du  point  en  liiige  étant 
ainsi  bien  déterminée,  il  apparait  a  toute  évidcnce  qu'il  n*y  a, 
ni  d'une  part  ni  de  Tautre,  inexéculion  des  engagemenis  con- 
tractés  et  que  dès  lors  les  appelants  ne  sont  pas  londés  a 
invoquer  la  disposition  de  Tart.  1 184  du  Code  civil,  laquelle  est 
de  tous  points  inapplicable  a  la  cause  j 

III.  Attendu  qu'a  tort  Ie  jugcment  entrepris  a  rejeté  Ia 
demande  en  nuUité  des  apports  en  tant  qu  ayant  pour  Tobjei  la 
part  indivise  de  la  dame  Ferrolliet  dans  Jes  ïmmeublcs  apportéSj 
et  ce  a  raison  du  caractère  dotal  des  biens  de  cette  dame  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  :  i'>  que  les  immeubles 
apportés  appartenaient  a  Tépousc  Ferrolliet  pour  un  cinquicme 
indivis  lui  provenant  de  Ia  succession  de  son  père  ;   2"  que  les 
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conventions  antcnupüales  des  époux  Ferrolliet  stipulaient  Ie 
réginie  dotal,  Ie  caractère  de  dotalité  s'étendant  notamment  a 
tous  les  biens  ioimeubics  qui  pourraient  échoir  a  la  future 
épouse  par  succession ;  3*^  que  les  ftiturs  époux  avaient  néan- 
moins,  suivant  les  dites  conventions,  la  faculté  d'aliéner  par 
vore  déchange  ou  de  vente  les  immeubles  dotaux,  mais  a  charge 
de  rcmploidu  prix  de*  aliénations  en  acquisitions  d'autres  im- 
meubles, rentes  sur  TEtat  et  actions  ou  obligations  de  chcmins 
de  fer  tran^ais  ; 

Atiendö  que  ces  dernières  dérogations  au  principe  de  Tinalié- 
nabililédü  fonds  dotaï  proclamé  par  Tart.  1544  du  Code  civil 
sont  de  stricte  mterprétation  ;  que  la  faculté  d'aliéner  par  voie 
d'échange  et  de  venie  n'implique  pas  celle  d'aliéner  par  voie 
d'apport  en  societé  ;  qu'au  surplus  la  condition  de  remploi  n*a 
pas  été  accomplie  et  ne  paurrait  plus  Têtre  de  maniere  a  sauve- 
garder  Jes  droils  de  la  femme  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'obligation  de 
donner  contract ée  par  la  clause  d'apport  a  porté,  quant  aux 
biens  de  la  dame  Ferrolliet,  sur  un  objet  inaliénable,  et  est  en 
conséqocïice  enlachóe  d'une  nullité  radicale  ;  que  cetté  nutlité 
doït  être  prononcce  sur  la  demande  de  cette  dame  en  Tabsence 
d*un  remploi  régulier ; 

Mais  altendu  que  si,  en  vertu  de  cette  décision,  la  part  indi-  - 
vise  appartenant  a  la  susdite  dame  dans  les  imnieubles  apportés 
doït  lui  faire  retour  ei-  être  mise  désormais  a  la  libre  disposition 
des  appelants  époux  Ferrolliet,  il  va  de  soi  que  c'est  a  la  charge 
par  ceux-ci  de  renonccr  a  toutes  prétentions  sur  les  actions 
d'apport  restées  en  possession  de  la  société  et  afférentes  è  la  part 
de  1  epouse,  qu'il  échet  en  conséquence  d'enjoindre  aux  parties 
de  s'expliquer  en  prosécution  de  cause  sur  Ie  nombre  de  ces 
actions ; 

Sur  Tappel  incident  ; 

Aitendu  que  les  intimés  Jacobs  et  André  ont  a  tort  été  assignés 
tant  en  nom  personnel  que  comme  mandataires  et  représentants 
des  anciens  associés  de  la  Coloniale  Portugaise  ; 

Attendu  en  eftet  que,  d'une  part,  ils  n  ont  pas  participé  en 
Bom  personnel  aux  actes  dont  la  nullité  ou   la   résiliation  ctait 
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I  demaodée,  et  ils  ne  figurent  même  pas  parmi  les  fondateurs  des 

1^  sociétés  dont  s'agit ;    que,   d'autre  part,  ils   n'ont  le^u  aucun 

f  mandat  des  anciens  associés  de   la  Coioniale    Portugaise,  mais 

?*  ont  été  régulièrement  nomnaés.liquidateurs  de  la  ditc  société,  et, 

?■  en  cette  qualité,  la  représentent  au  proces ; 

r 

^  Par  ces  motifs, 

L'  .  Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  de  Tavis  conforme 

^  de  M.  Tavocat  général  Serrais,  cntendu   en  audience  publique, 

^  déclare  recevable  Tappel  principal   et,   y  faiijant   drojt,  met   a 

tl  néant  Ie   jugement  a  quo  en   tant  qu'iï  a   rejeié  la   demande 

^  en  nullité  des  apports   pour  la  part   indivise  appartenant   a  Ia 

\  dame  Urbain,  épouse  Ferrolliet,  dans  les  immeubles  apportés  ; 

j  cmendant  quant  a  ce,  dit  pour  droit  que  eet  apport  a  porté  sur 

j    '  des  biens  dotaux,  c'est-a-dire  sur  une   chüse  inaliunable  ;  que 

..  comme  tel  et  a  défaut  de  remploi  régulier,  il  est  nul ;    que  les 

■  droits  indivis  qui  en  font  partielicment  Tobjet  rctourneroiit  è  la 

;  dite  dame,  et  seront   désormais   mis  a  la  disposition  des  appe- 

lants,  époux   Ferrolliet,   a   charge   par   ceux-ci  de  renoneer  k 

':-  toutes  préientions  sur  les  actions  d'apporl  restées  en  possession 

:  de  la  société  et  alférentes  a  la  part   de  Tépouse  ;    ordonne  aux 

pariies  de  s'expliquer  en  prosécution  de  cause  sur  Ie  norabrc  de 

ces  actions  ;   renvoie  a  cette  fin  la  cause  au   röle  des  affaires  a 

plaider  ;  statuant  sur  Tappel  incident,  dit  pour  droit  que  1  action 

des  appelants  était  non  recevable  en  tant  qu'intentée  contre  les 

intimés  Jacobs  et  André   tant   en  nom  personncl  qtie  comme 

mandataires  et  représentants  des  anciens  associés  de  la  Coioniale 

\  Poriugaise  ;   les  met  en  conséquence  hors  cause,  et  dit  qu'ils 

passeront  sans  frais,  en  tant  qu'assignés  en  ces  deux  qualités  ; 

condamne  les   autres  parties  in ti mees  a  un  liers  des  depens  de 

première  instance  et  a  un  tiers  des  dépens  d'appel  laits  jusqu'a 

ce  jour  ;   met  a  charge  des   appelants   1°  la  totaiité  des  dépens 

des  deux  instances   arférents  a  Ja  raise  en  causc  de  Jacobs  et 

André  assignés  en  les  qualités  ci-dessus   spécihées,   2^  les  deux 

tieis  des  frais  de  première  instance,   3"  ks  deux   tiers  des  frais 

d'appel  faits  jusqu'a  ce  jour  ;    continue  pour  tout  ie  surplus  Je 

jugement  cntrepris. 
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Dm  27  mars  ipo8.  —  CoUR  DE  Bruxelles   —  6«  Ch.  — 
M.  Le\'Y  MORELLE,  président.  —  PI.  M«»  SiMONT  et  PÈTRE. 


Incendie  des  bois  è  Anvers 

en  1907. 


ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE.  —  CLAUSE  EXCLUANT 
LES  DOxMMAGES  D'JNCENDIE  CAUSÉS  PAR  ÉMEUTES. 
—  INTERPRÉTATION.  —  PREUVE  A  FOURNIR  PAR 
LES  ASSUREURS 

Dans  la  clause  dune  police  cCassurance^  qui  exclut 
de  la  garantie  de  la  Compagnie  les  dommages 
d'incendie  causés  par  émeutes,  quel  jens  fautU 
donner  anx  mots  causés  par  émeutes  ? 

FautU  entendre  par  émeute  un  état  de  rébellion 
ouperte  se  mjanifestant  en  commun  au  grand  jour, 
pour  en  déduire  que  lincendie  exclu  de  fassurance 
doit  être  allumé  soit  par  une  bande  démentiers 
passant  sur  les  lieux  du  sinistre  soit  par  un  ou 
quelques  indipidus  se  détachant  de  cette  bande 
pendant  son  passage  sur  les  lieux  du  sinistre  ? 
(apis  de  M^^  Spée  et  décision  de  M^^   Wiener). 

Ou  bien  faut-il  entendre  par  émeute  un  état  séditieux 
du  au  fait  dune  partie  de  la  populdtion,  qui,  par 
les  exces  quelle  propoque,  est  la  source  de  risques 
anormaux  déjouant  toutes  les  prtpisions  et  dont  la 
garantie  fausserait  fapplication  du  contrat  dassu- 
rance.pour  en  déduire  que  Fincendie  allumé  durant 
t émeute  soit  par  une  bande  soit  par  un  indipidu 
i»p.  1908.  j3. 
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isole,  agissant  sous  retnpive  on  a  la  faveur  de 
reffervescence  provoquée  par  lémeute,  est  exclu  de 
fassurance  ?  (avis  de  jW^^  Hanssens}^ 

Il  appartient  aiix  assureurs  de  prouver  que  Ie  sinistre 
satisfait  aux  conditions  mises  a  tapplication  de  la 
clause  restriciive  a  la  faveur  de  laquelle  ils  preten- 
dent échapper  d  rexécution  de  leur  engagement 
générat  de  garantir  tassuré  contre  tous  risques 
dincendie.  (déasion  des  quatre  arbitres), 

Pour  réussir  dans  cette  preuve,  les  assureurs  dotvent 
établir  non  seulement  lexistence  de  l'émeute,  mats 
aussi  Ie  rapport  de  causalité,  Ie  Hen  direct  et 
nécessaire  entre  les  évènements  et  Ie  sinistre. 
(décision  des  quatre  arbitres). 

Analyse  des  faits  et  circonstances. 
« 
(DIVERS  CONTRE  ASSUREURS) 

Deux  colleges  d'arbitres  ont  été  constitués.  L'un 
était  composé  de  M^'^^  Germajn  Spée,  avocat  et  an- 
cien greffier  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  et 
,  Eugène  Hanssens,  avocat  a  la  cour  d'appel  et  pro-' 
fesseur  k  TUniversité  de  Bruxelle^.  L'autre  com- 
prenait  M.  Armand  Byl,  greffier  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  et  M^'^  Eugène  Hanssens. 

Les  arbitrcs  se  sont  partagés 

M^^*^  Germain  Spée  et  M.  Armand  Byl  ont  écarté 
les  ofi"res  de  preuve  faites  par  les  assureurs  et  ont 
admis  la  responsabilité  de  ceux-ci,  tandis  que 
M^""^  Hanssens, trouvant  que  les  faits  allégués  étaient 
de  nature  a  exonérer  les  assureurs,  a  autorisé  la 
preuve  de  ces  faits. 
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Les  proces  verbaux  de  partage  ont  été  signés  Ie 
9  juillet  1908  et  M^^«  Sam.  Wiener,  avocat  a  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  a  été  désigné  par  les  arbitres 
partagés  en  qualité  de  tiers  arbitre. 

M^^e  Wiener  s'est  rallié  aux  avis  des  arbitres  Spée 
et  Byl  dans  une  sentence  datée  du  22  aoüt  1908. 

Avis  de  Nl^^  Qermain  Spée 


■-.'^j 


Attendu  que  Ia  partic  demanckTesse  conclut  a  faire  dire  pour 
droit  que  les  Compagnies  d'assuiitnces  défenderesscs  ont  a  rem- 
bourser  les  dommagcs  résultant  de  1'incendie  du  4  scptembre 
1907  et  cc  sur  Ia  base  de  l'expcrtise  a  laquelle  il  a  été  procédé 
entre  les  parties  ; 

Attendu  que  les  défenderesscs  invoquent  les  conditions  d'as- 
surances,  aux  termes  desquelies  ellcs  nc  répondent  pas  des 
dommages  d'incendie  «  causcs  par  émeute  »,  pour  se  prétendre 
exonérées  de  la  rcparation  des  donimagcs  réclarnés  ; 

Attendu  que  les  défenderesscs  ont  assuré  les  marchandises  de 
la  partie  demanderesse  contre  les  risques  d'incendie,  aux  con- 
ditions de  la  Bourse  d'Anvers  du  i^'  mal  1893,  renfermant  la 
ciause  suivanle  :  a  Sont  exclus  de  la  garantie  de  la  Compagnie 
les  dommages  d'incendie  causés  par  guerres,  iiivasions,  émeutes 
et  tremblements  de  ter  re  »  ; 

Attendu  que  c'est  incontestablement  aux  Compagnies  défen- 
deresscs, qui  ont  entrepris  de  garantir  la  partic  demanderesse 
centre  tous  risques  d'incendie,  quMl  incombe  d'établir  que  Ie 
sinisire  litigieux  satisfait  aux  conditions  mises  a  Tapplication 
de  la  stipulation  restrictive  a  la  faveur  de  laquelle  elles  preten- 
dent échapper  a  Texécution  de  eet  engagement  général  (arg. 
art.  i3i5§2  C  c.) ; 

Attendu  que  les  défenderesscs  ont  donc  a  établir  : 

lo  L'existence  de  Témcute  ;  2"  La  relation  de  cause  a  cffet 
entre  Témeute  et  Tincendie,  que  Témeule  a  été  la  cause  de 
rincendie ; 
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I .  —  Existence  de  l'émeute  : 

Attendu  que  Témeute  est  une  tumulte  séditieux  (LiTTRÉ, 
Larousse),  un  soulèvement  populaire  (Laroussse»,  qui  im- 
plique  nécessairement  Ie  concours  de  volontés  et  d'actes  d'un 
grand  nombre  de  personncs  ; 

Que  ce  mouvement  est  provoqué  par  Ie  désir  de  leurs  auteurs 
et  adherents  de  poursuivre  par  des  voies  illégales  un  but  qu'ils 
ne  parviennent  pas  a  alteindre  par  des  voies  légales  ; 

Quand  des  ouvriers,  mécontents  de  leur  situation,  s'entendent 
pour  refuser  a  continuer  Ie  travail,  ils  sont  en  état  de  grève  ;  — 
quand  des  grévistes,  laisant  des  manifestations  collectives,  sor- 
tent  des  voies  légales  en  se  portant  a  des  violences  contre  les 
propriétés  et  les  personnes,  ils  créent  l'émeute ;  —  quand  les 
autorités  sont  impuissantes  a  maitriser  l'émeute  et  que  celle-ci 
reste  victorieuse  de  la  force  publique,  elle  peut  dégénérer  en 
révolution  ; 

Attendu  que  les  émeutiers  se  proposent  d'imposer  et  d'obtenir 
par  Tintimidation  et  la  violence,  un  résultat  qu'ils  ont  vaine- 
ment  poursuivi  par  les  voies  légales ;  que  ce  mouvement  popu- 
laire se  caractérise  alors  par  des  atteintes  aux  droits  de  leurs 
concitoyens.  par  exemple  a  leur  droit  au  travail,  a  leurs  pro- 
priétés et  a  leurs  personnes  ; 

Attendu  que  l'émeute  est  essentiellement  un  mouvement 
collcctif,  qui  ne  se  con<joit  pas  sans  Ie  concours  d'un  certain 
nombre  d'adhérents  ;  qu'un  attroupement  ne  constitue  pas  une 
émeute  tant  qu'il  reste  dans  les  limites  légales  (promenades  en 
commun,  défilés,  meetings,  etc);  mais  qu'il  dégénère  en  émeute 
lorsqu'il  se  met  en  rebellion  contre  la  force  publique,  et  se  livre, 
au  mépris  de  celle-ci  a  des  actes  illégaux,  soit  sous  Tempire 
aveugle  de  la  colère  et  de  la  haine,  soit  aussi  en  vue  d'inrimider 
ses  adversaires,  et  d'essayer  d'arracher  par  la  peur  les  conces- 
sions  qu'il  a  en  vue  ; 

Que  tant  que  les  adherents  du  mouvement  reslent  dans  Ie 
même  état  d'esprit,  continuant  incessamment  leurs  actes  de 
violence,  ou  no  les  inlerrompant  qu'avec  Tintenlion  de  les  re- 
prenJre  après  certains  intervalles  (par  exemple  pour  les  repas 
et  la  nuit),  et  les  reprenant  en  effet,  Tétat  d^émeute  persiste  ; 
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Mais  que  Témeute  prend  fin  si  les  mesures  de  police  prises 
sont  assez  efficaces  pour  prévenir  et  contenir  les  manifestations 
illégales  en  commun  ;  I'ótat  d'émeute  peut  encore  pendant  un 
court  espace  de  temps  exister  virtuellement  dans  les  esprils, 
mais  rémeute  elle-même  n'existe  que  par  ses  manifestations 
colleclives  et  au  grand  jour  ;  Tintention  séditieuse  ne  suffit  pas 
po.ur  caractériser  Témeute,  il  faut  qu'a  cette  intehtion  soit  jointe 
la  possibilité,  en  fait,  de  forraer  de  nouveaux  attroupements 
réalisant  des  actes  illégaux  ; 

Que  si  les  manifestations  collectives  et  Taction  commune  sont 
devenues  impossibles,  Témeute  est  vaincue  et  n'existe  plus  ;  et 
les  actes  de  mauvais  gré,  qui  seraient  alors  ,perpétrés  par  des 
individus  isoiés,  même  se  trouvant  encore  sous  Tempire  de  la 
colére  et  de  la  haine  attisées  par  Témeute  passée.  ne  constituent 
plus  que  des  actes  de  brigandage,  et  non  des  actes  d'émeute  ; 

L'émeute  est  un  état  de  rébellion  ouverte.  se  manifestant  au 
grand  jour,  en  commun,  elle  n*existe  plus  lorsque  Tetfcrvescence 
des  mécontents  ne  se  manifeste  que  par  des  actes  isoles  et 
cachés  ; 

Un  complot  entre  plusieurs  individus  pour  fomenter  des 
incendies  ou  des  atteintes  aux  personnes,  n'est  pas  une  émeute  ; 
rémeute  cesse  de  Têtre  lorsqu'elle  est  forcée  de  se  caclier  et  de  se 
convertir  en  complot  ; 

Altendu  que,  dans  Ie  langage  ordinaire,  la  clause  «  incendie 
causc  p.ir  rémeute  »  éveille  immédiatement  Tidée  d'un  incendie 
allumé  par  une  bande  d'émeutiers,  passant  par  les  lieux  du 
sinistre,  et  que  c'est  la  sans  doute  la  signification  qu'y  onl  at- 
tachcc  les  parties  contractantes  ; 

On  comprend,  en  effet,  que  pareils  dommages  échappent  aux 
prévisions  de  l'assureur  et  sont  constitutifs  de  risques  extraordi- 
naires  que  celui-ci  ne  veut  pas  couvrir,  ne  pouvant  en  mesurer 
par  des  statistiqucs  ni  la  fréquencc  ni  l'étendue  ; 

Attendu  que,  par  extension,  on  peut  assimiler  a  l'incendie 
alluiné  par  une  bande  d'émeutiers,  celui  allumé  par  un  ou 
quelques  individus  se  détachant  de  Ia  bande,  si  eet  attentat  est 
commis  en  même  temps  et  sur  les  mêmes  lieux,  ses  auteurs  étant 
inspirés  par  l'esprit  qui  anime  la  bande  entiére  ;  ce  n'est  plus  la, 
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a  la  vérité,  un  dommage  causé par  l'émcute,  c'esl  plulót  un  acte 
inspiré  par  Témeute,  mais  on  peut  admettre  cetre  assimilalion  a 
raison  des  liens  étroits  de  temps  et  de  lieu,  et  d'inlentirm 
criminelle  animant  Tautcur  du  dommage  et  Ia  bande  d^s 
émeutiers  ; 

Mais  qu'il  n'en  est  plus  de  même  quand  un  individu  commet 
un  délit  (incendie  volontaire,  meurtrc,  destruction,  etc)  Ie 
lendemain  d'un  jour  d'émeute,  après  qu^il  a  eu  Ie  lemps  de  Ia 
réflexion,  et  que  Tintention  criminelle  qui  l'a  guidé,  est  donc  Ie 
produit  de  sa  volonté  propre,  et  non  pku  de  la  volonté  colleciive 
et  jmpulsive  d'une  masse  ; 

Attendu  que  cette  conceplioh  des  dommage.s  causés  par 
rémeute,  est  d'autant  plus  applicable  h  Tespèce  que  les  piiriies 
ont  choisi,  entre  beaucoup  d*autres,  rexpression  la  plus  restric^ 
live  ft  causé  par  rémeute  »,  qui  équivaut  a  «  commis  par  des 
émeutiers  »  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  Je  la  cause  que  1  emeute  a 
exi^té,  en  fait,  dans  les  journées  du  2  Septeuibre  et  du  3  Sep- 
tembre,  et  'que  les  bandes  émeutièrcs  ont  causé  ces  jours  des 
exces  et  des  domniages  ;  mais  que,  dés  ie  3  Septembre  au  soir, 
tout  attroupement  tumultueux  et  séditieux  a  pris  tin  griice  aux 
sévères  mesures  qui  ont  été  prises  pour  Ie  rétablissement  de 
l'ordre :  Arrêté  défendant  les  attroupements,  appel  a  ia  gendar- 
merie et  a  la  Garde  Civique.  indépendamment  de  i'action  de 
toute  la  police  communale  ; 

Et  certainement,  Ie  lendemain  matin,  Témeute  qui  avait  cessé 
dès  la  veille,  n'a  pluseu  Toccasion  de  se  reformer  et  de  lenaïtre; 

Attendu  que  Tincendie,  qui  a  éclaté  Ie  4  septembre  a  4  1/2 
heures  de  relevée.  et  donl  la  cause  est  restce  incoonuCj  ne  peut 
donc  en  aucun  cas  être  allribué  a  1'émeuïe,  quellc  que  soit 
d'ailleurs  la  cause  réelle  de  eet  incendie,  soit  mal  veil  lance,  soit 
accident,  soit  toute  autre  hypothese  ; 

Attendu  que  vainement  on  soul i en drait  que  eet  incendie  se 
rattache  intimement  a  l'émeute,  parce  que,  dés  Ia  veille,  ie  bruit 
s'est  répandu  en  ville,  d'un  complot  tbrmé  entre  les  émeutiers 
pour  mettre  Ie  feu  aux  depots  de  bols,  bruit  qui  a  étc%  dès  Ie 
3  septembre,  recueilli  par  certains  correspondants  et  transmis  a 
leurs  journaux  respectifs  ; 
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Que  mèine  s'il  étaii  démontré  que  ce  complot  a  existé,  ce  qui 
n'est  pas  k  cas,  encore  ne  pourrait-on  considérer  la  réalisation 
de  ces  méfaits  comme  des  actes  d'cmeute,  puisque  Ie  teraps 
écoülc  depuis  rinstigation  les  a  convertis  en  actes  individuels 
au  lieii  d^actcs  collüctifs,  que  Ie  lien  les  rattachant  aux  instiga- 
tions  communes  est  trop  indirect  pour  faire  admettre  pareille 
extension  des  actes  d'émeute  ; 

Attendu  qii  on  peut  d'ailleurs  d'autant  moins  admettre  l'exis- 
tence  mème  de  pareil  complot,  qu'il  semble  que  les  leaders  de 
la  gréveonï,  dans  cetie  occurrence,  plaidé  plutót  pour  Tapaise- 
mt^nc  et  pour  la  ccssatton  des  mesures  illégales  ; 

Que  les  méfaits  commis  (s'il  était  prouvc  qu'ils  sont  düs  a  la 
malveillance)  sont  donc  des  acles  individuels  et  non  des  actes 
coüectifs  ; 

2.  —  Cause  du  simstre  : 

Aitendu  que  si  mème  il  était  admis  que  Tincendie  litigieux  a 
eu  lieu  pendant  que  rémeuit^  sévissait,  il  incomberait  aux  défen- 
dcresses  de  prtaner  que  l'incendie  a  été  criminel,  et  a  été  causé 
par  rémeuie  ; 

Attendu  que  ceitc  doublé  preuve  peut  être  taite  par  toutes 
voies  de  droii.  même  par  prcsomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes  ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  que  parmi  la  foule  des  émeutiers.  un 
ceriain  nombre  ont  mis  inicntionnellement  Ie  feu  a  des  voitures 
et  a  leur  chargemcnt  aïnsi  qu'a  des  bois  ;  quMls  ont  commis  une 
serie  d'excês,  et  qu'il  peul  même  être  admis  que  l'émeule  avait 
des  lendances  incendiaires  et  principalement  en  ce  qui  concerne 
les  bois  ; 

Que  néanmoins  il  ne  résulte  de  rien  que  Ie  grand  incendie  du 
4  Septembre  ait  été  mis  par  une  main  criminelle,  plutót  que  par 
accident  ;  que  Ie  feu  a  êclaté  dans  un  hangar  couvert,  les 
marchandises  ayant  ainsi  été  mises  a  l'abri  des  pluies  des 
derniers  jours  et  pouvant  facilement  prendre  feu  par  une  allu- 
mctte  OU  des  cendres  incandescentes  de  tabac  tombées  sur  des 
cnpeaux  ou  déchets  de  bois  entourant  les  tas  ; 

Altend u  que  lout  au  plus  peut-on  admettre  subjecti vemen t 
une  probabilité  en  faveur  du  soutènement  des  défenderesses, 
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ma  is  une  tellc  probabilité  n'a  pas  éc  valeur  en  fait  pour  un 
evenement  passé,  dont  la  cause  réelle  peut  déjouer  toutes  les 
probabilités  forgées  jpar  notre  esprit ; 

Que  ce  n'est  donc  qu'une  hypothese,  qui  peut  être  combattue  .| 

par  une  hypothese  contraire  ;  I 

En  prenant  en  considération  les  nombreux  incendies  qui  ont 
édaté  depuis  iSgi  dans  les  depots  de  bois,  saus  que  la  cause  en 
ait  pu  être  déterminée  (il  y  en  a  jusqu'a  dixj,  cel  te  hypothese 
contraire  n'est  nuUement  invraisemblable  ;  et  par  une  coïncidence 
toujours  possible,  un  accident  peut  avoir  causé  eet  incendie, 
aussi  bien  que  les  nombreux  incendies  antérieurs  ;  ou  même  un 
acte  de  malveillance  n'ayant  aucun  Hen  direct  avec  Témeute  ; 

Attendu  que  la  preuve  par  prcsomptions  est,  dit  Tart.  i353 
C.C.j  abandonnée  aux  lumières  et  a  Ja  prudence  du  magistrat  i 
qu  il  est  a  remarquer  que  nous  nous  trouvons  sous  Tempire  f 

d'une  convention,  en  vertu  de  laquelle  Jes  défendcresses  sont  ' 

garantes  des  dommages  causés  par  l'incendie,  a  moins  qu*elles     

prouvtnt  Texistence  d'un  feit  détertniné  u  eau  si  par  lémeute  i  ; 
rien  ne  demon  tr e  que  les  parties  aient  entendu  vouloir  se  con- 
tenter  d*une  preuve  incomplete,  pour  exonérer  les  défenderesses 
tenues  en  principe ;  au  contraire  on  doit  supposer  que  les 
parties,  en  stipulant  robligaiion  d'une  preuve»  aient  entendu 
que  cetle  preuve  soit  série u se,  c'est-a-dire  complete  ; 

Que  les  incertitudes  exislant  sur  Ia  cause  réelle  de  Fincendic 
sont  des  risques  compris  contractuellement  dans  les  obligations 
des  assureurs  et  rentrent  dans  les  cas  oii  leurs  obligations 
persistent ;  les  exonérer  de  leur  garantie  dans  des  cas  oü  la 
preuve  du  sinistre  n'est  pas  rapportée  d*une  maniere  complete 
serait  violer  la  convention  des  parties  ; 

Attendu  que  les  défenderesses^  en  vue  d'établir  que  Tincendie 
serait  causé  par  rémeute,  off  rent  de  prouver  une  série  de  faits  - 
énumérés  dans  leurs  conclusions  sous  les  n**  i  a  24 ; 

Que  cette  off  re  de  preuve  ne  peut  être  admise  : 

lü  Parce  que,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  n'existait  pas 
d  emeute  Ie  ^  septembre  quand  Tincendie  éclatait  ; 

2"  Parce  que,  même  si  tous  les  faits  articulés  étaient  étabUs, 
il  n*en  resul terait  pas  la  preuve  complete  que  14ncendie  est  dü  a 
rémeute. 


Les  faits  sont  analyses  dans  les  mêmes  termes 
par  M^  Tarbitre  Byl  ;  nous  reproduisons  cette 
analyse  a  la  suite  de  Tavis  de  1'arbitre  Byl. 

Avis  de  M.  Armand  Byl. 

Attendu  que  la  partie  demandercsse  conclut  a  faire  dire  pour 
droit  que  les  compagnies  d'assurances  défenderesses  ont  a  lui 
rembourser  les  pertes  résultant  de  Tincendie  du  4  septembie 
19C7,  ce  sur  la  base  de  ['expertise  a  laquelle  il  a  été  procédé 
entre  parlies  ; 

Attcndu  que  les  défenderesses  invoquant  les  conditions  d'as- 
surances,  aux  termes  desquelles  el  les  ne  répondent  pas  des 
dommages  d'incendie  «  causés  par  émeuies  ^,  pretendent  ne  pas 
êtrc  tenues  de  la  réparatjoi  des  dommages,  ceux-ci  étant, 
d'après  eües,  causês  par  rémeute  qui  s*est  produite  a  Anvers  les 
3  et  4  septembre  1907. 

Attendu  que  les  défenderesses  ont  assuré  Ie  demandeur  contre 
les  risques  d'incendie  aux  conditions  d'assurances  de  la  Bourse 
d'Anvers  du  1  mai  i8y3,  conditions  aux  termes  desquelles  les 
assureurs  excluent  de  leur  garantie  les  dommages  causés  par 
guerres,  invasions,  émeuies  et  tremblements  de  terre ;  que  Tas- 
suré  se  basant  sur  son  contra t,  reclame  Ie  paiement  d'une  perte 
subie  ;  que  Tassureur  en  prétendant  qu'il  n'est  pas  tenu  oppose 
une  exception  dont  il  a  a  démontrer  Ie  fondement  ;  qu'en  effet 
Ia  clause  invoquée  ne  suspend  point  la  responsabilité  des  assu- 
reurs  en  cas  d'émeute»  elk  ne  constitue  qu'une  exception  ;  il  en 
resulte  que,  même  en  temps  d'cmeute,  Tassureur  doit  répondre 
de  Tin  eend  ie  dont  la  cause  est  restée  inconnue  ;  c'est  donc  aux 
défenderesses  a  établir  qu'il  y  a  eu  émeute  a  Anvers  et  que  cette 
éraeute  est  la  cause  de  Tin  eend  te  ;  les  assureurs  reconnaissent 
d'aiileurs  que  pour  faire  accueillir  leur  exception  ils  ont  a 
fournir  la  preuve  de  Texistence  d'une  émeute  et  de  la  relation 
de  cause  a  effet  entre  cette  émeute  et  Tincendie  litigieux,  et  dans 
ce  büt  éoumérent  en  conciusions  cerlains  taits  qu'ils  demandent 
k  prouver  en  vue  d  en  déduire,  par  présomption,  que  Tincendie 
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dont  s*agit  a  été  allumé  volontairement  par   des  émeutiers  ou 
sous  l'empiriJ  ou  a  la  faveur  de  Teffervescence  créée  par  Témeute; 

Attendu  qu'aucune  preuve  directe  de  ce  que  l'incendie  aurait 
été  allumé  par  des  émeutiers  n'a  été  fournie  et  que- les  éléments 
divers  produits  aux  débals,  notammeht  les  rapports  administra- 
tifs  et  rinstructibn  judiciaire  au  sujet  des  évènements  qui  se 
sont  passés  a  An vers.  Ie  4  septembre  1907,  corroborent  cette 
siluation,  en  ce  sens  quMls  ne  fournissent  en  rien  la  preuve  de  la 
cause  de  l'incendie  ; 

Attendu  que  des  troubles  ayant  éclaté  a  Anvers  pendant  la 
journéè  du  3  septembre  1907,  la  gendarmerie  fut  requise  par  Ie 
bourgmestre  d'Anvers  pour  prêter  main  forte  a  la  police  de  la 
jmé  section  et  surveiller  spécialement  les  dépóts  de  bois  qui  s*y 
trouvent  ; 

A  3  i/2heures  de  relevée  la  garde  civique  d'Anvers  entière 
était  convoquée,  afin  de  la  faire  concourir  avec  la  police  au 
maintien  de  l'ordre  et  a  dissiper  les  attroupemeuts  sur  la  voie 
publique  ;  a  4h.  5o  Monsieur  Ie  bourgmestre  d'Anvers  prenait 
un  arrêté  interdisant  tous  meetings,  manifestations  ou  rassem- 
blements  de  plus  de  cinq  personnes  sur  la  voie  publique. 

Ces  mesures  furent  immédiatement  exécutées  et  des  8  heures 
du  soir  la  garde-civique  occupait  les  quais  des  bassins  et  coupait 
les  ponts,  de  fa^on  a  empêcher  des  bandcs  de  s'approcher  des 
depots  de  bois.  En  outre  des  patroiiilles  de  chasseurs  a  pied  de 
la  garde-civique  et  de  gendarmes  circulaient  autour  des  bas- 
sins et  des  depots.  Il  peut  donc  être  admis  avec  vraisemblance, 
a  défautde  toute  preuve  contraire,  qu'a  partir  de  ce  moment, 
par  suite  des  mesures  de  police  prises,  il  n'y  a  plus  eu  d'attrou- 
pement  ni  de  désordre  dans  Ie  quartier  des  bassins  ;  Ie  Général 
Major,  chet  de  la  garde,  déclare  d'ailleurs  dans  son  rapport 
envoyé  dans  la  soiree  au  Ministre  de  l'Intérieur  qu'aucun  fait 
saillant  ne  lui  a  été  signalé  ; 

Attendu  que  Ie  4  septembre  1907  les  mêmes  mesures  de  police 
furent  prise?  ;  étaient  de  service  aux  bassins  dès  4  heures  du 
matin  2  baiaillons  du  r  regiment  de  la  garde  civique,  dès 
6  heures  du  matin.  en  outre  Ie  2"™e  regiment  en  entier  ;  ces 
troupes  furent  remplacées  a  4  heures  de  relevée  par  Ie  «r  regiment 
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d'infanterie  et  4  batteries  d'artillerie  ;  Deux  bataillons  de  Tarmée 
occupaient  les  points  extrêmes  Nord  et  Sud  des  quais  et  bassins. 
En  outre,  de  nombreux  agents  de  police,  7  adjoints  de  police, 
plus  la  gendarmerie  se  trouvaieni  en  service  aux  bassins.  Il 
résulte  enfin  des  renseignements  fournis  par  Ie  Chef  de  la 
Garde  que  dans  un  rayon  tres  voisin  de  la  portc  d*Eeckeren 
tout  Ie  terrain  était  surveillé  par  la  garde  et  qu'aucune  bande 
d'hommes  mal  intentionnée  n'eüt  pu  passer  par  la  porte 
d'Eeckertn  Ie  4  Septembre  pour  approcher  des  depots  de  bois 
sans  qu'on  s'en  aper^üt.  Il  est  en  outre  établi  par  la  déclaration 
des  capitaines  Claessens  et  Brackmans,  que  li  gendarmerie  a. 
Ie  4  Septembre,  patrouille  toute  la  journée  du  cóté  Nord  dans 
les  Polders  et  a  la  porte  d'Eeckeren,  et  que  la  garde-civique  a 
étc  remplacée  par  Tarmée  sur  tout  Ie  terrain  avoisinant  la  porte 
d'Eeckeren  ; 

Attendu  qu'étant  donné  cc  déplpiement  de  forces  de  police,  il 
était  matériellement  imposslble  qu'un  rasscmblement  se  produisit 
sans  qu'on  s'en  aper9Üt  et  sans  que  la  bande  ne  rencontrat  la 
force  armee  ; 

Attendue  que  Ie  rapport  du  capitaine  commandant  des  pom- 
piers constate  qu'  «  il  n'a  été  relevé  au  cours  des  opérations 
aucun  indice  de  nature  a  permettrc  de  formuler  un  avis  sur  la 
cause  de  l'incendie  »  ; 

Attendu  que  du  rapport  de  l'adjoint  de  police  Dens  de  la 
7»«  sectiort  résulte  qu'avant  que  l'incendie  éclatat,  il  n*y  a  eu 
aucun  désordre  au  Polder  Fefdinand  et  qu'il  y  avait  au  con- 
traire,' d'après  les  habitants  du  voisinage,  beaucoup  moins  de 
mouvement  qu'en  temps  ordinaire  ; 

Attendu  que,  les  habitants  des  maisons  les  plus  voisines  de 
Tincendie  la  Veuve  Voet,  l'épouse  Wouters,  la  Veuve  Wynen, 
toutes  trois  cabaretières  au  Polder  Ferdinand.  étaient  occnpées  a 
prendre  Ie  café  au  moment  oü  l'incendie  a  éclaté  ;  cette  circon- 
stance  fait  présumer  que  tout  était  calme  sur  la  voie  publique  ; 
ce  n'est  qu'au  moment  oü  Ton  a  aper^u  l'incendie  que  la  foule 
a  passé  devant  Ie  cabaret  de  la  Veuve  Voet  : 

Attendu  que  l'agent  De  Meulder,  chargé  d'accompagner  des 
gendarmes,  a  visite  tous  les  magasins  et  depots  Ie  4  Septembre 
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de  2  a  3  1/2  heures  de  relevée  et  n'a  rencontre  aucun  individu 
süspeci  ;  que  )es  agents  Van  Bambekc  el  Schepmans,  qui  ont 
conduit  Lin  pclcton  de  gendarmes  respect! vement  pendant  la 
matinee  et  raprès-midi  dn  4  SeplembrL^  ont  visite  les  docks  et 
spécialement  les  depots  de  bois  'et  n'ont  rien  reraarqué  d'anormal ; 

Attendn  que,  l'instruction  judiciaire  suivie  a  cbarge  des  sieurs 
Everaerts  et  Posl  humus,  n*a  demon  tré  au  enne  culpabilité,  na 
fait  découvrir  aucun  indice  permuttant  d'affirmer  que  l'incendie 
est  la  suite  d'un  acte  criminel  ;  que  Ton  ne  peut,  pour  déterminer 
la  cause  de  Tincendie.  se  baser  sur  de  simples  <.  on  dit  w,  ni  sur 
des  impressions  de  gens  qui  se  bomen t  a  dire  «  selon  moi 
Tincendieest  dCi  a  la  malveillance  ».  Les  témoins  entendus  nVint 
rien  vu  de  suspect,  bien  qu'ih  aient  fait  Ie  tour  des  hangars  oü 
Ie  feu  a  éclalé  ; 

Le  lieuïenant  de  gendarmerie  Styns,  qui  est  arrivé  un  des 
premiers  a  la  fête  d'un  peleion  de  gendarmerie  a  cheval  prés  de 
Tendroit  oü  a  éclaté  l'incendie  le  4  Septembre  vers  4  1/2  heures 
de  relevée,  déclare  avoir  fait  immêdiatement  le  tour  de  1'endroït 
oü  le  feu  avait  éclaté  et  n'avoir  remarqué  que  3  personnes  dont 
Tune  éiait  le  sicur  Joseph  Lambert,  magasinier  d'un  depot  de 
bois  voisin  et  les  deux  a utres  les  sieurs  Joseph  Steppe  et  Pierre 
Van  Noten,  deux  ouvriers  travaillant  sous  ïes  ordres  de  Lambert ; 

Le  dit  magasinier  Lam  bert  ii^  vers  4  3/4  heures  de  relevée, 
avec  Van  Noten  et  Steppe,  parcouru  le  hangar  ou  le  feu  avait 
éclaté  pour  voir  5' il  n'y  avait  pas  d*individus  suspects  dans  Ic 
voisinage  et  n'a  rien  découvert.  \\  suppose  que  Tincendie  est  dö 
k  la  malveillance,  ma  is  ne  soupijonne  personne  ; 

Steppe  et  Van  Noten  conhrment  hi  déposition  de  Lambert 

Attendu  qu'üucune  présomplion  sérieuse  ne  peut  eire  tirée  de 
ce  qne  le  sicur  Wattdet  déclare  avoir  vu  un  pen  avant  deux 
heures  de  raprès-midi  (alors  que  Pincendie  a  éclaté  deux  heures 
et  demi  e  plus  tard)  sorlir  d 'ent  re  les  pi  les  de  bois,  un  homme 
qui  aurait  regarde  a  droite  et  a  gauche  et  aurait  eu  l'air  eflkré 
d'un  homme  poursuivi  ou  qui  avait  commis  une  mauvaise 
action  ;  ce  même  Wattolet  déclare  avoir  repassé  au  même  endroit 
vers  3  1/2  heures  et  n 'avoir  rien  vu  de  suspect  ;  or  le  feu  n'a 
éclatc  que  vers  4  1/2  heures  ; 
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Attendtï  qu'alors  qu'il  avait  dccïaré  Ie  6  septembre  que  s*il 
revoyait  rhomme  dont  s'agii  il  Ie  reconnaftrait,  Wattelet, 
coniVonté  Ie  lo  septembre  dans  Ie  cabinet  du  juge  d*inslruclion 
aved  les  prévenus  Posthumus  et  Everaerts,  a  dit  immédiateraent 
qu'il  ne  reconnaissalt  dans  aucun  d'eux  1'homme  qu'il  avait  vu 
«ortant  des  depots  de  bois  Ie  4  septembre  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Thoinme  vu  par  Watlelet  ne  sortait 
pas  du  hangar  oü  Ie  feu  a  éclaté,  mais  d*un  depot  voisin  non 
couvert ;  qu'a  eet  endroit  les  depots  de  bois  n'étaient  pas  cióturés ; 
qu"il  est  de  notoriété  que  souvent  des  personnes  s*y  dissimulent 
pour  salisfaïre  des  besoins  naiurels  (par  suite  du  défaut  d'instal- 
lations  ad  hoc  a  eet  endroil  et  aux  environs) ;  que  Ie  feu  a 
d'ailleurs  pris  a  plusieurs  centaiiies  de  mètres  de  l'endroit  d'oü 
Wattelet  a  vu  sortir  un  hooimc  ;  que  ie  fait  invoqué  est  donc 
absölument  irrelevant  ; 

Atiendu  que  depuis  1892,  d'après  l'attestation  du  Capitaine 
commandant  des  Pompiers  d^Anvers,  il  y  a  eu,'par  suite  de 
néghgeiice  ou  par  ?uüü  de  causes  restées  inconnues,  de  fréquents 
incendies  de  bois  a  Anvers,  notamment  les  16  et  29  aoöt  1892, 
4  juiltet  1894,  6  juin  lë^tj,  19  septembre  1898,  17  aoüt  1899, 
i3  et  19  avril  1902,  8  juin  1904,  4  avril  1907  ;  que  Ie  bois  étant 
une  marchandise  essentiellcment  ij;riammable,  il  n'y  a  rien 
d'anormal  a  ce  que  Ie  nombre  d 'incendies  de  ce  genre  de  mar- 
chandises  soit  assez  considérablc  ;  aussi  les  assureurs,  après 
divers  incendies  un  peu  importants,  ont-ils  augmenté  Ie  taux  de 
la  prime  ce  quHls  ont  encore  fait  dans  des  proportions  assez 
considérables  après  Tincendie  du  4  septembre  1907  ; 

Attendu  que  les  pi  les  de  buis  se  trouvent  a  moins  d'un  mètre 
de  distan  ce  Tune  de  Tautre,  Ie  sol  qui  les  entoure  est  couvert  de 
débris  de  bois,  de  copeaux,  de  déchets,  auxquels  la  moindre 
imjirudencc  {d  un  ouvrier  aliumant  sa  pipe,  par  exemple)  peut 
communiquer  Ie  feu ;  une  allumette  jetée  imprudemment  peut 
avoir  communiqué  Ie  feu  a  des  déchets,  Ie  feu  peut  avoir  couvé 
pendant  quelque  teraps  pour  ensuite  se  communiquer  aux  piles 
de  bois  ;  rien  ne  permet  d'écarter  la  possibilité  d'un  incendie  dQ 
è  une  cause  de  ce  genre,  et  Thypothèse  de  l'incendie  criminel  ne 
duit  pas  prévaloir  sur  l'iiypothése  de  Tincendie  accidentel  ;  que 
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'd'aiJleurs,  y  cüt-il  eu  meendij  crimincl,  encore  les  assurcurs 
seraient-ils  tenus  des  dommages,  a  moins  qirils.  ne  pi  ouvenl  que 
ce  cnme  est  causé  por  rémcute  ; 

,  Aitcndu  qirainsi  qu'il  a  éié  dit  ei- dessus.  les  assurcurs  ne 
méconnaisscnl  point  qu*ils  ont  a  étabür  Ie  lien  de  causalité  entre 
rincendic  et  Témeute,  mais  pretendent  que  la  relation  de  causc 
a  etl'et  résulte  d'uD  ensemble  de  présompiions  graves,  précises  et 
concordaHteSj  qui  découlent  de  iaits  dont  ils  deniandent  k 
rapporier  la  preuve  ; 

Attendu  que  s'il  est  exajt  que  sur  dirtercnts  points  du  terri- 
toire  d'AnverSj  généralement  voisins  du  port,  il  y  a  eu  des 
attentats  a  la  liberté  du  i  ra  va  il  et  des  actcs  de  violence,  et  qu*i] 
y  a  eu  quelques  peiits  incendies  les  3  et  4  septembre  1907,  il  ne 
peut  ètre  logiquement  conclu  de  ce  que  certains  actes  représen- 
sibjcs  ont  éié  commis  a  certains  endmits  de  !a  Vilk\  que  tous 
les  incendies  qui  ont  éclaté  a  Anvers  Jes  3  et  4  septembre  (907 
doivent  ètre  considérés  comme  causés  par  1  emeute  ; 

Aitendu  qu'en  admcitant  hypoihètiquemcnl  que  pour  que 
l'assureur  soit  affrancln  de  sa  garantie^  rincendie  ne  doive  pas 
être  causé  directement  par  1  emeutej  c'est-a-dire  être  Ie  fait 
d'émeutiers,  et  qu'il  sufïise  qu'un  individu  ne  faisani;  pari  ie 
OU  n'ayant  fait  parij  e  d'aucune  bande,  ait  agi  sous  ! 'empire  ou 
k  la  faveur  de  1  edervescencc  provoquée  par  Ténieute,  encore 
faudrait-il  un  enchamement  de  circonstances  qui  pcrmeüent 
d'affirmer  (ce  qui  en  présence  des  considérations  émises 
ci-dessus  n/est  pas  Ic  cas  en  J'espéce)  que  1'inccndie  est  dQ  (mème 
tres  indirectemeol  dans  ceite  hypothese)  a  l'émeute  et  nc 
peut  être  du  a  aucune  autre  cause  inégligence,  mal  veil  lance, 
combustion  spontanée,  etc)  ;  qu'a  admcttre  la  ihéorie  des  assu- 
reurs  ü  faudrait  baser  la  décision'è  intervenir  sur  des  élements 
intellectuels  quasi  impossibles  a  apprécierj  et  la  conséqucnce  en 
serait  que  lout  incendie  survenant  en  temps  d  emeüte  et  dont  la 
cause  restera it  iiiconnue,  ne  serait  pas  couvert  par  les  assureurs; 
alors  que  te  Lexte  clajr  de  la  clause  d'exonération  ne  vise  que  les 
incendies  «  causcs  »  par  Témeute  ;  que  ces  ternies  impliquent  un 
lien  de  caüsalilé  direct,  étroit,  enlre  l'émeule  et  rincetvdie. 

Attendu  que   Ie  tcrme  «  causés  »  implique  un  lien  au  moins 


—   207   — 

aussi  étroit,  si  pas  plus  étroit  que  Ie  terme  «  occasionnés  »  de 
Tarticle  19  de  la  loi  du  1 1  juin  1874  sur  les  assurances  ;  or  il 
résulte  des  discussions  qui  ont  précédé  Ie  vote  de  cette  loi  que 
Ie  mot  ö  occasionnés  a  a  remplacé  les  mots  au  sens  plus  large 
de  «  résultant  de  »,  et  dans  la  discussion  relative  aux  risques  de 
guerre  visés  dans  Ie  même  article  on  exclut  de  Tassurance 
Tincendie  provenant  d'un  fait  de  guerre  proprement  dit,  c'est  a 
dire  d'un  fait  posé  dans  les  limites  du  droit  de  la  guerre.  Il  est 
donc  certain  que  même  en  temps  de  guerre,  Tassureur  devra 
payer  Tindemnité  si  Ie  sinistre  a  sa  cause  dans  Ie  crime,  Timpru- 
dence,  Ie  cas  ftO];tuit  ou  tout  autre  fait  qui  n  est  pas  un  fait  de 
guerre  ;  or,  ce-que  Ton  a  dit  de  la  guerre  s 'applique  par  identilé 
de  motifs  a  l'émeute,  ainsi  qu*on  Ie  déclara  formellement  ; 

Attendu  que  les  co-contractanls  ont,  dans  la  clause  de  la 
police  qui  les  régit,  substitué  Ie  mot  «  causés  »  au  liiot  «  occa- 
sionnés »  employé  dans  la  loi  sur  la  matière  (article  19)  et  dans 
les  conditions  générales  d'assurances  de  la  plupart  des  Com- 
pagnies défenderesscs,  et,  dans  quelques  autres  cas,  aux  mots 
ayant  un  sens  beaucoup  plus  large  «  provenant  de  »,  «  consé- 
quence  de  »,  «  résultant  de  »,  «  se  produisant  a  cause  de  »  ; 
qu'il  est  logiquement  inadmissible  que  parties  aient  introduit 
dans  la  poüce  cette  modification  importante,  sans  aucune  inten- 
tion  de  préciser  davanlage  leur  intention  de  n'exclure  de  la 
garantie  des  assureurs  que  les  incendies  directement  causés  par 
rémeute  ;  si  des  émeutiers  meitent  Ie  feu  aux  bois,  Tincendie 
est  causé  par  l'émeute  ;  il  faut  que  la  cause  se  rattache  a  l%ft'et 
par  un  lien  direct,  nécessaire,  Ie  mot  «  causé  »  exclut  Ie  lien 
indirect  et  accidentel  dü  a  une  «  occasion  »  l'effervescence 
provoquée  par  Téifieute  ne  serait  qu'une  circonstance  favorable 
de  temps. 

Mais  qu'en  admettant  même  Tinterprétation  extensive  des 
défenderesscs  encore,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  lant  qu'il  y  a 
place  pour  une'autre  hypothese  que  la  conséquence  de  l'émeute 
(cas  fortuit,  accident,  négligence,  vengeance  privée,  malveillance 
isolée,  indépendante  de  toute  effervescence,  etc.)  les  assureurs 
restent  tenus  :  en  étendant  Ie  sens  des  termes  au  point  d'affran- 
chir  les  Compagnies  d'assurances  d'un  incendie  pouvant  être 
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attribué  a  un  individu  qui  aurait  agi  sous  rinfluence  de  l'effer 
vescence  provoquée  par  des  rassemblements  Cumultueux  fpar 
1  cmeutc),  encore  ne  pourrait-on  admettre  qu'un  incendie  qui 
tclate  Ie  4  septembre  vers  Ie  soir  doive  nccessairement  être  attri- 
bué  (quelqu'indirectement  que  ce  soit)  a  des  rassemblements 
tumultueux  qui  n'existaient  plus  depuis  la  veille  au  soir  ;  qu' il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  considérer  l'incendie  du  Polder  Ferdinand 
comme  un  evenement  ne  pouvant  (comme  Ie  pretendent  les 
assureurs)  logiquement  être  attribué  qua  Témcute  plutot  qu'a 
un  cas  fortui t  ou  a  un  acte  criminel  indépendant  des  troubles 
qui  avaient  régné  la  veille  aux  environs  des  bassins  ;  que, 
comme  il  sera  ejcpliqué  ci-après,  en  admeitant  comme  établis 
tous  les  faits  articulés  par  les  assureurs,  on  ne  pourrait  encore 
en  déduire  comme  conséquence  nécessaire,  ni  même  comme  une 
conséquencè  plus  probable,  ie  fait  complexe  que  Tincendie  a  été 
causé  par  rémcute  ; 

Atlendu  queTarrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  25  juin  1896  a 
rcjeté  Ie  pouvoir  formé  contrc  Tarrêt  de  la  Cour  d' Appel  de 
Bruxelles  du  14  juin  1895  en  cause  Ville  d'Anvers  centre 
Auguste  Bulcke  et  O,  décision  judiciaire  qui  avait  admis  que, 
pour  que  la  responsabilité  de  Ia  commune  soit  engagée,  il  suffit 
que  Ie  dommage  soit  une  conséquence  de  Témeute,  qu*il  ait  été 
commis,  soit  par  un  individu  faisant  parlie  d'un  rassemblement, 
soit  par  un  individu  qui  s'en  est  détaché  ou  qui,  sans  en  faire 
part  ie,  a  agi  sous  1  "empire  de  Teffervesce  nee  que  l'attroupement 
séditeui:  a  provoquée,  ou  de  la  fièvre  de  destruction  qui  Tami- 
nait ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  faire  cette  reraarque  capitale  que 
ces  décisions  interprètent  et  appliquent  Tart.  1  de  Ia  loi  de 
Vendénaire  an  IV,  qui  rend  les  communes  Tesponsables  non 
seulement  des  délils  commis  par  des  rassemblements  ou  ótis 
altroüpementSj  mais  aussi  de  tous  dommages  survenus  «  par 
suite  de  rassemblements  ou  attrouperaents  w,  expression  a  coup 
sör  bcaucoup  plus  large  que  celle  «  causc  par  »,  sous  l'empire 
de  la  police  qui  régit  les  parties,  il  faut  que  les  dommages  soient 
«  causés  par  Témeute,  il  faut  donc  une  relation  de  cause  a  effet 
plus  étroite   que  pour  Tapplicalion   des  termes  m  par  suite  de  »  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  dans/l'espéce  ayant  fait  objct  de  ces 
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arrêts  des  bandes  cie  grcvistes  avaient  passé  Ie  long  de  Tendroit 
oü  les  balies  de  cotons  mcendiccs  élaicnt  déposées,  et  au  moment 
de  rincendie  des  bandes  exercaicnt  des  ravages  aux  alentours  ; 
dans  cette  espèce  il  y  avait  donc  relation  ótroite  entre  la  forma- 
tion  des  bandes  et  la  desiruction  des  marchandises  ;  il  y  avait 
line  présomption  de  responsabilité  parceque  des  bandes  d'indi- 
vidus  mal   intenlionnés  avaient  passé  a  cóté  des  marchandises  ; 

Rïcn  de  pareil  nc  s'est  présenté  dans  Tespèce  actuelle  puisque, 
loin  d'établir  qu'une  bande  se  seiait  approchée  de  l'endroit  oü  a 
éclaté  rincendie,  les  enquèies  niinutiueases  auxquelles  a  procédé 
et  tait  procéder  M.  Ie  juge  d'instruction  Goedertier  n'ont  pas 
même  établi  qu'un  individu  isolé  se  serait  approché  des  piles  de 
buis  a  1  heure  ou  Tincendic  a  commencé  ou  dans  les  momcnts 
quï  ont  précédé  Cülui  oü  Ie  feu  a  éclaté  ; 

Aiiendu  que  si,  sous  Tem  pi  re  de  la  loi  de  Vendémiaire  an  IV 
Ia  jurisprudence  exigc  unc  relation  étroite  de  cause  a  etfet  entre 
Ia  fonnation  et  les  actcs  successie  des  rassemblements  ou 
attroupcmeriis,(arréi  de  la  Cour  de  Cassation  susvisé)  et  l'in- 
cendie,  a  fortiori  ccite  relatiun  élroite  doit-elle  exister  sous 
i'empire  de  la  policc  d'assurance  litigieuse,  puisqu'il  ne  peut 
éiTi  souienu  que  les  cocüiitraclants  eii  employant  des  termes 
plus  stricls  u  causés  par  o  au  lieu  de  «  survenüs  par  suite  de  » 
aient  entendu  donner  a  leur  conventü^n  une  portee  plus  large  et 
un  sens  plus  etend u  que  ceux  de  la  loi  de   Vendémiaire  an  IV  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeiesses  pretendent  tirer  la 
la  preuve  de  cc  que  Tincendie  du  Polder  Ferdinand  serait  dü  a 
J'émeule  de  la  u  notoriétéj»  ;  que  s'il  y  a  eu  des  bagarres  et  des 
ailroupements  émcuticrs  Ie  3  septembre  1907,  la  gravité  des 
évèncmejits  a  cependaiit  été  souvent  dranialisée,  parfois  sensi- 
blement  exagérée,  et  il  résulte  de  toutes  les  circonstances 
rappel ées  ci-dessus  que  Ie  4  septembre,  a  Tbeure  oü  a  éclaté 
lincendic,  les  mesures  de  police  Irès  rigoureuses  prises  depuis 
la  veille  avaient  emfèché  toute  circulaiion  de  bandes,  et  que  Ie 
calme  avait  succédé  aux  troübles  de  la  veille  :  «  Hei  kenmerk 
ran  vandaag  is  gexveest  de  volslagen  rust  en  kalmte  die  aan 
den  havenkant  heerschte  [Het  Handelsblad  du  4  septembre 
1907,  arlicle  intilulè  «  Rust  en  Kalmte  ») ; 


). 
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*  Altendu  qu4!  les   réflexïons,  un   peu   dramatiques,  de  socio- 

logues,  rcfiexions  ïnvoquées  par  les  défenderesses,  ne  peuveni 
en  rien  consrituer  unc  preuve  de  la  eau  se  de  Tincendie  du 
4  septembre  1907  ;  c'cst  ainsi  quil  est  absolument  inexact  que 
rincendic  des  depots  de  bols  aient  été  <c  allumé  en  vingt  en- 
droits  5i  ;  il  a  été  au  contraire  établi  que  Fincendie  a  éclaté  dans 
Je  dépót  de  M.  W^rmaelcn  et  s'est  communiqué  de  la  au.v  chan  - 
iters  voisins  En  prcscnce  d*uneerreur  aussi  évidente,  on  peut 
juger  de  Texagération  des  appréciations  qui  commentent  ces 
fails  erronés  ; 

Attendu  que  de  mêmc  Ie  fait  de  l 'autorité  communale  d'avoir 

fait  e  surveiller  «  les  depots  de  bois  ne  doit  pas  nécessairement 

être  considéré  comme  une  présomption  de  ce  que,  comme  les 

défenderesses   Ie  préiendeni,    Taulorité  communale  aurait   été 

^  avisée  de  ce  que  ces  marchandises  élaicnt  plus  spécialement 

%^  menacées  d'incendie  k  par  les  émeuiiers  ■*.   Les  bois  constituent 

P^  une  marchandise  facilement  inflammable,  et  il  se  compiend  lout 

naturel  lemen  t  que  des  mcsures  spéciales  de  surveillance  aient 

été  prises  a  la  suite  des  évènemcnts  de  3  septembre  rqo7  ; 

Altendu  que  subsidiairement  les  défenderesses,  en  vue  d'établir 
■  que  Tincendie  seriJït  du  a  l'é meute   demandent  a  ètre  admises  a 

prouver  certnins  faits  énuraérés  dans  leuis  conclusrons  sub 
numeris  r"  a  240  ;  qu*ainsi  qu*il  sera  expliqué  ci-aprés,  certains 
de  ces  fails  sont  dès  a  présent  conïrouvés  et  tous  sont  irrelevant s 
en  ce  sens  que,  lussent-ils  établis  a  suffisancc  de  droit,  il  nVn 
résuherait  en  tous  cas  pas  la  conséqucnce  necessaire,  inéluctable 
(a  rexclüsion  de  touïe  aulre  bypothése) ;  que  Tincendie  a  ceiic 
nature  spéciale  d'êCrc  une  espeee  déterminée  et  précise  dincen- 
die  volontaire  :  un  incendic  causé  par  Témeatc  ;  que  si  Tirreïe- 
vaiice  des  fiiits  arïiculés  est  demon  tree  il  n'y  a  pas  lieu  d*en 
autoriser  la  preuve  ; 

Analyse  des   faits  par  les  arbitres  M'^'^  Germain 
Spée  et  M.  Armand  ïiyL 

Quant  au\  faits  1,  2,  3,  4  : 

lO  (iue,  dans  la  matinee,  une  tapissiêre,  servant  au  transport 
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de  dockers  étrangers,  Iraversait  la  Plaine  Falcon,  lorsqu'elle  fut 
arrêtée  par  une  troupe  consiJcrable  d'individus  ;  que  ceux  ei 
renversérent  la  voiiurc,  rarrosérent  de  péirole,  et  y  rairent  Ie  feu; 

20  Que  la  seconde  de  ces  tapissières  fut  arrêtce  au  Canal  des 
Vieux  Li  ons,  renvL-rseCt  et  mise  en  pièces  cgalement  par  une 
troupe  d'individus  ; 

30  Qye  dans  la  soiree,  des  individus  en  bande  raenacèrent 
Monsieur  Baele,  Ie  propi  iéiairc  des  deux  tapissières  prémen- 
tionnées,  de  saccager  et  incendier  sa  maison,  s*il  continuait  a 
conduire  les  ouvriers  étrangcrs  ; 

4"  Q.ue,  dans  raprès-midi,  une  bande  d'individus  arrêta,  Place 
de  TEntrepót,  un  chariot  chargé  d'avoine  et  de  paille  et  mit  Ie 
feu  aux  diies  marchandiscs  qui  furent  totalemcnt  brQlées  tandis 
que  Ie  chariot  resta  sur  place,  tndommagé  ; 

Ces  bagarres  conslilucnl  des  alteintes  a  Ia  libcrté  du  travail  ; 
qu"iï  n'y  a  aucun  Jien  de  eau  se  a  effet  entre  ces  bagarres  et  un 
incendie  survcnu  dans  un  autre  endroit,  Ie  Icndemain  soir,  a  un 
moment  oü  par  les  mesures  de  i.>olice  prises  depuis  vingt-quatre 
heureSj  tous  aitroupements  sèdüieux  avaient  cessé  ; 

Quant  au  fait  5  : 

3*>  Que  dans  Ta  prés- midi.  une  bande  d'individus  se  porta  vers 
rirameuble  de  la  Noord  Natie,  au  Poids  Public,  y  proféra  des 
menaccs  a  Tadresse  de  cetle  corporalion.  et  mit  Ie  feu  a  des 
balies  de  coton  chargées  sur  un  chariot  se  trouvant  sur  la  Place 
du  Poids  Fublic  ; 

Celtc  affirmaiion  est  démentie  par  la  Noord-Natie  elle-même 
qui  dèclarc  que  toul  s'est  borné  a  une  manifeslation  d'unc  bande 
de  voyous,  sans  qui!  y  eüt  des  violences  ou  un  incendie.  G'est 
d'atileurs  24  heures  après,  quand  il  n'y  avait  plus  de  bandes 
êmeutières,  qu'a  eu  lieu  Ie  sinistre  litigieux  ; 

Quant  au  fait  ó  : 

6°  Qu'une  bouteille  de  pétrole  a  été  trouvée  sur  un  chariot  de 
la  Hessc  Natie,  chargé  de  balies  de  coton  devant  être  chargées  a 
bord  d'un  bateau  amarrc  au  N^  2  du  Vieux  Bassin  ; 

Il  n'y  a  aucune  relation  de  cause  a  effet  entre  eet  incident  et 
rinccndïe  du  lendemain  4  st;piembre  au  Polder  Ferdinand,  la 
prcsence  d*un  bidon  ou  d'une  bouteille  contenant  un  peu  de 
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pétrolp  a  un  endroit  déterminé  ne  doit  d'ailleurs  pas  nécessaire- 
ment  faire  conclurc  a^une  intcntion  criminelle  ;  on  ne  doit  pas 
oublier,  en  effet.  que  Ton  se  trouve  dans  Ia  région  des  bassins 
oü  Ie  pclrole  est  d'usage'ininterrompu  pour  les  nécessités  du 
travail,  employé  et  par  conséquent  transporté  par  les  ouvriers 
arrimeurs,  débardeurs,  les  bateliers,  etc. 

Quant  au  fait  7  :  . 

70  Qu'une  bande  d'individus  vint  menacer  Ie  batelier  de  ce 
batcau  d'incendier  ce  dernier  s'il  continuait  a  prendre  des 
marchandises  ; 

Il  s'agii  encore  d'une  simple  menace  d*atteinte  a  la  liberté  du 
travail.  qui  a  cu  lieu  la  veille  du  jour  du  sinistre  litigieux,  et  il  . 
n*y  a  entre  cette  menace  et  ce  sinistre  aucun  licn  de  cause  a  effet; 

Quant  au  fait  8  : 

80  Qu'une  bande  d'individus  vint  menacer  la  Compagnie  des 
Transports  internationaux,  affréteur  du  dit  bateau,  d'incendier 
ses  burcaux  et  magasins  situés  rue  de  Suède  ; 

Cette  affirmation  est  démentie  par  Ie  Directeur  de  la  Com- 
pagnie de  Transports  internationaux  ;  aucun  attroupement  ne 
s'est  produit  devant  les  bureaux  de  cette  société,  ni  aucune 
tentative  d  incendie  L'aliégation  porte  d'aillèuis  sur  un  fait  qui 
se  serait  passé  24  hcurcs  avant  ie  sinistre  litigieux  ; 

Quant  aux  faits  9.  10,  11  : 

9"  Qu'une  bande  d'individus  arrêta  vers  la  fin  de  laprès-midi 
un  chariot  chargé  de  cristaux  de  soude  en  barils  et  jeta  par  terre 
toutes  les  marcliaiidises  ; 

100  Qu'au  commencement  de  Taprès-midi,  un  chariot  chargé 
de  paille  tut  incendie  devant  Ie  magasin  de  Monsieur  Mathieu, 
Rue  du  Brésil,  et  que  les  deux  tiers  de  la  marchandise  furent 
brülcs  ; 

I  io  Que  dans  la  soiree,  un  chariot  chargé  de  balies  de  coton 
fut  arrosé  de  pclrole  et  incendie  devant  les  magasins  de  Monsieur 
Alphonse  De  Pacpe,  rue  des  Draps,  et  que  la  b^che  ainsi  que 
douze  balies  furent  fortcmcnt  cndommagées  ;  . 

Ces  bagarres  coiistiuant  des  aiteinles  a  la  liberté  du  travail  ; 
qu'il  n'y  a  aucun  lien  de  cause  a  eti'et  entre  ces  bagarres  et  un 
incendie  survcnu  dans  un  autre  endroit  Ie  lendemain  soir,  a  un 


r^^ 


moinenr  oü  par  les  mesurcs  de  police  prises  depuis  vingt  quatre 
heures  tous  attroupemcnts  st-ditieux  avaient  cessé  ; 

Quant  au  fait  i^  : 

I  ■i'5  Que,  dans  [a  mémc  soiree^  une  aubette  de  la  »  Nieuwe 
Werk  Natie  u  au  Quai  Wal  Ion,  fut  arrosée  de  péfrolc  ; 

En  admellant  que  ce  petit  incident  doive  être  attribué  a  la 
malveillance,  Ie  fait  n'a  au c une  relevance  au  point  de  vue  de  la 
prcuve  de  la  cause  d'un  incciidic  survenu  Ic  lendemain,  après 
que  des  mesures  sérieuses  de  police  etaient  prises  depuis  24  h.  ; 

Quant  au  fait  i3  : 

r3"  Que  dans  la  soiree  un  incendie  cclata  dans  un  hangar  au 
N°  37  du  Bassin  de  la  Campine,  et  de  la  rue  des  Indes,  appartc- 
nant  a  Monsieur  Alc\andre  De  Cock,  ncgociant  en  bols,  et 
causa  des  dêgais  importants  ; 

Ce  fait  n'a  aucune  relevaiice,  les  défenderesses  n'attribuant 
méme  pas  Tincendie  a  un  acte  criminel  et  Ie  sinistre  dont  s'agit 
pouvant  donc  élre  dü  a  un  simple  cas  fortuit  ;  au  surplus,  il  se 
passé  la  veille  du  sinistre  du  Polder  Ferdinand  et  rien  n'établit 
une  reklion  de  cause  a  effet  entre  ce  fait  et  Ie  sinistre  litigieux. 

Quant  au  fait  14  : 

14^  Que  vers  Ia  mêmc  heure,  un  incendie  éclata  dans  les  piles 
de  bois  de  Monsieur  F,  Herremans,  négociant  en  bois,  sur  son 
terrain  de  la  Chaussée  d'Austruweel  en  face  des  cales  sèches  ; 
qu*une  boutcille  de  pétrole  y  fut  trouvée  et  que  Ie  bois  était 
asperge  de  pétrole  ; 

Ce  fait  n'a  aucune  rel  eva  nee,  les  défenderesses  n'attribuant 
même  pas  Tincendie  a  un  acte  criminel,  et  Ie  sinistre  dont  s'agit 
poüvanl  donc  eire  dó  a  un  simple  cas  fortuit ;  au  surplus  il  se 
passé  la  veille  du  sinistre  du  Folder  Ferdinand  et  rien  n'établit 
une  relation  de  cause  a  effet  entre  ce  fait  et  Ie  sinistre  litigieux  ; 
IMnsinuation  rcsuUant  de  ce  qu'on  aurait  trouvé  une  bouteille 
de  pétrole  sur  Ie  dit  terrain  lend,  il  est  vrai^  a  faire  admettre  la 
malveillance,  maïs  il  s'agit  en  tous  cas  d*un  evenement  survenu 
Ia  veille  du  sinistre,  et  en  admettatit  que  eet  incendie  ait  été 
volontatre,  rien  ne  démonirerait  encore  qu'il  soitdü  a  l'émeute; 
rien  n'éiablirait  au  surplus  une  relation  de  cause  a  ctfet  entre 
eet  evenement  et  Ie  sinistre  du  Polder  Ferdinand  ; 
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Quant  aux  faits  i5  et  i6  : 

i5o  Que  vers  9  heures  du  soir,  après  Ic  passage  d'un  groupe 
de  3o  a  40  individus  aux  allures  suspecies,  il  fut  constaté  quHin 
incendic  commencait  dans  un  hangar  aux  bois  de  la  rue  de 
Bombay  appartcnant  a  la  firme  Manderlier  et  Dcvillez  ; 

16^  Qu'un  individu  ayant  faitpartie  de  ce  groupe  fut,  peu  de 
temps  après,  trouvé  caché  derrière  une  pil  e  de  bois  ;  que  de 
même  on  trouva  une  bouteille  ayant  conlenu  du  pétrolc  entre 
les  piles  de  bois,  a  Tendroit  oü  l'incendie  avaii  commencé  ; 

Cet  incendie  a  eu  lieu  postérieurement  au  commenccment  du 
sinistre  litigieux  après  Ie  passage  d'un  groupe  que  l'on  dit 
«suspect»,  mais  qui  ne  fut  pas  tumuli  ucux  et  auquel  on  ne 
reproche  aucune  violence  ; 

Ce  fait,  en  Ie  supposant  établi,  n*aurait  donc  aucune  rek- 
vance.  La  découverte  d*une  bouteille  avant  contenu  du  pétrolc 
ne  constitue  pas  une  preuve  de  ce  que  rincendie  ait  été  du  a 
rémeute.  En  tous  cas  Tincendie  de  la  rue  de  Bombay  ne  prouve 
en  rienque  celui  du  Polder  Ferdinand  soit  du  a  lemeute  ; 

Quant  aux  faits  17  et  18  : 

17*^  Que  pendant  toute  la  journée  des  ouvriers  ont  été  vus 
flanant  sur  la  chaussée  du  Polder  Ferdinand  et  entre  les  piles 
de  bois  du  dit  Polder  ; 

180  Qu'une  bonne  demi-heure  avant  Tincendie  litigieux,  deux 
hommes  suspects  furent  vus  ródant  dans  la  prairie  entre  Tenclos 
du  cóté  de  la  chaussée  dTeckeren  et  les  piles  de  bois  du  Polder 
Ferdinand  ; 

Ces  faits  n*ont  aucune  relevance  ;  il  n'y  a  pas  de  journée  pour 
laquelle  on  ne  puisse  articuler  des  faits  pareils  ;  la  chaussée  du 
Polder  Ferdinand  est  Ie  cherain  que  suivent  normalemcnt  les 
ouvriers  pour  se  rendre  a  leur  besogne  ou  pour  rentrer  chez 
eux  ;  quoi  d^anormal  dès  lors  a  y  avoir  vu  fl^incr  des  ouvriers  ? 

D'autre  part  chacun  sait  a  Anvers  que  les  depots  de  bois  sont 
souvent  Ie  refuge  des  ródeurs  qui  y  irouveat  abri  contre  Ie 
sóleil,  Ie  vent  et  la  pluie,  voire  même  contre  la  police ; 

Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  a  ce  qu'on  ait  pu  voir  a  prosi- 
milé  deux  individus  suspects  rodant  dans  Ia  prairie  ; 

Ces  faits  17  et  18  fussent-ils  donc  établis  qu'ïls  ne  constitue- 
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raient  pas  un  element  de  preuve  au  sujet  de  la  cause  de  Tincen- 
die.  lis  n*établiraient  en  rien  que  Ie  sinistre  est  dO  a  Témeute  ; 

Quant  au  fait  19  :. 

lo*' Que,  dans  Ie  courant  de  la  journée,  4  bottes  de  paille 
entièrement  imbibées  de  pétrolc  et,  a  cóté  de  cclles-ci,  une  botte 
d'allumettes  ont  élé  trouvées  contre  des  piles  de  bois  derrière  Ie 
batiment  de  Ia  Bourse  du  Travail  ; 

Ce  batiment  de  la  Bourse  du  Travail  est  situé  au  Sud  aux 
antipodes  du  Polder  Ferdinand.  Le  fait  allégué  ne  constitue 
donc  en  rien  une  preuve  de  la  cause  de  l'incendie  btigieux  ; 

Quant  aux  faits  20,  22  et  23  : 

200  Que,  dans  le  courant  de  I'après-midi,  un  incendie  éclata 
dans  unepile  appartenant  a  Monsieur  F.  Herremans,  au  N^  36 
du  quai  du  Bassin  de  la  Campine  ;  qu'une  boutcille  ayant  con- 
tenu  du  pétrole  fut  trouvée  prés  de  la  piie  de  bois  incendice  et 
que  le  bois  brülé  avait  été  arrosé  de  pétrole  ; 

22°  Que,  dans  la  soiree,  un  incendie  éclata  darfs  une  pile  de 
bois  placée  entre  la  chaussée  d'Austruweel  et  l'estaminet  «  Het 
Palingshuis  » .  et  que  le  bois  avait  été  arrosé  de  pétrole ;  et 
qu'une  bouteille  ayant  contenu  du  pétrole  fut  trouvée  a  coté  de 
la  pile  incendiée ; 

230  Qu'un  incendie  éclata,  dans  la  soiree,  dans  des  piles  de 
bois  placées  sur  un  terrain  entre  le  quai  de  la  Porte  de  Fer  et  la 
rue  des  Draps  ;  que  ce  bois  fut  Irouvé  asperge  de  pétrole  et  que 
Ton  Irouvaégalement  sur  les  lieux  de  l'incendie  une  bouteille 
ayant  contenu  du  pétrole  et  un  bidon  contenant  du  pétrole  ; 

Ces  incendies  isolés  aient-ils  été  dus  a  la  malveillance, 
comme  les  défenderesses  Tinsinuent,  sans  Tarticuler,  qu'il  n*en 
résulterait  en  rien  la  preuve  que  Tincendie  du  Polder  Ferdi- 
nand ait  été  causé  par  Témeute,  le  fait  d'avoir  trouvé  du  pétrole 
a  ccrtains  endroits,  loin  du  Polder  Ferdinand,  ne  prouve 
d*ailleurs  en  rien  que  ce  soit  une  main  criminelle  qui  a  mis  le 
feu  aux  bois  du  Polder  Ferdinand  ; 

Quant  au  fait  24  : 

240  Que  des  voisins  du  dit  terrain  constatèrent,  ayant  entendu 
un  bruit  inaccoutiimé  immédiatement  avant  Tincendie,  qu*un 
individu  se  trouvait  a  eet  endroit  et  que  celui-ci  leur  ordonna  de 
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déguerpir  et  les  fit  partir  au  plus  vite  en  leur  lan^ant  des 
projectries  : 

Ce  fait  ótablit  que  s*il  y  eut  la  un  incendie  criminel,  il  fut 
i 'oeuvre  d*ind!vidus  isolés '  En  tous  cas  il  est  sans  relevance  au 
point  de  vui^  de  la  cause  de  Tincendie  du  Polder  Ferdinand  ; 

Altendo  que  si  des  «  présomptions  »  pouvaient  suffiro  pour 
faire  admeltic  que  l'incendie  du  4  septcmbre  1907  a  été  causé 
par  J  cmcutc,  encore  faudrait-il  que  ces  présomptions  soient 
tr  graves  it,  k  précises  0,  u  concordantes  »  (art.  i353  C.  c  )  de 
nature  a  founiir  plus  qu'une  explication  ou  une  opinion  non 
controlabic  dans  la  réalité.  Une  hypothese  démontrée  possible 
nc  suftlt  pas  pour  constituer  une  preuve  ;  cette  hypothese  devrait 
tout  au  moins  s'appuyer  sur  des  faits  qui  écartent  d'autres 
possibilités,  d'autres  hypotheses,  d'autres  vraisemblances  ; 

Or,  les  assureurs,  en  vue  de  faire  accueillir  leur  hypothese,  se 
vojent  obligcs  de  demander  que  celle-ci  soit  admise  si  Tassuré 
ne  justifie  pas  en  fait  d*une  autre  hypothese  ;  en  d'autres  mots, 
si  Tassuré,  qni  cependant  aux  termes  de  la  police  n*a  rien  a 
prouver,   ne  justifie  pas  de  la  cause  réelle  de  Tincendie  ; 

Attendu  que  bien  a  tort  les  détenderesses  invoquent  Ie  serment 
imposê  au  jure  qui  peut  «  se  décider  suivant  sa  conscience  et 
son  intime  conviction  »  art.  342  du  Code  d'instruction  Criini- 
nellc},  Ie  jury  de  la  Cour  d'assises  étant  dispensé  d'indiquer  sur 
quels  fondements  il  établit  cette  conviction.  Il  n'en  est  pas  de 
jnème  des  jugements  qui  doivent  être  motivés  (article  97  de  la 
Constitution  Beige)  ;  si  la  conviction  du  juge  (ou  de  Tarbitre) 
n*est  pas  faite  sur  un  point,  il  doit  écarter  celui-ci  ; 

Aitendu  que  tous  les  faits  articulés  par  les  défenderesses 
lussent-ils  établis,  qu'ils  seraient  irrelevants  ;  car  en  ce  qui  con- 
cerne  Ia  question  de  savoir  si  l'incendie  a  été  volontaire,  ils  ne 
peuvent  déterminer  aucune  certitude  d'incendie  volontaire  ni 
même  une  possibilité  plus  grande  d'iticendie  volontaire  que 
d^incendie  involontaire,  et  dans  Thypothcse  d'un. incendie  volon- 
taire, ces  faits  ne  pourraient  déterminer  aucune  certitude  quant 
k  la  question  de  savoir  si  l'incendie  a  été  allumé  par  des  émeu- 
tiers  (ou  même  par  des  gens  'agissant  sous  Tempire  ou  a  la 
faveur  de  reffervescence    créée   par  Témeute)  et  non  par  un 
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malvetllant  ou  crimincl  ordinaire  agissant  sous  1'influence  de 
mobiles  particulicrs  ou  de  tares  personnelles.  La  ,preuve  de  ces 
faits  ne  pourrait  mèroe  détcrmiiiiT  une  possibilitc  plus  grande  de 
tel  ctat  raoral  et  subjcctif  de  l'auteur  de  rincendie  que  de  tcJ 
autre  état ; 

Atteadu  que  dans  ces  conditions  l'offre  de  preuve  des  défen- 
deresses  doit  ètre  écariéc  comme  portant  sur  des  faits  dont  quel- 
ques  uns  sont  dès  a  présent  conlrouvés  et  qui  tous  sont  irrele- 
vants  au  point  de  vue  de  la  cause  de  Tincendie  qui  a  détruit  les 
bois  de  la  partie  demanderesse  au  Polder  Ferdinand,  Ie 
4  septembre  1907;  il  est,  en  eftet,  impossib'lc  de  dire  que  la 
preuve  de  ces  faits  entrainerait  logiquement  la  certitude  juridiquc 
que  rincendie  du  Polder  Ferdinand  a  été  causé  par  Témeute  ; 
Ia  preuve  incombe  aux  assureurs,  et  ceux-ci  reconnaisscnt 
qu'ils  doi%^ent  recourir  a  des  preuves  indirectes,  ma  is  il  %^a  de 
soi  que  cellcs-ci  ne  peuvent  ètre  retenues  que  si  aucune  autre 
hypothese  egalement  vraisemblabie  ne  peut  expliquer  rinceüdie  ; 
or,  lant  que  IVxcIuston  absolue  d'une  autrê  explication  de 
rincendie  n'est  pas  démonirée  a  l'évidence  on  reste  dans  Ie 
champ  des  suppositions  et  des  hypotheses  ;  les  inccndies  dont 
]a  cause  est  inconnue  sont  a  charpe  de  celui  qui  doit  justiHer 
d*une  exception  pour  échapper  a  la  garantie  qu'il  a  assumée  ; 
des  hypotheses  combattues  par  d'autres  supposilions  ne  peuvent 
tenir  lieu  d'une  démonstration  et  degager  les  assureurs  de  leurs 
obligatjons  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  Compagnies 
défenderesses  doivent,  dans  la  proportion  de  leur  hitérèi  dans 
Tassurance,  payer  a  la  partie  demanderesse  Ie  montant  du  dom- 
mage  lui  causé  par  Ie  sinistrcdu  4  septcmbre  1907  ; 

Par  ces  molifs. 

Les  arbitres  Germain  Spée  et  Armand  Byl  sont  d  avis  qu*il 
y  a  iieu,  en  écarfant  toutes  autres  conclusions  et  notammenl 
les  offres  de  preuve  des  défenderesses,  d'ordonner  aux  assureurs 
de  jégler  k  dommage  dans  la  proportion  de  leur  intérèt  dans 
rassuraoce,  de  dire  que,  conformément  a  l'article  14  des  accords 
verbaux  d'assurance,  chacune  des  parties  supportera  ïes  frais  de 
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son  arbitre  ;   de  déclarer  la  sentence  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Avis  de  M''®  Eug:ène  Hanssens 

I.  —  Attendu  que  Taction  tend  a  faire  dire  pour  droit  que  les 
défendcresses  sont  tenues  de  garantir  la  part  ie  demandercsse 
des  conséqüences  préjudiciabl^s  de  l'incendie  des  4-5  septembre 
1907  qui  a  détruit  des  depots  de  bois,  hangars,  scieries,  etc, 
situés  a  Anvers  au  lieu  dit  Polder  Fcrdinand  ; 

Qu'elle  se  fónde  sur  certaines  convenlions  verbales  d'assu- 
rances  avenues  entre  Ie  demandeur  et  les  defenderesses,  conven- 
tions  par  lesquelles  les  defenderesses  ont  déclaré  garantir  les 
dils  bois  au  profit  du  demandeur  contre  les  risques  d'incendie. 

II.  —  Attendu  que  les  defenderesses  reconnaissent  Texistence 
et  la  validilé  des  conventions  d'assurance  invoquces  :  qu'elles  nc 
contestent  pas  davantage  Ie  chiffre  de  Tindemnité  réclamée  par 
Ie  demandeur,  maisqu'elles  pretendent  ncanmoins  échapper  a 
toute  responsabilité  par-  Ie  doublé  moiif  que  Tincendie  en  litige 
serait  du  a  Témeute,  qui  aurait  sévi  a  Anvers  lorsquMI  s'est 
produit,  et  qu*il  tomberait,  a  ce  tilre,  sous  Tapplication  de 
certaine  clause  d'exonération  contenue  dans  les  conditions 
d'assurance  contre  incendie  de  la  Bourse  d'Anvers,  applicables 
aux  marchandises  et  mises  en  vigueur  Ie  i»"  mai  1893  auxquelles 
les  parties  se  sont  référées  en  traitant  et  ainsi  concue  :  «  sont 
»  exclus  de  la  garantie  de  la  compagnie  les  dommages  d'in- 
»  cendie  causcs  par  guerres,  invasions,  émeutes  et  trembleraents 
»  de  terre  n  ; 

III.  —  Attendu  que  c'cst  incontestablement  aux  compagnies 
defenderesses,  qui  ont  entrepris  de  garantir  Ie  demandeur  contre 
tous  risques  d'incendie,  quil  incombe  d'établir  que  ie  sinistre 
dont  litige  satisfait  aux  conditions  mises  a  Tapplication  de  la 
stipuldtion  restrictive  a  la  faveur  de  laquelle  elles  pretendent 
échapper,  dans  l'espèce,  a  Icxécution  de  eet  engagement 
général  'argt.  art.  i3i5  §  2  C   c.)  ; 

IV.  —  Attendu  que  la  lettre  et  Tesprit  de  cette  siipulation 
permettent  de  déterminer  exactement   les  conditions  auxquelles 
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les  parties  ont  entendu  subordonner  Ie  droit  de  s'en  prévaloir  ; 
qu'elles  consistent  i®,  en  Texistence  d'une  émeute,  2°)  en  la 
circonstance  que  cctte  émeute  a  été  la  cause  du  risque  dont 
litigc.  Que  tandis  que  la  grève,  dont  elle  constitue  souvent 
Taboutissement,  peut  se  poursuivre  pacifiquement,  sans  atteinte 
a  la  Icgalité  et  a  ia  tranquililé  publique,  rémeute  suppose  un 
état  séditieux  du  au  fait  d'une  partie  plus  ou  moins  grande  de  la 
population,  n'ayant  ni  la  généralité,  ni  la  gravité.  ni  la  durée 
d'une  révolulion,  et  qui,  par  les  exces  qu'ellc  provoque,  est  la 
source  de  risques  anormaux  dcjouant  toutes  les  prévisions  et 
dont  la  garantie  fausserait  complètement  Tapplication  du  con- 
trat  d'assurance  ;  que,  de  même  que  la  révolution,  un  état 
séditieux  de  cette  nature  n'implique  pas  Texistence  constante 
d*attroupements,  mais  bien  seulement  la  persistance  chez  ceux 
qui  y  participent  de  la  volonté  de  poursuivre,  soit  isolement, 
soit  en  bande,  dès  qu'ils  n*en  seront  pas  empêchés  par  les 
autorités,  la  réalisation  des  actes  illégaux  caractérisant  l'émeute; 
Qu'il  faut,  d'autre  part,  considérer  comme  causé  par  l'émeute 
ainsi  comprise,  tout  incendie  qui  ne  se  serait  pas  próduit  si 
cette  émeute  n'avait  pas  existé,  qu*il  ait  été  Ie  fait  d*un  attroupe- 
ment  séditieux  ou  qu'il  ait  été  allumé  par  un  ou  plusieurs 
individus  isolés,  agissant  sous  Tempire  ou  a  la  faveur  de 
i'effervescence  provoquée  par  Témeute,  qu'il  se  soit  produit  dans 
Ie  quartier  oü  Ie  mouvement  a  éclaté  et  oü  les  exces  auxquels 
il  a  donné  lieu  se  sont  principalement  produits^ou  qu'il  ait  éclaté 
en  tout  autre  endroit  de  la  localité  (Voyez  Bruxelles,  14  juin 
1895.  PdS.  II,  397);  que  cette  interprétation,  qu'impose  la 
généralité  des  termes  employés,  se  justifie  également  par  Tesprit 
de  la  clause ;  qu*il  est.  en  effet,  manifeste  que  les  exces,  qui 
sont  les  résultats  de  Témeute,  échappent  aux  prévisions  de 
Tassureur  et  sont  constitutifs  de  risques  extraordinaires  que  les 
parties  n*ont  pas  pu  vouloir  comprendre  dans  une  assurance 
établie  sur  des  bases  normales,  quelles  que  soient  les  condi- 
tions  de  temps,  de  lieu  ou  d'exécution  dans  lesqueiles  ils  se 
produisent ;  qu'il  parait  en  être,  a  eet  égard,  de  la  stipulation 
dont  s'agit  comme  de  la  disposition  de  droit  commun  de  Tart.  19 
de  la  loi  du  2  juin  1874,  dont  elle  constitue  la   reproduction  a 
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peu  prés  textuelle,  qui  porte  que  «  Tassurance  ne  comprend  o! 
»  les  risques  de  guerre,  ni  les  pertes  ou  dommages  occasjonnés 
»  par  émeutes,  sauf  convention  contraire  ^  et  dont  ses  auteurs 
ont  déclaré  au  cours  des  travaux  préparatoires  qu'il  convenait 
de  décrcter  Tirresponsabilité  de  l'assurcLir  rdaii vemen t  aux 
sinistres  provenant  d'émeutes  populaire»^  aux  pertes  qu  dora- 
mages  résultant  d'émeutes  (Voyez  notamment  Chambre  des 
représentants.  Documents  séance  du  2  3  dicembrc  j862)  ;  que 
c*est  a  tort  que  les  demandeurs  ont  argumentc  de  ce  que  les 
conventions  d'assurance  dont  litige  viscnt  des  dammages  d'ui- 
cendie  causés  pbv  émeutes  tandis  que  l'art.  19  de  la  Joi  du 
2  juin  1874  vise  les  dommages  occasionnés  par  émeutes,  et  de  ce 
qu'en  employant  Ie  terme  causé,  dont  la  portee  serait  plus 
restrictive  que  celle  du  mot  occasionnés.  les  dites  parlies 
auraient  marqué  la  volonté  de  limiter  i'exanération  stipulée  aux 
dommages  provoqués  directcment  par  des  attroupemcnls  scdi-. 
tieux  ;  que  s*il  exisle  dans  Ie  langage  ordinaire,  comme  dans  Ie 
langage  du  droit,  des  différences  sensibles  entre  la  portee  du 
mot  tt  causé  n  et  celle  du  mot  «  occasionné  «.  les  mots  «  camera 
et  tt  occasionncr  »  s'emploient  au  contraire  inditféremment  Fun 
pour  l'autre  pour  exprimer  la  nécessité  d'un  lien  de  causalité 
entre  les  entités  qui  en  constituent  Ie  sujet  et  Ie  complement ; 
qu'il  en  est  plus  spécialement  ainsi  dans^les  conditions  d'assu- 
rance  de  la  Bourse  d*Anvers  applicablcs  aux  marLhandtses, 
miscs  en  vigueur  Ie  i*"  mai  1893  et  dans  les  conditions  generales 
propres  aux  différentes  compagnies  défenderesses  auxquelles  les 
conditions  d'assurances  de  Ia  Bourse  d'Anvers  ont  cié  substi- 
tuées  dans  l'espèce  ;  que  les  mots  fn causé  pam  ^occasionné  para 
y  servent  indistinctement  avec  les  iocutions  v  dénpant  de  n 
9.  provendtit  de  »  et  «  résultant  de  •>  a  traduire  une  idee  mani- 
festement  identique  ;  que  la  restriction  imtiginée  par  les  deman* 
deurs  ne  pourrait  d'ailleurs  se  concilier  avec  Ie  but  ptairsuivi 
par  les  auteurs  de  la  stipulation  invo^]uée,  lequel  consiste  a 
exclure  de  l'assurance  tous  les  risques  participant  a  Ia  nature 
anormale  de  Témeute  ; 

V.  —  Attendu  qu'il  résulte  des  arl.  1345  el  i353  c.  c.  que  les, 
défenderesses   doivent   ètre  recues   a   faire   Ui    preuvc   qui  leur 
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incombe,  tant  par  témoins  que  par  des  présomptions  graves, 
précïses  et  concordantes,  c  est-a-dire  par  un  faisceau  de  déduc- 
lions  se  rattachant  a  des  faits  établis  ou  a  établir  et  aboutissant 
a  des  probalités  suffissantes  poar  former,  en  1'état  de  la  cause, 
la  convicUün  du  juge ;  qu'il  n*est  pas  nécessaire,  a  eet  égard, 
que  les  déductions  invoquées  a  titre  de  présomptions  aient  pour 
effet  de  créer  la  cerlitude  absolue  de  la  vérité  du  fait  allégué  ; 
'  que  toutj  comme  la  preuve  par  témoins,  voire  même  la  preuve 
par  présomptions,  est  desa  nature  élisive  d*une  pareille  ccrti- 
tude  ;  qu'aussL  Ie  législaleur  a-t-il  disposé  par  Tart.  i353  cc. 
que  «  les  présomptions,  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi,  sont 
abandonnées  «  aui  lumières  et  a  la  prudence  du  magistrat  »,  et 
fait  fléchir  la  force  probante  des  présomptions  légales  elles  mêmes 
devant  la  preuve  contraire  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  que 
lart  i352  §  2  cc.  a  e^ceptionneUement  soustrait  a  la  possibi- 
iité  de  celle  preuve  contraire  pour  des  raisons  particulières  se 
rattachant  k  la  nature  spéciale  de  la  présomption  visée. 

VL  —  Attendu  que  les  faits  et  particularités  invoqués  par  les 
défendercsses,  dont  la  plupart  sont  acquis  aux  débats  et  dont 
les  dites  délenderesses  offrent  subsidiairement  de  justifier  par 
loules  voies  de  drolt  témoins  compris,  attesterit  qu*une  partie 
de  la  popuïaiion  d'Anvers  était  en  ctat  d'émeute  Ie  4  seplembre 
1907,  ft  que  leur  rapprochement  donne  la  conviction  que  c'est 
a  eet  élat  sédióeux  et  a  reHervcscence  qu'il  a  provoquée,  que 
rinccndie  dont  litige  est  du  ; 

A*  Q.UANT  A  L'EXISTENCE  DE  L'ÉMEUTE. 

Attendu  qu*il  est  ctabli  : 

!«  Que  vers  Ie  1 5  juiUet  1907  les  dockers  préposés  au  déchar- 
gement  des  grains  et  aftiliés  au  syndicat  cc  Willen  is  kunnen  » 
réussirent,  a  la  faveur  de  Tencombrement  du  port  et  malgré  l'op- 
posiiion  de  la  Fédóration  maritiraej  a  faire  porter  de  5  a  6  fr.  Ie 
minimum  de  leur  salaire  journalier  ; 

2«  Que  Ie  25  juillet  ta  Fêdération  maritime  accepta  l'otfre  de 
la  B  Shipping  fcderation  0  de  mciire  a  sa  disposition  un  certain 
nombre  d'ouvriers  recrutés  dans  les  ports  anglais,  a  Tetfet  de  la 
meltre  a  même  de  lutter  efficacement  contre  les  préteniions  des 


—   222   — 

dockers  anversois,  et  que  Ie  6  aoüt  un  certain  nombre  des 
ouvriers  ainsi  ofFerts  étant  arrivés  par  Ie  steamer  Cambronutn^ 
les  stevedores  ou  chefs  d'équipe  notifièrent  aux  intéresses  que 
Ie  taux  du  salaire  journalier  minimum  serait  ramene  désormais 
de  6  a  5  francs  ; 

3^  Que  la  plupart  des  déchargeurs  de  grairis  refusèrent  imraé- 
diatement  Ie  travail  et  que  les  déchargeurs  de  bois  s'associèrent 
bientöt  a  la  grève  a  TefFet  d'obtenir  eux  aussi  un  salaire  jour- 
nalier minimum  de  6  francs  ; . 

4°  Que  la  grève  ainsi  limitée  se  poursuivit  sans  nécessiter  des 
mesures  d-ordres  exceptionnellcs  et  sans  donner  lieu  a  des 
atteintes  sérieuses  a  la  légalité,  jusqu'au  20  aoüt ;  • 

5<>  Qu*a  cette  date  et  a  la  suite  de  la  prétention  de  la  Fédé- 
ration  maritime  de  faire  signer  par  tous  les  ouvriers  arrimeurs, 
a  quelque  categorie  qu'ils  appartinssent,  Tengagement  d'accepter 
Ie  salaire  minimum  de  5  francs  par  jour,  la  grève  se  généralisa 
et  s*étendit  a  la  presque  total ité  des  dockers  du  port ; 

6^  Que  Ie  29  aoüt,  après  que  les  dockers  étrangers  au  déchar- 
gement  des  grains  et  des  bois  se  fussent  déclarés  prêts  a  souscrire 
Tengagement  reclame  par  la  Fédération  maritime,  mais  que 
celle-ci  eut  émis  vainement  Texigence  d'employer  ceux,  qui  se 
prèteraient  a  cette  souscription,  au  travail  des  grains  et  des  bois, 
la  Fédération  proclama  Ie  lock-out  de  tous  les  dockers  jusqu'a 
obtention  de  Tadhésion  pure  et  simpledes  déchargeurs  de  grains 
et  de  bois,  et  qu'a  parlir  de  ce  moment  Tallure  du  mouvement 
se  modifia  complètement ; 

70  Que  tandis  que  les  grévistes,  dont  les  attroupements  étaient 
généralement  pacifiques,  s'étaient  bornés  jusqu'alors  a  provoquer 
des  bagarres  sans  grande  importance  dans  lesquelles  ils  s'en 
prenaient  aux  ouvriers  étr^^ngers  embauchés  par  la  Fédération 
maritime,  et  que  la  police  avait  facilement  réprimées,  ils  com- 
mencèrent  a  se  livrer  a  des  exces  plus  gravcs  et  plus  fréquents 
■qui  ne  tardèrent  pas  a  troublcr  complètement  Tordre  public  et  a 
nécessiter  une  répression  énérgique  ; 

8°  Que  dès  Ie  i^  septembre  des  grévistes  ont  attaque  en  deux 
endroits  différents,  a  coups  de  pierres  et  de  revolver,  des  tapis- 
sières  ramenant  les  ouvriers  étrangers  a  bord  du  steamer  Giw- 
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broman  et  ne  se  sont  retirés  qu'après  que  la  policc  cöt  fait  féu  a 
son  tour  ;  qu'ils  ont,  a  la  même  date,  jeté  dans  Ie  bassin  des 
élévateurs  a  grains,  endommagé  des  charriots  et  détruit  d'autres 
matériels  de  déchargement,  tout  en  multipliant  leurs  attentats  a 
la  liberté  du  travail ; 

9®  Que  Ie  2  septembre  Ie  nombre  et  la  gravité  des  exces  de  ce 
genre  s*accentuèrent  dans  une  large  mesure  et  que  la  police 
devint  manifestement  impuissante  a  les  rcprimer  et  surtout  a 
les  prévenir ; 

io«>  Que  Ie  3  septembre  la  situation  s'aggrava  encore ;  que 
dans  la  matinee  et  au  commencement  de  Taprès-midi,  des  char* 
riots  furent  renversés,  puis  démolis  ou  brülcs  ;  les  bagarres 
devinrent  de  plus  en  plus  fréquentes,  la  police  dut  a  plusieurs 
reprises  charger  des  grévistes  en  faisant  usage  de  ses  armes  ;  des 
coups  de  feu  furent  échangés  et  il  y  eut  plusieurs  blessés  ;  — 
qu'a  quatre  heures  de  Taprès-midi  Ie  Bourgmestre  d'Anvers  fut 
obligé  de  prendre  un  arrêté  interdisant  tout  meeting  sur  la  voie 
publique,  loute  manifestation  et  en  général  tout  rassemblement 
de  plus  de  cinq  personnes  ;  qu'un  peu  plus  tard  il  dut  prendre 
une  mesure  extreme,  réclamée  depuis  la  veille  ou  Tavant-veille 
par  les  armateurs  et  courtiers  maritimes  ainsi  que  par  certains 
consuls  étrangers,  et  faire  appel  a  la  gendarmerie  et  a  toute  la 
garde  civique  ;  que  malgré  ces  mesures  les  attroüpements  sédi- 
tieux  ont  continue,  de  nouveaux  conflits  se  sont  produits, 
plusieurs  chariots  furent  encore  culbutés  et  incendiés,  et,  chose 
plus  grave,  Ie  feu  fut  mis  a  plusieurs  endroits  dans  les  piles  de 
bois  ; 

1 1 .  Que  Ie  4  septembre  toute  la  police,  loute  la  garde  civique 
furent  sur  pied  depuis  Ie  malin  et  occupèrenl  les  parties  des 
bassins  qui  ótaient  considérées  comme  étant  les  plus  exposées 
aux  violences  des  dockers  ;  que  dan«  Ie  courant  de  la  journée 
des  ronforts  de  la  gendarmerie  furent  reclames  a  différents 
postes  de  la  province  et  au  depot  de  Tervueren  ;  que  vers  la  fin 
de  Taprès-midi  Tautorité  communale  reconnut  la  nécessité  de 
requérir  Tarmée  ;  que,  cependant,  des  tapissières  et  plusieurs 
charriots  furent  encore  renversés  et  ensuile  pillés  ou  détruits, 
des  incendies  de  bois  manifestement  dtis  a  la  malveillance  et  au 
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fait  des  grévisles  agissant  soit  isolement,  soit  en  bande,  écla- 
tèrent  en  tertains  endroits  des  quais  et  des  bassins  ;  et  ^ue  c'est 
en  eet  ét  at,  alors  que  I^etfervescence  paiait  avoir  été  h  son  apogée 
et  que  les  mesures  absokiment  exceptionnelles,  qui  avaient  éié 
priscs,  n'avaient  pas  encore  réussi  a  en  paralyser  les  eflbrts,  que 
rincendie  dont  litige  a  commencé  ; 

Attendü  que  ces  faits  et  circonstances  établissent  clairement 
qu*une  nolabk  partie  de  la  population  ouviiêre  d'Anvers  était 
en  état  d'émeute  au  moment  oü  Ie  feu  a  êclaté  au  Polder  Ferdi- 
nand,  et  que  eet  te  émeute  avait  précisément  une  lendance 
incendiaire  nettement  caraciérisée,  s'appliquant  non  seulement 
aux  tapissières  voiturant  les  ouvriers  éïrangers  et  au  matériel 
des  nations  dant  Ie  per  son  nel  cootinuait  Ie  l  ra  val  f,  mais  encore 
üux  depots  de  bols,  c'est-a-dire  a  une  pariie  des  marcliiindises 
dont  la  manipulalion  avait  é\é  i'occasion  des  cxigences  dont 
était  né  Ie  conllit  ; 

B,  QUANT  A  L'EXJSTENCE  DIN  LIEN  DE  CAUSALITÉ  ENTRE 
L'ÉTAT  D'ÉMEÜTE  AhNSl  CARACTÉRISÉ  ET  I.E  SINISTRE 
DONT    IJT[GE. 

AUendu  que  parmi  les  présomptions  qui  doivenl  contribuer  a 
foimer  Topinion  du  juge  dans  eet  ordie  d' idees,  il  convient  de 
relever  avani  tout  la  tendance  nettement  incendiaire  de  Fémeule 
pendant  les  jouniées  des  3  et  4  septembre  ; 

Qu'il  résulte  a  eet  égard  des  relations  coiicordantcs  des  jour- 
ïiau.v  belges  etetrangers  i"  que  dans  la  matinee  du  3  septembre 
une  bande  d'cnieutiers  a  arrété  une  tapissiére  servant  au 
transport  d'ouvrlers  étrangers  qui  traversait  la  plainc  Fakon, 
Ta  renversée,  Ta  arrosée  de  pétrole  et  y  a  mis  Ie  feu, 
2^  dans  Ie  courant  de  raprès-midi  du  meme  jour  un  groupe 
dlndividus  a  arrèté  place-  de  TEnirepöt  un  cbanot  cbargé 
d*avoine  et  de  paille  et  en  a  incendié  Ie  contenu,  3»  vers  la  rin 
du  meme  après-midi.  un  chariot  chargé  de  paille  a  e  té  inccjidié 
devant  Ie  magasin  Mathteu,  rue  du  Brésil,  4"^  que  dans  la  sairéü 
un  chariot  chargé  de  balies  de  coton  a  été  arrèté  et  inccndié 
devant  Ie  niagasiu  De  Paepe,  rue  des  Draps,  et  une  au  bette  de  la 
Nieuwe  Werk  Natte  au  quai  WuUon  a  été  arrosée  de  pélrole. 


i 
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50  que  dans  la  même  soiree  Ie  feu  a  éclaté  dans  Ie  hangar  n®  ij 
du  bassin  de  la  Campine  appartenant  a  un  marchand  de  bois, 
M.  De  Cock,  6^  que  vers  la  même  heure  un  incendie,  attribué 
par  tout  Ie  monde  a  la  malveillance,  s'est  pioduit  dans  les  piles 
de  bois  appartenant  a  M.  Heiremans  et  se  trouvant  sur  un 
lerrain  situé  chaussée  d'Austruweel  en  face  des  cales  séches, 
70  que  la  4  septembre  dans  la  matinee  un  chariot  de  paille  a  été 
incendie  rue  du  firésil ;  %^  que  dans  la  soiree  du  mème  jour  Ie 
feu  a  pris  dans  des  conditions  suspect<.s  dans  les  piles  de  bois  de 
M.  Van  Coppenolle,  entre  Ie  quai  Portede  Ker  et  ia  rue  des 
Draps,  90  qu'un  peu  plus  lard  Ie  feu  a  pris  au  siège  d'une 
nation  situé  prés  de  1  Entrepot  S'  Fclix  et  y  a  occassionné  des 
dégats  considérables  Que  Ie  rapport  rcdigc  par  Ie  colonei  com- 
mandant Ie  5™»*  Regiment  de  lighe,  lo  5  scptembie  1907  con- 
state  que  Ie  major  du  premier  bataillon  posié  a  Touest  de  bassin 
Kattendijck,  lui  a  signalé  Ie  4  septembre  a  19  heures  et  a  20 
heures  3o  que  deux  commencements  d'mcendie  venaient  d'éclater 
au  nord  du  bassin  Sas  ; 

Que  les  défenderesses  demandent  enfin  a  prouver,  sans  que 
leurs  articulations  a  eet  egard  soient  contrediies  par  aucun 
element  de  la  cause  :  lo  que  dans  la  soiree  du  3  septembre  des 
individus  en  bande  menacèrent  M.  Baele,  Ie  propriétaire  des 
tapissières  détruites  plaine  Falcon  et  canal  des  Vieux  Lions, 
d'incendier  sa  maison  s'il  continuait  a  conduire  des  ouvriers 
étran^ers,  2^  que  ie  mème  jour,  a)  une  boutcille  de  pétrole  a  été 
trouvée  sur  un  chariot  de  Hesse  Natie  chargé  des  balies  de 
coton  devant  être  chargées  a  bord  d'un  bateaü  amarré  au  N«  2 
du  Vieux  Bassin,  b)  une  bande  d'invidus  ont  menacé  Ie  batelier 
de  ce  bateau  d'incendier  ce  dernier  s*il  continuait  a  prendre  des 
marcha'ndises,  3^  que  Ie  4  septembre  dans  Ie  courant  de  la 
journée  quatre  bottes  de  paille  entièrement  imbibées  de  pétrole 
et  a  c6té  de  celles- ei  une  boite  d'allumettes  ont  été  trouvées 
contre  des  piles  de  bois  derrière  Ie  batiment  de  la  bourse  du 
travail,  40  que  dans  Ie  courant  de  Taprès-midi  du  même  jour, 
un  incendie  a  éclaté  dans  une  pile  de  bois  appartenant  a  M. 
Herremans  au  N»  36  au  quai  du  Basüin  de  la  Campine,  que  Ie 
bois  brülé  avait  été  arrosé  de  pétrole  et  qu'une  bouteille  ayant 
i*p.  1908,  1^. 
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contenu  du  pétrole  fut  trouvée  prés  de  la  pile  de  bois  incendiée, 
50  qu*un  bidon  rempli  de  pétrole  fut  trouvé  dans  Ie  lieu  d'ai- 
sance  de  la  Ville  au  N^  36,  6"  que  vers  9  heiires  du  soir  après  Ie 
passage  d'un  groupe  de  3o  a  40  individns,  aux  allures  suspectes, 
il  fut  constaté  qu'un  incendie  commencait  dans  un  hangar  a 
bois  de  la  rue  de  Bombay,  appartenant  a  la  firme  Manderlier  et 
Devillez,  qu'un  individu  ayant  fait  partie  de  ce  groupe  fut,  peu 
de  temps  après,  trouvé  caché  derrière  une  pile  de  bois,  que 
même  on  trouva  une  bouteille  ayant  contenu  du  pétrole  entre 
les  piles  de  bois  a  l'endroit  oü  Tincendie  avait  commencé,  7^  que 
dans  la  soiree  un  incendie  a  éclaté  dans  une  pile  de  bois  piacée 
entre  la  Chaussée  d'Austruweel  et  l'estaminet  Het  Palingshuis 
(endroit  auquel  parait  s'être  produit  un  des  deux  incendies  visés 
par  Ie  rapport  du  colonel  Gobeaux),  que  la  aussi  Ic  bois  avait 
été  arrosé  de  pétrole  et  une  bouteille  en  ayant  contenu  fut  trouvée 
a  coté  de  la  pile  incendiée  ; 

Altendu  qu'il  convient  de  relever  ensuite  la  circonstance 
avérée  qu'il  a  été  annoncé,  dès  Ie  3  septembre,  dans  certains 
milieux  a  Anvers,  que  Ton  venait  de  découvrir  un  complot 
tendant  a  meltre  Ie  feu,  aux  bois  déppsés  Ie  long  des  bassins  et 
du  Polder  Ferdinand  ;  que  Tautorité  a  pris  aussitót  des  mesures 
a  Teffet  de  preven  ir  la  mise  a  exécution  de  ce  complot,  et  qu'en 
dépit  de  ces  mesures  plusieurs  incendies  ont  été  allumés  pendant 
la  soiree  du  3  septembre  et  pendant  la  journée  du  4  septembre 
dans  des  piles  de  bois  situées  en  différents  endroits  du  port  et 
plus  spécialement  du  cóté  ou  dans  les  environs  immédiats  du 
Polder  Ferdinand  ; 

Que  Ie  correspondant  anversois  de  LEtoile  Beige  annoncait, 
en  effet,  a  son  journal  Ie  3  septembre  a  9  heures  du  soir  que  vers 
la  fin  de  l'après-midi  «  se  répandit  Ie  bruit  tres  grave  qu'on  avait 
»  comploté  de  mettre  Ie  feu  au  bassin  aux  bois  ;  »  que  «  M.  Ie 
»  Bourgmestre  en  eut  connaissance  »,  et  qu'a  en  même  temps 
»  qu'il  convoqua  les  corps  spéciaux  de  la  milice  citoyenne,  il 
»  expédia  les  gendarmes  garder  ce  bassin  aux  bois  »  puis  a  10 
heures  du  soir  qu'  e  au  moment  oü  Ton  convoquait  la  garde 
»  garde  civique  40  gendarmes  a  cheval  sous  les  ordres  du  com- 
))  mandant  venaient  se  mettre  a  la  disposition  de  M.  Vcrheyen, 
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«  commissaire  de  la  7™*  section  •  et  que  «  celui-ci  leur  confla  la 
1  garde  du  bassin  aux  bois  tres  menacé  »  ;  que  «  La  Métropole 
imprimait  dans  sofi  numero  du  4  septembre  :  a  Hier  soir  on 
»  racontait  un  peu  partout  que  la  police  avait  eu  vent  d'une 
•  sorte  de  complot,  dont  Tobjectif  n*aurait  été  autre  que  Tin- 
■  cendie  des  depots  de  bois  aux  bassins.  Des  mesures  de  police 
»  spéciales  furent  prises  et  on  dit  même  que  la  découverte  du 
»  complot  ne  fut  pas  étrangère  a  Ia  convocation  d'urgence  de  la 
»  garde  civiqUe  »,  que  Ie  correspondant  anversois  du  Dailjr 
Telegraph  écrivait  a  son  journal  Ie  4  seplembre,  avant  que  Ie 
feu  eüt  éclaté  au  Polder  Ferdinand,  qu*un  complot  de  mettre  Ie 
feu  a  tous  les  depots  de  bois  avait  été  découvert  Ja  veil  Ie  ; 

Que  Ie  réquisitoire  adressé  Je  3  septembre  par  Ie  Bourgmestre 
d'Anvers  au  capitaine  commandant  de  la  gendarmerie  a  porté 
sur  la  mise  a  la  disposition  du  premier  du  nombre  d*hommes 
dont  disposait  Ie  second  «  afin  de  prêter  mainforte  a  la  police  de 
»  la  7"»^  section  rue  de  Bordeaux  et  de  surveiller  spécialemcnt 
B  les  dépóls-de  bois  qui  s*y  trouvent  »  ; 

Que  parmi  les  incendies  qui  ont  été  allumés  Ie  3  et  Ie  4  sep- 
tembre, dont  il  a  été  question  ci-dessus,  tigurent  d*autre  part  un 
commencement  d'incendie  ayant  atteint  Ie  hangar  a  bois  de 
M.  De  Cock  au  n^  17  du  bassin  de  la  Campine,  a  5oo  mètres 
environ  du  Polder  Ferdinand,  dans  la  soiree  du  3,-  un  commen- 
cement d'incendie  ayant  atteint  des  bois  appartenant  a  M. 
Herremans  et  se  trouvant  chaussée  d'Austruweel  en  face  des 
cales  sèches  a  600  mètres  environ  du  Polder  Ferdinand ;  au 
cours  de  la  même  soiree,  un  incendie  allumé  dans  les  piles  de 
bois  de  M.  Van  CoppenoUe  entre  Ie  quai  Porte  de  Fer  et  la  rue 
des  Draps  dans  la  soiree  du  4,  dont  la  preuve  est  acquise,  et 
i'incendie  ayant  éclaté  dans  Taprès-midi  du  4  septembre  dans 
les  piles  de  bois  de  M.  Herremans  au  n^"  36  du  bassin  de  la 
Campine  a  5  ou  600  mètres  du  Polder  Ferdinand,  Tincendie  ayant 
atteint  les  bois  de  MM.  Manderlier  et  Devillez,  rue  de  Bombay 
a  400  mètres  du  Polder  Ferdinand  dans  la  soiree  du  même 
jour,  Tincendie  s'étant  produit  dans  une  pile  de  bois  placée 
entre  la  chaussée  d'Austruweel  et  Testaminet  «Het  Palingshuis» 
a  600  mètres  environ  du  dit  Polder  au  cours  de  la  même  soiree, 
dont  la  preuve  est  offerte  ; 
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Attendu  que  Ie  docteur  Tricot,  entendu  au  cours  de  Tinstruc- 
tion  ouverte  a  la  suite  de  Tincendie  dont  litige,  a  déclaré  que 
tandis  qu'il  s'acquittait  de  son  service  de  garde  civique  Ie 
4  septembre  entre  midi  et  trois  heures  de  l'après-midi,  au  n®  26 
du  Bassin  Mexico,  en  face  du  Polder  Ferdinand^  il  a  vu  passer 
a  plusieurs  reprises  a  son  poste  des  hommes  a  allures  suspectes  ; 
que  Tentrepreneur  Waltelet,  égalément  entendu  au  cours  de 
cette  instruction,  a  déclaré  que  passant  en  bicyclette,  Ie  même 
jour  vers  deux  heures  devant  la  partie  du  Polder  Ferdinand 
dans  laquelle  Tincendie  dont  litige  a  commencé,  il  en  avait  vu 
sortir  avec  précaution  un  homme  ayant  l'air  a  tres  ému,  comme 
»  s'il  était  poursuivi  ou  s'il  avait  commis  une  mauvaise  action  n  : 
et  que  les  défenderesses  offrent  de  prouver  dans  Ie  même  ordre 
d*idées,  i^  que  pendant  toute  la  journée  du  4  septembre  des 
ouvriers  ont  été  vu  flanant  sur  la  chaussée  du  Polder  Ferdinand 
et  entre  les  piles  de  bois  du  dit  polder,  2°  qu'une  bonne  demi 
heure  avant  Tincendie  dont  litige,  deux  hommes  furent  vus 
rödant  dans  la  prairie  entre  Tenclos  du  cólé  de  la  chaussée 
d'Eeckeren  et  les  piles  de  bois  du  Polder  Ferdinand  ; 

Attendu  que  les  bois  ne  sont  pas  susceptibles  de  combustion 
spontanée  ;  que  les  parties  paraissent  d^accord  pour  reconnaitre 
qu'aucun  orage  ne  s'est  produit  a  Anvers  pendant  la  journée  du 
4  septembre  ;  que  non  seulement  aucun  indice  d'imprudence  n'a 
été  relevé,  mais  qu'il  parait  cerlain  que  la  nature  des  bois  dont 
litige  et  Thumidité  dont  ils  ont  dü  être  imprcgnés,  malgré 
l'existence  des  hangars  sous  lesquels  ils  ont  pu  se  trouver, 
ensuite  des  pluies  nombreuscs  tombées  en  Belgique  et  plus 
parliculièrement  a  Anvers  a  la  fin  d'aoüt  et  au  commencement 
de  septembre  1907,  ont  dü  faire  obstacle  a  ce  que  Ie  jet  inconsi- 
déré  d'une  allumette  ou  d'un  cigare,  et  moins  encore  une  ctin- 
celle  provcnant  d'un  foyer  quelconque  ait  pu  suffire  pour 
allumer  l'incendie  ;  qu'il  est  enfin  établi  que  Ie  Polder  Ferdi- 
nand a  été  soumis  pendant  toute  la  journée  du  4  septembre  h 
une  surveillance  particuliere,  que  des  rondes  y  ont  été  réguliè- 
rement  faitcs  parmi  les  piles  de  bois  au  cours  de  l'après-midi 
comme  au  cours  de  la  matinee  par  la  police  et  par  la  gendar- 
merie, que  des  préposcs   des   proprictaires   de  la   marchandise 
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surveillaient  spécialement  la  partie  du  Polder  oü  Ie  feu  a  com- 
mencc  ;  que  tout  Ie  monde  s'attendait  dès  Ie  3  septembre  k  ce 
que  les  émeuüers  tentent  d'incendier  les  bois  dont  litige,  et  que 
différcntes  circonstances  ont  du  engager  les  personnes  paisibles 
a  ne  circuler  ou  séjourner  parmi  les  pi  les  de  bois,  et  faire  en 
tous  cas  qu*clles  n'aient  pas  pu  s'y  trouver  sans  être  aper^ues  et 
en  être  immédiatement  éloignées  ; 

Attendu  que  rimpossibilité  dans  laquelle  on  s'est  trouvé, 
malgrc  des  investigations  nombreuses  et  minutieuses,  de  dccou- 
vrir  non  sculcmenl  Tauteur  de  Tincendie,  mais  encore  un  indice 
matériel  quelconque  au  sujet  de  la  maniere  dont  il  a  été  allumé, 
est  également  de  nature  a  appuyer  les  conclusions  des  défende- 
resses  ;  qu'il  est  normal  que  Tauteur  d'un  crime  se  cache  pour 
Ie  consommer,  en  fasse  disparaitre  les  traces  et  réussisse  a  dissi- 
muler  complètement  sa  participation  au  forfait,  tandis  qu'il  &e 
con^oit  plus-difficilcment  que  Tauteur-d'une  simple  imprudence 
prenne  des  prccautions  pour  la  commetlrc  et  sa  taise  après  Tavoir 
commise  au  risque  de  laisser  condamner  injustement  un  tiers,  Ie 
sicur  Posthumus,  qui  avait  été  mis  en  prévcntion  et  faisait 
l'objet  de  poursuites  corrcctionnclles  du  chef  d'incendie  volon- 
taire ; 

Attendu  enfin  qu'il  est  établi  que  Ia  presse  beige  et  étrangèrc, 
les  autorités  judiciaires  et  administratives,  la  population  anver- 
soise  toute  entière,  Ie  comité  directeur  de  la  grcve  lui-mêmc,  ont 
étc  unanimes  a  attribuer  Tincendie  dont  litige  a  la  malveillancc 
et  a  y  Yoir  Ie  plus  grave  des  exces  réalisés  sous  Tempire  de  Teffer- 
vescence  provoquée  par  l'émeute  ;  que  pas  une  voix  discordante 
ne  s'est  élevée  a  cct  égard;  que  peisonne  n'a  songé  a  aucun 
moment  et  en  dehors  des  débats  actuels,  a  en  chercher  la  cause 
dans  un  cas  fortuit  óu  une  imprudence  ; 

Que  c'est  la  une  dernière  présomption  puissante  en  faveur 
des  défenderesses  ;  que  la  notoriété  publique  et  la  commune 
renommée  constituent,  dans  Tespèce,  Ie  jugement  de  tous  et  se 
fondent  sur  Ia  portee  assignéc  par  Ic  bons  sens  général  aux  faits 
dont  litige,  au  moment  de  leur  réalisation,  alors  que  leur  enchai- 
nement  et  leurs  modalités  apparaissaient  avec  une  force  et  une 
netteté  particuliere  ;  et  qu'un  pareil  element  doit  être  forcément 
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d'un  grand  poids  pour  des  juge.^  appelés  a  apprécier  les  mèmes 
faits  a  Toccasion  d'un  debat  mettant  aiix  prises  des  parties  inté- 
ressées  a  se  conlredire,  un  certain  temps  aprés  qu'ils  se  sont 
réalisés,  alors  que  Ie  souvenir  de  ccrtaine:i  de  leurs  particularitcs 
a  pu  s'effacer,  et  que  la  recherche  de  la  vcrité  peut  être  paralysce 
par  les  nécessités  de  la  preuve  ; 

Attendu  que  Ihypothèse  d'un  acte  de  malveillance  isolé  sans 
relation  avec  l'état  d'émeute  n'est  pas  admissible  en  présencc  des 
particularités  acquises  au  proces  et  plus  spécialement  a)  du  fait 
que  rinstruction,qui  a  du  indaguer  sur  ce  point  ,n*a  relevé  a  1  egard 
de  celui  des  intéresses  dans  les  bois  desqueis  Ic  feu  a  été  mis, 
Texistence  d*aucunc  cause  étrangère  aux  circuostances  ayant 
entrainé  la  grève  et  Témeute,  qui  fut  de  nature  a  IVxposcr  a  la 
vengeance  privée  d*un  ou  plusieurs  indiviJus,  bj  la  circonstance 
de  l'incendie  devait  nécessaircment  s'étendre  aux  autres  bois 
occupant  Ie  polder  et  appartenant  a  de  nombreux  négociants 
qui  n'ont  certes  pu  encourir  au  même  tilre  ld  rancune  de  Tin 
cendiaire,  c)  de  la  coïncidence  du  méfait  avec  Tétat  d'émeute,  de 
son  adéquation  absolue  a  la  tendance  incendiaire  de  cettc 
émeute,  aux  bruits  répandus  la  veillea  Anvers  et  aux  prévisions 
de  l'aulorité,  et  des  rapports  étroirs  existant  entre  eet  inccndie  et 
plusieurs  autres  incéndies  allumés  dan.s  d'autres  depots  de  buis 
pendant  la  soiree  du  3  septembre  et  pendant  la  journée  du  4  ; 
que  la  présomption  résultant  de  la  noioriété  publique  et  de  la 
commune  renoramée  condamne  également  la  supposition  des 
demandeurs  a  eet  egard . 

Attendu  que  Ie  faisceau  de  prcsompiions  graves,  précises  et 
concordantes  qui  precedent  n'est  contredit  par  aucun  element 
contraire ; 

Qne  l'incendie  ayant  sévi  immédiatement  avec  une  violente 
extraordinaire  et  nyant  détruit  tout  ee  qiii  se  Irouvait  a  Tendrait 
oü  il  a  commencé,  il  se  conijoïi  fort  bien  que  les  pompiers 
n'aient  découvert  sur  place  aucun  indice  au  sujet  des  conditions 
dans  lesquelles  il  a  été  provoqué  ; 

Que  si  1'instruction  judiciaire,  qui  a  élé  ouverte  et  qui  a  cté 
entamée  a  raison  de  ce  que  Ie  Parquet  d 'Anvers  partageait  la 
conviction  commune  que  l'incendie  dont  lilige  érait  dü   a  la 
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malveillance,  a  abouti  a  racquitteraent  du  prevenu  Posthumus 
k  défaut  de  charges  suffissantes  contxe  cehii-ci,  il  ne  résulte 
d'aucune  des  eonstataiions  auxquelks  elte  a  abouti,  ni  que  Ie 
sinisirc  aurait  étê  fortuit,  ni  qu'il  aurait  été  la  suite  d'un  acte 
individucl  indépendant  de  rcmeute  ;  que  cette  instruction  n'a 
d'ailleurs  tendii  qii^a  la  découveile  des  coupables  ;  qu*elle  n*a 
pas  porté  sur  les  relations  ayant  pu  exister  entre  l'infraction 
dont  il  s'agissait  d'assurer  la  répression  et  l*état  séditeux  qui 
sévissait  au  moment  oü  elle  a  été  commencéc  ; 

Qull  n'esi  entio  pas  exact  de  dire  que  Taccès  au  Polder 
Ferdinand  avait  été  rendu  impossible  pendant  la  journée  du  4 
sepiembre,  que  par  conséquent  aucun  émeutier  n*a  pu  y  péné- 
trer  puur  allumer  Fin  eend  ie  ;  que  Terreur  de  cette  assertion  est 
clairemcnt  établie  par  les  témoignages  recueillis  au  cours  de 
rinscrucÊÏon  currectionnelle  et  pïus  spécialement  par  les  déclara- 
tions  des  ténioins  Benot,  Van  Noyen,  Claessens,  Styns,  Voets, 
Van  Bambek,  Wynen,  Van  Geldorp,  Tricot  et  Wattelet  ;  que 
rimpossibilité  d^Ttlribuer  ie  sinistre  a  une  cause  fortuite  étant 
acquisc,  son  cxistence  même  dement  d^autre  part  Ie  soutènement 
des  demandeurs,  l'imprudence  ne  pouvant  pas  plus  se  conce- 
voir,  dans  lespèce,  que  la  malvt;illance  sans  la  présence  parmi 
les  piles  de  bois  a  Tendroit  oü  Ie  teo  a  commencé  d*un  ou  plu- 
sieurs  individus  ayant  réussi  a  déjouer  la  surveillance  dont  Ie 
Polder  fat  sa  tl  Tob  jet ; 

L'arbitre  soussigné  estime  que  les  faits  et  particularités  invo- 
qués  par  les  assureurs  sont  de  nature  i  exonérer  les  dits  assu- 
r^urs  de  loute  responsabililé  a  raisoo  du  sinistre  dont  litige,  et 
qu'il  y  a  par  conséquent  lieu  de  les  admettre  a  la  preuve  par 
löuiCB  voies  de  droit,  térnoins  compris,  de  ccux  des  dits  faits  et 
particularités  dont  il  n'a  pas  été  suffisamment  justifié  jusqu'ores, 
savoir : 

io)  que  dans  la  soiree  des  individus  menscèrent  M.  Baele,  Ie 
propriéiaire  ó^$  tapissiéres  détruitcs  plaïnc  Falcon  et  Canal  des 
Vieux-Lions,  d'incendier  sa  maison  s'il  continuait  a  conduire 
des  ouvriers  étrangers  ;  2^)  que  Ie  même  jour,  a)  une  bouteille 
de  pétrole  a  été  trouvé  sur  un  chariot  de  la  Hesse  Natie  chargé 
de  balies  de  coton  devant   étre   chaigées  a  bord  d'un   bateau 
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amarré  au  n'^  2  du  Vioux  Bassin,  b)  une  bande  d'individus  ont 
menacé  Ie  hatelier  de  cc  bateau  d'incendicr  ce  demier  s*il  conti- 
nuait  a  prendre  des  marchandises  ;  3*^  Ie  4  septembre  dans  1ü 
courant  de  la  journée,  quatre  bottes  de  paiUe  entierement  imbi- 
bées  de  pétrole  et  a  cöté  de  cclles-d  une  boïte  d*allumeltes  ont 
éié  troüvées  conlrc  des  piles  de  bois  deniere  Ie  biitiment  de  la 
Bourse  de  Travaïl ;  4")  dans  Ie  courant  de  raprès-midi  du  meme 
jour  un  incendie  a  écTalé  dans  une  pile  de  bois  appartenant  a 
M.  Herremans  au  iv^  36  du  quai  de  la  Campine  ;  Ie  bois  brülc 
avait  cté  arrosé  de  pétrole  et  une  bouieille  ayant  contenu  du 
pétrole  fut  trouvée  pres  de  la  pile  de  bois  incendiée  ;  5")  un 
bidon  rempH  de  pétrole  fut  trouve  dans  Ie  lieu  d'aisance  de  la 
ville  au  iV'  36  ;  6"j  vers  9  bcures  du  ?oir,  après  Ic  passage  d'un 
groupe  de  3o  a  40  individus  aux  allures  suspectes,  il  fut  con- 
stalé  qu*un  incendie  commen^ait  dans  un  hangar  a  bois  de  la 
rue  de  Eombay  appartenant  a  la  tirme  Manderlier  et  Deviïlez; 
un  individu  ayant  fait  partie  de  cc  groupe  fut,  peu  de  temps 
aprés,  trouvé  cacbé  derrière  une  pile  de  bois  ;  de  même  on 
trouva  une  bouteille  ayant  contenu  du  pétrole  enire  les  piles  de 
bois  a  Tendroit  ou  rincendie  avait  commencé ;  7^)  dans  la 
soiree  un  incendie  a  éclaté  dans  une  pile  de  bois  placée  entre  la 
chaussée  d'Austruweel  et  restaminct  k  Het  Palingshuis  »  ;  la 
aussi  Ie  bois  a%^ait  été  arrosé  de  pétrole  et  une  bouteille  en 
ayant  contenu  fut  trouvée  a  cöté  de  la  pile  incendiée  ;  $^)  que 
pendant  la  journée  du  4  septembre  dei^  ouvriers  ont  été  vos 
flanaot  sur  Ia  chaussée  du  Polder  Ferdinand  et  entre  les  piles 
de  bois  du  dit  Polder  ;  \^'')  qu'une  l'>onne  demi-heure  avant 
rincendie  dont  litige,  deux  hommes  furent  vus  rodant  dans  la 
prairie  entre  Tenclos  du  coté  de  la  chaussée  d'Eeckeren  et  les 
piles  de  bots  du  Polder  Ferdinand  ; 

La  partie  demanderesse  entière  en  la  preuve  contraire 

5entence  de  JVl^'^*^  Wiener- 

Attendu  que  Tact  ion  de  la  partie  demanderesse  tend  a  faire 
dire  potir  droit  que  les  compagnies  défenderesses  sont  tenues  de 
tui  renibourser  les  pertes  résultant  de  Tincendie  du  4  septembre 
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1907  et  ce  sur  Ia  base  de  Texpertisc  a  laquelle  il  a  cté  procédé 
entre  parties ;  • 

Attendu  que  les  parties  défenderesses  pretendent,  en  réponse  a 
cette  action,  qu'elles  ne  sont  pas  tenues  des  conséquences  pré-, 
judiciables  du  dit  incendie  ;  qu*en  effet,  celui-ci  a  été  causé  par 
rémeute  et  qu*il  rentre  ainsi  dans  la  categorie  des  inccndies  qui, 
aux  termes  des  conventions  des  parties  sontexclus  de  la  garantie 
de -Fassurance ; 

Altcndu  que  conformément  aux  conventions  des  parties,  Ie 
litige  a  été  soumis  au  jugement  d'un  tribunal  arbitral  composé 
de  deux  arbitres  MM.  Armand  Byl  (ou  Germain  Spée!  et  Eugène 
Hanssens ; 

Attendu  qu'a  la  date  du  9  juillet  1908  les  deux  arbitres 
désignés  ont  reconnu  Timpossibilité  de  se  mettre  d'accord  sur 
Ja  solution  a  donner  au  litige  ; 

Qu'ils  ont  dressé  proces-verbal  de  ce  désaccord  et  que,  se 
conformant  aux  conventions  des  parties,  ils  ont  dcclaré  choisir 
Ie  soussigné  comme  tiers  arbitre  ; 

Attendu  que  les  deux  arbitres  divisés  ont,  en  vertu  de  Tart. 
1017  du  Code  de  procédure  civile,  rédigé  leurs  avis  distincts  et 
motivés  par  deux  procès-verbaux  séparés  qui  seroni  enregistrés 
en  même  temps  que  les  préseiites  ; 

Attendu  que  les  arbitres  divisés  et  Ie  tiers  arbitre  soussigné 
ont  dressé,  Ie  9  juillet  1908,  proces  verbal  de  l'acceptation  de 
celui-ci  ; 

Attendu  que  les  arbitres  divisés  ont  conféré  avec  Ie  soussigné 
en  lui  soumettant  les  points  sur  lesquels  ils  sont  en  désaccord 
et  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  ; 

Attendu  que  Ie  soussigné  est  tenu  de  se  conformer  a  l'avis  de 
1 'un  des  arbitres  divisés  art.  1 01 8  du  Code  de  procédure  civile) ; 

Attendu  que  les  arbitres  divisés  ont  d'accord  sur  Texistencc  et 
sur  la  validité  des  conventions  d'assurance  ; 

Attendu  que  leur  désaccord  porte  sur  Tapplication  de  la  clause 
d'exonération  contenue  dans  les  dites  conventions  : 

Attendu  que  M.  Tarbitre  Hanssens  a  estimé  que  les  assureurs 
sont  en  droit  de  se  prévaloir  de  cette  clause  et  qu'il  y  a  lieu,  en 
conséquencc,  de  les  admettre  a  la  preuve  de  ccrtains  faits  et 
particuliirités  qu'il  énumère  dans  sa  sentence  ; 
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Attendu  que  M  Tarbitre  Armand  Byl  (ou  Germain  Spée)  a 
été  d'avis  d'écarter  l'offre  de  preuve  et<l*ordonner  aux  assureurs 
de  regier  Ie  dommage  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  dans 
Tassurance ; 

Altendu  que  Tarbitre  soussigné  estime,  après  un  examen 
consciencieux  des  faits  et  documents  de  la  cause  ainsi  que  des 
considérations  développées  par  les  arbitres  divisés  dans  leurs 
senlences  respectives,  que  Tavis  de  Tarbitre  Armand  Byl  (ou 
Germain  Spée.  se  justifie  dans  ses  éléments  essentiels,  au  triple 
point  de  vue  des  conventions,  de  Ia  loi  et  de  Téquité  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Tarbitre  soussigné  se  rallie  a 
la  décision  de  Tarbitre  Armand  Byl  (ou  Germain  Spée)  et  ce  a 
raison  des  considérations  essen tielles  développées  par  Ie  dit 
arbitre  et  pour  les  motifs  suivants  : 

I.  —  Attendu  que  les  depots  de  bois,  hangars,  scieries,  etc... 
qui  ont  été  détruits  par  l'incendie  du  4  septembre  1907  ont  été 
assurés  conformément  aux  conditions  d'assurances  de  la  Bourse 
d'Anvers  mises  en  vigueur  Ie  i^  mai  1893,  auxquelles  les  parlies 
se  sont  référées  ; 

Attendu  que  ces  conditions  d'assurance  excluent  de  la  garantie 
de  la  Compagnie  «  les  dommages  d'incendie  causés  par  guerrcs, 
»  invasions,  émeutes  et  tremblements  de  terre  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  stipulations  que  les  parties  ont 
soumis  a  la  garantie  de  Tassurance  tous  les  incendies,  quelle 
qu'en  soit  la  cause  fortuite  ou  non^  connue  ou  non  ; 

Qu'elles  ont  toutefois  exclu  de  cette  garantie  les  incendies 
causés  par  l'un  des  quatre  évènements  déterminés  ; 

Attendu  que  ceux-ci  constituent,  en  effet,  des  cas  tortuits 
d'une  nature  extraordinaire,  défiant  toute  statistique  et  déjouant 
les  prévisions  normales,  sur  lesquelles  est  basé  Ie  contrat  d'assu- 
rance ; 

Attendu  que  ces  risques  sont  généralement  exclus  de  ceux  que 
couvrent  les  assurances,  et  que  la  loi  du  1 1  juin  1874  n'a  fait 
que  sanctionner  l'usage  établl  lorsqu*elle  a  déclaré,  dans  son 
article  19,  que  l'assurance  ne  comprend  ni  les  risques  de  guerre, 
ni  les  pertes  ou  dommages  occasionnés  par  émeutes,  sauf  con- 
vention contraire.  (Rapport  Van  Humbeeck  —  Documents 
Parlementaires  1869 -1870,  page  129)  ;  .    ^ 
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Attendu  que  les  mots  «  occasionnés  par  -  ont,  d'ailleurs, 
dans  Ie  Jangagc  usuel,  Ie  même  sens  que  les  mots  «  causéspam, 
dont  se  servent  les  conventions  litigieuses,  et  qu'il  ne  résultc 
nullement  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1874  et  de  celle 
de  1879  sur  les  assurances  maritimes  que  Ie  législateur  aurait 
entendu  donner  aux  termes  «  occasionnés  par  »  un  sens  diffé- 
rent de  leur  signification  habituelle.  ( Proces- verbaux  de  la  com- 
mission  ;  Rapports  Van  Mumbeeck  sur  Tarticle  ig  de  la  loi  de 
1874  et  sur  Tarticle  178  de  la  loi  de  1879.  —  Dccuments  Parlc- 
mentaires,  1869-1870,  loc.  cit.  et  p.  33) ;  ' 

Attendu  que  l'expression  «  incendies  causés  par  émeutes  »  de 
la  clause  litigieuse  éveille  naturellement  l'idée  d'attentats  collec- 
tifs,  d'incendies  allumés  par  des  bandes  d'émeuticrs  ou,  tout  au 
moins  par  des  individus  faisant  partie  de  l'émeute  et  agissant 
sous  Timpulsion  commune  ; 

Attendu  qu'en  effet  Témeute  s'entend  des  attroupements  sédi- 
tieux,  des  rassemblements  tumultueux  se  livrant  a  desA^iolences 
et  troublant  la  paix  publique  (ArticJes  io3  de  la  loi  communale 
129  de  la  loi  provinciale.  —  TiELEMANS  et  DE  BrouckÈRE, 
vc  Émeutef  ; 

Attendu  qu'a  prendre  Ie  texte  littéral  et  reconnu  des  conven- 
tions litigieuses,  il  faudrait  dire  que  les  Compagnies  ne  peuvent 
échapper  a  leur  responsabilité  que  si  elles  éfablissent  que  Tin- 
cendie  du  4  septembre  a.été  allumé  i>oitpar  des  émeutiers  véunh 
en  bande  soit,  tout  au  moins,  par  un  ou  plusieurs  émeutiers 
agissant  sous  Timpulsion  commune  ; 

Attendu  que  Tarbitre  Hanssens  estime  «  qu'il  faut  considérer 
»  comme  causé  par  l'émeute  tout  incendie  qui  ne  se  serait  pas 
»  produit  si  cette  émeute  n'avait  pas  existé,  qu'il  ait  été  Ie  fait 
■  d'un  attroupement  séditieux  ou  qu'il  ait  été  allumé  par  un  ou 
»  plusieurs  individus  isolés,  agissant  sous  l'empireou  a  la  faveur 
»  de  Teffervescence  provoquée  par  l'émeute,  qu'il  se  soit  produit 
•  dans  Ie  lieu  ou  Ie  mouvement  a  éclaté  et  oü  les  exces  auxquels 
»  il  a  donné  lieu  se  sont  principalement  produits,  ou  qu'il  ait 
»  éclaté  en  tout  autre  endroit  de  la  localité  »  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  s'appuie  sur  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel   de  Bruxelles    (14  juin    1895,  Pas.,  1895,  II.  397) 
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dont  ladoctrinp  êté  approovée  par  la  Cour  de  cassaïion  (iS  juin 
1896,  Pas.,  T896,  I,  229); 

Attendu  que  cette  jurisprudence  nc  peut  pas  être  adrnise  sans 
réserve  pour  fixer  rinterprétation  de  !a  clause  litigieuse  ; 

Qu'eo  ejfet  die  s'cst  (ormée  au  sujet  d'un  texte  tout  différent, 
celui  du  décret  du  [O  Vcndémiaire  ao  IV  sur  la  responsabilité 
des  communes ; 

Attendu  que  si  les  textes  sont  dissemblables,  il  est  certain 
également  que  les  considératïons  d'ordre  poHüque,  qui  ont  fait 
adopter  Ie  décret,  n'ónt  aueuii  rapport  avec  rinteniion  qui  a 
présidé  h  la  conclusion  des  accords  litigieus  ; 

Attendu  que  ïe  Décret  de  Vendémiaire  inspiré  par  des  consi- 
dérations  de  sécurité  publique  et  fondé  sur  Ie  principe  de  la 
solidarité  entre  les  habitants  d'une  même  commune,  rend  celle-ci 
responsable  de  tout  dommage  qui  est  une  conséquence  de 
Témcute,  mème  si  les  rassemblements  ou  aitroupements  n*en 
sont  pas  la  cause  directe  ;  farrêts  cités  et  Cassaiion  3  Février 
J887,  Pas,  18S7,  L  62  avec  les  conclusion s  du  Procureur 
Général  Mcsdach  de  ter  Kiele  et  les  notes.) 

Attendu  qu'en  présence  des  ter  mes  employés  par  les  part  ies, 
Ton  nc  peut  donner  une  interprétation  aussi  etend ue  a  teurs 
4:onventions  ; 

Qu*il  paratt  difficile,  notamment,  de  compreudrc  parmi  les 
H  incendies  causés  par  émeutes  n  ceux  qui  se  ra  i  ent  occasioimés 
par  des  actes  individu  els  de  mal  veil  lance  dont  les  auteurs, 
étrangers  a  Témeute,  auraient  agi  a  la  faveur  des  désordres 
provoqués  par  celle-ci  ; 

II.  —  Attendu  quen  tout  état  de  cause  el  quelle  que  soit 
1 'interprétation  a  donner  aux  term  es  de  Ia  clause  litigieuse,  il 
incombe  aux  Compagnies  défenderesses  de  prouver  que  cel  Ie- ei 
doit  recevoir  son  applicalion  ; 

Qu'en  admettant  donc  rinterprétalion  extensive  qui  vienl 
d*ètre  indiquée,  el  les  ont  a  étabür  que  Tineendie  ne  se  serait  pas 
produit  si  rémeute  n'avait  pas  existé  ; 

Attendu  qu'en  elfet  les  Compagnies  obligées,  en  verlu  des 
conventions  d^assuronce,  de  répond  re  de  tous  les  incendies  sauf 
de  ceux  dont  la  cause  est  due  a  Vun  des  quatre  évéiiements 
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stipulés,  sont  tenues  de  prouver  Ie  fait  sur  lequel  elles  veuleiit 
baser  leur  droit  a  1'exonéralion  (article   i3i5  du  code  civil)  ; 

Attendu  que,  pour  réussir  dans  celte  preuve,  clles  doivent 
établir  non  seulement  Texistence  de  Témeute  ou  de  la  guerre 
mais  aussi  ie  rapport  de  causalité  qui  a  existé  entre  ^es  évène-  • 
ments  et  Ie  sinistre,  Ie  Hen. direct  et  nécessaire  qui  unit  celui-ci 
a  ccux-la  ; 

Attendu  que  sur  ce  point  les  conditions  d'assurance  de  la 
police  d'Anvers  acceptées  par  les  parties  se  séparent  cssentielle- 
ment  des  conditions  générales  contenues  dans  les  polices  des 
Compagnies  défenderesses  ; 

Attendu  que  dans  la  tres  grande  majorité  de  ces  polices,  il  est 
stipulé  que  la  Compagnie  ne  répond  de  Tincendie  en  cas  de 
guerre,  invasion,  insurection  ou  émeute  que  si  a  Vassuré  prouve 
»  qu'il  ne  provient  ni  directement  de  Tune  ou  Fautre  de  ces 
»  causes  »  ; 

Attendu  que  tout  autre  est  la  clausc  litigieuse  qui  maintient 
la  responsabilité  de  l'assureur  dans  tous  les  cas  oü  celui-ci  ne 
fournit  pas  la  preuve  de  son  exonération  ; 

Attendu  que  sous  Tempire  de  cette  clause  la  responsabilité  des 
Compagnies  défenderesses  n'est  nuJlement  supprimée  ou  sus- 
pendue  pendant  unc  émeute  ou  unc  guerre  ou  pendant  un 
iremblement  de  terre  ; 

Attendu  qu'elles  continuent  a  répondre  de  tous  les  incendies, 
qui  se  produisent  dans  ces  circonstances,  et  que  leur  exonération 
n'existe  que  pour  ceux  dont  la  cause  directe  et  prouvée  est  due 
a  Tun  des  quatre  évènements  prévus  ; 

Attendu  qu*ayant  a  statuer  sur  des  stipulations  plus  larges 
qui  excluent  de  Tassurancc  les  incendies  causés  par  ou  au 
moyen  de  tremblements  de  terre,  les  juges  anglais  ont  appliqué 
CCS  principes  dans  les  proces  survenus  a  la  suite  du  cataclysme 
de  La  Jamaïque  en  1907  ; 

Attendu  que  dans  Ie  cas  oü  Tincendie  n*avait  pas  éclaté  dans 
Timmeuble  litigieux  mais  «  s  etait  propagé  jusqu'a  celui-ci  par 
des  causes  naturelles  »,  ils  n'ont  cxonéré  les  assureurs  qu*a 
raison  de  la  preuve  faite  par  ceux-ci  que  Tincendie  étail  réelle- 
ment  du  «  a  un  feu  de  trcmbiemcnt  de  terre  »   et  trouvait  dans 
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eet  evenement  sa  cause  originaire  el  établie.    {Times^  12  mai 
1908)  ; 

Que,  de  même,  la  jurisprudence  qui  s'est  fürmée  en  France  è 
la  suite  de  Tinvasion  allemande  de  1871,  s*esl  prüjvoncée  en  ma- 
jorité  dans  ce  sens  ; 

Q.u'elle  a  reconnue  que  «  la  siirvenance  d*unc  invasion 
ennemie  n*a  pas  pour  effet  de  faire  présumer  que  tout  inccndie 
qui  se  produit  pendant  sa  durée,  a  une  cause  se  raltachant  a  la 
guerre  et  de  mettre  a  la  charge  de  l'assuré  la  preuve  que  la  cause 
réelle  de  Tincendie  est  une  de  celles  dont  la  Compagnie  continue 
a  répondre.  Dans  tous  les  cas  c'est  a  la  Compagnie  a  prouver 
pourjouir  de  Texception,  que  Ie  sinistre  a  eftectivemeut  puur 
cause  de  fait  de  l'ennemi.  {Pand.  FraJig  v°  Assurances  contre 
Tincendie,  décisions  citées  au  n»  i3?)  ; 

Qu'enfin  en  Belgique,  lorsque  l'assurance  maritime  nc  com- 
prend  pas  les  risques  de  guerre,  Tassureur  qui  se  pretend 
exonéré  ne  doit  pas  seulement  prouver  qu'il  y  a  eu  déclaration 
de  guerre  ;  il  doit  établir  que  la  peric  du  navire  a  été  causée  par 
un  fait  déterminé  ayant  Ie  caractère  du  risque  de  guerre  ; 
(Pand.  Belges,  v»  Assurancc  maritime,  n^^  1 64  ;  Beltjens,  sur 
les  articles  179-180  de  la  loi  du  21  aout  1879  ; 

III.  —  Attendu  que  les  Compagnies  défenderesses  ri'onl  pas 
prouvé  que  l'incendie  du  4  septembre  a  cté  causé  par  1'émeuiej 
c'est-a-dire  qu*il  a  été  allumé  par  de^  émeiUiers  agissant  en 
troupe  OU  même  isolés  ; 

Attendu  que  même  si  Ton  admet  ]'interprélation  extensivc  des 
mots  causés  par  émeutes,  la  preuve  rcquise  n'a  pas  davaotage 
été  fournie ; 

Attendu  que  Tinstruction  correciionnelle,  a  laquclle  i!  a  été 
procédé,  n*a  apporté  aucun  renseignement  décisif  et  qu*elle  n*a 
pas  même  établi  que  l'incendie  düt  ctre  attribue  a  un  acte  de 
malveillance  ou  a  une  cause  criminelle  quciconque  ; 

Attendu  que  les  rapports  administralifs,  ceux  du  chef  de  ta 
garde,  du  commandant  des  pompiers,  ceux  de  la  police  n'ont 
donné  aucun  éclaircissement  ni  même  aucun  indicc  sur  la 
cause  du  sinistre ; 

Attendu   que,  sans  doute,  a  défaut  d*une  preuve  directe  rui 
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n'existe  pas.  Ie  juge  ou  Tarbitre  peut  former  sa  conviction  au 
moyen  de  présoraptions  ;  raais  que  celles-ci  doivcni  être  graves, 
précises  et  concordantes' (art.  1 33  3  du  Code  civil)  et  qu'elles 
doivent  avoir  une  relation  directe  avec  Tobjet  a  prouver  ; 

Attendu  que  ces  régies  doivent  être  observées  avec  d'autant 
plus  de  rigueur,  dans  1'espèce,  que  les  présoraptions  constituent 
un  mode  exceptionnel  de  preuve  et  que  d'autre  part,  les  Com- 
pagnies répondent  conventionnellement  de  toutes  les  causes 
d'incendie,  connues  ou  inconnues,  sauf  de  celles  qui  sont  limi- 
tativement  déterminées  et  dont  la  preuve  reste  a  leur  charge ; 

Attendu  que,  pour  jouir  de  l'exonération,  il  ne  suffit  donc 
pas  que  les  Compagnies  établissent  la  possibilité  ou  la  probabi- 
lité  ou  même  la  grande  probabilité  de  l'évènement  libératoire  ; 

Attendu  qu'clles  doivent  justifier  Ie  faU  qui  a  produit  cette 
libération  (art.  1 3 1 5  du  Code  civil)  ; 

Que,  pour  être  admises,  les  présoraptions  doivent  présenter 
une  gravité,  une  précision  et  une  concordance  sufBsantes  pour 
donner  a  Tarbitre  la  conviction  que  Ie  fait  a  été  justifié,  c'est-a- 
dire,  dans  l'espèce,  que  Tincendie  a  été  causé  par  Téraeute  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  preuve  par  présoraptions  est 
toujours  une  épreuve  par  probabilités  puisqu'elle  consiste  a 
induirc  de  faits  connus  Texistence  du  fait  contesté,  il  faut  en 
tous  cas  que  l'enserable  de  ces  présoraptions  possède  une  force 
persuasive  telle  qu'elle  détermine  dans  l'esprit  du  juge  ou  de 
Tarbitre  la  conviction,  la  certitude  personnelle  sur  laquelle  il 
doit  baser  sa  décision  ; 

Attendu  que  la  justification  imposée  aux  Compagnies  défen-r 
deresscs  ^e  résulterait  pas  des  faits  et  particularités  énuraérés 
dans  la  sentence  de  M.  Tarbitre  Hanssens,  mêrae  s'ils  étaient 
tous  établis  ; 

Attendu  que  s'il  paratt  avéré  qu'une  partie  de  la  population 
d'Anvers  se  trouvait  encore  en  état  d'émeute  Ie  4  septerabre  et 
que  des  violences  se  produisaient  sur  certains  points  de  la  viile, 
aucune  des  présoraptions  invoquées  et  aucun  des  faits  cotés,  pris 
isolement  ou  réunis  en  faisceau  de  preuves,  ne  donne  la  convic- 
tion que  rincendie  litigieux  a  été  allumé  soit  par  une  bande 
d'émeutiers  soit,  dans  Tinterprétation  extensive,  par  un  ou 
plusieurs  individus  agissant  a  la  faveur  de  l'émeute  ; 
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Altendu  que  les  huit  faits  indiqués  dans  la  sentence  de  M. 
j'arbitre  Hanssens  sous  la  litt :  H.  n'oni  pas  une  relalion  étroite 
et  directe  avec  l'incendie  du  polder  Ferdinand,  soit  sous  Ic 
rapport  de  la  date,  soit  sous  Ie  rapport  du  lieu  ; 

Atiendu  qu'il  en  est  de  même  des  neuf  faits  admis  a  preuve 
par  Ie  dit  arbitre,  a  Texception  des  deux'derniers  ;  mais  que 
ceux-ci,  les  faits  8  et  9,  n  ont  ni  une  gravité  ni  une  précision 
suffisante  pour  faire  présumer  Ie  fait  qui  est  a  prouver  ; 

Attendu  que  l'arbitre  soussigné  se  rallie,  quant  a  i'apprécia- 
tion  de  ces  différeats  faits  el  particularités,  aux  considérations 
développécs  par  M.  l'arbitre  Armand  Byl  (ou  Germain  Spéej  ; 

Attendu  que  s'il  résulte  des  relations  données  par  les  journaux 
que  des  bruits  mena9ants  ont  été  répandus  Ie  3  septembre  au 
sujet  d'atlaques  prochaines  contre  les  depots  du  polder  Ferdi- 
nand, il  est  cgalement  certain  que  des  mesures  exceptionnellcs 
de  surveiJlance  ont  été  prises  dés  Ie  4  septembre  au  grand  matin 
et  maintenues  pendant  toute  la  journée,  en  ce  qui  concerne  ce 
depot,  alors  que  l'incendie  n  y  a  éclaté  que  vers  4  1/2  heures  de 
relevée  ; 

Attendu  que,  comme  Ie  constate  M.  l'arbitre  Hanssens,  Ie 
Polder  Ferdinand  a  été  soumis  pendant  toute  la  journée  du 
4  suplembre  a  une  surveillance  particuliere,  que  des  rondes  y 
ont  été  régulièrement  faites  parmi  les  piles  de  bois  au  cours  de 
Taprès  midi  comme  au  cours  de  la  matinee,  par  la  police  et  par 
la  gendarmerie  ;  que  des  préposés  des  propriétaires  de  la  mar- 
chandise  surveillaient  spécialement  la  partie  du  Polder  oü  Ie  feu 
a  commencé  ; 

Attendu  que  ces  différentes  circonstances  ne  concordent 
nullement  avec  celles  qui  feraient  présumer  que  des  émeutiers 
réunis  en  bande  ou  même  isolés,  auraient  réussi  a  s'approcher 
des  depots  du  Polder  et  a  y  mettre  Ie  feu  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  non  plus  présumé  et  qu'il  n'est  pas 
mèmc  alicgué  qu'un  incendie,  qui  aurait  été  allumé  par  óqs 
émeutiers  dans  un  autre  endroit,  se  serait  propagé  naiurellement 
jusqu'au  Polder  Ferdinand  et  qu'ainsi  Ie  sinistre  litigieux 
aurait  sa  cause  originaire  et  certaine  dans  l'émeute  ; 

Attendu  qu'il  est  inutile  d'examiner  les  différents  évènements 


—  341   — 


rétrangers  a  1'émeute  :  cas  fortuits^  cas  individuels  de  mal- 
Feï//ancej  combustton  spontanée  ou  loüs  autres  qui  ont  pu  dé- 
(ermtner  rinccndie  ; 
Qu'go  effet  l'assurance  couvre  d'une  fa^on  générale  tous  les 
smistres  d'incendk  hormis  ceux  pour  lesquels  les  assureurs 
justifit^ni:  d'une  des  quaire  causcs  dY^xonération  ; 
Aitetidu  que  les  Compa^mies  continuent  donc  a  répondre  des 
coDséqiacnccs  du  sinistre  dans  tous  les  cas  oü  la  cause  de 
celui -ei  est  restée  inconnue  comme  dans  tous  les  cas  oü  un 
doute  subsiste  sur  la  cause  réelle  de  J'incendie  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  par  ceux  de  Tarbiirc  Armand  Byl  (ou  Germain  Spée  ,  Nous 

soussigné,  liers   arbitre,  déclarons  nous  rallier  a  Tavis   formule 

dans  la    simmen ce  distincie  et  motivuc  de  M.  Tarbitre  Armand 

^}'l  .OU  Germain  Spée)  laquclle  sera  enregistréè  en  même  temps 

q^Ê  les  présentes ;  en  conséquence,  en  conformilé  des  art.  1017 

^t  1018  du  Code  de  procedure   civile,  pronon(jant  sur  Ie  litige 

soumis  a  Tarbitragej  nous  déboutons  les  parties  de  toutes  con- 

clusions  plus  amples  ou  contraires  ;  nous  disons  pour  droit  que 

Jcs  assurcurs  sont  tcnus  de  regier  Ie  dommage  dans  la  proportion 

^^  leur  iniérêi  dans   Tassarance  ;   disons  que  conformément  a 

^^^-    i4des  accords  verba ux  d'assurance,  chacune  des  parties 

^^Pportera  les  frais  de  son  arbitre  et   que  ceux  du  tiers  arbitre 

^^t  a  charge  des  deux  parties  par  moitié  ;  déclarons  la  sentence 

executQji-e  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

'f' **'f  d  BruxeUes^  ie  22  aoüt  igoS, 

f*1,  M"  Maeterijnck,  Waüters,  Stoop,  Poplimont, 
JAKigs£NS,  E.M,  Hoost,  Donnet,  Degottal,  Lebon,  Van 

DEH   CrUYSSEN,    FRANCK,    BAUSS,  DliMERCY,  VaN  DOOSSE- 
^^^He,  pollet,  CLiVES  et  PlEHRE  GRAUX. 


^^<^IÉTÉ   AMONYME.   —   YENTE   Ü  ACTIONS.     —   COM- 

PEIENCE. 

^^    tribunai  de  commerce  ne  peut  connaitre  dutte 
^ontestalioti  relatwe  a  une  penle  dactiotts  dutte 
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Söcieié  anonyme  même  si  la  penie  contient  une 
clause  sur  Vadminhhation  ou  la  gérance  de  la 
société, 

(POUW  GONTRE  KRAYER) 
^  Ju  CEMENT. 

^u  la  citation  du  lo  avril  rgoö  ; 

Attendu  que  la  demande  se  fonde  sur  une  convention  suivant 
laquelle,  Ie  défeodeur  adrainistialeur-directeur  d'une  société 
anonyme  hollandaise  aurait  achelé  les  actïons  du  demandeur 
dans  la  dite  société  a  Ia  condition  que  Ie  fils  du  demandeur  en 
abandonnat  la  co-direction-administration ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conteste  4  bon  droit  la  competente 
matérielle  du  tribunal ; 

En  effet,  d'une  part  :  la  deraande  ne  rentre  pas  dans  «  les 
u  contestatioDS  entre  associés  ou  administrateurs  et  associés 
ïï  pour  raison  d'une  société  de  commerce  w  au  scns  de  Tart*  12 
2°  de  la  loi  de  ï  876  ; 

Les  terraes  i  pour  raison  d  une  société  de  commerce  "  doivcnt 
s'interpréter  en  cc  sens  que  la  disposition  embrassc  seulement 
les  demandes  basées  sur  des  obligations  dérivant  de  la  qualité 
d'associés  ou  administrateurs  et  non  toutes  celles  pouvant  se 
baser  sur  des  obligations  assumées  a  roccasion  d'une  participa- 
tion  dans  une  société  de  commerce  ; 

Que  de  par  Farticle  de  loi,  en  question,  Ie  juge  consulaire  ne 
saurait  donc  reten  ir  la  connaissance  d'une  vente  d  actiuns  d'une 
société  anonyme,  même  si  cette  vente  comportait  la  modalité 
d  une  garantie  quant  a  la  composition  de  J'administralion  ou  de 
la  gérance ; 

DVutre  part,  la  compétence  ne  saurait  être  admise  sur  la 
base  de  Tart.  la-i'^  de  Ia  loi  de  1870  combine  avec  Tart.  2  parag. 
final  de  la  loi  de  1872  ;  que  Ie  délcndeur  reconnait  bien,  qu'ab* 
straction  faite  de  sun  intervention  a  la  société  anonyme  liti- 
gieuse»  il  se  livre  au  commerce  de  produits  chimiques  ;  mais  que 
la  vente  lui  imputée  au  présent  debat,  apparaït  de  par  sa  nature 
même  comme  ét  range  re  a  ce  commerce  ■ 


• ) 


i 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent. 

Du  22février  igo8.  —  3*  Ch.  —  M^.  Hertogs.  NysSENS 
et  Van  Santen,  juges,  Go  yens,  greffier.  —  PI.  M"  Zech  et 

BOURY. 


STARIE  ET  SURESTARIES.  -  MARCHANDISE  COUVERTE 
PAR  UN  CONNAISSEMENT.  —  REVENTE  PAR  FRAC- 
TIONS.  —  DELIVERy' ORDER  AUX  ACHETEURS.  — 
SURESTARIES.  —  RECOURS  DU  VENDEUR  CONTRE 
SES  ACHETEURS.  ^ 

Lorsqü'une  partie  de  marchandises  couperte  par  un 
connaissement  a  été  vendue  d  divers  acheteurs  et 
que  le  vendeur,  porteur  du  connaissement,  remetd 
chacun  des  acheteurs  wi  ordre  de  délivrer  la 
quantité  achetée  sansy  insérer  une  clause  relative 
au  délai  de  déchargertient^  le  vendeur  ne  peut 
exercer  contre  ses  acheteurs  un  recours  a  raison 
des  surestaries ,  réclamées  par  le  capitaine  du 
steamer  importateur. 

{DREYFUS  CONTRE  FRIZ  ET  CONSORTS) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  6  juillet  1907  ; 

Attendu  que  Dreyfus  et  C^  avaient  a  recevoir  par  steamer 
Easingwold  des  'céréales  qu'ils  avaienl,  pour  tout  ou  partie, 
revendues  a  divers  acheteurs  ; 

Qu'en  exécution  de  la  vente,  ils  avaient  remis  a  chaque 
acheteur   un   document  con;u   comme    suit  :  «  Capitaine  du 

B   steamer Veuillez  délivrer  a  Tordre  de contre  paye- 

»  ment  du  fret  et  des  frais  éventuels  Un  connaissement 


I 
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B  de  .  ...  est  en  notre  possession  et  nous  Ie  tenons  a  votrc 
9  inspection  »  ; 

Qu'ayant  étc  poursuivi  par  Ie  capitaine  en  payemeot  de 
surestaries  et  Ie  tribunal  ayant  sur  cette  poursuite  nommé  un 
arbitre-rapporteur  Ie  4  mars  1907,  les  demandeurs  ont,  Ie  6 
juillet  1907.  assignélesquatre  défend^urs  aux  fins  «  d'intcrvenir 
»  dans  la  cause  pendante  entre  les  demandeurs  et  Ie  capiïaine 
H  et  se  voir  cóndamner  a  payer  ou  4  rembourser  aux  deman- 
1^  deurs  a  titre  de  dommages-intérêts  les  surestaries  qui  seraient 
n  alloLiées  au  capitaine  »  ; 

Attendu  que  les  motifs  de  cette  demande  ne  font  aucune 
allusion  a  la  vente  qui  a  été  concUie  entre  les  demandeurs  d'unc 
part  et  certains  d'entre  les  défendeurs  d  autre  part ; 

Qu'en  conclusions  les  demandeurs  déclareat  d*ailleurs  exprcs- 
sément  que  leur  action  ne  repose  pas  sur  cette  venie,  que  celle-ci 
était  exécutée  par  Ia  remise  et  la  réception  du  deUvery  order  et 
que  c*est  en  tant  que  porteurs  du  deliuery  order  que  les  défen- 
deurs sont  assignés ; 

Altendu  qu'il  résulte  de  la  ; 

1*3  que  la  compétence  se  determinant  par  la  nature  de  la 
demande  (art.  21  de  la  loi  de  1876)  Texception  d'incompétcnce 
basée  sur  Texistence  d'une  clause  compromissoire  dans  la  ventc 
conclue  par  Dreyfus  et  C»  est  mal  fondée  ; 

2"  mais  que  raction,  telle  qu'eïle  est  libellée  et  motivée,  doit 
être  rejetée ;  en  effet,  Ie  fait  des  3  premiers  défendeurs  d'ac- 
cepter  directement  des  demandeurs  et  Ie  fait  de  la  4^  défende- 
resse  de  s'être  laissée  endosser  par  racheteur  Altschüler,  Ie 
delivery  order  dont  question  ci-dessus,  ne  saurait  jamais 
justifier  en  lui-même  Ie  recours  litigieux.  Ce  delivery  order  ne 
constate  et  ne  contient  a  charge  de  son  porteur  aucun  engage- 
ment de  décharger  dans  un  teraps  déterminé  ni  aucune  autrc 
obligation  quelconque ; 

U  ne  saura*.t  être  question  de  quasi-délit,  puisque  en  dehors 
de  tout  contrat,  Ie  fait  de  ne  pas  décharger  ou  recevoir  dans  un 
détai  minimum  une  quantité  déterminée  ne  constitue  pas  une 
iautc*au  sens  de  Tart.  i382  du  Code  civil ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  également  conclu  a  charge 


f 


—  245  /- 

de  J.   Heymann-Rosenllial  ma  is  qu*il  n'est  pas  question  de  lui 
dans  i  exploit  du  6  juillet  ; 

Par  ces  motils, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrcter  aux  autres  moyens  opposcs  a  la 
demande.  rejette  rexception  d'incompétence  mais  déboutc  les 
demandüurs  de  leur  dcraandc  ainsi  qu*elle  est  inteniée. 

Du  22/é$^rier  igoS,  —  3^  Clï.  —  MM.  Hertogs,  Nyssens 
et  Van  Santen,  juges,  GovEfis,  greffier.  —  PI  M"  E  RooST, 
A  Roost,  Donnet  et  Varlez. 


COMMISSIONNAIRE  EXPEDITEUR.    —     FACTURE    CON-. 
SULAIRE.  —  ERREUR.   —  RESPONSABILITÉ 

Le  commmionnaire  expediteur,  qui  a  mal  rédigé 
une  faciure  consulaire  el  a  piovoqué  ainsi  la  per- 
ceplion  de  droits  excessifs  par  la  douane  du  pays 
de  desiination^  est  responsable  et  doit  rembourser 
le  montant  de  la  perception  supplementaire. 

(jANOWiTZEH  CONTRE  BOSCHMANS  ET  VAN   EAER) 
JUGEMENT. 

Vu  Ia  ciiadon  du  10  mai  1906  tendant  au  payement  de 
fr,  376  5o  de  domniages-intérèts  ;- 

Atlendu  qu'en  inscrivant  a  la  tacture  consulaire,  dans  la 
coJonne  dcstinée  au  poids  de  chaque  colis,  le  poids  total  des 
3  coiis  litigieus  et  en  ne  renseigriant  rien  dans  la  colonne  des 
poids  totaux,  les  défendeurs  ont  mal  exécuté  l'ordre  accepté  par 
euï  le  3i  mars  [905  ; 

Attendu  qu*ils  invoquent  ; 

\^  Oue  la  facture  consulaire,  telle  qu'elle  fut  rédigée,  passa 
"sous  les  yeujc  du  demandeur  el  que  les  réclamations  de  celui-ci 
ne  vireot  le  jour  que  8  mois  plus  tard  ; 
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2^  Qu'ils  n'ont  pas  a  répondrc  de  Tinaction  coupable  des 
destinataires  de  la  marchandiïse  et  des  bonifications  qu'il  a  plü 
au  demandeur  di"  leur  faire  ; 

3'^  Que  la  réalité  de  ces  bonifications  n  est  même  pas  prouvce  ; 

Mais  attendü,  que  Ie  fait  du  demandeur  d'avoir  vu  la  facture 
consulaire  telle  qu'elle  fut  dressée  par  les  défendeurs  ne  saurait 
passer  pour  une  ratification  ;  qu'eo  effet  Ie  deraandeur  élait  en 
droit  de  se  fier  aux  connaissances  techniquus  dés  délendeurs  en 
la  matière  ; 

n  est  süffisamment  prouvc  que  Ia  perception  des  droils  doua- 
niers mexicains  sur  3  fois  Ie  poids  réel  des  inarchandises  est  düe 
a  la  rédaction  vicieuse  des  faclures  consulaires  et  que  cette 
perception  3  fois  trop  forte  n  implique  en  rien  une  inaction 
coupable  du  consignataire  déclarant  en  douane  a  Vera-Crux  ; 

Que  les  relations  du  demandeur  avec  ses  acheteurs  aniericains 
sont  étrangers  aux  défendeurs  ;  qu'il  sufltt  de  con stater  que  la 
faute  des  défendeurs  a  entrainé  un  décaissemeiit  ejtcessif  soit 
dans  Ie  chef  du  demandeur  lui-mème  soit  dans  Je  chef  d'ayants- 
cause  qui  ont  Ie  droit  de  Je  lui  imputcr  ; 

Attendu  d*ailleurs,  que  Jes  défendeurs  n'ont  soulcv^au  dcbut, 
aucune  de  Jeurs  objeclions  actuelles  ;  qu*rls  ont,  au  contraire, 
prété  leur  concours  a  des  tentatives  faites  pour  arriver  a  une 
révision  de  Ia  perception  ;  qu'ils  ne  protestèrent  même  pas  contre 
la 'décJaration  du  demandeur  du  ip  janvier  aux  termes  de 
laquelle,  son  représentant 'aurait  lait  Ie  nécessaire  en  Amérique 
«  dans  leur  iulérêt  » ; 

Atlendu  que  les  chififres  et  nota  ramen  t  la  réduction  des 
piastres  en  raarcs  et  des  marcs  en  francs  ne  sont  pas  contestés  ; 

Par  CCS  motifs, 

LeTribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur 
fr,  370.50  a  utre  de   domma^es-inléiéts   avec   les  interets- judi 
ciaires  et  lei?  dêpens. 

Du  23  féifur  1Q08.  —  3<i  CiK  —  MM.  HertogS^  NvssENS 
et  Cah1>ENT1ERS,  juges,  GüYENS,  greffier.  —  PL  W^  SOHR  et 
Va  RL  EZ 
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ENTREPRENEUR.  —  SOUS-ENTREPRENEUR.  —  CON- 
VENTION AMBIGUE.  —  INTERPRÉTATION  EN  FA- 
VEUR DU  SOUS-ENTREPRENEUR. 

Le  sous-entrepreneurf  qui  traite  avec  fentrepreneur 
principal  pour  fexécution  de  la  magonnerie  et  du 
plafonnage  et  pour  la  pierre  taillée,  ne  contracte 
aucun  engagement  pour  le  carrelage, 

Vetttrepreneur  principal  stipule  et  doit  conséquem- 
ment  être  clair  et  précis,  la  conpention  sinter- 
prétant  en  faveur  du  sous-entrepreneur  qui  s'oblige. 

(SCHILDERS  CONTRE  HEYKENS) 
JUGEMENT. 

Vu  Ia  citation  du  24  décembre  1907  tendant  a  voir  condamner 
le  défendeur  au  payement  de  la  somme  de  fr  5i  i  pour  solde-du 
prix  d'enlreprise  de  certains  travaux  ; 

Attendu  que  le  ir  mai  1907  le  deraandeur  s'est  engagé  a  exé- 
cuter  pour  compte  du  défendeur  certains  travaux  consistant  en 
«  eene  keuken  en  verandah  maken  in  het  huis  Amsterdam- 
straat,  7,  Borgerhout,  de  volgende  werken  :  metseri;\  plafon- 
neeringy  steenhouwerij  n ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  qu'il  ne  doit  plus  rien  au 
demandeur,  que  les  travaux  entrepris  par  le  demandeur  com- 
prenaient  les  travaux  de  carrelage,  que  Je  propriétaire  usant  de 
la  faculté,  lui  réservée  par  le  cahier  de  charges,  a  choisi  et  place 
lui-même  les  carrelages,  ainsi  que  les  deux  cheminées,  que  de 
ce  chef  il  a  déduit  du  prix  général  d'entreprise  la  somme  de 
Ir.  521.80,  que  cette  déduction  doit  conséquemment  se  répcr- 
cuter  sur  le  prix  de  l'entreprise  du  demandeur  ; 

Attendu  que  le  demandeur  conteste  formellement  que  les 
travaux  de  carrelages  rentraient  dans  son  entreprise  ; 

Attendu  qiae  les  termcs  en>ploycs  par  parties  n'indiquent  pas 
les  travaux  de  carrelages  ;  en  effct,  ccux-ci  sont  compris  dans  le 
terme  u  vloeren  »  qui  n'a  pas  cté  employé  entre  parties  ; 
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Q.ue  Ie  cahier  des  charges  général  invoqué  par  Ie  défendeur, 
indique  ces  travaux  sous  une  rubrique  spéciale,  il  comprend  en 
cffet  «(  Metselwerken  jj,  h  Vloeren  d»  ït  Blauwen  steen  »,  tt  Plqf- 
fonneering  en  Bezetting  »  ; 

Altend  u  qu'il  échet  donc  de  conclure  que  les  travaux  de  carre- 
lages  n'ont  pas  été  compris  dans  !es  iravaux  entrepris  par  Ie 
demandeur  ]  qu*en  ertet  les  conventions  s'iiUeprètent  en  faveur 
de  celui  qui  s'oblige,  celui  qui  stlpule  doit  être  clair  et  précis  ; 

Par  ces  motits, 

Le  Tdbunal  cotidamne  \c  défendeur  au  payement  de  la 
somme  de  fr.  5  1 1  avec  les  iniérèts  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  26février  igoS.  —  2*^  Gh.  —  MM.  LaUREYSSENS,  R.\ES 
et  Relecom,  fuges,  B^^TENS,  greffier,  —  PI.  M«  Stelfeld 
et  VriNTS, 


\  TRANSPORT,  —  FROMEKT.—  MANQUANT.  —  FREINTE. 

Le  ba  teller  è  qui  un  man  qua  nl  sur  un  chargemenl 
de  froment  est  reclame^  est  en  droit  de  faire  éiat  de 
ia  f  rein  te  ordinaire  généralement  admise. 

(RICQUIER   FRÈRES  GONTRE   BATE[JER   VAN   RILLAER 
ET  GONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  rajournement  du  iGaoüt  1906  tendaiit  au  payement  de 
ir.  321  de  dommages-intérèts  representant  la  vaieur  de  i3aü  kgr» 
iroment ; 

Altend u  que  les  défendeurs  ont  été  chargés  de  t ra n sporter 
d'Anvers  a  Bruxellcs  pour  co  ra  pi  e  de  la  demauderesse  200  T» 
froment ; 

Attendu  que  la  demanderesse  soutient  qu*il  ne  lui  a  été 
délivré  que  198,700  kgr.  et  qu'il  y  a  donc  un  manquant  de 
i3oo  kgr.  doïit  il  entend  rendrc  les  défendeurs  responsables  ; 


AUendu  que  les  défendeurs  prétenJent  qu'il  y  a  lieti  de  lenir 
compie  d'unc  frcinte  de  1.2  ^^  du  sortc  qii'ils  nc  dcvraient  la 
^aïetirque  de  3 00  kgr.; 

Atiendii  que  la  iVeinte  da  1  ^2  o/^  est  la  fremte  génémlement 
adraisL-  iVoir  S.UEESTFRS,  Conhat  de  tr  ar  sport,  p,  jb)  \ 

Attendu  que  c'est  en  vam  que  la  demanJcresse  plaide  que  les 
^éfcndï^urs  ne  peuvent  bcnéticier  de  la  freinte  parce  que  la 
Jr^flle  de  12^0  a  été  dépassée,  pa  rei  1  fait  demon  trant  d'après 
êl^t^rexistence  d'une  fauie  dans  Ie  chef  du  batcliei"  ; 

QuÊn  ertet  la  constatation  d'un  manquant  superieur  a  la 
freinte  ne  prou%'e  pas  néccssaircmcïit  la  mauvaise  foi  de  la  part 
du  balelier ;  que  si  Ie  manquant  di^^piisse  la  frcinte  normale  Ie 
transporteur  sera  responsable  des  quantités  dépassant  cette 
freinte,  mais  il  ne  faut  pas  aller  nu-deUi  n  moins  que  Ie  dcstina- 
taire  iiétabbssc  péremptoirement  que  Ie  manquant  est  dii  a  une 
faute  du  batelier  ^Voir  Ibld  p.  75  et  76  ; 

AUendu  qu^jl  résulte  de  cc  quï  précède  qu'il  n  y  a  üeu  de 
conJamner  les  défendeurs  qu'au  payeincnt  de  la  valeur  de 
3oo  kgr.  OU  fr.  5i 

Du  26/êvrkr  igoS.  —  4^CH.  -  MM  BlJf.CKE,  NlEBER- 
DtNG  et  A  GüFMAERt',  juges,  DEBUCK,  grefficr,  —  Plaid. 
M^*  Pollet  et  Van  alphen 


ASSrUAC^CE,   —  COUR  [  [KR.  —  AGENT,  —  OBLIGATIOlN 
DK  t>ltLtVUER  IJ-:  ÜOUBLC  D'UNE  PÜLÏCE. 

Le  cour  lier  ei  l  agent  dassuranccs  sant  obligès  de 
délivrer  au  créaiicier  de  fassure  Ie  doublé  de  la 
pohce  a'assurauce  potn-  peimeltre  au  creaneier 
dexerar  contre  la  Compagnie  dassurauce  les 
d/üii^  de  leur  debiteur. 

i'adiü,-/ od  vxhibenJuiTi  u\i  pas  été  abrogée  par  la 
U^hiaiion  actuelle  ;  el  Ie  est  rcceyable  contre  les 
^y$  qiii  peui/ent  toiiottrs  être  obligrs  a  témoigner 
dans  itn  debat  jitdiciaire. 
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(batelier  remy  contke  van  sprangel,  lever  de 
broot  et  von  bernuth) 

jugement. 

Vu  rajournement  du  27  février  1907  ; 

Altendu  que  Taction  tend  en  premier  lieu  a  voir  condamner 
solidairement  les  défendeurs  a  délivrer  au  dcmandeur  Ie  doublé 
de  Ia  police  d'assurance  d*un  bateau  Henri  appartenant  a  Van 
Sprangel ; 

Attendu  qu*il  n'a  éié  plaidé  et  conclu  que  sur  ce  point ; 

Attendu  que  les  autres  chefs  de  demande  doivent  donc  être 
réserves ; 

Attendu  que  Van  Sprangel  a  fait  défaut  et  que  la  demande 
paratt  a  son  égard  juste  et  bien  vérifiée  ; 

Atlendu  qu'il  est  acquis  quejVan  Sprangel  a,  par  jugement  Ju 
19  janvier  igoS  passé  en  force  de  chose  jugée,  été  condamné 
contradictoirement  a  payer  au  demandeur  fr.  7,434.95  (ensemble 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens)  de  dommages-intérêts 
a  la  suite  d'un  abordage  survenu  entre  Ie  bateau  Président  et  Ie 
Henri ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  non  plus  être  sérieusement  contesté 
que  ce  sont  en  réalité  les  assureurs  du  bateau  Henri  qui  ont 
soulenu  Ie  proces  au  nom  de  Van  Sprangel  ; 

Attendu  que  Taction  a  pour  but  de  contraindre  Lever,  comme 
courtier,  et  von  Bcrnuth,  comme  agent,  par  Tentremise  desquels 
Tassurance  a  été  conclue,  a  délivrer  au  demandeur  un  duplicata 
de  la  police  aux  fins  de  permettre  a  ce  dernier  de  faire  valoir 
auprès  de  la  société  d'assurances  les  droits  de  son  debiteur  Van 
Sprangel  qui  reste  dans  Tinaction  ; 

Attendu  qu'on  se  demande  en  vain  pour  quelle  cause  les 
défendeurs  refusent  de  faire  connatire  au  demandeur  Ie  nom  de 
la  compagnie  d'assurance  ; 

Que  Ie  courtier  est  tenu  par  son  mandat  de  remettre  Ie  doublé 
de  la  police  a  l'assurc  ou  a  celui  qui  cxerce  les  droits  de 
Tassuré  ;  que  Tagent  n'a  aucun  motif  pour  ne  pas  en  faire  de 
même  ; 
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Qu*il  nVst  ni  équilable  nï  juste  qii'un  counier  et  un  agent 
aldent  un  assurcur  a  se  déiober  a  scs  obli^^aiions  ; 

AUeiidu  qu'en  droit  raction  se  limite  acluellement  a  une 
acttoad  cxhibendum  ; 

Attcadu  que  cette  action,  qui  fait  l'objct  de  ccrtains  litrcs  au 
Digeste  et  au  Code,  n'a  pas  été  abrogée  par  la  législaiion 
actuelle  ; 

QuQ  Ie  principe  sur  lequel  elle  repose  se  trouve  consacré  par 
Ie  droit  moderne  qui  oblïge  chacim  a  dire  la  vérité  dans  la 
cause  d'autrui  pour  öider  a  la  bonnc  dislribution  de  la  justice  ; 
que  par  unc  Cönsequence  toute  naturelle  celui  qui  peut  êlre 
contra  int  dans  un  debat  juJiciaire  a  donncr  son  témoignage  sur 
Ic  conlenu  des  pièces  dont  il  est  possessem-,  peut  êlre  égalemjnt 
forcé  a  produire  ces  pièces  dans  h  debat  (Vóiv  Cour  Bruxelles 
P,JS    i863,  p   QÖi  ; 

Que  vainement  les  dcfendeurs  font  vaioir  qu*il  ne  s'agit  pas 
de  la  pruducnon  de  pièces  dans  un  litige  existant  entre  Ic 
dcmandeur  et  la  société  d'assurance  ; 

Que  Taction  ad  cxhibendum  est  recevable' contre  les  tiers 
(Delg  jiid   XXI  p   369,   iSö3)  ; 

Altend u  que  les  dcfendeurs  rèclament  des  dommages-intcrêts 
pour  proces  témëtairc  cl  vcxatoirc ; 

Que  laciion  étant  fondée  il  nédiet  pas  d'examiner  eet  te 
conclusion  ; 

Par  CCS  motifs, 

LcTribunal.  écartanl  toules  conGlusions  aulres  ou  contraires, 
condamnc  solidairemcnt  les  dcfendeurs.  Van  Sprangel  par 
défaut,  a  remeUre  au  demandeur  dans  Ia  huitaine  qui  suivra  la 
sïgntficaiion  du  présent  jugement  Ie  duplicata  de  la  police 
d'assurance  dont  questïon. 

Dii  aSfévricr  ipoS.  ^  4^  CfL  -  MM.  BULCKE,  NlFBER- 
DING   et    GOEMAERE.    ju^cs.    DEBCCK,    giefficr.    —    PI.    M« 

Louis  Franck  et  Don  net. 


ASSlSTAN(iE.  —  REMORQUEUR  ABANDONNANT  l.E 
REMORQUÉ.—  REMORQUÉ  LAf^GÜANr  LA  TOUIJNE. 
—  FAUTES  RÉgiPRüQUES.  —  CONSÉQUENCES  SÜU 
LES  INDEMNITÉS. 

Le  remorqueur,  qui  prhe  son  remorqué  de  ses  ser- 
vices au  moment  critique  oü  il  avait  a  les  fournir 
et  oü  il  sap  ai  t  ou  devait  savoir  que  son  remorqué 
avait  le  plus  besoin  de  lm,  commet  uue  faute  grave 
qui  l'oblige  d  réparer  les  dégats  subis  par  le  re- 
morqué. 

Si  le  remorqueur  prête  ensuite  xme  assistance  oppor- 
tune et  efficace  au  remorqué  place  dans  une  posi- 
tion  précaire  par  f  abandon  et  le  défaut  du  remor- 
quage,  il  faut  considcrer  que  sans  la  faute  du 
remorqueur  eet  te  asststance  naurait  pas  été  néces- 
saire 

Mais  dun  autre  cóté  il  ne  faut  pas  per  dr  e  de  pue 
terreur  du  remorqué  qui^  a  la  suite  de  la  conduite 
remorqueur ,  a  largué  la  touline 

Dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu  de  pariager  la 
responsabilité  dans  les  dégats  causés  au  remorqué 
et  dallouer  au  remorqueur  uue  indemnité  d as- 
sistance proportionnée  aux  services  rendus  et  aux 
fautes  commises: 

(ELLIOTT   STEAMTUG    COMPANY    CONTRE    CAPITAINE 

JACOBS) 

JUGEMENT 

'  Vu  Texploit  d'avenir  en  diUc  dti  i*^»"  janvier,  tendant,  ensuite 
de  rajournement  du  3o  janvier  precedent  au  payemeni  de  ir, 
So.ooo  pour  indemnité  d'arisislance  au  voilier  Hainaui ; 
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Vu  la'citation  réciproque  du  lojuin  1907,  tendant  a  l*aIlo- 
cation  de  fr.  12,76603  de  dommages- interets  pour  dommage 
éprouvé  par  suite  de  fautes  commises  dans  1'exccution  d'une 
convenlion  verbale  de  remorquage  ; 

Vu  les  exlraiis  enregistrcs  du  jugcmcnt  du  3i  janvier  1907 
nommant  experts  et  du  rapport  de  ceux-ci  en  date  du  29  mai 
suivant  ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  et  que  parlies  s 'en- 
lendent  sur  leur  jonction  ; 

Attendu  que  les  experts  sont  d'avis  que  Ie  remorqueur 
Gaunilett  a  commis  une  faute  grave,  qui  aurait  pu  causer  la 
perte  du  voilier  et  de  sa  cargaison,  en  privant  son  remorqué  de 
ses  services  au  moment  critiqueoü  il  avait  a  les  fournir,  etoü  il 
savait  ou  devait  savoir  que  Ie  voilier  avait  Ie  plus  besoin  de  lui  ; 
que  cetle  faute  a  causé  les  dégats  subis  aux  ancres  et  accessoires 
par  Ie  irois  mats  Hainaut ;  que  Tassistance  prestee  ultéricure- 
inent  par  Ie  remorqueur  Gauntictt  au  voilier  place  dans  une 
position  des  plus  précaires.  a  éié  opportune  et  efficace  ;  mais 
qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  fait  que  sans  la  faute  c^m- 
mise  par  Ie  Gauntleti  cette  assistance  n'aurait  jamais  été  néces- 
saire ; 

Attendu  que  parmi  certaines  divergences  au  sujet  des  ordres 
qui  auraient  ou  non  été  donnés  par  Ie  remorqué  a  son  remor- 
queur, OU  que  ce  dernier  aurait  ou  non  entendus,  il  est  admis 
par  Ie  capitaine  du  Giuntlett  qu*a  la  vue  du  signal  que  les 
pilotes  ne  sortaient  pas  a  raison  du  mauvais  temps,  il  re5ut 
l'ordre  de  conduire  Ie  trois  mats  Hainaut  plus  loin  vers  l'amont 
pour  y  prendre  mouillage  ; 

Attendu  que  si  c'était  la  un  ordre  plutot  général,  il  reconnait 
aussi  avoir  entendu,  après  qu'on  eQt  passé  les  trois  vapeurs 
ancrés  a  tribord,  donner  l'ordre  a  bord  de  son  remorqué  de 
mettre  la  barre  du  voilier  a  babord  toute  ; 

Attendu  que,bien  qu'il  se  plaigne  de  n'en  avoir  pas  été  prévenu, 
il  comprit  si  bien  que  eet  ordre  l'intéressait  qu'il  pretend  même 
y  avoir  correspondu  de  son  coté  en  mettant  également  sa  barre 
a  babord  toute  a.mi  vapeur.  Qu'il  soutient  même  avoir  con- 
tourné  Ie  Hatnaui  et  avoir  pris  position  cap  au  flux  alors  que  Ie 
voilier  n'était  encore  que  transversalement  au  courant ; 
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Mais  que  ce  dernicr  dire  est  dementi  par  Ic  propre  second  du 
rernorqucur  qui  somicnt  que  cc  dcrnier  est  lom  Ic  Icmps  rcsté  a 
babord  du  remorquu  avec  une  touHiie  molle,  et  que  Ic  feu  vert 
de  celui-ci  lui  restn  tou jours  masqué  ; 

Il  y  a  cohtrndiction  encore  entre  les  detix  oflieiers  du  G^ajit*eti 
en  ce  que  Ie  capita ine  pretend  avoïr  a  un  moment  touc  a  toute 
vapcur  sur  la  remorquc  raidic,  qui  fut  alors  Jarguée  i  and  is  que 
Ie  sccond  soulicnt  qu'a  la  inisc  a  kiute  vapcur  même  on  con- 
s'ata  que  la  tnuHne  était  larguée  ; 

Attcndu  que  ces  divergenccs  sont  de  nature  a  afflatblir  la  fci 
dans  une  vcrs-on  des  faits  sur  laquelle  les  intéresses  cux-mèmcs 
ne  sont  pas  d*nccord.  Mais  qne  dans  tous  les  cas  el  les  nu  per- 
mettent  pas  Ac  se  défendre  de  Fidéc  que  Ie  remorqueur  a  mis 
une  grande  apathie,  dans  rcxécuiion  de  ses  obligations,  pour  ne 
pa-s  dire  qu'il  a  négligé  complêtement  ceiles-ci  au  moment  Ie 
plus  oppoitun  ; 

QuVn  effet,  quels  qu'aient  éié  les  ordrcs  percus  par  lut,  ou  Ie 
silence  dans  lequcl  son  rcmorque  I  aurait  laïssé  a  eet  instant  il 
nc  pouvait  y  avgir  pour  lui  deux  mnniêres  de  comprenJre  son 
devoir  et  il  a  négligé  de  raccomplir  ou  il  a  lardc  a  raceomplir  ; 

Attendu  que  ce  üiil   Ie  constitue  en  faute   dans  rcxécuiion  de  _ 

sa  convention  de  reinorquage  ;  1 

Attendu  que  d'un  autre  coté,  toutes  les  parlies  s'accordent  sur 
ce  que  la  touline  a  été  larguéc  volontairement  par  Ie  voilier  ; 

Attendu  que  même  dans  la  ihé'^c  que  son  capita  in  e  souticni  a 
savoir  que  Ie  remorqueur  persistait  k  ne  pas  Taider,  resiiant  a 
son  babord  avec  Ie  cable  mou,  —  Ton  ne  voit  pas  apparaftre  la 
raison  pour  Jaquelle,  au  milieu  de  la  tempête,  par  flux  violent, 
et  avant  que  sa  manoeuvre  d^ancragc  ne  fut  achevce,  il  s  est 
séparé  de  son  remorqueur  qui  lui  était  nécessaire,  ou  tout  au 
moins  pouvait  lui  être  utile,  et  qui  n'avait^  somme  tüutc,  pas 
terminé  Ie  service  pour  lequel  il  était  engagd ; 

Attendu  il  est  vrai  que  Ie  capitaïnc  Jacobs  a  bien  allégué  que 
la  position  du  Giunlhtt  a  babord  du  H ai  naai  contrariait  de 
plus  en  plus  son  cvitage,  —  et  de  plus  qu'il  craignait  que  sa 
touline    ne    s^engagei;.     Mais  que    Ton  ne  saisit  pas  en   cela  « 

I'obstacle  que  la  remorquc  pouvait  présenter  ni  Ie  daoger  qu*elie  ^ 
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pouvait  faire  naitre.  Que  Ie  fait  de  Tabandonner  a  donc  con- 
stitué  un  acte  imprudent  ou  mal  raisonné  qui  de  son  coté  rend 
Ie  capitaine  Jacobs  responsable  de  rinachèvement  du  remor- 
quage  entrepris ; 

Attendu  qu'il  faut  cpnclure  de  Ia  comparaison  des  faits 
respcctifs  que  si  Tacte  du  capitaine  Jacobs,  plus  caractéristique 
et  surtout  irréparable,  a  influé  davantage  sur  ses  conséquenccs, 
il  a  été  amené  ou  provoqué  dans  une  ccrtaine  mesure  par  la 
conduite  du  remorqueur,  de  sorle  que  leur  influence  peut  équi- 
tablcment  être  considérée  comme  egale  ; 

Attendu  que  les  pertes  éprouvées  par  Ie  trois  mats  Hainatti, 
pour  une  valeur  non  contestée  de  fr.  12,76605  sont  une  suite 
directe  de  Tinexécution  du  remorquage  jusqu  au  bout.  Que 
'parties  subiront  ce  dommage  dans  Ia  proportion  ei  dessus  ; 

Attendu  qu'uhérieurement  Ie  remorqueur  prêta  Tassistance  la 
plus  uiiieau  voilier  désemparé  de  ses  deux  ancres,  et  poussé  par 
Ie  flux  et  Ie  vent  soufflant  en  tempête  sur  la  berge  de  Borselen  ; 

Attendu  que  les  experts  oijt  tres  bien  dégagé  Ie  principe  que 
la  faute  du  dcmandeur  en  indcmnité  d'assistancc  lempêchait 
d'avoir  droit  a  celle-ci,  Tassistance  el!e-mêmc  élant  née  de  Tin- 
exécution  du  remorquage  complet  et  servant  de  réparation  a 
cette  inexécution  ; 

Mais  attendu  qüe  ce  principe  doit,  dans  Tespèce,  voir  limiter 
ses  efFets  a  la  part  de  responsabilité  imputée  au  remorqueur. 
Qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  Ie  fruster  pour  Ie  reste,  Ie  remorqué 
étant  jugé  pour  cette  part  la  cause  de  Tabandon  du  remorquage 
et  partant  Torigine  de  Tassistance  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  Ie 
chiflfre  global  a  fixer  peut  équitablement  être  de  fr  10.000  plus 
la  perte  de  Tamarre  ou  fr.  1,864  ;  que  la  part  a  charge  du  capi- 
taine Jacobs  en  sera  donc  de  fr.  5,9  >2  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus  et  rejetant  toutes  con- 
clusions  plus  amples  ou  contraires  dcclare  le  capitaine  Jacobs 
du  voilier  Hainaui  et  The  Eiliott  Steam  Tug  Cy  L<*  rcspon- 
sables  des  faits  du  proces,  chacun  par  moitié  ;  en  conséquence 
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condamne  celte  dernière  a  payer  au  capitainc  Jacobs  fr.  6,383  02 
et  Ie  dit  Jacobs  a  payer  a  la  Elliott  Steam  Tug  Cy  L^  fr  5,932, 
chacun  avec  les  interets  judiciaires  et  la  prcpqrtlon  susdite  des 
dépens ;  dit  que  ces  condamnations  sont  compensées  a  due  con- 
cUrrence. 

Du  2;  févncr  igo8,  —  i^  Ch.  —  MM  Selb,  Demanet  et 
ALBRECHT.  juges,.DYKMANS,  greffier,  -  PI  M««  L  FrANCK 
et  Bauss. 


Incendie  des  bois  è  Anvers 

en   1907 

Errata 

IL^^    publicatton  hAtivc   des  dêcisions  relatives  aux  incendies 
dsS'     t>oïs  a  été  cause  de  qudqut^s  fauics  d'impression. 

p,    liO^  L  20  :  attemüi  aii  lieu  de  nttcndiie. 

*  L  29  :  attondu  que  les  au  Üeu  de  attendu  que,  los. 
p.    —  0-4  1.  3  et  lÖ  :  ïielnton  au  lieu  de  poltiton. 

^  1.6:  attêiidu  que  V'msiniüUoii  au  iieu  de  attendu  que,   Tin- 

stnictiun. 
p»    303L  26-27:  qni  l^animfiit  au  lieu  de  qui   Taminait. 

*  I.  2\> ;  vendrnuairö  au  Ijeu  de  veiidoriaiie. 

*  L  derniuro  :  iiyaiit  fait  Tolfji^t  au  lieu  de  fait  objet. 
p-    aotïL  27  :  ajüUtGi*  ane  virgulü  apros  :  romeute. 

P-    ^  1  (H,   5  :  ait  éX\}  au  heu  Je  aieiit  et*L 

P-   -i  1.4^  ]^   6  ;  de  t>mti's  los  toiisequencfls  au  lieu  de  des  conse'quences. 
^~  —^0  K  19  :  caïise  et  fKrcusioa  au  beu  de  causé  et  occasionne'. 
^'  -^^1  K  8*^1 :  Hsez :  qno  tout  c^uiiuie  la  preuve  par  te'moins,  voire 
même  la  preuve  pai'  écrit,  la  preuve  par  pre'somptious  est. 
r*  —^1  1,15:  Ésousti'ïtits  aü /ffu  ife  goustrait. 
"'  ^^2  K  21  :  i^iipprÏTïiez  la  virgule* 
\*  *-^5   1,    7  :  que  Ie  au  heu  de  que  la. 
V-  -^iïo  L  20:  siipprinipz  la  virgiila. 
^'^^B  L  15  :  ont  été  vüh  au  ^ff«  i/e  out  tjte  vu. 
P'^^O    1^  3  i  et  qnö  ces  ah  Ueu  de  et  que. 
^  L    5  :  ïiae  pas  circuler  au  lieu  de  a  ue  circuler. 

*  L  17  t  et  S6  tiuse  au  //è'w  ^e  H  sa  taise. 

P'  — 3o  1,  14  :  b  de  la  t^ircimstancu  que  au  lieu  de  la  circonstance  de. 
P-  *-*^ix  L  aTant  deroière  :  a  lite  trouvee  ^iw  //>m  de  a  e'td  trouve'. 
P'  — B^  1_  31  *  leg  arlntreö  divises  soiit  d'accord  aw  lieu  de  les  arbitres 

divist's  out  d'accord. 
ï-  -^^  1,   o  :  qia'elk)  a  reconnn  éju  lieu  de  qu'elle  a  reconnuo. 
ï'  ^BB  L  13  :  Ie  fait  au  tku  de  de  tait. 
^•'  -S9  L  21  :  une  prouve  au  lieu  de  mw  cpreuve. 
ï'^1:  a  ajöuter  les  noms  saivants  h  ceux  dos  avocats  citesiM^s 
Jamine,   Crabet'lSj   Aug.    Roost,    Baelde,    Landmesser 
Sano,  Fi'ibuurg,  llaug. 
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ASSURANCECONTRE  INCENDIE  -  CLAUSE  EXC[-UANT 
LES  DOMMAGFS  DINCENDIE  OCCASJONNÉS  PAR 
ÉMEUTES  —  INTERPRÉTATION.  —  PREUVES  A 
FÜUKNIR  PAR  f/ASSUREUR  ET  LASSURÉ 

Som  f  empire  dune  clause  dassurance  exonéraut  la 
compagnie  des  dommages  occasionnés  par  émeuie, 
ajöutant  qiCen  cas  démeute  la  compagnie  ne  ré- 
pond de  lincendie  que  «/  fassuré  prouve  qiiil  ne 
provieni  ni  directement,  ni  indirectement  de 
fémeiite :  Quelles  sont  les  preupes  a  fournir  par 
lasmreiir  et  tassuré? 

Lassureur  doit  proiwer  rexistence  de  rémeute  (de'ci- 
sion  des  trois  arbitres),  au  lieu  et  au  temps  du 
sinistre  (dccision  du  j^^  et  du  tiers  arbitve). 

En  cas  démeute  prouvée,  fassuré  doit  fo'trnir  la 
preuve  qui  lui  incombe:  la  difficulté  de  cette  preutse 
et  les  conséquences,  de  f  absence  de  preuve  sont  d 
sa  charge, 

(ad,  verspreeüwen  contre  c>«  i/escaut) 

La  clause  de  la  police  d'assurance  a  appliquer  et  interpréter 
éïait  [a  suivante  :  w  Qucls  que  soient  les  objets  ou  les  risques 
)>  assurés.  la  Compagnie  ne  répond  en  aucun  cas  des  dommages, 
»  quelk^  que  soit  leur  nature,  occasionnés  par  guerre,  invasion, 
M  insurrcction,  émeuie,  révolte,  force  militaire,  volcan  ou 
n  tiembkment  de  terre.  En  cas  de  guerre,  invasion,  insurrec- 
n  tien,  émeutej  révo]te,  et  dans  lous  les  cas  d'occupation  totale 
»  OU  partiel  Ie  par  les  troupes  belges  ou  étrangères,  armées  ou 
»  non  armées,  des  batiments  assurés  ou  renfermant  les  objets 
n  assurés,  la  Compagnie  ne  répond  de  Tincendie  que  si  Tassuré 
w  prouve  qu4l  n^  prdvieiit  ni  directement  ni  indirectement  de 
n  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  causes.    o 
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Nous  nous  bornerons  a  reproduire  des  avis  et  de  la  sentence 
des  arbilres.  les  passages  qui  interprètent  la  clause  spéciale 
applicable  a  cette  espèce.  Les  considérations  générales  sur  les 
événements  du  mois  de  septembre  1907,  ainsi  que  les  consé- 
quences  juridiques  qui  en  découlent  ont  été  données  daas  les 
décisions  reproduites  dans  ce  Recïicil,  ci-dessus  p.  195  et  sui- 
vantes    Nous  ne  les  répétcrons  plus  ici. 

Avis  de  1'arbitre  M^  Qermain  Spée  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  Ie  payement  du  dommage 
lui  infligc.  par  l'incendie  de  la  maison  assurée,  les  4-5  sep- 
tenjbre  1 907  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  d'assurancc,  la  Com- 
pagnie ne  répond  pas  des  dommages  occasionnés  par  gucrre, 
cmeute,  révolte  ;  en  cjs  cVcmeute,  la  Compagnie  ne  répond  de 
rincendie  que  si  Tassuré  prouve  qu'il  ne  provient  ni  directe- 
ment,  ni  indirectement  de  Témeute  ; 

Attendu  que  Texpression  «  dommages  occasionnés  par 
rémeute  »  doit  s'entendre,  suivant  son  texte  littéral,  dans  Ie 
sens  de  dommages  occasionnés  par  des  émeutiers  réunis  en 
bande,  soit  tout  au  moins  par  un  ou  plusieurs  émeutiers  agis- 
sant  sous  Timpulsion  commune  ; 

Attendu  que  la  deuxième  disposition  de  la  clause  litigieuse 
n'est  qu  une  application  de  Ia  première  qui  énonce  Ie  principe  ; 
elle  précise  les  conditions  dans  lesquelles  s*applique  l'exoncra- 
tion  des  assureurs,  en  meitant  a  la  charge  de  Tassuré  la  diffi- 
culié  de  Ia  prcuve,  ainsi  que  les  conséquences  de  l'absence  de 
preuve ; 

Attendu  que  cette  clause  d'exonération  exige,  pour  Irouver 
son  application,  une  condition  préalable,  celle  de  Texistence  de 
rémeute  au  lieu  et  au  temps  du  sinistre ;  ces  deux  derniéres 
raodalités  s'imposent,  puisque  les  parties  n'ont  pu  vouloir  viser 
une  émeute  ayant  existé  a  une  date  et  dans  un  lieu  quelconqucs; 
d'ailleurs  Ie  texte  «  en  cas  d  émeute  .1  confirme  et  corrobore 
cette  interprétation  ; 
Mais  que   la   preuve   de  cette   condition   ainsi    déterminéc 
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incombe  a  la  défenderessc  puisque  cclle-ci  tente  d'échapper,  au 
moyen  d'une  exception,  a  ]a  rcsponsabilité  générale  qu'elle  a 
assumée  par  la  convention  ; 

Qu'il  incombe  donc  a  la  défenderessc  de  prouver  que  Témeulc 
existait  Ie  4  seplembre  1907  a  4  1/2  heures  de  relevée  au  lieu  du 
foyer  de  rincendie,  c'est-a  dire  au  Polder  Ferdinand  ; 

Altendu  que  cetle  preuve  n'est  pas  faite  ;  il  résulte  en  effet, 
etc  (suivent  les  considérations  de  fait  et  de  droit  pour  établir 
que  rémeute  n'existait  plus  Ie  4  septembre,  et  que  la  prêuve 
offerte  pour  établir  Je  contraire  n'est  pas  concluante)  ; 

Par  ces  motifs, 

L'arbitre  soussigné  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  donncr  acle  a 
la  défenderessc  de  ses  réserves  quant  a  la  reconstruction  et  quant 
aux  interets,  de  condamner  la  défenderessc  a  payer  Ie  montant 
de  la  perte  éprouvée  par  Ie  demandeur,  ainsi  que  les  dépens  du 
pré  ent  arbitrage  ;  et  de  déclarer  la  sentence  exéculoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Avis  de  M^  Eugène  Hanssens. 

III.  Attendu  que  c'est  incontestablement  aux  Compagnies 
dófenderesses,  qui  ont  cntrepris  de  garant  ir  Ie  demandeiir  contre 
lous  risques  d'incendie,  qu'il  incombe  d'établir  que  Ie  sinistre 
dont  litige  satisfait  aux  conditions  mises  a  Tapplicatioil  de  la 
stipulation  restrictive  a  la  faveur  de  laquelle  elles  pretendent 
échapper  dans  Tespcce  a  1'exécution  de  eet  engagement  générai 
(argt.  art.  i3i5  §  2  C.  c.) ; 

IV.  Attendu  que  la  lettre  et  l'esprit  de  cette  stipulation  per- 
mettent  de  déterminer  exactement  les  conditions  auxquelles  les 
parties  ont  entendu  subordonner  Ie  droit  de  s'en  prévaloir  ; 
qu'elles  consistent  1°  en  l'existence  d'une  émeute,  2^  en  Timpos- 
sibilité  pour  l'assuré  d'établir  que  Tinccndie  contre  lequel  il 
pretend  se  faire  garantir  ne  provient  ni  direclement  ni  indirec- 
tement  de  cette  émeute  ; 

Que  tandis  que  la  grève,  dont  elle  constitue  souvent  Tabou- 
tissement,  peut  se  poursuivre  pacifiquement,  sans  atteinte  a  la 
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'égalïté  et  a  la  franquillitépiihlitjiics.  lemeute  suppose  un  état 

sêdirieu.^  du   aü  fail    d'une  pa[  tic  plus   ou   moiirs   grande  de  la 

POpuiaiion.  n*ayant  ni  la  généraliïé,  ui  la  gravité,  ni    Ia  durée 

^J'mie  rcvülutkm,  et  quï    par  ks  exces  qu'ellü   provoque,  est   la 

source    de  risques  aiiorniJux  déjouanE  l  uu  les  les  prévhsions  et 

Jont  Ia    garantie  fausscrait  complêtement  rapplicalion  du  con- 

fnit  d'assurance  ;    que   de    mème    que  la   révoKition,  un   état 

s^üit ieux  de  cetle   natyre   niiiiplique   pas  rexisteiice  constante 

t^^Iironpemcnts,  maïs    bien  seuieraenl  la  perststance  chez  ceux 

'i^jy    parlicipent  de    Ia   volonté  de  poursuivre,   soit   isolement, 

^oit   en   biinJe,  dés  qu'ils  n'en  seront  pas  empèchés  par  les  auto- 

^^^^^w   la   réülisation  des   acït!S   illcgaux   caiactériüant  rémeute ; 

^l"ïl   n'c'st  pas  Tiécessaire,  pourque    rexistence  de  Témeute  ainsi 

*".     Pï^ise  puisse  euiiainer  rapplicatiou  de  la  elause  d'exonéra- 

iOft  Svisvhée,  qü'eJle  SC  soit  manile&tée  par  quelqu'acle  ou  fait 

\    ^*-^nstique  au  moiTient    de   Tincendie   ou    préalablement  a 

^..   Jr^^  ^"1  l'^ii^lï'öir  précis  oü   il   a    écïalé  ;    qull   ^ufiit  que  Tin- 

^  sesoit  produit  dans  Ie  rayon  d  actjun  de  iemeute  et  ait, 

Tv    '^séquence^  pu  eire  unc  conséquence  de  celle-ci ; 

^^^  i'inlerprétatiou    reslrictive   ima^inée  a  eet  égard   par   Ie 

ï^^^'^ndeur  est  inconciliable  avec  ia  Ictire  de  la  clause,  a)  en  tant 

qxivlk  dispose   que  la'Comp  igoie  ne  répond  en  aucun  cas  des 

dommLïgcs  cauaé^  par  FafiCite^  saus  subordoniier  Tapplication 

de  cette  stipulatïou   générale  a  aucune   condition  et  bj  en   tant 

qii'elle  a  jou  te  que  la  Compagnie  ne  répond,  en  cas  d'émeute,  de 

Fincendie  que  siTassuré  prouve  qu*il  ne  provieiU  ni  directemcnt 

fii  mdiieciement  d^  ccilQ  cause,  marquant  ainsi  irès   nettement- 

la  volonté  des  parlies  de  souslraire  a  rassuranee,  sous  la    seule 

réserve  de    la     preuve   contraire   a    fournir   par   l'assuié,  tout 

sinislre  susceptible   d'avoir  été  provoque  d'une   maniere  quel- 

coaque  par  une   émeuie  déterminée;    qu'ellc  méconnaïl    égale- 

meni  Tesprit  de  la  clause  ;    qu'ïl  est,  en  etic;t,  manifeste  que  les 

eïcès,  qui  sant  Ie  résultat  de  Témeute,  échapipent  aux  prévisions 

del'assureur  et  sont  consiitutifs   de  ri^ques   exiraordinaires  que 

les  parlies  n'ont  pas  pu  vouloir  comprendre  dans  une  assurance 

ctablie  sur  des  bases  normales,  quelles  que  soient  les  conditions 

^s^tempSj  de   lieu  ou  d'exécuiion  dans   lesquelles  ils  se  pro- 

duiseot ; 
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Qiie  la  portee  de  la  seconde  condiiion,  mise  a  Texonération  de 
la  défenderesse,  ne  peut  prèter  a  discussion  en  présencc  de  la 
signification  non  cquivoque  des  termes  employés  ;  •qu'clle';  doit 
ëtre  répuiée  acquise  des  Ic  moment  oü  Tassuré.  qui  a,  a  eet 
égard  Ic  fardeau  de  la  preuve  et  qui  doit  en  conséqucnce  p^tir 
du  doute,  n'établit  pas  par  l'un  des  modes  autorisés  par  la  loi 
l'absence  de  touterelation,  directe  ou  indirecte,  de  c«usc  a  effet 
entre  Témeute  et  rincendie,ou  s*il  ne  démontre  pas  que  Tincendic 
aurait  éclaté,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  cu  d  emeulc  ; 

V.  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  i345  et  i353  Code  civil  que 
chacune  des  parties  doit  êire  recue  a  faire  la  preuve  qui  peut 
lui  incomber  tant  par  témoins  que  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  c'est-a-dire  par  un  faisceau  do  déduc- 
tions  se  rattachant  a  des  faiis  établis  ou  a  établir  et  aboutissant 
a  des  probabilités  suffisanics  pour  former,  en  l'état  de  la  cause, 
la  conviction  du  juge  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  a  cct  égard  que 
les  déductions  invoquécs  a  titre  de  présomptions  aient  pour  cflFet 
de  crécr  la  certitude  absolue  de  la  vérité  du  fait  allégué ;  que 
tout  comme  la  preuve  par  témoins,  voire  même  la  preuve  par 
écrit,  la  preuve  par  présomptions,  est  de  sa  nature  élisive  d*une 
pareille  certitude  ;  qu'aussi  Ie  législateur  a-t-il  dispose  par  Tart. 
i353  Code  civil  que  «  les  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies 
*»  par  'a  loi,  sont  abandonnécs  aux  lumièrcs  et  a  la  prudence  du 
»  magistrat  »,  et  fait  fléchir  la  force  probante  des  présomptions 
légales  ellcs-mêmes  devant  la  preuve  contraire  dans  tous  les  cas 
autres  que  ceux  que  Tart  1 352  §  2  Code  civil  a  exceptionnclle- 
ment  soustraits  a  la  possibilité  de  cette  preuve  contraire  pour 
des  raisons  particulières  se  rattachant  a  la  nature  spéciale  de  la 
présomption  visée  ; 

VI.  Attendu  que  les  faits  et  particularitós  invoqués  parjlcs 
défendercsses  et  dont  la  plupart  sont  acvjuis  aux  débats,  aites- 
tent  qu*une  partie  de  la  population  d'Anvers  était  en  état 
démeute  Ie  4  septombre  1907  et  que  Ie  polder  Ferdinand,  dans 
lequel  a  éclaté  Tincendie  dont  litige,  était  dans  Ie  rayon  d*action 
de  cette  émeute  ;  qu'ils  dómontrent  en  outrc  que  Ie  mouvement 
avait  précisément  une  tendance  incendiaire  s'appliquant  notam- 
ment  aux  dépöts  de  bois,  c*est-a-dire  a  une  partie  des  marchan- 
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dises  dom  la.manipulation  avait  été  Toccasion  du  conflit  et 
mcna^ant  plus  spécialcment  les  marchandises  remisées  dans  Ie 
dit  polder  et  sur  les  quais  environnants  ; 

Qu'il  est,  en  effet,  établi,  etc.  isuivent  les  faits) ; 

VII.  Attendu  que  dut-on  admettre  que  l'émeute  a  été  muselée 
dès  Ie  3  septcmbre,  bien  quMl  soit  acquis  que  dans  la  journée  du 
4  septembre  Tautorité  communale  s*est  vue  obligée  de  réclamer 
des  renforts  de  gendarmerie,  que  vers  la  tin  de  Taprès-midi,  elle 
a  cru  devoir  faire  appel  au  concours  de  Tarraée,  que  plusieurs 
chariots  et  tapissiëres  ont  encore  été  renversés  et  pillés  et  que 
des  incendies  de  bois,  manifestement  dus  au  fait  de  grévistes 
agissant  isolement  ou  en  bande,  ont  encore  été  allumés  Ie  long 
des  quais  et  des  bassins,  il  n'en  résulterait  pas  cependant  que 
Teffervescence  qu'elle  a  créée  ait  dü  disparaitre  et  que  Tincendie 
n'ait  pas  pu  être  allumé  par  une  ou  plusieurs  personnes  agissant 
sous  Tempire  ou  a  la  faveur  de  cette  effervescence,  ce  qui  suffi- 
rait  en  tout  cas  pour  que  eet  incendie  düt  être  considéré  comme 
une  conséquence  directe  ou  tout  au  moins  indirecte  de  Témeute 
(V.  Bruxelles,  14  juin  1895.  Pas,  II.  397/;  qu'on  ne  con9oit 
pas  la  possibilité  de  distinguer  a  eet  égard  entre  Ie  régime  créé 
par  la  loi  du  10  Vendémiaire.  an  IV,  dont  eet  arrêt  a  apprécié 
la  portee  et  celui  établi  par  Ia  clause  d'exonération  dont  il  s'agit 
en  la  cause ;  que  la  loi  de  Vendémiaire  oblige,  en  effet,  les 
communes  a  répondre  des  délits  commis  a  force  ouverte  sur 
leur  territoire  par  des  attroupements  ou  rassemblements  armés 
ou  non  armés  et  les  astreint  en  conséquence  a  réparer  Ie  préju- 
dice  subi  par  des  particuliers  par  suite  de  pareils  attroupements 
ou  rassemblements,  et  que  cette  terminologie  n*cst  certainement 
pas  plus  large  que  celle  dont  il  a  été  fait  usage  dans  les  conven- 
tions  d'assurance  des  parties  et  par  laquelle  il  a  été  stipulé  qu*en 
cas  d'émcute  la  Compagnie  ne  répond  de  Tincendie  que  si 
l'assuré  prouve  qu'il  ne  provient  ni  directeraent  ni  indirectement 
de  cette  cause ; 

VIII.  Attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifie  pas  et  n'offre  pas 
de  justifier  des  particularités  dont  on  puisse  inférer  Timpossi- 
bilité  de  rattacher  directement  ou  indirectement  Tincendie  dont 
litige  a  Témeute  ainsi  établie  et  k  donner  la  conviction  qu'il 
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aurait  éclaté  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'émeute  ;  que 
Ie  soul  argument  dont  il  a  été  fait  état  dans  eet  ordre  d'idées  et 
qui  est  déduit  de  la  préiendur.  impossibilité  dans  laquelle  les 
émeutiers  se  seraiont  trouvcs  de  pcnétrer  dans  Ie  Polder  Ferdi- 
nand  pendant  la  journée  du  4  septembre  a  raison  des  mesures 
de  protection  prises  par  les  autorités,  ne  résiste  pas  a  un  examen 
séricux  des  faiis  de  la  cause  (suivent  des  analyses  de  faits) ; 

Par  ces  motifs, 

L'arbilre  soussigné  estime  qu*il  y-a  lieu  de  déclarer  Ie  deman- 
deur  mal  fondc  en  son  action,  de  Ie  débouter  et  de  faire  supporter 
les  frais  par  Ie  demandeur. 

Sentence  de  M®  Sam  Wiener. 

Attendu  que,  etc ; 

Attendu  qu'il  résulte'  de  celte  disposilion  que  la  Compagnie 
détenderessc  doit,  pour  cchapper  a  la  garantie,  établir  teut 
d'abord  Texistence  de  l'émeute  ; 

Que  cette  preuve  étant  fournie,  Tincendie  est  présumé  avoir 
cté  occasionné  par  rémculc  et  la  Compagnie  est  en  conséquence 
exonérée,  a  moins  que  l'assuré  ne  prouve,  a  son  tour,  que 
l'incendie  ne  provient  ni  directemcnt  ni  indireciement  de 
l'émeute  ; 

Attendu  que  rémeutc  s'entend  des  attroupements  scditieux, 
des  rassemblements  tumultueux  se  livrant  a  des  violences  et 
troublant  la  paix  publique  (art.  io5  de  la  loi  communale.  129 
de  la  loi  provinciale ;  TlELEMANS  et  DE  BllOUCKÈRE,  \o 
Emeute) ; 

Attendu  que  la  notion  de  Tcmeute  éveille  nécessairement 
Tidcc  d'atte.itats  coUectifs  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  lermes  employés  par  les  parties, 
Ton  doit  admettre  que  la  Compagnie  peut  exciper  de  la  clause 
libératoire,  non  seuiement  dans  Ie  cas  oü  Ie  sinistre  a  été  causé 
par  les  rassemblements  ou  allroupements  eux-mêmes,  mais  aussi 
dans  Ie  cas  oü  il  a  été  occasionné  par  un  ou  plusieurs  individus 
agissant  a  la  faveur  et,  pour  ainsi  dire,  sous  la  protection  des 
rassemblements  ou  attroupements  ; 
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Mals  attendu   que  dans  lous  les  cas,  soit  que  Ton  impute  Ie 

^mi^rrcaux  rassemblcmenis  eux-mêmes,  soit  qu'il  ait  été  causé 

PSrdes  individus  isolés  agïssant   so.us  leur  protection,  la  Com- 

P^gnic  döit  ctablïr  lexisience  Je  ces  rassemblements  ou  attrou- 

P^^ents  qui  constituent   rémeute  et  cela,  non  pas  dans  un  lieu 

^'^  unc  époque  quelconques   mais  au  moment   et   au   lieu  de 

^^Ocendic  ou  tout  au  moins  a    uu  moment  et  dans  un  endroit 

Acrendu  que  l*esprjt  de  la  convention  comme  les  termes 
^^pJoyés  f  occashnnés  par  émeutc  »,  «  en  cas  d'émeuie  » 
JiJ^Ufi^ot  cctte  intei  pvétution  ; 

QLie  les  atientaCs  isoïés  ne  peuvent  être  considérés  comme 
eiant  crompris  dans  ceux  qui  sont  occasionnés  par  l'émeute  que 
Slis  ont  uoe  relation  cimiie  avec  ceilo-ci,  s'ils  sont  l'oeuvre 
d  incli%r|jyg  qui  agissent  sous  la  proteclión  de  l'émeute  ; 

^^t<^ndu  que  celte   itiierprctation  de  la  c!ause  litigieuse,  loin 
detriL^    opposée  h  celie  que  la  jurisprudence  a  donnée  au  Décret 
dü  1  Q    \endémiaire  au  IV,  inspirc  d'ailleurs  par  des  motifs  tout 
Z^^^^^^  y  trouve  Ie  plus  sérieux  appui  ; 

viu*^    non  seukmcnt    ceile  junsprudcnce  exige,  pour  qu*une 

t^ö^^tntjoe  soit  déclarée  re^^ponsable  la  preuve  de  l'exisienre  des 

r    ^«^rnblements   ou    atlroupements   séditieux,    mais    que    cette 

pr  Uve  ne  lui  suffit  pas  el  t]u  clle  ne  dit  nullement  que  la  com- 

,   ^^^  puisse  êtrc  déclarée  responsable   des  dcgats  causés  par  un 

*^ïclu  isolé  du  moment  qu  il  cxiste  des   rassemblements  ou 

^^Upemenfs  séditieux  ; 

,  /^'-^'elle  exige,  pour  admetlre  Ie  principe'  de  cette  responsa- 

'^*^,    qu*on   prouvc   ou   qu'an    offre  de    prouver  les  relations 

^it^s  qui  ratuiclient   les  dégats  ^:ommis  a  la  formaticn  et  aux 

^*    successifs   desdjts  rassemblements    ou  atlroupcmenls,  la 

^^^  juridique  de  la  responsabilité  des  communes  éiant  précisé- 

,,    '^t   rinsuftisancc   des    précautions   qu'elles   ont  prises  en  vue 

la    '^pêcher    la    formaiion   des   rassemblements    et    les    suites 

_   "^«^iuses  qu'ils  sont  suscepnbles  de  produire  (Cassation,  25  juin 

^^-  Pasiaisie  lÖgÓ    K  229- ; 
t.  '^tiendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  ne  peut  exister 
^ïTieuieen  Tabsence  de  ces  rassemblements  et  que  Ton  ue  peut 
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ranger  parmi  les  incendies  occasionnés  par  Témeute  ceux  qui 
seraient  allumés  par  des  individus  isolés  alors  qu'il  n'y  aurait 
plus  d'émeute,  celle-ci  élant  apaisée  ou  vaincue  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  si  l'éineute 
a  règné  dans  la  ville  d'Anvers  Ie  2  et  Ie  3  septembre  et  si  pendant 
ces  journées  des  bandes  émeutières  ont  parcouru  la  ville  en  com- 
mettant  de  nombreux  exces,  il  est  avéré  que,  gr^ce  aux  mesures 
prises  pour  Ie  rétablissement  de  Tordie,  Témeute  n'a  pas  recom- 
mencé  Ie  4  septembre  et  que,  spccialement,  il.n'y  a  eu,  ce  jour- 
la  dans  les  environs  du  Polder  Ferdinand  aucun  attroupement 
séditieux  ; 

Attendu  au  surplus  qu*aucun  des  faits  cotés  par  la  Compagnie 
défenderesse  ne  tend  a  établir  qu*il  y  a  eu  dans  la  journée  du 
4  septembre  1907  une  émeute  au  Polder  Ferdinand  ou  dans  son 
voisinage  ou  même  sur  Ie  territoire  de  la  ville  d'Anvers  ; 

Que  spécialement  aucun  des  faits  't  5  a  34  relatifs  a  la  journée 
du  4  septembre  ne  fait  allusion  a  Taction  de  bandes  d'émeutiers 
dont  il  est  parlé  abondamment,  au  contraire,  dans  les  faits  i  k 
14  relatifs  a  la  journée  du  3  septembre  1907  ; 

Attendu  que  Texistence  de  Témeute  pendant  les  journées  des 
4-5  septembre  1907  n'est  donc  pas  démontrée  et  qu'on  n'oflfre 
pas  de  Tétablir ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  de  Tarbitre  Germain  Spée,  nous  soussigné  tiers 
arbitre,  déclarons  nous  rallier  a  Tavis  formule  dans  la  sentence 
distincte  et  motivé  de  M.  larbitre  Germain  Spée  laquelle  sera 
enregistrée  en  même  temps  que  la  présente  ;  en  conséquence,  en 
conformité  des  art.  1017  et  1018  du  Code  de  procédure  civile, 
pronon^ant  sur  Ie  litige  soumis  a  Tarbitrage  nous  déboutons  les 
parties  de  toutes  conclusions  plus  an^ples  ou  contraires,  nous 
disons  pour  d'roit  que  la  Compagnie  défenderesse  est  tenue  de 
regier  Ie  dommage ;  disons  que  les  frais  du  présent  arbitrage 
seront  suppoi;tés  par  la  Compagnie  défenderesse  et  déclarons  la 
présente  sentence  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Fait  a  Bruxelles,  Ie  5  novembre  1908. 

PI.  M««  POPLIMONT  et  DUMERCy. 


^mm^ 
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^^/^BIÏRAGE.  —  COMPROMIS.  —  TIERS  ARBITRE.  — 
AfODIFICATlON  DE  LA  VIS  DES  PREMIERS  ARBITRES 
(art    1018    PROC.  CIV.). 

^^  //>rs  arbitre,  tenu  de  se  conformer  a  f  avis  dun 
d^s  autres  arbiires,  peut,  tout  en  se  ralliant  en 
p^ipïïdpe  d  eet  avis,  diminuer  ie  montant  des  dom- 
méi^es'intérêts  alloués  par  ie  premier  arbitre  [art. 
J ^  ré  Proc.  civ,).  Dans  tous  les  aas  la  partie  con- 
^^^^^ nee  est  non  recevable  a  sen  plaindre^  a  défaut 
^ififérêt. 

(GOSSLER  GEBRÜDER  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  * 
MAGASINS   EUG.  SMIDT   ET   C<>) 

JUGEMENT. 

^^  ies  pièces  du  proces  et  les  documents  de  Ia  cause  düment 
produils  et  cnregistrés  ; 

Attendu  que  les  nullités  relatives  ne  peuvent  êlre  invoquées 
que  par  la  partie  dont  ellcs  lèsent  les  interets  ;  qu'il  s'ensuit  que 
lopposition  dts  demandeurs  a  la  sentence  arbitrale  du  2  juillet 
*9  7>  rendue  exéculoire  par  acte  picsid-jnticl  du  7  aoüt,  n*est  ni 
recevable  ni  fondée  ;  qu'cn  effet  si  Ie  tiers  arbitre  départiieur  en 
calculant  autrement  que  l'arbitre,  dont  il  a  adopté  Tavis  presque 
ïntegral.  Ja  capacité  et  la  valeur  du  «car»  américain,  était  Sorti 
du  cadrc  de  Tart.  1018  c.  p  c  ,  il  neut  apparienu  qu'a  lasociété 
daten  de  resse  de  se  plaindre  de  cetic  modification  substantielle 
oute  a  1'avantage  des  opposants  ; 

Par  ces  motits, 

^    *  rrbiinal  déboute  les  demandeurs  de  leur  opposition  a  la 

^^"  ^^''^  Ce  arbitrale;   dif  que  lordonnance   présidentielle   d'exe- 

H^aiur    du  7  aout  1907  sortira   tous   ses  effcts  ;  condamite  les 

'^^andeurs  aux  dépens  ;  déclare  Ie  présent  jugement  cxécutoire 

P      Pï'ovision  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 
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Du  3i  octobre  igoy.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.   — 

,rc  CH.  —  PI.  M*»  GERMAIN  SPÉE  et  Em.  ROOST. 

Arrêt  de  la  Cour  d' Appel  de  Bruxelles,  2™ 
chambre  : 

(GOSSLER  GEBRÜDER  CONTRE  SOCIÉTÉ  SMIDT  ET  C») 

Attendu  que  sMl  est  vrai  qu'aux  termes  de  Tart.  1018  §  2  du 
Code  de  procédure  civiJe,  Ie  tiers  arbitre  est  tenu  de  se  con- 
former  a  Tun  des  avis  des  autrcs  arbitres,  il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  qu'il  lui  est  permis,  sans  émettre  un  avis  nouveau, 
de  modifier  celui  auquel  il  se  rallie,  non  dans  son  principe,  mais 
dans  son  résultat,  de  sorte  que,  pourvu  qu'il  adopte  la  maniere 
de  voir  d*un  des  arbitres  précédents  sur  la  solution  même  du 
litige,  il  lui  est  loisible  de  diminuer  Ie  chififre  des  dommages- 
interets  alloués,  s'il  y  a  erreur  de  calcul  ou  même  exagé- 
ration  ; 

Que  dans  Tespèce,  alors  que  Tun  des  arbitres  accordait  la 
résiliation  et  allouait  fr.  3,093  45  de  dommages-intérêts,  Tautre 
repoussait  totalement  Ie  chef  de  la  demande,  ie  seul  qui  füt 
contesté ;  que  Ie  tiers  arbitre  se  prononce  dans  Ie  sens  de  la 
résiliation,  et  que  s'il  abaisse  Ie  chiffre  des  dommages-intérêts  k 
fr.  2,281.27,  c'est  uniquement  parce  qu'il  évalue  différemment 
en  mètres  cubes,  Ie  manquant  constaté  sur  les  12  Carloads  de 
bois  de  chêne  d'Amérique,  objet  du  contrat ;  la  modification  est 
donc  toute  a  Tavantage  des  appelants  qui  dés  iors  n'ont,  a  Ie 
critiquer,  aucun  intérèt  pecuniaire  ;  vainement  soutiennent-ils 
que  Ie  tiers  arbitre  s'étant  écarté,  même  dans  ces  limites,  de 
l'avis  de  Tarbitre  qui  condamne,  ils  ont  Ie  droit  absolu  de 
demander  Tannulation  de  la  sentence  pour  courir  la  chance  d'un 
tiers  arbitrage  entièrement  nouveau  ;  la  nullité  qui  résulterait 
de  rinobservation  de  Tart.  ioi8  §  2  (et  ii  n'en  existe  point  dans 
l'espèce),  n'est  pas  d'ordre  public,  et  Tintérêt  étant  la  condition 
de  l'exercice  des  droits  de  chacun,  les  appelants  seraient  en  tous 
cas  non-recevables  a  se  plaindre  ; 


Par  ces  motifs. 

La  Cour  déclare  les  appelants  sans  griets,  met  leur  appel  au 
néaot  et  les  condamne  aux  dépens  d'appel. 

Du  lo  novembre  igoS ^  —  COUR  d'ApPEL  DE  BrUXELLES. 
^  2«  Ch,  —  PI.  Mc»  E  Roost  et  A.  Gapon. 


AGTt  DE  COMMERCE.  —  OPTION  D'ACHAT  DUNE 
BRASSERIE.  —  EMSEMBLE  MOBILIER  ET  IMMOBI- 
UIER,  —  NATURE  DE  UACTE  DANS  LE  CHEF  DU 
CONCÉDANT. 

Lü  €on  cession  dun  droit  dopiion  dachat  por  tan  t  sur 
un  ensemble  mobilier  et  immobUier,  dans  lespéce 
line  brasserie  comprenant  des  immeubles,  des  mar- 
chaudises,  du  materiele   une  clientèle,  etc,  donne 
au  beneficiaire  un  droit  personnel  mobilier  contre 
k  concédant. 
Des  tors  au  poini  de  ime  de  la  compétencé  il  faut  con- 
sidérer  un  iq  nemen  t  Ie  car  actere  de  f  acte  dans  Ie 
chef  du  concédant,  défendeur  a  tact  ion. 
P^reille  concession  est  commerciale  dans  Ie  chef  du 
brasseur  exploitant  sa  brasserie. 

f^ROENEN  CONTRE  VAN  HOMLSSEN  ET  ONGHENA) 

JUGEMENT. 

^     ^     ïa   cïtatioD  du  7  octobre  1904  tendant  au  payement  de 

"»5oo  pour  diffcrence  de   prix   de  reprise  de  la  brasserie 

^     '^^vaan  a  \ 

^  ^' appel  en  garantie  et  subsidiaire  ment  l'appel  en  jugement 

^inniun  dirigê  Ie  32  octobre  1006   par  Ie  défendeur  contre 


V 
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Attendu  que  ces  causes  som  connexes  et  doivent  être  jointes 
a  Ia  demande  des  parties  ;      .      ' 

A.  Aitendu  que  tant  l'appelé  en  interventionque  Ie  défendeur 
principal  excipent  d*incompctence  matérielle  du  tribunal  de 
commerce  sur  l'action  principale; 

Attendu  que  la  compétence  d'attribution  doit  s'apprécier  dans 
Ie  chef  du  défendeur,  et  ce  suivant  la  nature  de  la  demande  ; 
que  celte  dernière  est  libellée  par  Texploit  inlroductif  d'instance 
sur  lequel  se  lie  Ie  contrat  judiciaire  ; 

Attendu  que  Van  Homissen  est  assigné  a  raison  d'un  engage- 
ment qu*il  aurait  pris  envers  Ie  demandeur  principal  aux  termos 
diiquel  il  lui  donnait  une  option  d'achat  de  sa  brasserie 
(immeuble,  marchandises,  matériel,  clientèle,  etc  )  et  ce  pour 
une  certaine  somme,  s'cngagearrt  a  ceder  direclcment  cel  te 
cxploitalfon  a  tout  autre  acheteur  qui  lui  aurait  été  présenté  par 
Ie  requérant  et  a  payer  a  celui-ci  lexcédent  éventuel  de  prix  payé 
par  ledit  acheteur  ; 

Attendu  que  pareil  engagement  avait  pour  objet  un  ensemble 
qui,  pour  la  tres  grande  partie,  portait  sur  des  inimeubles 
(terrain.conslructions  et  matériel  immobilisé  par  dcstination)  et 
dont  les  élcments  clientèle  et  marchandises  ne  pouvaient  être 
que  l'accessoire ; 

Attendu  que  Ie  droit  d*option  d'achat,  concédé  sur  eet  ensem- 
ble/liait  Ie  défendeur  a  titre  d'engagement  unilatéral  Cju^il  ne 
pbuvait  rompre  a  son  gré  ;  mais  que  cette  obligation  ne  donnait 
au  beneficiaire  qu'un  droit  personnel  contre  lui,  en  ce  sens  qu'il 
n  acquérait  aucun  droit  sur  la  chose  objet  de  l'option  (Lau- 
RENT,  Principes  XXI V^  no  12)  ; 

Attendu  dès  lors  que  l'engagement  du  défendeur  n'était  donc 
pas  immobilier,  mais  mobilier,  ne  portant  ni  sur  la  propriété  ni 
sur  un  démembrement  de  la  propriété  d'un  immeuble  ; 

Attendu  que  ce  caractèrê  immobilier  une  fois  cnlevé  a  1'acte, 
reste  a  savoir  s'il  était  a  d'autres  points  de  vue  civil  ou  commer- 
cial ; 

Attendu  que  Van  Homissen  au  moment  oü  il  s'est  engagé 
était  industriel,  exploitant  sa  brasserie  ;  que  la  concession  d'une 
option  pour  la  vente  de  son  usine  et  de  l'industrie  qui  y  était 
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^ercée  ne  peut  être  considérée  comme  étiangèrc  a  ce  commerce, 
^^'"i/serait  spéciepx  de  dire  que  c'en  serait  la  négation ;  que 
jcte  reyèt  ainsi  un  caractère  commercial  dans  Ie  chef  du 
^^eodeur  principal  et  que  Ie  déclinatoire  est  dès  lors  mal  fondé  ; 
*•  Attendu  que  sur  Taction  en  garantie  ou  en  jugement 
.  ^'nuii,  Ie  défendeur  excipe  également  d'incompétcnce  maté- 
^^'^e  (sans  intérêt'. 

y^'^  ^  mars  1908  —  2*  Ch.  —  MM   Vercauteren,  Bal  et 
p^^OKEN,  juges,  DYKMANS,  greffier.—  PI.  M"  POPLIMONT, 

^A.^ïDEvoRST  et  Boon. 


vêN  *^- 

j      •   H.    —     REFUS    DE     LACHETEUR     DE     PRENDRE 

rT^'^I^AISON.  —  INACTION  DU  VENDEÜR    —  RENON- 
^^VriON   AU   MARCHÉ. 

{^uand,  au  cours  de  l'exécution  dtun  marché,  fache- 
teur  a  manifesié  clairement  son  intention  de  ne 
plus  enlever  les,  marchandises  vendues  et  que  Ie 
pendeur  ne  mei  pas  immédiatement  facheteur  en 
demeure  et  altend  plusieurs  mois  avant  de  récla- 
mer,  Ie  marché  doit  êlre  considéré  comme  aban- 
donné  tacitement. 

ISOCIÉTÉ  CÉRAMIQ.UE   DU    RUPEL   CONTRE  BURSENS) 

Jugement. 

Vu  Ia  citation  du  1 1  décembre  1907  tendant  a  voir  condamner 
lé  détendeur  au  paiement  de  la  .«omme  de  fr.  2580,67  pour 
valeur  de  marchandises  vendues,  s*entendre  Ie  défendeur  con- 
damner a  enlever  ces  marchandises  sous  peine  de  dommages 
interets,  s'entendre  condamner  a  payer  pour  les  retards  déja 
actuels  la  somme  de  fr.  3oo  a  titre  de  dommages-intérêts  mora- 
toires,  subsidiairement  entendre  dire  que  Ie  marché  litigieux  est 
résilié  au  profit  de  la  demanderesse,  s'entendre  dans  ce  cas  Ie 


i 
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défendeur  condamner  a  payer  a  Ia  demanderesse  la  somme  de 
fr.  looo  a  titre  de  dommages-intérêts ; 

Attendu  que  les  élénicnis  de  la  cause  démontrent  que  les 
i7-i8,avril  1907,  Ie  défendeur  acheta  a  la  demanderesse  Soo.ooo 
briqucs  format  de  Boom  machinées  a  eniever  comme  suit  : 
100  000  briques  en  avril.  id.  en  juin,  id.  en  juillet,  id  en  aoöt, 
a  agréér  au  moment  du  chargement  et  a  payer  a  3  mois  après  Ie 
mois  d'enlèvement,  net  sans  escompte  ; 

Attendu  qu'il  fut  cönvenu,  encore  que,  avant  la  conclusion 
définitive  du  dit  marché,  Ie  défendeur  prendrait  un.  chargement 
de  60  000  briques  comme  échantillon,  si  ces  briques  conve- 
naient  au  cliënt  du  défendeur,  celui-ci  confirmerait  immédiate- 
ment  la  marché  ; 

Attendu  qu'en  suite  de  eet  accord  Ie  défenJeur  enicva  Ie 
icy  avril  60.000  briques,  Ie  26  avril  encore  60.000  briques,  Ie  4 
mai  encore  63. 000  briques  et  Ie  27  mai  17.600  briques ; 

Attendu  que  Ic  défendeur  a  ainsi  confirmé  Ie  marché  et  qu'il 
n'était  plu6  en  droit  de  se  refuser  a  son  exécution,  sous  prétexle 
que  les  briques  fournies  ne  convenaient  pas  a  son  acheteur  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  auraitdonc  pu  maintenir  Ie 
marché,  lorsque  Ie  26  mai  1907,  Ie  défendeur  Tinforma  que 
son  cliënt  n'était  pas  salisfait  des  briques  ; 

Mais  attendu  que  la  demanderesse  n*a  pas  mis  Ie  défendeur  en 
demeure  de  prendre  livraison  des  briques  a  eniever  en  juin, 
juillet  et  aoüt,  que  ce  ne  fut  que  Ie  14  septembre  «907,  qu'elle 
rappela  au  défendeur  qu'il  avait  encore  k  eniever  les  dites 
quantités  de  briques,  et  l'informa  qu'elle  présenlerait  a  son 
acceptation  les  traites  y  relatives  ; 

Attendu  qu*en  présence  du  fait  que  Ie  défendeur  avait  déclarc 
Ie  26  mai  1.907,  ne  plus  exécuter  Ie  marché,  qu'il  a  maintenu  sa 
maniere  de  voir  pendant  toute  la  durée  du  marché,  sans  que  la 
demanderesse  l'ait  mis  en  demeure  d'exécuter  Ie  marché,  il  doit 
être  décidé  que  la  demanderesse  a  renonce  au  marché,  Ie  silence 
prolongé  de  ia  sociélé  demanderesse  constitue  a  eet  égard  une 
présomption  suffisamment  précise  il  n'est  pas  admissible  que 
dans  Ie  cas  contraire  elle  ait  ainsi  garde  sur  ses  quais  ou  dans 
ses  magasins  les  3oo  ( 00  briques  non-enlcvées  par  Ie  défen- 
deur sans  élever  aucune  réclamation  ; 


—  ayB  — 


Par  ces  motifs. 


Le  Tribunal  déboute  la  société  dcmanderesse  de  son  action, 
^^f  les  dépen:s  k  sa  charge. 

^*  II  mars  zgoS    -  2»^  Ch.  —   MM.  Laureyssens,  Raes 
^^  ^£LECüM,  juges,  Baetens,  greffier  —  PI.  M«  VAN  ReeTH 


ILEZ. 


^V  r  DE  rétf:n 


nON.     ~    TRAVAUX 

MOBILIER. 


a  un  objet 


Celui  qui  exécute  des  irapaux  a  un  objet  mobilier  ne 
doit  restiiuer  eet  objet  que  conire  payement  du  prix 
des  irapaux  j  s'ii  na  pas  accordé  un  délai  pour  Ie 
payement^ 

(DE  BRÜYN  FRÈRES  CONTRE  CONVENTS) 

JUGEMENT. 

^^  'a  ciiation  dü  28  octobre  rgog  tendant  a  voir  condamner 

'^'  '^(-'fcndciir  au  payement  de  ;   i**  fr.  i3oo  a  titre  de  dommages- 

7»^^'^*^  pour  interets  compensattjires  ï  20  fr.  10  pnr  jour  a  titre 

irttérêts  miriitoires   pendant    les    journées  des  23,  24,  2  5,  26  et 

J^7t^ctobre  igoS  et  celie  de  fr.  5o  par  jour  a  partir  du  28  octobre 

ï^^ciu'au  jour  ttela  remise  du  camion  confié  par  les  demandeurs 

^aéfcTideur  pour  y  effectuer  certaiiis  travaux  ; 

^^*l<?ndu   que   Ie  camion  Utigieux    a  été  restitué  aux  deman- 

y^^^  *  que  Taction  est  rcduite  aux  dommages-intérêts  moratoires 

™^rnts; 

^'^ttendu  que  Ie  dcfendeur  répond  avec  raison  qu'il  ne  pouvait 

^  *^tiu  a  restïtuer  Ie  camion  litigieiix  que  contre  payement  du 

^       ^l<^s  travaux  ;    que  vainemeni    les  demandeurs  soutiennent 

^       *^  défendeur  n'uvait  pas  ce  droit,  l'accord  conclu  étant  muet 

.^J  ^vjjet ;  qu'en  effet^de  mêmc  qu'un  vendear  n'est  pas  tenu  de 

^'^'^ï^ér  la  chose   si   racheteur  n  en  pak  pas  Ie  prix,    et  que   Ie 

^^ur  ne  ïui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  Ie  payement,  celui 
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qui  a  exécuté  cerlains  travaux  a  un  objet  n'est  tenu  a  Ie  rèstituer 
que  contre  payement  du  prix  de  ces  travaux,  s'il  n'a  pas  accordé 
un  délai  pour  Ie  payement ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  jamais  offert  Ie  payement 
du  prix  des  travaux  contre  remise  du  camion  ; 

Attendu  que  vainement  ils  soutiennent  qu'iis  avaient  Ie  droit 
de  vérifier  les  travaux  exécutés  avant  de  Jes  payer  ;  qu'ils  pou- 
vaient  en  effet  exercer  ce  droit  en  inspectant  les  travaux  sans 
que  pour  cela  Ie  dëfendeur  devait  préalablement  leur  retourner 
!e  camion  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action,  met  les 
dépens  a  leur  charge. 

Du  II  mars  igo8.  —  2«  Gh.  --  MM.  LAUREYSSEïiS,  RAES 
et  ReleCOM,  juges,  Baetens,  greffier.  —  PI.  M"  J.  DE 
PRETER  et  ALDERNAGllT. 


CAPITAINE.  —  MISE  A  DISPOSITION  DU  STEAMER.  — 
DATE  INDIQUÉE  —  RENSEIGNEMENT  ERRONÉ. 
—  RESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine,  qui,  en  pertii  dutte  clause  de  tafrète- 
ment,  a  déclarë  son  steamer  pret  d  charger  tel 
ioui\  répond  du  doptmage  direct  quil  cause  au 
chargeur  en  ne  mettant  pas  son  steamer  d  dispo- 
sition  au  jour  indiqué  par  lui. 

Il  ne  peut  exciper  de  lencombrement  de  l'écluse  qui 
a  ret  ar  dé  r  entree  du  steamer  au  bassin,  car  il  avait 

.    a  prévoir  eet  encombrement. 

Il  ne  peut  davantage  faire  passer  eet  encombrement 
comme  un  cas  fortuit,  car  il  pouvait  prépoir  eet 
e'pénem^nt  et  mieux  calculer  la  date  de  mise  a 
disposition  de  son  steamer. 


f*.    FISCHER  CONTRE  tHOMASPHOSPHAT  FABRIEK) 


\ 


^^:^, 


JUGEMENT. 

^  Texploit  d'ajournement  du  19  avril  1906  tendant  k  enten- 
^ondamner  Ja  défenderesse  a  payer  au  demandcur  fr.  609.53 
^0\ir  partic  de  fret ;  "^ 

Attendu  que  parlies  sont  d'accord  sur  ce  qu'a  la  suite  d'un 
payement  de  fr.  378.15  fait  par  la  défenderesse  en  cours  d'in- 
stance,  Ia  demande  se  reduit  a  la  somme  de  fr.  23i.38  ; 

Attendu  que  cette  somme  représente  les  frais  d'un  protêt  et 
les  frais  de  ch&mage,  que  la  défenderesse  dut  payer  au  chemin 
de  fer,  parce  qu*elle  ne  put  décharger,  dans  les  délais  réglemen- 
faires,  les  wagons  contenant  la  marchandise  destinée  au  steamei^ 
du  demandeur ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  les  termes  de  la  con- 
^cntion  qui  les  lie  et  des  dèclarations  échangées  entre  elles  ; 
-^^tendu  que  Ie  demandeur  avait  avisé  la  défenderesse  que  Ie 
*^^amer  serait  pret  a  charger  dés  Ie  12  février  les  800  T  phos- 
P'ïate,  qu'elle  avait  a  embarquer  ; 

A^ttendu  que  eet  avis  fut  donné  a  la  défenderesse  en  exécution 

"^e  des  clauses  de  la   convention  d'affrètement,  obligeant  Ie 

f^pitaine   lo  a  avertir  Taffrèteur  du  jour  oü  Ie  navire  serait  pret 

<^n.arger  et  2^  a   déterminer,  en  même  temps,  la  quantité  a 

^"^barquer; 

^^^endu  que  cette  clause  a  évidemment  pour  hut  de  mettre 

^^^tieur  a  même  de  faire  venir  la  marchandise  au  port  de 

,^''S«  au  moment  voulu,    sans  encourir  de  frais  de  quai  ou  de 

"^^trcndu  que  Tavis  donné  par  Ie  capitaine  équivaut  donc  a  un 

^^%ement,  a  une  promesse  fcrmelle  de  sa  part ; 

-.  '^''^  tendu  que  Ie  steamer  Mary  arriva  en  rade  d'Anvers,  Ie  12 
tévt^j 

al 


**^r  190Ó,  ne  put  entrer  dans  les  bassins  que  Ie  lendemain  i  3, 

^  ï^iarée  du  soir,  et  ne  put  être  place  a  quai  que  pendant  la 

.,^^   du  i3  au  14  février,  par  suite  de  Tencombrement  règnant  a 


l'écl 


Vise  marilime  du  bassin  Bonaparte  ; 
Attendu  qu'erronément  Ie  capitaine  pretend  que  c'est  la  un 


0  —  17^  — 

^  cas  de  force  majeure,-  Texonérant  de  son  obligation  d'être  pret 

1  k  charger  Ie  12  ; 

Atïcndu  que  Ie  cas  fortuit  ou   de  force  majeure  consisie  dans 

•  un  evenement  qui  se  produit  dans  des  conditions  lei  les  qu*une 

^  sa^e  prévoyance  ne   pouvait  féviter  ;  or,   que  rencombrement 

invoquc  par  Ie  capitaine  n 'a  point  cc  caracière  ;  que  des  encom- 

brements  pareils  se  produisent  frcquemmeni  h.  eet  endroit  ; 

Qu'il  appartenait  donc  au  capitaine  d'en  prévoir  l*éventualité 
et  de  ne  pas  fixer  la  date  du  cümniencement  du  chargemenl  au 
jour  même  oü  il  pouvait  arriver  f^n  rade  d'Anvers  ; 

Attendü  que  vainement  Ie  capitaine  argumente  d'une  des 
clauscs  de  la  convention  pour  en  inférer  que  rencombrement  de 
l^éckise  susdite  étaitconsidérée  comme  cas  de  force  majeure  par 
I  les  parlies  contractantes  ; 

Attendu  que  la  claust  en  question  exonère  les  aifrêteurs  et  les 
dcstinataires  des  évènements  qui,  en  dehors  de  leur  controle, 
empêchent  ou  retardeni  Ie  chnrgement  ou  Ie  déchargement,  et 
notamment,  de  rencombrement  règnant  au  chemin  de  fer  ou 
dans  les  bassins  ; 

Attendu  que  la  clausc  n'exoaère  que  les  aïfrèteurs  et  les  desti- 
nataires  et  vise  manifcstement  des  laits  se  produisant  sans 
aucune  imprévoyance  de  leur  part,  landis  qii'en  respcce,  Ie 
capitaine  s'est  montré  imprévoyant^en  caicuhnt  Ia  date  de  mise 
a  disposition  de  son  stcamer  ; 

Attendu  que  vainement,  aussi,  il  argumente  de  la  cl  au  se 
stipulant  que  si  Ie  steamer  n^était  pas  a  la  disposition  des  alTrè- 
leurs,  Ie  22  février,  ceux-cï  auraient  Toption  d'annuler  ou  de 
maïntenir  la  charte-partte  ; 

Attendu  que,  si  même  i'on  devBil  admettre,  qtiod  non,  que 
cettc  annulation,  qui  nest  que  rapplicatjon  de  i*art>  1 184  du 
Code  civil,  avec  dispense  de  recourir  au  tribunol,  privit,  con- 
tfairement  au  dit  article,  ratfrèteur  de  son  droit  a  des  dom- 
mages-intérêts,  encore  seraii-il  certain  qu'avant  Ie  23  février, 
l*afFrèteur,  ne  pouvant  annuler  la  convent  ion  ^  na  d'autre  moyen 
de  forcer  Ie  capitaine  a  Ie  respecter»  que  de  lui  réclamer  des 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  protesta,  dés  Ie  12  février,  contre 


Ie  capitaine  du  chef  du  retard  apporté   par  lui  a  1'exécution  de 
sesobligatloiis  ; 

Altendu  que  Ie  capita ine  doit  donc  a  la  défenderesse  la  répa- 
ratiofi  dvS  conséquences  directes  de  ce  retatd  qu*il  put  prévoir 
en  coniractant  ; 

Attendu  que  Ie  chómage  des  wagons  présente  ces  caractères, 
caj-  Ie  capitaine   savaiti   en   contractant,   d'oü   devait  venir  la 
marchandise ; 
Quant  aux  dépens ; 

Attendu  que  la  défenderesse  avait  offert,  dès  Ie  22  février 
iQoöj  au  demandeur  les  fr.  SyS.iS,  que  celui-ci  n'encaissa 
qu'en  cours  d*instance  ; 

Attendu  que  Jes  dépens  doivent  donc  être  mis  tout  entiers  a 
charge  du  d erna n deur  ; 

Par  ces  motifs, 

^^  Tribunal  déclare  Tactjoa  non-fondée,  en  déboute  Ie  deman- 
^^»  lé  condamne  aux  dépens. 
Sq^^  ^f  mart  ipoS,    —    l«  GH.  —    MM    ENGELS,  MEE  UB  et 
^  /,^^N,  juges,   AYOÜp    greffier.  —    PI.  M«»VaN  DEN  BOSCH 


SL.  —  MARCHANDISE  TELLE  QUELLE  ET  SANS 
£-  JVNTIE   DE  TENEUR.    -    MARCHANDISE    LOYALE 

3iARCHANDE, 

^ndeur  cTune  marchandise  telle  quelle  sans 
'^^niie  de  teneur  doit  fournir  une  marchandise 
'  <2ie  el  marchande. 


\TOSSIZZA    CONTRK    SOCIÉTÉ   MARITIME    LT 
.      COMMERCIALE). 

JUGEMENT. 

^^  Ja  citation  du  7  janvier  Ï90S  ; 


—  27^  — 

Attendu  que  la  demande  ne  tend  plus  en  ordre  principal  qu'a 
la  résiliation  du  solde  d'un  inarché  de  cendres  de  pyfite  lavées, 
au  payement  de  dommages- interets  et  a  la  vente  publique  des 
marchandises  en  Ittige  ; 

Attendu  que  la  demande  se  fonde  sur  ce  que  la  défenderesse  a 
refusé  d'enlever  Ie  solde  du^marché  avant  !e  3 1  décembrc,  comme 
elle  s'y  était  engagée  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  motive  son  refus  d'enlever  sur  ce 
que  la  marchandise  offerte  n'est  pas  de  qualiió  loyale  et 
marchande  :  la  teneur  en  fer  n'étant  que  de  48  o/o  et  étant  ainsi 
absolument  insufïisante  et  les  matières  nuisibles  (arsenic,  zinc 
et  plomb  étant  en  proportions  excessives  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  conclut  a  une  expertise  pour 
vérifier  ses  allégations  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  plaident  que  n'ayant  pris  aucune 
garantie,  Tayant  même  expressément  refusée,  quant  a  la  teneur 
du  fer  et  des  matières  nuisibles  les  motits  du  refus  de  la  défen- 
deresse ne  sauraient  être  pris  en  considération  et  Ie  dcfaut 
d'enlèvement  dans  Ie  délai  convenu  justifie  leur  demande  de 
résiliation  ; 

Attendu  que  Ie  marché  portalt  sur  : 
t  1000  a  1600  tonnes  de  cendres  de  pyrites  cuivreuses,  dont 
»  1200  tonnes  provcnant(crovons-nous,disaient  les  demandeurs) 
»  de  Tinto  Santa  Rosa  grillées  a  Pastries  et  Ie  solde  de  diverses 
n  usines  francaises,  Ie  tout  ayant'subi  un  traitement  de  lavage 
»  a  notre  usine,  sans  garantie  de  teneurs  »  ; 

Attendu  que  si  une  marchandise  £st  vendue  tclle  qu'elle,  si 
elle  est  vendue,  comme  dans  ce  cas-ci,  sans  garantie  de  teneur, 
Ie  ¥endeur  ne  peut  néanmoins  pas  fournir  une  marchandise  qui 
ne  soit  pas  loyale  et  marchande  ; 

Attendu  que  la  bonne  foi  et  la  loyauté  commercia'es  s'oppo- 
sent  a  cc  que  les  vendeurs  puissent.  sous  prétexte  d'absencc  de 
garantie  livrer  des  cendres  de  pyrile  qui  nauraient  aucune  des 
qualités  qu*on  en  exige  dans  Ie  commerce-  ou  l'industrie  ;  (art. 
1 146  code  civile^  ; 

Attendu  que  cette  clause  de  non  garantie  ne  peut  avoir  d'autre 
portee  que  celle  de  mettre  Ie  vendeur  a  l'abri  des  réclamalions  de 


-*19- 


^on  acheteur  si  la  marchandise  livrée  ne  contient  que  Ie  mini- 
mum de  ce  que  Tusage  «)u  la  destination  de  la  marchandise 
^dtnet  comme  règle  pour  rester  loyale  et  marchande  ; 

Attendu  qu*il   échet  donc  de  recourir  a  une  expertise  pour 
^éterminer  si,  eu  égard  aux  conditions  du  marché  avenu  entre 
parlies,   eu   égard   aux   divers   renseignements  que  les  parties 
l  P^^sédaient   contradictoirement   sur    la   marchandise    celle-ci 

É  ^onstitue  une  marchandise  loyale  et  marchande  ; 

l  Par  ces  motifs, 

\  LeTribunal,  statuant   pour  les  parties  sous  Ie  benefice  des 

^onsidérations  qui  precedent,  avant  faire  droit, .  désigne  M. 
^^gauxA.,  rue  Hoboken,  ii,  E/V.,  en  qualité  d'expert  aux 
^ï^s,  a  défaut  de  concilier  les  parties,  dt  rcchercher  la  teneur  en 
^^  p/omb.  arsenic,  zinc,  cuivre  et  autres  matières  interessant 
^  ^'^'ge»  et  de,  dans  un  rapport  détaillé  et  motivé  a  affirmer 
^^s  serment,  consigner  Ie  résultat  des  analyses  et  de  dire  si  les 
^^dres  de  pyrite  cuivreuses  lavées  dont  s'agit  constituent  une 
^''chandise  loyale  et  marchande. 
y  ^u  j:^x  mars  igo8.  —  4«  Ch.  —  MM.  CORTY,  SCHMID  et 
g^^    r>B:n    ABEELE,    juges,    DECHENTINNES,  greffier.  —   PI. 

^öerger  et  Smeesters. 


Lot/AG^    DE  SERVICES.—  CONDUCTEUR  DE  TRAVAUX. 

—  COMPÉTENCE. 

^^ ^^  ^^  <iucteur  des  travaux  dun  entrepreneur  ne  peut 
'       ^^    <^<)nsidéré  comme  un  ouvrier  ou  un  contre- 

D^^low-^  faciion  en  payement  dappointements  et  de 
"^'^i  9-piages  interets  pour  congé  intempestif  est  de 
'^  ^Ompétence  du  tribunal  de  commerce. 

(VAN  LIEBERGENCONTRE  WAUTERS}. 


—  28q  -^ 


JUGEMENT. 


Vu  la  citation  du  8  janvier  1908  tendant  k  voircondamner  Ie 
défendeur  au  paiement  de  i)  fr.  5o  pnur  appointements  2,1  fr.  200 
pour  indemnité  conventionnellc  Je  renvoi, 

Attendu  que  d'après  la  convent  ion  verbale  d'ungagement  du 
demandeur  contraclée  entre  parties  Ie  iS  juin  1907,  Ie 
demandeur  ne  peut  être  considéré  comme  un  ouvrier  ou  uo 
contremaïtre  au  sens  de  la  loi  sur  les  attributions  du  conseil  des 
Prudhommes  ; 

En  effet  Ie  demandeur  était  engagé  par  Ie  déft-iideur  en  qunltté 
de  conducteur  de  travaux,  avec  un  appointement  üxc  de  tr  3 00 
par  mois,  qui  devait  être  portee  a  fr  35o  Ie  second.mois.  si  au 
bout  du  premier  mois  Ie  défendeur  avait  iravaiüé  è  la  satisiaction 
du  défendeur  et  après  3  mois  a  fr.  400  si  ie  défendeur  jiigcait 
que  les  travaux  du  demandeur  donnait^^iit  Ie  rêsuhal  attendu  ; 

Que. Ie  demandeur  était  donc  plus  qu'un  ouvrier  ou  un 
contremaïtre,  il  était  chargé  de  la  direction  des  travaux  entre- 
pris  par  Ie  défendeur. 

Que  Ie  tribunal  de  commerce  est  donc  compévent. 

Du  26  mars  igo8  —  2^  Ch.  —  MM  V.  FORGE,  P,  COLLIN 
et  De  Wolf,  juges,  Baetens,  greffier.  —  PL  MM  Verbaet 
et  Verbraeken. 


VENTE.   —  MARCHE    DE     BRIQUES.     —    RESIiJATlON 

nOMMAGES'INTÉRÉTS. 


Les  dommages  interets  a  altouer  pour  la  résiliation 
dun  tnarché  de  briques  a  tii^raisons  echelonnées^ 
sur  une  période  détetminée  consistent  en  la  diffé- 
rence  entre  Ie  prix  du  marché  résilié  et  Ie  cours 
des  briques  au  jour  oü  Ie  vendeur  a  su  qu*il  devaii 
se  remplacer  et  a  pu  Ie  faire, 

(VAN     WOUWE    CONTRE    PAPETERÏES    DE    VILVORüE). 


-^  a8i   — 


JUGEMENT. 


Vü  l'trxploit  d'ajourncm^nt  du  16  novembre  1907.  tendant  a 
êntendre  résilicr  au  profit  du  dcmandeur  pour  les  quant ités  de 
briques  encore  a  livrer  la  conveniion  de  vente-achat  avenue 
entre  parties,  Ie  24  juilict  '907,  et  condamner  la  défenderesse  a 
pajer  au  demandeur,  a  titie  de  dommages  interets,  la  somme 
i^ir,  12, 374  aauf  k  majorer  ou  a  diminuer  en  cours  d'in- 
.    stance ; 

Anendu    qu'il    résulïe  des  éléments  de  la   causa    i"  que  la 

défenderesse  se  irouve  dans  rimpossibilité  d'accomplir  les  obli- 

^ïitic^ns  prises  pnr  eïle  cnvxrs   Ie   dcmandeur;   qu'il   échet  donc 

^^  ï^esilier  la  convention  a  ^a  charge   el  qu'il  ne  s'agit  plus  que 

"  ^valin;!-  les  dommages-miérêts  auxquels  a  droit  Ie  demandeur; 

^''  "^ue  parties  avnient  en   vue,  en  contractant,  la  construction 

,,  ^^^^  importante  usine  avec  accessoires,  a  Vilvorde  ;  que,  pour 

^ '^"t'vtment  des  tiavau?;    qui  devaient   être  exécutés  régulière- 

t        ^^  sans  interrupiion,  un  délai  d'un  an  était  prévu,  pendant 

^yÜLff  cles  iivraisons  successives  a  peu  prés  régulières.   quant  a 

*Sf/0i^  *^ta  l'importance  devaient  se  faire  mensuellement  suivant 

IfsL^^soins  de  la  défenderesse,  c'est  a  dire,  suivant  Ie  progrès  de 

la^or^siruction  enïreprise  par  elle  ; 

yèKA%±  parties,  tanl  par  IVxécuiion  partielle  donnée  au  marché, 
*^"^  F*ar  Tinterprétation  déterminée  par  Ie  demandeur  dans  ses 
^^  ^"^^^tions  des  1  i  ociubre  et  i5  novembre  1907  qui  ne  furent 
poJiit  czonirediles  par  la  dctenderesse,  ont  confirmé  qu*il  s'agis- 
"*^n  au  cuntrat  de  Iivraisons  mensuelles  ; 
'  tti^jijy  qu'erronnément  donc  la  défenderesse  soutient  qu*elle 
,  }^    1  €  droit  de  commandtir  les  envois  de  briques  quand  il  lui 

^*^ndu  que.  s'il  s'agissait  d'une  vente  avec  stipulation  d'ün 

^^    jusqu^a  lYxpirafion  duquel  l'acheteur  avait  Ie  droit  de 

,     *"cl^r  Ie  prix  de  livraison  de  toute  la  marchandise,  Ie  vendeur 

/.  ,V**^lt   droit,    a   titre   de   dommages-intérèts,  du    chef  de    la 

.  "  *  ■  i  ai  ion  qu*a  Ia  diffêrcnce  entre  Ie  prix  du  contrat  et  Ie  cours 

_  ^  marchandise  a  ia  date  finale  aiiisi  fixée  pour  Texécution, 
ï    i^cjQg   l^js  dooamages -interets  doivent    seulement    mettre  la 


ï».  1908. 


19. 
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partie  qui  les  obtient  dans  la  situation  oü  elle  se  serait  trouvée, 
si  Je  co-contractant  avait  accompli  ses  obligations  ; 

Mais  attendu  qXie,  quand  il  s'agit  d'un  marché  de  briques,  a 
livraisons  échelonnées  sur  une  période  d'une  année,  Ie  vendeur 
tient  compte,  dans  la  fixation  de  prix,  de  toute  espèce  de 
circonstances,  qui  font  que,  pour  pouvoir  se  remplacer,  en  cas 
d'inexécution  totale  ou  partielle  par  l'acheteur,  il  doit  pourvoir 
a  ce  rempl?.cement,  par  nn  nouveau  contrat,  du  raême  genre  que 
Ie  premier  :  or,  comme  Ie  nouvel  achrteur  ne  consentira  a 
donner  que  Je  prix  du  cours  au  jour  du  remplacement,  il  en 
résulte  que  Ie  vendeur  aura  droit,  a  charge  de  son  premier 
acheteur,  non  pas,  a  une  série  de  différences  de  cours  évajuées 
aux  diverses  époques  fixées  pour  les  livraisons  partielles,  mais  a 
la  différence  existant  entre  Ie  prix'du  contrat  résilié  et  Ie  cours 
des  briques  en  question  au  jour  oü  Ie  vendeur  a  su  qu*il  devait 
se  remplacer  et  a  pu  Ie  faire  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  échet,  vu  les  éléments  de  Ia 
.  cause,  de  fixer  ce  jour  au  26  novembre  1907  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérêis  calculés  sur  cette  base 
s'élèvent  a  fr.  3 102,00  ; 

-Attendu,  en  effet,  que  la  résiliation  porie  sur  3  636  000  briques 
klampsteen  et  Soo.ooo  briques  paddcsteen  de  fondation,  vendues 
les  premiers  a  fr.  9,75  Ie  mille,  sur  bateau  Boom  et  les  seconds 
a  ir.  8.75  Ie  mille,  sur  bateau  Boom  ;  or^  les  kiampsteen 
coütaient  Ie  26  novembre  1907,  sur  bateau  Boom,  fr  9  Ie  mille, 
et  les  paddesteen  de  fondation  coütaient,  a  la  mêmc  dite,  sur 
bateau  Boom,  fr.  8  Ie  mille  ; 

Attendu  que  la  demandeur  ne  prouve  pas  la  réalité  du  surplus 
du  dommage  allégué  par  lui . 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  la  convention  de  vente  avenue  entre 
parties,  le  24  juillet  1907,  résiliée  pour  les  quantités  de  briques 
encore  a  livrer,  a  charge  de  la  défenderesse  et  au  profil  du 
demandeur  :  condamne  le  défenderesse  a  payer  au  demandeur, 
a  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  fr.  3, 102  avec  les 
intérieurs  judiciaires  et  les  dépens  ;  déclare  le  surplus  de  la 
demande  non  fondé. 


—  283  — 


Du  26'^rMrs  igo8,  —  3e  Ch.  —  MM.  FlÈvf^,  Wauters  et  -^ 

Van  Hoof,  juges,  AYOU,    greffier.  —  PI.    M  s  A.  Denis   et  •  'ï 

Serigiers.  ;:  I 


AFFRETEMENT.  —  CLAUSE  DE  RÉCEPTION  PAR  I-A 
CORPORATION  DÉSIGNltE  PAR  LAGENT  DU  STEA- 
MER.  —  ABSENCE  DE  LIEN  DE  DROIT  ENTRE  LE 
DESTINATAIRE    ET  LA  CORPORATION. 

L^affrètemeut,  dout  rune  des  clauses  stipule  que  les 
watchandises  setont  recues  par  la  Corporation 
désignée  par  l  agent  du  steamer,  ne  crée  aucun 
hen  de  droit  entre  Ie  destinataire  et  la  Corporation 
ainsi  dcsignée. 

(A    el  L.    HESSEL  CONTRE  CAP.      PIEPER    ET    SOCIÉTÉ 

FORTUNA) 

JUGEMENT 

Vu  1'exploit  d'ajournement  du  28  avril  1906  tendant  a 
entendre  condamner  solidairement  les  dcfendeurs  a  délivrer  aux 
^^niandeurs  5, 000  kilos  tourteaiix  de  lin  et  a  leur  paver 
^^  '50,00  de  dommages-intérêts,  pour  Ie  préjudice  causc  par 
^  rétention  injustifiée  de  ces  tourteaux  ; 

^  -^ffendu  que  la  marchandise  litigieuse   a,   depuis  la  citation, 

cdélivrée  aux  demandeurs,  moyennant  dépót  de  la  somme  de 

•  ^62  ^6  réclamée  par   Ie   capitaine    pour  frais  de  perches,  de 

^'les  et  de  veilles-aux  tourteaux  destinés  aux  demandeurs  ; 

^fendu  que  la  demande  ne  porte  plus  que  sur  lo  les  interets 

•  ,,  *"-    1  62.36  depuis  Ie  28  avril  iqo6  et  2»  fr.  100  de  dommages- 

Atv         * 

p       '-^odu   que  Ie  capitaine  conclut  reconventionnellement  au 

^yernertde  fr.  i66.36  : 

j    . ,  ^^du  que  les  demandeurs  basent  leur  action  sur  ce  que  la 

^  ^    «  Fortuna  «,  chargée  par  Ie  capitaine  de  faire  la  récep- 

^^s  tourteaux  litigieux,   et  de  les   délivrer    ensuite   aux 


r 
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destinataires,  a  rcfusé  de  laissci  isuivje  un  solde  de  5, 000  kiJos, 
sous  prétexte  que  les  demandeurs  devaient  fr.  iÓ2.36  de  iraisde 
perches,  de  baches  et  de  veil  les.  cxposés  poiir  la  conservation  de 
ceüG  mai'chandise  ; 

Attendu  que  la  société  «  Fort  una  m  trst  sans  lien  de  droit  avcc 
les  demandeurs,  car  elle  n'a  agi  qu'en  qualiié  de  mandaiaire  du 
capitaine  ; 

Attendu  qu'erronément  les  demandeurs  invoquent  contre  elle 
rart»ïJ2E  du  Code  civ.,  visant  la  stipulation  au  profil  d\m 
liers»  qui  est  sans  application  dans  l'cspéce ; 

Attendu,  en  effet  que,  si  la  convent  ion  d'affrètement  stipulait 
que  les  marchandises  seraient  recues  a  Anvers  par  la  Corpora- 
tion désignée  par  l'agent  du  <iïcamei ,  aucune  phrasc  de  cetlc 
convention  ne  permettait  de  savoir  d*avance  que] Ie  serait  cette 
Corporation,  et  Ie  capitaine  n*a  üxé  son  ciioix  qu'au  momcni  du 
déchar^ement  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  k  capitaine  était  absolument  libre 
de  choisir  qoi  lui  plaisait,  que  la  clause  n'avait  d'autre  but  que 
de  donner  au  capitaine  Ie  droit  de  faire  lui-même  ia  réception  k 
quai,  au  lieu  de  devoir  délivrer  du  stoamer  au  destinataire,  et 
que  les  gons  chargés  par  Ie  cfipiïainc  de  cettc  besogne  sont 
simplenient  ses  mandataires.  conime  n'imporie  quels  cuvriers 
qu'il  emploie  pour  exccuter  en  fait  les  devoirs  qui  Jui  incombcnt 
en  droit ; 

Attendu  que  la  société  anonyme  f  Fortuna  *  doit  donc  étre 
mïse  hors  caus^  sans  Irais. 

Etc...  (sans  intérêt). 

Du  2;  mars  ipo8.  —  1"  Ch.  —  MM.  FlÉVÉ,  MeEUS  et 
SOETEN,  juges,  AYOU,  greffier.    -^   PI,  M*^  E.  RooST  et  VaN 

DEN  Bosch. 


ASSUkANCE.  —  ASSURANCE  GONTRE  LE  VOLAVEC 
EFFRACTION.  —  BRIS  DE  CLüTURE.  —  RISQUE 
NON    COUVERT. 

Lassurance  contre  Ie  vol  ai'ec  effraction,  les  pertes 
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et    la    détérioration   subies  par  suite   defraction 
suivie  OU  nou  de  poljte  couvre  pas  Je  bris  de  dól  ure 
commis  sans  lintention  de  commettre  ou  de  fapo- 
riser  un  vol. 

•THYS  CONTRE    RHENANIA) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  lo  décembre  1907,  teudant  au  paiement,  a 
titre  d*indemnité  d'assurance  : 

I®  de  fr.  8i6.5o  valeur  de  marchandises  détériorées  par  Ie 
fait  que  Ie  8  septembre  deinier  un  certain  Dierckx  brisa  au 
rooyen  d'un  pavé  la  vitrine  du  magasin  de  bijouterie  du 
demandeur ; 

2°  de  fr.    6i5,75   valeur  de   bagues,  d'un    brillant  et  d'un 
diamant  qui  furent  dérobés  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  conclut  a  bon  droit  au  re  jet  de 
la  demande  ; 

Que  ie  demandeur  reconnait  que  1'assurance  prise  par  lui 

Détait  pas  une-assurance  pure  et  simple  contre  Ie  vol,  mais 

gu'eiJe  ne  couvrait  que  «  Ie  vol  avec  effraciion  et  les  perles  et  la 

'  "étérioration    subies   par   suite   d'effraction    suivie    ou    non 

'  *  vol  ». 

y.^'ii  en  résulte  que  ce  que  la  convention  appelle  a  l'effractiono 
^  se  concoit  que  d'actes  poses  en  vue  de  voler  et  que  «  ^e  vol  » 
^°^ pa rie  la  convention  est  celui  qui  a  été  précédc  de  pareille 
'^*«ctiono. 

"^ndu  que  :  a)  Dierckx   jeta  Ie  pavé  dans  la   vitrine  du 

^ncleur  Ie  8  septembre    191)7,  vers   5  3/4  heures,  rue  Klap- 

''P.    a     Anvers  ;  b)  qu'il  Ie  fit  d'une  fdijon   ostensible  et  en 

P  esence   de  témoins  ;  c)  qu'arrêté  immédiatement,  il  fut  trouvé 

j      ^^^   cl'ivresse  ;  d)  que  poursuivi  au  repressif  il  fut  condamné 

^-   ^^ptembre  IC07,  non  pas  pour  vol,  tcntative  ou  complicité 

^^  ^^O.ais  pour  simple  bris  de  cloture  urbaine  ; 

^^*^clu  qu'a  supposer  que  ce  dernier  fait  ne  dénote  pas  la 
c  ose  ivigéc  sur  Ie  point  en  litige,  Tensemble  de  ces  faits  prouvc 
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en  tous  cas,  qu^on  doit  écarter  l'hypothèse  d'un  bris  commis  en 
vue  d'effectuer  ou  de  favoriser  la  perpétration  d'un  vol ; 

Attendu  que  Ie  demandcur  offre  en  vain  de  prouver,  que 
contrairement  aux  prévisions  manifestées  par  lui  dans  sa  dccla- 
ration  de  sinistre,  des  objets  furent  effect ivement  dérobés  a  la 
suite  Ju  bris  de  la  vitrine  et  que  les  constatations  de  son  inven- 
taire  n'admcttent  par  d'autre  explication  ; 

En  effct  pour  avoir  éié  occasionnces  par  Ie  bris  de  clóture 
commis  par  Dierckx,  les  soustraclions  alléguées  fie  constitue- 
raient  pas  Ie  «  vol  avec  eftraction  »  dont  parle  Ie  contpat  et  ne 
donneraient  pas  a  l'acte  de  Dierckx  Ie  caractère  de  «reffraction.» 

Par  ces  molifs, 

Déboute  Ie  demandeur  avec  dépens. 

Du  4  avtii  igo8,  —  3^  Ch.  --  MM.  NYSSENS,  VRANCKEN 
et  CarpenTIER,  juges,  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M<»  VaNDEN 
Bosch  et  Donnet. 


EFFETS    DE    GOM M ERGE.    -    LETTRE    DE   CHANGE-    — 
DÉLAI    DE   GRAGE   AU    TIREUR. 

Larticle  48  de  la  loi  sur  les  leitres  de  change^  qui 
défend  aux  juges  d'accorder  aucun  delai  pour 
lepayevieulduiie  lettre  de  change^  empêche  laction 
de  délais  de  grdce  au  tireur  dune  lettre  de  change. 

SOCIÉTÉ      FRANCAISE    DE    BANQ.UE    ET    DE     DEPOTS 
GONTRE  41.    ET   L.    VRANGKEN). 

JüGEMENT. 

Vu  la  citation  du  28  janvier  1908,  tendant  au  payement  de 
fr.  32(j8.i5  import  de  diverses  lettres  de  change  tracées  par  les 
déferuieurs,  escomptées  par  eux  chez  la  demanderesse  et  revenues 
impayées  a  leur  écbéance 
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-^ttendu  qu'il  n'y  a  pas  de  conteslation  sur  ces  faits,  et  pas 
^^  plus  de  discussion  sur  Ie  principe  de  Tobligation  ni  sur  Ie 
Contant  de  la  dette  ; 

^3js  que  les  défendeurs  ofïVent  de  payer  fr.  25o  mensuelle- 
^^^f,  soutenant  que  Tarticle  48  de  la  loi  du  20  mai  1872  ne 
^^ür  serait  pas  applicable  ; 

^  ^ais  attendu  que  cette  disposition  prend  sa  source  dans  la 
^^cessité  de  protéger  Ie  liers  porteur  a  raison  de  la  confiance 
9"eia  Jettre  de  change  doit  lui  inspirer  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  but  que  Ie  législateur  a  institué  a 
son  profit  la  garantie  solidaire  de  tou9  ceux  qui  ont  signé, 
accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change ;  que  dès  lors  les 
garants  et  en  particulier  Ie  lireur  doivent  être  tenus  comme  Ie 
debiteur  principal  lui-même,  aussi  longtemps  que  Ia  stipulation 
d  unemodalité  d'obligation  différente  qui  serait  exceptionnelle 
et  ne  peut  se  présumer,  n'a  pas  pas  été  stipulée  par  lui ; 

Attendu  que.rien  de  semblable  n'apparaït  dans  Tespèce  ;  que 
partant  aucuns  délais.de  payement  ne  pourraient  être  accordés  : 

Par  ces  motifs, 

^  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  a  ce  contraires, 
condamne  les  défendeurs  au  payement  de  fr.  3,2o8.i5. 

^«  -r  j-  ^prii  jgoS.  —  2e  Ch.  —  MiV;.  Vercauteren,  Bal 
et  Lamökechts,  juges,  Dykmans.  greffier.  —  PI.  M"  Van- 
DEVEt.DE  et  CRABEELS. 


SOCIÊTÉ  ANONYME.  —  APPEf-  DE  FONDS.  —  MODIFI- 
CATlONS  ESSENTIELLES  AUX  STATUTS.  —  OBLIGA- 
TlOTSï    |3£  l'ACTIONNAIRE. 

llacliontzaire  dune  soctété  anonyme  ne  peut  se 
refusef-  a  perser  les  fonds  régulièrement  appelès 
en  i^er-£u  des  siatuts  en  se  prépalant  de  Hrrégula- 
rtie  cics  décisions  prises  par  l* assemblee  générale 
4^^   Ont  change  la  dénomination  de  la  soctété  et 
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lobiet  essenfiel  de  la  société,  qui  ont  augmenté  Ie 
ca  pi  lal  social  et   qui   ont  supprimé  les  actions  de 
jouissance  atiachées   a   la  possession    dactions  de 
^capital. 

(COMPTOIR  MINIER  ET  COMMERCIAL  CONTRE 
LESIGNE) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  7  janvier  1907  tendant  a 
entendre  condamncr  Ie' délendeur  a  payer  a  Ia  demandercsse 
fr.  15,548.48,  du  chef  d'appels  de  fonds,  décidés  par  Ie  conseil 
d'administration  de  la  société  demandercsse ; 

Attendu  que  vainement  Ic  défendeur  conteste  sa  qualité 
d'actionnaire  de  la  société  demandercsse  ; 

Attendu  qu'erroiiénient  il  dénie  que  40  actions  nominatives 
lui  aient  été  cédécs,  par  un  transfei  t  régulier,  conformément  au 
mode  prescrit  par  Tart.  37  de  la  loi  sur  les  sociétés  ; 

Attendu,  en  effet  (sans  intérêt) ; 

Attendu  qu  crronément  aussi  Ie  défendeur  soutient  que  la 
société  anonyme  «  Comptoir  Minier  et  Commercial  i>,  qui  lui 
inienie  Ie  proces,  est  un  êire  moral  distinct  de  la  société 
anonyme  «  Comptoir  Minier  Anversois  »  et  que  la  demandercsse 
n'a  donc  pas  Ie  droit  dê  lui  réclamer  Ie  versement  de  fonds 
appelés  par  clie  ; 

Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  Ie  défendeur  base  ce  soutène- 
ment  sont  les  suivants  :  l'assemblée  générale  du  Comptoir 
Minier  Anversois,  tenue  Ie  21  décembre  1901,  n'a  pas  seulement 
décidé  que  la  dénomination  de  la  société  serait  désormais  celle 
de  «  Comptoir  Minier  et  Commercial  »,  el  Ie  a  aussi  changé 
l'übjet  essenticl  de  la  sociélé,  en  étendant  celui-ci  a  töus  les 
produits  métallurgiques  et  industriels.  et  elle  a  lésé  les  droits 
acquis  aux  actionnaires,  en  augmentant  Ie  capilal  social,  ce  qui 
diminue  éveniuellement  les  dividendes.  et  en  supprimant  les 
actions  de  jouissance  attachées  a  la  possession  des  actions  de 
capital  ; 


\ 
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Attendu   que  ces  faits,  qui  pourraient  donner  au  défendeur 

iJ^e  acticn  en  annulation  des  décisions  prises,  en  violation  de 

J'^rt   5g  de  (a  loi  sur  les   sociétés,   par   Je    «  Compioir  Minier 

Anversois  »,  ne  sauraient  avoir  eu  pour  effet  d'anéantir  eet  être 

morai^    et    d'en   créer  un  nouveau,  sous  la  dénomination  de 

ff  Comptoir  Minier  et  Commercial  »  ; 

A*^eiidu  que  les  appels  de  fonds  de  40  0/0  du  capital  avant  Ie 

lO  taai    1906,  et  de  35  0/0  du  capital  avant  Ie  10  juin  1906  ont 

éxé  décidés  par  Ie  conseil  d'administration  de  la  société  deman- 

deresse    et   düment  portés  a  la  connaissance  du  défendeur,  par 

applicaiion  de  Tart.  8  des  siatuis ; 

Altendii  qu*il  n'existe  donc  aucun  motif  pcrmettant  au  défen- 
deur de  refuser  les  versements  en  queslion  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  Tart.  1846  du  Code  civ  ,  Ie  défemieur 
doiten  ouire  a  la  demanderesse  les  intérêis  sur  ces  sommes, 
depuis  les  termes  fixés  pour  les  versements,  soit  fr  548.48,  a  la 
datede  rajournement ; 

Par  ces  motifs, 

^^  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  a  la  demande- 
resse fr.  1 5,5^8  48,  du  chef  d*appels  de  fonds,  plus  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens. 

^««  Jö  april  jpo8.  —  3e  Cu.  —  MM.  ENGELS,  WaUTERS  et 

Van  Hoof  juges,  ayou,  .grefficr.  —  PI.  M*'^  L.  Franck 
^t  E.  Roost. 


'^^FRÈTeIMENT.  —  BATEAU.-^SÉJOUR  ET  VOYAGE.  — 
^^JPPRESSION   DU  VOYAGE.  —    INDEMNITÉ. 

^^^tier  affrêté'poxir  séjouv  et  voyage  a  droit  a 
^  ^^paration  du  préjudice  subi  par  la  suppression 
^"  ^<>yage 


i^AT 
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Vu  la  citalion  du  29  octobre  1907  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  du  demandeur  avait  été  affrèté  par  les 
défendeurs  pour  séjour  (a  fr.  14  par  jour  dans  les  bassins^  et 
voyage  a  Haubourdin  au  prix  du  jour  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  du  demandeur  a  été  chargé  Ie  1 2  sep- 
tembre ;  qu'il  resta  dans  les  bassins  jusqu*au  28  octobre  jour 
oü  il  fut  décharge  ; 

A   —  Séjour  (sans  intérêt)  ; 

B.  —  Voyage  : 

Attendu  que  Ie  bateau  du  demandeur  ayant  été  affrèté  pour 
séjour  et  voyage,  les  défendeurs  n'avaient  pas  Ie  droit  de  priver 
Ie  batelier  du  benefice  que  Ie  voyage  devait  lui  procurer ; 

Attendu  que  Tobligation  assumée  est  coiKfue  en  termes  clairs, 
non  ^sujets  a  discussion,  qu'elle  comprend  un  séjour  et  un 
voyage ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  point  la  une  obligation  divisible  alterna- 
tive  OU  facultative,  les  défendeurs  pouvant  choisir  Ie  séjour  et  Ie 
vovage  OU  l'un  des  deux,  mais  une  obligation  pure  et  simple 
comportant  un  séjour  et  un  voyage ; 

Attendu  qu'une  iiiterprétation  contraire  heurtcrait  non  seule- 
ment  les  termes  mais  l'économie  de  la  convention  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  droit  a  être  indemnisé  du  préju- 
dice  qu'il  a  souffert  en  ne  faisant'pas  Ie  transport  stipulé  ; 

Que  celui-ci  consiste,  dans  Ie  benefice  que  lui  aurait  laissé  Ie 
fret  «  au  prix  du  jour  »,  c*est-a  dire  fin  octobre  1907; 

Attendu  qu*un  arbitMe  rapporteur  pourra  renseigner  Ie  tri- 
bunal  sur  ce  montant. 

Du  avril  igo8  —  i^e  CH.  --  MM.  ENGELS,  VAN  HeMEL- 
RYCK    et    BOSSYNS,    juges,     DE    CHENTINiNES,    greflSer.    — 

PI.  Mes  zech  et  I.  Van    Doosselaere. 
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^C/^TÉ  EN  COMMANDITE  SIMPLF.  --  LIQUIHATION. 
"^  PAPTAGE  DES  APPORTS  DU  COMMANDITAIRE  ET 
^V  COMMANDITÉ. 

^'  ^orr2  7nanditaire  a  Ie  droit  de  reiirer  de  l'actif  de 

^^  sodété  dissouie  et  tnise  en  liquidation  les  fonds 

^^r^^^  par  lui  et  ce  avant  tout  par  lage 

^^  co  9^^  manditL\  qui  na  fait  qu'vn  appovt  d' industrie, 

'^^    f^^s  droit  a  faire  évaluer  son  industrie  pour  ia 

^^^^Jtxon  du  capital  social  en  vue  du  partage.  Il 

repr-^nd  son  industrie  a  la  dissolution  sociale, 

(HERREMANS  CONTRE  QUAEYHAEGE) 
JUGEMENT.  {l, 

Vu   l^a.    citation  en  date  du  22  aoüt  1907  ; 

l' Altendu  que  les   parties   sont    d'accord  pour  que  Ie 

iriburxc^l  désigne  en  qualité  d'arbitrc  rapporteur  un  comptable 
qui  set-^^  chargé  de  vérifier  et  de  dresser  les  comptes  de  liquida- 
tion d^    la  société  en  commandite  simple  ayant  existé  entre  elles  ; 

^*- Attendu  que  les  parties  sont  en  discussion  sur  les  bases 

daprès  lesquelles  les  comptes  devronl  être  établis,  ledcmandeur 
souteinaut  qu'ii-a  droit  de  reprendre  sa  mise  avant  tont  partage 
et  Ie  citif^j^j^^Qj.  piétendanl  que  la  masse  a  parlager,  comprenant 
la  cororxi^njije^  ^Qjt  être  partagée  dans  la  proportion  prévue  au 
pacte  social  pour  les  perles  et  bénétices  et  prétendant  en  outre 
que  son  apport  doit  être  évalué  ; 

^"  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Ie  i""  décembre 

^^^^^,  .  ^  parties  contractèrent  pour  une  durée  de  5  années  une 
socv^te  et\  commandite  simple  ;  que  Ie  demandeur  s'obligeait  a 

verser     virie  commandite  de  fr   6o,ofio  et   intervenait   dans   les 

per  es  et    les  bénéfices  pour  40  o 'o  ;  que  Ie  défendeur  s'obligeait 

a  apport^j.  son  industrie  clientèle,  connaissances,  marchandises 

dpaaut        jiigement  recoimait  qu'il  est  en  opposition  avec  la  majorité 
ae  »ttT.eYn-s  et  de  la  jurisprudeiice.    • 
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et  argent  coraptant)  et  intervenait  dans  les  pertes  et  bénéfices  a 
concurrence  de  60  0/0  ; 

Attendu  que  la  société  fut  dissoute  de  commun  accord  Ie  i^ 
décembre  1906  ; 

B  —  Apport  du  demandeur  : 

Attendu  que  la  question  a  trancher  est  celle  que  tres  claire- 
ment  Nyssens  et  Corbiau  ont  posé-^  au  n^  179  du  t.I«  du  Traite 
des  Sociétés  Commerciales  •  On  a  soutenu,  disent-ils,  qu'en 
entrant  dans  la  société,  les  associés  cedent  la  propriété  de  Jeur 
mise  en  fonds  commun,  lequel  forme  ainsi  une  masse  qui  au 
jour  de  la  dissolution  devra  êire  en  son  entier  partagée  enire  les 
intéresses  dans  les  proportions  fixées  au  contrat  pour  Ie  partage 
des  gains  et  des  pertes  ;  celte  proporlion  présiderait  donc  non 
seulement  a  la  répariition  des  bénétices  ou  des  pertes,  c*est-a- 
dire  de  cc  qui  aurait  augmenté  ou  diminué  Ie  capita!,  mais 
même  au  partage  de  celui-ci  ;  les  associés  lors  de  la  dissolution 
ne  prélèveraient  pas  leur  mise   ils  se  les  partageraient ; 

Attendu  que  les  iaiuteurs  et  la  jurisprudence  sont  divisés  ;  que 
la  majorité  cependant  décide  que  les  apports  deviennent  une 
masse  commune  et  que  dans  Ie  partage  a  la  dissolution  de  la 
société.  il  faut  appliquer  Ie  principe  de  la  proportionalité  a  toule 
cette  masse  donc  aussi  bien  aux  mises  même  si  elles  sont 
inégales,  qu'aux  bénéfices  ou  aux  pertes  ; 

Mais  attendu  que  Ie  principe  en  matière  de  partage  est  que 
les  co-partageants  prennent  dans  Ie  fonds  commun  une  part 
adequate  a<:elle  qu'ils  y  ont  apportée  ; 

Attendu  que  si  les  parties  ont  déterminé  la  proportion  dans 
laquelle  elles  interviendront  dans  les  gains  et  dans  les  pertes, 
donc  dans  ce  qui  augmtnte  ou  diminue  Ie  capital  commun,  on 
ne  peut  pas  conclure  de  la  qu'en  stipulant  cette  proportion  pour 
les  modifications  que  subirait  Ie  capital,  elles  Tappliqueraient  au 
capital  lui-même  ; 

Attendu  que  Ie  principe  rappelé  ci-dessus  ne  saurait  être 
renversé  par  cette  conclusion  illogii-ue,  car  si  les  parties  sti- 
pulent  un  partage  propoi  tionnel  de  ce  qui  aura  augmenté  ou 
diminué  Ie  capital,  il  parait  plus  naturel,  plus  logique  d'ad- 
mettre  qu'elles  ont  exclu  ce  capital  de  la  proportionalité  et  dés 
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lor's  il  irtut  appliquer   la   règle  générale  admise   en  matière  de 

^ft<^n<lu  que  dans  Tespèce  actuelle,  étant  admis  que  la  société 
sold^  ^-grk  benefice,  il  faut  séparer  les  bénéfices  du  capital  :  appli- 
quer  €i.  u  x  bénéfices  la  répartition  siipulée  et  partager  Ie  capital 
d'apr"ès.     la  mise  de  chacune  des  parties  ; 

Att:^'r-idu  en  eifet  qu'en  appliquant  au  capital  Ia  répartition 
prev^j.^  pQur  1^3  pertes  et  les  bénéfices,  il  pourrait  se  faire 
qual<z>x-s  même  qu*il  y  aurait  bénéfices  en  fin  de  compte,  Ie 
dem«i.x^<zleur,  ne  touchant  que  400/0,  se  retirerait  de  la  société 
avec  p^c^rles,  en  ce  sensqu'il  ne  retirerait  pas  rintcgralité  de  sa 
ïï^^se^-»  <zt  qui  n*a  certainement  pas  été  l'intention  des  parlics 
contr^^^taj^fgs  (ouv.  cité  n^  182  in  fine)  ; 

^^^^^  ndu  que  Ie  demandeur  a  donc  droit  de  retirer  de  Tactif  de 

la  so<^i^^^  avant  tout  partage,  les  fonds  qu'il  y  a  versés,  déduc- 

tion        riaite     de  ce  qu'il  a  touche,   soit,    en  admettant  gratuite- 

"'^^^       Ie  chiffre  fixé  par  lui  au  sujet  duqucl  Tarbitre  rapporteur 

^^^    ^   donner  son  avis)  la  somme  de  fr    14,885. 33  ; 

Altendu  que  la  seconde  question  a  trancher  est  celle  de 

'^ïir   si,  dans  la   fixation  du  capital  social,  il  faut  faire  figurer 

^l^<=^rt  du  défendeur,  lequel  était  un  apport  d'inJustrie,  qui  n'a 

^tL<iévalué;   s'il  faut  Tévaluer  et  a  quelle  somme  ; 


^^ndu  qu'il  est  constant  en  fait  que   si    Ie   défendeur  s'était 


^^^^é  a  apporter  ^tfne  kalanditie.  kennissen  en  betrekkingen^ 


.        ^^-^^tingen^  kmpwaren  en  beschikbare  gelden^  il  n'a   cepen- 

^     "K'ersé  dans  Ia  société  ni  installation,   ni  marchandises,  ni 

^^^^"^t ;  il  a  loué  ses  hangars  a  la  société,  le3  a  vendus  sans  lui 

.  ^     "^^^xser  Ie  produrt ;    il  s'est  donc  borné  a  faire  un   apport   en 

^^  •^^trie ; 


t     ^     -  trendu  que  Ic  défendeur  pretend  que  eet  apport  a  été  fait  en 
ft  *^^  propriété  et  pas  seulement  en  jouissance,  qu'il  doit  donc 

^  capitaiisé   et  qu'il   représente   un    capita),   un   apport   de 

^  <S,ooo  ; 
,.  -"^  "*"  tendu  qu'^il  est  irrelevant  de  rechercher  si,  en  droit,  l'apport 
^^ustrie   doit    être    considéré    comme   un  apport  en  pleine 

X^riété,  ou  comme  un  apport  en  jouissance  ; 
'^^ttendu, -en  effet,  que  Ie  défendeur  a    lui-même  déterminé  la 
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nature  de  son  apport  puisque  la  société  n'en  a  eu  que  Ia  jouis- 
sance,  Ie  défendéur  ayant  repris  a  la  dissolution  de  la  société  les 
choses  matérielles  qu*il  y  avait  apportées  et  reprenant  entière- 
ment  son  travail,  ses  cohnaissances,  son  aciivité  telles  qu'iis  les 
avaient  apportées  a  la  société,  peut-être  mêrae  augmentées  ; 

Attendii  que  Ie  défendéur  ne  peut  pas  lirer  argument  de 
Tart.  i853  du  Code  civij  puisque  eet  article  visc  les  bénéfices 
OU  les  pertes  et  non  pas  Ic  capita!  social,  et  se  rapporte  au  cas 
oü  la  répartition  i/a  pas  été  prévue  ; 

Attendu  enfin  qu'en  admettant  Ie  cas  oü  la  société  solde  en 
bénéfices  peu  importants  et  en  aJmettant  les  deux  j^ystèmes 
plaidés  par  Ie  défendéur,  d'une  part  partage  du  fonds  commun 
d'après  la  répartition  stipulée  pour  les  izains  et  les  pertes.  et 
d'autre  part  capitalisation  et  évaluation  de  son  apport  en  indus- 
trie on  arrive  en  pratique  a  une  conclusion  irréalisable,  ou  tout 
au  moins  a  accorder  au  défendéur  des  bénéfices  qui  seront  en 
majeure  parlie  constitués  avec  la  mise  du  demandeur  qui  sera 
infailliblemont  en  perte  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  pour  leS  parties  sous  Ie  benefice  des 
considérations  qui  precedent,  désigne  M.  Van  Landeghem, 
expert  comptable  et  courtier  en  bois,  rue  Milis,  E/V.,  en 
qualité  d'arbitre  rapporteur 

Du  lóavril  igoS  —  \'^  CH.  —  MM.  ENGELS,  VAN  HExMEL- 
RYCK  et  BOSSYNS   juges,   DeCHENTINNES,  greffier. '  —    Plaid. 

M«  Van  i.ladel  et  Lebon 


VENTE.   —    VENTE   CIF.    —    NON    CONFORMITÉ  DE  LA 
MARCHANDISE.     —    DOIT    DE    RECLxMER. 

La  vente  cif  na  pas  pour  effet  de  priller  lacheteur  du 
droit  de  rédamer  contre  la  qualité  de  la  marchan- 
dise  si  celle  ei  nest  pas  conforme  aux  conditions 

conevnues. 
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(david  contre  vernon  et  a^) 

JUGEMENT. 

'^  Ia  citation  du  17  février  1908  ; 
-^^^endu  que  Ie  demandeur  se  plaint  de  la  qualité  de  20  tonnes 
.    ^^(tfTrG  lui  vendues  par  ks  défendeurs  et  demande  la  résiJia- 
c/e     cette  vente  avec  payement   de   dommages-intérêts  et 
^^^'■fiirionduprix; 

^'^enci\i  que  les   défendeurs   plaidcnt  que  Taction  est    non 
^^a  l3ic^  parce  que  la  marchandise  a  été  recue,  agréée,  payéeet 
H  ^  h    <zi<jrmandeur  en  a  disposé  ; 

^fte  1-^  <2i  u  que  'a  venle  portalt  sur  20  tonnes  1 19  en  vrac  et  i  en 
sacs  s<i>v:jg',g  \^q\\q  seconde  cif  Anvers  pavement  contre  docu- 
ments     > 

Atte  r^  crlu  qu*a  Tarrivée  de  la  marchandise  Ie  demandeur  refusa 
de  pay^x-  contre  document  disant  que  la  marchandise  devait  être 
f  rcccf^xii^nnée  »    par  son  mandataire  a  Anvers  ; 

^^^^■"^cJu'que  ce  dernier  leva  les  documents,  requt  la  mar- 
chand  X  s.^^  j^  paya,  la  fit  mettre  sur  wagon  et  l'expédia  a 
MoUb.^i^^^,  ^  i'ysine  du  demandeur  ; 

^*  ^'^cJu  qu'aussitót  que  la  marchandise  arriva  a  Moustier  Ie 
demaT><j^^^^  la  refusa  comme  n'étant  pas  de  la  qualité  convenue, 
c'est-^_^lj.g  j^gij^  seconde  ; 

^  ï^  du  que  sur  Tordre  des  défendeurs  des  échantillons  furent 
preiev  \^^  ^  Moustier  par  Ie  consul  d'Italic  a  Namur  ; 

Sur  ce  : 

^  ^^^"^iiu  qu'il  est  évident  que  la  vente  cif  et  Ie  paiement 
con  ^i  ^documents  qui  en  est  la  conséquence,  ne  peut  pas  avoir 
poU  ^fïet  de  priver  Tacheteur  de  son  droit  de  réclamer  contre  la 
^^^  t^  ^  ^e  la  marchandise  si  celle-ci  n'est  pas  contorme  a  ce  qui 
a  ^^      ^^nvenu  ; 

^  ^^tidu  que  Tacheteur  se  trouvera,   dans  les  ventes  de  ce 

g^^   ^■»    devant  une  preuve  plus  difiiciltï,   puisqu'il  devra  élablir 

qO^    c'^st  gy  départ  de  la  marchandise  du  paj^s   d'outre-mer 

qO     ia  marchandise  ne  répondait  pas  aux  conditions  de  vente  ; 


i 
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Attendu  que  la  prise  de  réception  par  Ie  mandaUire  du 
demandeur  ne  peut  pas  valoir  comme  agréation^  sauf  en  ce  qui 
concerne  Ie  conditionnement  cxtériL-ur  de  la  marchandise  puïs 
que  ce  mandata*re  commissioiirtaire  expediteur  n'avait  ni 
qualité  ni  compétence  pour  juger  la  qiialité  de  la  marchandise 
et  pour  décider  si  eile  était  conforme  aux  stipuïalions  de  la 
vente  ; 

Attendu  que  les  défendcuis  auraient  eu  peuuêtrc  Ie  droit 
d'exiger  Texamen  de  la  marchandise  a  Anvers,  mals  il  est  certain 
qu'ils  y  ont  renonce  en  agissant  comme  ïh  Ton!  fait  et  en  faisani 
prélever  des  échaniiilons  Ie  surplus  sans  inrérét) 

Du  25  avril  igo8  -  4^  CH,  —  MM  CüRTY.  NiElWLAND 
et  DELESCLUZE,  juges  ;  DECHENTINNES     greffier.  —    PL  M^ 

Valerius  et  Varlez. 


RESPONSABILITE     —      PHOTOCnAPHIE     —    ABSENCE 
DAUTORlSATIüN. 

La  reproduciion  de  la  pholographie  de  per  sounes 
saus  rautorisation  de  celles  a  ei  f  usage  de  celte 
reproductiou  dans  uu  bui  Je  reclame  comiuetciale 
constituent  des  actes  dommageables  tombant  sous 
lapplication  de  lart  i3^2  du  code  ctvil. 

(EPOUX   SCHULD   CONTRE   MOONS-BI  T^LEN).. 
JUGEMENT, 

Vu  la  citation  du  25  novembre  1907  tendante  au  paye- 
ment  de  la  somme  de  francs  5o  000  a  litre  de  dommages- 
interets  et  tendant  a  ce  que  les  demandeurs  soient  aulorises  h 
publier  ce  jugement  dans  deux  journaux  de  kur  choix  aux  frais 
du  défendeur  ; 

Attendu  que  Taction  se  base  sor  ce  que  sans  auiorisalion  Ie 
détendeur,  louageur  de  voitures,  a  fait  repioduirc  sur  cartes 
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poslales,  en  guise  de  reclames,  la  pholographie  que  les  deman- 
deurs  ont  fait  faire  Ie  jour  de  leur  mariage,  les  représentant 
a  la  descente  de  voiture  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  décline  la  compétencc  du  tribunal 
de  commerce  en  se  fonflant  sur  1'article  36  de  la  loi  du  S2  mars 
1886  sur  les  droits  d'auteur  ; 

Mais  attendu  que  les  demandeurs  basent  leur  aciion  sur  un 
acte  qu'ils  disent  dommageable  accompli  par  Ie  défendeur  dans 
1'exercice  de  son  commerce,  et  en  vue  de  celui-ci,  basent  donc 
leur  action  sur  l'article  1 382  du  code  civil  et  non  sur  Tarticle 
20  de  la  loi  précitée  ; 

Attendu  que  les  actes  des  commer^ants  sont  réputés  commer- 
ciaux  par  la  loi  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  plaide  en  second  lieu  que  Taction 
est  non  recevable  parce  que  la  liberté  de  photographier  et  de 
publier  les  photographies  prises  serait  absolue  et  qu'en  usant  de 
cette  liberté,  il  n'aurait  pas  outrepassé  son  droit,  et  n'aurait  en 
tous  cas  agi  ni  par  dol  ni  par  mauvaise  foi ; 

Mais  attendu  que  telle  n'est  pas  la  question  que  soulève  Ie 
proces  ; 

Attendu  que  la  question  a  trancher  est  celle  de  savoir  si  Ie 
défendeur  peut  faire  servir  une  photographie  représentant  les 
demandeurs  a  un  système  de  reclame  et  de  publicité,  et  non 
celle  de  rechercher  si  Ie  défendeur  avait  Ie  droit  de  reproduire 
cette  photographie,  qu'au  surplus  il  n'avait  pas  prise  lui-mêmc; 
que  c'est  donc  l'usage  ou  Tabus  qui  a  été  fait  de  cette  photogra- 
phie qui  est  en  discussion,  et  qu'a  eet  égard,  en  admettant  la 
Hberté  absolue  dont  se  prévaut  ie  défendeur  il  est  incontestable 
que  ses  droits  sont  pourtant  iimités  par  ceux  des  autres  ; 

Attendu  que  Ie  dol  ou  ia  mauvaise  foi  ne  peut  intervenir  que 
pour  influencer  Ie  quantum  du  dommage,  mais  non  ie  principe 
de  celui-ci ; 

Attendu  que  l'absence  de  mise  en  demeure  soulevée  par  Ie 
défendeur  est  sans  relevance  aucune  puisque  j'on  se  trouve  en 
matière  de-délit  ou  quasi-délit  ; 

Attendu,  quant  au  fond,  que  Ie  défendeur  plaide  qu'il  avait 
obtenu  l'autorisation  de  Tépouse  Schuld  ; 

1  *  p.  1908.  20 
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Attendu  que  ce  fait  est  dénié  et  que  la  preuvc  n*en  est  .pas 
rapportée ; 

Attendu  que  Ie  fait  incriminé  conslituc  une  cause  de  dom- 
mage  d'un  ordre  plutot  moral  que  matériel ; 

Attendu  qu'en  tenant  comptedes  divefs  éléments  de  la  cause 
et  sans  devoir  recourir  a  plus  ample  instruction.sur  Ie  pointde 
savoir  dans  quelles  limites  les  cartes  postales  ont  été  distribuées 
dans  Ie  public,  Fallocatioii  de  la  somme  ci-après  constituera 
une  répaiation  suffisante  du  dommage  qu'ont  pu  subir  les 
dcmandeurs. 

Par  CCS  motifs  : 

Lc  tribunal  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires 
se  déclare  competent,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  deux  cent  cinquante  francs  a  titre  de 
dommages-intérêts  avec  les  interets  judiciaires  ;  déboute  les 
demandeurs  du  surplus  de  leur  action,  condamne  Ie  défendeur 
aux  frais. 

Du  25  avril  igo8.  —  4»  Ch.  —  MM.  CORTY,  SCHMID  et 
Vanden  ABEeLE,  juges  ;  Dechentinnes,  greffier.  —  M« 
FlERENS  et  GUNZBOURG. 


AFFRÈTEMENT.  —  DESPATCH  MONEY.  —  CALCUL  PAR 

HEURE. 

Le  despatch  money  convenii  pour  any  time  savcd  se 
compte  non  par  jour  mats  par  heure. 

(CAPITAINE  BOGERS  CONTRE  SOCIÉTÉ  COLONIALE 
ANVERSOISE) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*avenir  assignation  du  28  février  1908  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  notamment  le  jugement  pro- 
duit  en  extrait  enregistré  rendu  par  le  tribunal  de  céans  le  7 
janvier  1908  ; 
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Attendu  que  Taction  ne  tend  plus  qu'au  paycnent  de 
fr.  480.70  dont  Ie  demandeui  pretend  avoir  été  débité  a  tort  par 
Ia  défenderesse  pour  despatch  vwney ; 

At  tend  u  qu'il  a  étc  décidè  par  Ie  jugcment  susvisé  que  Ie 
despiiich  money  ctait  du  pjur  tont  temps  gagné  excepté  les 
diraanches  et  jours  de  fête  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  plaide  a  présent  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  tenir  compte  des  fractions  de  jour  gagnces  ; 

Attcndu  que  les  conventions  disent :  Ofi^ncrs  io  pay  despatch 
money  at  the  ratc  of  £  12  per  day  for  any  time  saved  in 
hading  and  £  10  per  day  in  dhcharging  ; 

AUendu  que  les  termes  any  time  saved  sont  clairs  et  demon - 
trent  Tintention  des  parties  de  cnmpter  Ie  temps  gagné  non  par 
jour  mais  par  heure  ; 

Quil  est  vrai  que  Ie  taux  du  despjtch  money  est  fixé  par  jour, 
maïs  que  cette  circonstancc  n'empêche  pas  de  calculer  par  heure 
en  leiiant  €  tempte  de  ce  taux. 

BiAymii  igiS.  —  ^^  CH.  —  MM.  NiEBERDING,  VAN 
Hemeï.RYCK  et  Meeus,  juges.  Debuck,  greffier.  —  Plaid. 
Mw  Emile  Roost  et  Yöeux.  * 


EFFETS  DK  COMMERCe  —  TRAITE  ACCEPTEE.  — 
CITATION  AVANT  LÉCHÉANCE.  —  DEUXIÈME  CITA- 
TION  APRÈS  L'ÉCHÉANCE.  —  CONSÉQ.UENCES  SUR 
LA  RECEVABÏUTÊ,  les  FRAIS  ET  LES  INTERETS. 

Ze  por  leur  dune  Iraite  acceptée  proiestée,  qui  a  re- 
clame Ie  payemenl  par  une  citation  antérieure  d 
fechéance,  est  recevabie  d  rcclamer  ce  payement 
par  late  seconde  citation  postérieure  d  Nchéance. 

Il  ny  a  pas  de  iiiispendance  entre  ces  deux  causes 
introduiies  devani  Ie  même  tribunaL 

Mais  toiis  les  frais  antérieurs  d  l'échéance  de  la  traite 
sont  pour  compte   du  porteur   et  celui-ci  na  pas 


—  3oo  — 

droit   aux  interets   a  partir  du  prolêt  dressé  irré- 
gulièrement . 

(DAVID  MEYER  CONTRE  MEESSEN) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  du  8  février  1908  portant  avenir  et  pour  autant 
que  de  besoin  •  assignation  nouvelle  en  payemen*"  de  fr. 
23,229.70  montant  avec  frais  de  protèts  et  interets  raoratoires 
sur  deux  acceptations  du  delend  ur  a  l'échéance  du  3i  juillet 
1907,  tout  au  moins  en  payement  de  fr.  25, 000  import  des  dites 
traites  impayées  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soulève  un  moyen  de  procédure 
sous  la  forme  du  dileinne  suivaht :  ou  bien  l'exploit  du  8  février 
1908  continue  Tinstance  introduite  par  citation  du  8  octobre 
1907,  et  dans  cettc  instancc  a  été  ordonné  un  serment  décisoire 
qui  jusqu^ores  n'a  été  ni  prèté  ni  refusé  —  ou  bien  Texploit 
formule  une  instance  différente  qui-  est  non  recevablc  pour 
litispendance :  ^ 

Attendu  que  cette  dcrnière  argumentation  manque  de  base, 
car  la  litispendance  ne  peut  exister  que  dans  des  tribunaux  diffé- 
rents. Si  deux  instances  ayant  Ie  mème  objet  s'agitent  devant 
une  mème  juridiction.  il  ne  peut  s'agir  que  de  les  joindre  pour 
que  Ie  tribunal  y  statue  par  une  seule  décision  ; 

Attendu  que  la  demande  poursuivie  acluellement  Test  tout  a 
la  fois  comme  suite  a  l'aciion  introduite  par  ajournement  du 
8  octobre,  et  en  tant  que  de  besoin  comme  demande  nouveUe  ; 

Attendu  que  si  on  la  considère  au  premier  de  ces  points  de 
vae,  il  est  exact  que  Ie  serment  autorisé  par  Ie  tribunal  n'a  pas 
été  poursuivi  ;  que  dans  eet  état  la  preuve  de  Texigibilité  de  la 
créance,  mise  en  question  précédemment,  n'est  pas  faite  et  que 
la  demande  reportée  au  jour  de  l'exploit  introductif  ne  peut  être 
accueillie  en  eet  état  ; 

En  vain  les  demandeurs  soutiennent-ils,  dans  eet  ordre  d'idées, 
que  Ie  serment  sur  l'exigibilité  de  la  dette  a  la  date  de  Tintro- 
duction  de  la  cause  serait  devenu  sansinlérèt,  puisque  réchéancc 
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reconnue  par  Ic  défendeur  est  arrivcc;  car  toutc  décision  de 
justice  rétroagit  au  jour  do  1'intenteinent  de  Taction.  et  au  sur- 
plus les  frais  de  protêt,  inducm:nt  faits  dans  cc  cas  et  les  interets 
qui  sont  Ja  conséquenc  *  du  protèt  ne  seraient  pas  dus  mème 
actuellement  dans  eet  ordre  d'idécs  ; 

Attendu  au  contraire  que  si  on  prend  la  demande  comme 
instance  nouvelle,  on  y  trouve  tous  les  clements  d'une  procé- 
dure autonome  valable,  puisqu'cllcest  introduitc  aux  termes  de 
l'ar*.  413  du  Code  de  proc.  civ.  par  un  cxploit  d'ajournement ; 
que  ce  qui  vient  d'ètre  dil  démontre  que  Ie  tribunal  statuera  en 
raême  temps  et  pour  autant  qu'il  est  nécessaire  sur  Tinstance 
précédemment  poursuivie  et  qu'il  n'y  a  dès  lors  aucune  objec- 
tion de  forme  susceptrble  d'cmpêcher  une  décision  actuclle  ; 

Attendu  au  fond,  que  sous  eet  aspect,  il  ne  peut,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  êtrc  alloué  ni  frais  de  protêts  ni  interets 
nioratoires  ; 

Mais  que  l'existejce  des  acceptations  litigieuses  entre  les 
niains  des  demandeurs  est  constante  ;  qu*ils  en  iont  juridique- 
n^ent  les  tiers  porteurs  et  n'ont  pas  a  discuter  la  relation  de 
"ébiteura  créancicr  entre  tireur  et  tirc  ; 

Attendu    que    Ie  défendeur  avant  précédemment  conclu   au 

Qroit  de  voir  rcnouvelcr  les  ctfets  pendant  un  an  et  demi  a  partir 

au  iTaoüt  190Ó,  cette  conclusioii  renferme  implicitemcnt  Taveu 

l^diciaivc  de   débition    a    compter    du    i""  février    1908;    qu'il 

^porte  peu  que  matériellemeni  les  traites  n'aient  pas  été  renou- 

^c'ees  depuis  Ie  3i  juillet   dernier   les    renouvcUements  ne  pou- 

^^  ^éccssairement  se  faire  qu'au  profit  des  bcnéticiaires  alors 

t'e/s,    et  (lans  1'espéce  au  profit  des  demandeurs  ; 

esf  pour  Ie  principal  des  acceptations  litigieuses  la  demande 

^^^nc  fondée;    - 

Par  ces  motifs, 
^  *  i'ibunal,  écartant  toutes  fins   plus  ainples  ou  contraires, 


j        ^*~ï^ne  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  fr.  25, 000  pour 
1908  et  les  dépens  depui 


*^3.ites,  les  interets  iuJiciaires  sur  ce  montant   a  partir  du 


g  r.     *^^"3.ites,  les  interets  juJiciaires  sur  ce  montant   a  part 
-.  ^'^^r  1908  et  les  dépens  depuis  la  mème  date. 
**  S>  mai  ipoS.  —  2^  Ch.    —   MM.  FoRGE,  Van  Santkn 


\ 
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et  VrancKKN,   juges,   DykmanS,   grcffier.    —    PI.    M"  VAN 

Scharen  et  Jos  Jacobs. 


VENTE   -KXPÉDITION   D'ünÊ  QUAN TITÉ  Pl.US  KORTE. 

—  ERREUR  SIGNALÉE  PAR  LE  VENDEUR.—  OPTION 
'   POUR  LEXCÉDENT.  —   DÉCHARGEMENT  DU  WAGON 

PAR  LACHETEUR.  —    EMMAGASINAGE  PAR  L  ACHE 

TEUR. 

Lorsque  Ie  v/ndeur  expediteur  dutte  marchandise 
signale  dès  fabord  a  son  acheteur  destinataire 
fexpédiiiou,  par  erreur,  dune  quantité plus  cousi- 
dérable  que  celle  convenue,  et  demande  de  retour- 
fier  la  marchandise  laissee  sur  Ie  wagon  pour  Ie 
cas  oü  Cacheteur  ne  désirerait  pas  en  prendre 
livraison,  il  y  a  lieu  de  considérer  que  f  acheteur^ 
qui  décharge  Ie  wagon  et  camionne  la  marchan- 
dise chei  lui,  opte  pour  tachat  de  fexcédent  aux 
mêmes  conditions  que  la  partie  primitipement 
achetée, 

(WOLTER  CONTRE  MEURICE) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  19  fcvrier  1908  tendant  au  payement  de 
fr.  3,101.40  pour  fourniture  de  marchandise  ; 

Atlendu  que  jusqu'a  concurrence  de  184  planches  Tachat  est 
reconnu  ;  mais  qu'il  est  contesté  pour  Ie  surplus  et  que  Ie 
défendeur  reclame,  de  plus,  reconvenlionnellementle  rerabourse- 
ment  des  faux  frais  résultés  d'un  envoi  trop  fort,  prétendant 
d'ailleurs  ne  devoir  payer  ce  qu*il  a  acheté  qu'a  quatre  mois  du 
triage  qui  sera  fait  des  bois  ; 

Attendu  que  Texpédition  d'une  quantité  plus  considérable  que 
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celle  convenue  a  été  signalée  dès  Tabord  au  défendeur  comme 
étant  Ie  résultat  d'une  crreiir ;  que  eet  avis  était  accompagné  de 
lamenlion:  «  Si  vous  ne  désiriez  pas  prendre  livraison  du 
surplus,  je  vous  prie  de  1  •  laisser  sur  Ie  wagon  el  Ie  retourner 
avec  la  présente  lettre  de  voiture  »  ; 

Attendu  que  la  marchandise  ainsi  expédiée  en  trop  se  trouvait  , 
donc  dans  la  situation  juridique  dun  objet  formant  raccessoire 
d*unc  marchandise  vendue  et  soumis  a  une  option  d'achat  aux 
raèmes  conditions  que  la  partie  déja  achetée  ;  que  pour  Ie  cas 
oü  Ic  réceptionnaire  ne  léverait  pas  cctte  option,  la  voie  a  suivre, 
qui  ne  comportait  en  elle-même  ni  frais  ni  difficultés,  lui  éiait 
indiquée  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  dans  de  pareilles  situations  accorder 
au  réceptionnaire  que  Ie  droit  —  ou  bicn  de  refuser  strictement 
tout  l'envoi,  ou  bien  de  prendre  livraison  du  lot  acheté  et  de  se 
conformer  pour  Ie  reste  aux  iiïstructions  de  son  vendeur,  et  ce 
par  raison  du  caractère  accessoire  aux  relations  de  vente-achat 
existant  entre  parties  que  re  êtait  ie  Hen  de  droit  surgi  par 
rapport  k  la  quantité  non  achetée  ; 

Attendu  que  la  réexpédition  par  Ie  même  wagon  parait  n'avoir 
pu  se  faire,  fet  que  cel  te  clrconstance  fortuite  ne  peut  être 
irapütée  a  aucune  des  parties  ;  mais  qu'a  cólé  de  cela,  Ie  défen- 
deur a  décharge  toute  Ia  marchandise,  Ta  camionnée  chez  lui  et 
ne  JQstifie  pas  avoir  dans  un  temps  raisonnable  après  son 
arriyce,  ni  rempli  les  instructions  recues,  ni  demandé  des 
instructions  nouvelles  a  Texpéditeur,  ni  même  l'avoir  avisé  de 
ce  qui  se  produisait  ou  de  son  refus  de  lever  l'option  qui  était 
donnée ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  et  sans  tenir  compte  des 
échanges  de  vues  inutilement  tentés  après  cela  pour  arriver  a  un 
accord,  et  qui  viennent  partant  a  disparaïtre,  Ton  doit  admettre 
que  cette  attitude  ne  pjut  avoir  eu  d'autre  signification  que 
Tacquiescement  tacite  du  défendeur  a  la  levée  de  l'option 
d'achat  qui  l.ii  était  laissée  ;  qu'il  doit  donc  être  tenu  comme 
acheteur  pour  Ie  tout ; 

Attendu  en  effet  que  Tautorisalion  de  renvoyer  la  marchan- 
dise  encore    répétée   les    14   et    17  octobre  faisait    partie    des 
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poLirparlers  qui  n'ont  pas  abouti  et  ne  peut  dès  lors  être 
retenue  ; 

Attendu  que  Taugmentation  des  taux  frais  par  la  durce  des 
pourparlers  et  des  procédures  ultérieures  constitue  un  element 
accidentel  qui  retombera  a  la  charge  du  propriét'aire,  mais  nc 
^peut  influer  sur  la  décision  a  prcndie  ;  qu'en  püt-il  être  autre- 
ment  il  faudrait  dire  que  ces  frais  sont  pour  la  tres  grande  part 
dus  a  une  faute  du  défendeur  et  devraient  de  ce  chef  encore  être 
a  son  compte  ;  que  ce  point  de  ses  prétenlions  dolt  donc  être 
rejeté  également  ; 

Attendu  que  par  voie  de  conséquence  Téchéance  du  payement 
ne  pourrait  êire  reculée,  même  au  cas  ou  dans  la  réalilé  il  n'au- 
rait  pas  profité  jusqu'ici  des  bois  dont  il  élait  acquéreur  ; 

Attendu  que  sauf  ces  questions  de  principe  Ie  chiffre  de  Ia 
demande  n'est  pas  contesté  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,reietant  toutes  conclusions  contraires,  condamne 
Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  fr  3,101.40  pour  fourniture 
de  bois,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  g  mat  igo8.  —  2^  Ch.  —  MM  FORGE,  VaN  SaNTEN 
et  VranCKEN,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI.  M^s  Van 
DEN  Bosch  et  Stoop. 


USAGE     DAN  VERS.    —     ALLEGEMENT     EN     RADE.    — 
RÉPARTITION    PROPORTIONNELLE  DES  FRAIS 

L'usage  de  répartir  proporlionnelkment  entre  tous 
les  destinataires  les  frais  dallégement,  en  rade, 
dun  papeur,  qui  na  pu  obtenir  place  aux  quais 
de  l'Escaut  et  dont  la  calaison  ne  permet  pas  ren- 
tree immédiate  dans  les  bassins  dAnvers,  est  resté 
en  vigueur- 

Le  reglement  de  poh'ce  du  24  juillet  iSg2  et  les  voeux 
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émispar  les  sections  de  la  Chambre  de  commerce, 
nont  pas  supprimé eet  usage,  dont  lajurisprudence 
a  consiaté  Ie  maintien  depuis  j8g2, 

CAPITAINE  MAC  LACHLAN  CONTRE  DIVERS. 
PREMIÈRE  ESPÈCE 

Vu  la  citation  du  6  décembre  i9o7  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  déclare  renoncer  a  son  action  vis- 
a  vis  de  E.  Deckers  ei  0°,  Ralli  frèrcs  et  H  Kernkamp  qui  n^ont 
pas  comparu  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  ce  que  les  défendeurs  soient  con- 
damnés,  chacun  pour  leur  part  indiquée  a  la  citation,  au  paie- 
ment  de  la  somme  de  fr.  19,430.  45  que  Ie  capitaine  demandeur 
pretend  avoir  déboursés  pour  alléger  son  navire  en  rade.  afin  de 
luipermettre  Tentrée  dans  les  bassins,  lors  du  séjour  qu'il  fit  a 
Anvers,  en  septembre  1907  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  lorsque  Ie  steamer 
Culua  est  arrivé  au  port  d'Anvérs,  son  tirant  d'eau  ne  lui  per- 
mettait  paa  d'entrer  dans  les  bassins;  qu*il  fut  autorisé  a  accoster 
aux  quais  de  Ia  rade  pour  y  décharger  Ie  bétail  qu'il  avait  a 
bord,  mals  que  cette  opération  terminée  il  dut  se  mettre  a  l'an- 
cre  en  rade  d'Austruweel  ; 

Attendu  que  les  quais  du  fleuve  étant  tous  occupés  et  Ie  stea- 
nier  Culua  n  ayant  pu  y  obtenir  un  nou  vel  emplacement  tem- 
poraire,  pour  y  opérer  l'allégement  nécessaire  pour  entrer  dans 
les  bassins,  allégea  en  rade  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  demande  que  conformément  a  l'u- 
^3ge,  par  application  de  l'article  67  de  la  loi  maritime,  les  con- 
ventions  de  transport  ne  tranchant  pas  la  question.  que  les  frais 
nécessités  par  eet  allégement  soient  réparlis  entre  tous  les  récep- 
^lonnaires  de  la  cargaison  au  prorata  de  la  quantité  de  marchan- 
dises  qu'ils  ont  chacun  a  recevoir  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  plaident  : 

ï®  Que  lo  capitaine  a  recu  son  fret  sans  réserve  quant  aux 
"ais  d*allégement  el  que  dès  lors  sa  demande  est  non  recevable; 
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Attendu  que  ce  moyen  manque  de  base  en  fait  puisque  des 
réserves  ont  été  stipulées,  et  manque  de  base  en  droit,  puisque 
les  ^éfendeurs  n'indiquent  même  pas  en  vertu  de  quelle  disposi- 
tion  legale,  ou  en  vertu  de  quel  principe  Ie  paiement  du  fret  sans  j 

réserve  préjudicierait  aux  autres  droits  du  capitaine  ;  ^  ] 

Attendu  au  surplus  que  la  jurisprudence  en  a  toujours  décidé  j 

ainsi,  notamment  en  matière  de  surestaries,  frais  de  veille  etc;  ] 

2"  Que  l'us^ge  vanlé  par   ie  capitaine  n'existe  pas  ou  tout  au  j 

moins  n'existe  plus  depuis  Ie  reglement  de  police  du  24  juillet 
1892,  qui  déclare  qui  la  rade  d'Austruweel  fait  partie  du  port 
d'Anvers. 

Attendu  qn'en  ce  qui  concerne  l'existence  de  l'usage,  antérieu- 
rement  au  24  juillet  1892,  il  est  incontestable  que  les  décisions 
judiciaires  unanimes  depuis  plus  de  3o  ans  en  sont  une  preuve 
suffisante  ; 

Attendu,  quant  a  sa  suppression  depuis  1892,  que  la  jurispru- 
dence constate  au  contraire  Ie  maintien  de  T usage  malgré  cer- 
taines  décisions  prises  par  une  pnrtie  des  négociants  en  grains 
de  la  place  ; 

Attendu  que,  les  sections  d'une  Ghambre  de  commerce  sont 
incompétentes  pour  décider  ces  questions  d\isage,  celui-ci,  aux 
termes  de  la  loi  exigeant  d'autres  conditions  que  les  dcsirs  ou 
les  voeux  d'un  certain  nombre  de  négociants,  si  légitimes  qu'ils 
puissent  leur  paraitre  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  défendeurs  peuvent  d'autant  moins 
se  prévaloir  de  ces  décisions  que  Ie  Culuz  avait  a  bord  diffé- 
rentes  sortes  de  marchandises  et  que  pour  alléger  il  a  principa- 
lement  débarqué  des  balies  de  coton  ; 

Attendu  que  pour  prouver  l'aboiition  de  Tusage,  les  défendeurs 
s'appuient  en  vain  sur  certaines  décisions  qui,  comme  dit  au 
jugem^ent  capitaine  Coul  et  divers  réceptionnaires  (inédit,  i^e 
chambre,  1 1  mars  1908),  sont  toutes  relatives  a  des  espèces  par- 
ticulières  ; 

Attendu  qu'ils  offrent  vainement  de  prouver  Tabolition  de 
Tusage,  cette  preuve  étant  frustratoire  en  présence  des  multiples 
décisions  établissant  son  existence  (voir  notamment  Ie  jugement 
précité  ; 
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Attendu  que  Targuinent  tiré  d^  ce  que  rallégement  a  Textré- 
mité  des  quais  du  sud  est  presqu'aussi  onéreux  qu'un  allége- 
ment  en  rade,  est  sans  relevance  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  Ie  navire  allège  a  quai,  les  frais  de  eet 
allégemeot  sont  considérés  comme  frais  ordinaires  de  débarque- 
ment,  puisque  Ie  navire  étant  au  port  et  placó  a  quai  est  a  desti- 
nation,  et  Ie  plus  ou  moins  de  frais  que  Ie  réceptionnaire  aura 
a  supporter  suivant  la  place  que  Ie  navire  occupe  dans  la  ligne 
des  quais,  ne  peut  créer  des  droits  ou  des  obligations,  puisque 
en  se  pla^ant  Ie  long  d'un  quai,  Ie  capitaine  accomplit  entière- 
ment  son  obligation  ; 

3°  Qu'il  n'est  pas  établi  que  Ie  capitaine  demandeur  ait  dd 
alléger,  ni  qu'il  n'ygait  pas  place  disponible  a  quai,  qu'au  con- 
traire si  lecapilaine  avait  patiënte,  il  eut  pu  obtenir  place  a  quai, 
qu'il  adonc  allégé  dans  son  intérêt  exclusif ; 

Attendu,  que  parmi  ces  points  de  fait,  les  deux  premiers  sont 
établis  par  les  déclarations  du  capitaine  du  port  qui  reconnait 
Ie  tirant  d'eau  du  Culua^  Tabsence  d'emplacement  disponible  a 
quai  et  qui,  en  conséquence,  d'accord  avcc  les  autres  administra- 
tions  intéressées  accorde  l'autorisation  d'alléger  en  rade  ; 

Attendu  que  soulenir  que  Ie  capitaine  aurait  pu  attendre  une 
place  disponible,  constitue  une  pétition  de  principe  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tusage  n'est  pas  seulement  de  répartir 
les  frais  d'allégement,  mais  de  donner  au  capitaine  Ie  droit  de 
ne  pas  attendre  indéfiniment  une  place  disponible  a  quai  et  de 
commen'cer  en  conséquence  son  allégement  dès  qu*il  est  certain 
que  l'accostage  aux  quais  du  fleuve  ne  lui  est  pas  possible  ; 

Attendu  surabondamment  que  rien  ne  démontre  que  dans  Ie 
cas  actuel,  ie  demandeur  ait  agi  dans  son  intérêt  exclusif  avec 
une  héte  précipitée,  et  que  la  cargaison  n*a  pas  profité  d'un 
allégement  et  d'un  déchargement  immédiat ; 

4<'  Que  l'encombrement  des  quais  est  imputable  aux  arme- 
ments  qui,  en  septembre  1907,  avaient  déclaré  Ie  lock-out ;  que 
Tarmement  du  Culua  laisait  partie  de  ce  syndicat ;  que  par 
conséquent  lai  nécessité  d'alléger  en  rade  a  été  provoquée  par 
une  faute  de  Tarmement  dont  Ie  capitaine  doit  seul  subir  les 
conséquences ; 
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Attendu  qu'entre,  d*une  part,  la  présence  du  Culua  a  Anvers, 
en  seplembre  1907,  son  tirant  d'eau  et  rallégement  qu'il  effec- 
tua  et,  d'autre  part,  rencombrement  provoqué  par  Ie  lock-out, 
la  relation  de  cause  a  effet  n'existe  pas  ou  est  en  tous  cas  si  peu 
directe  que  Ie  raisonnement  des  défendeurs  manque  de  base  ; 

Attendu  qu'admettre  ce  moyen,  serait  supprimer  Ie  droit  d'al- 
légement,  puisque.  pour  des  cas  de  l'espèce,  Ie  marique  de  place 
disponible  a  quai  est  toujours  la  conséquence  d'un  encombre- 
ment  lequel  est  toujours  iraputable  a  quelqu'un  ; 

50  Que  les  frais  de  rallégement  sont  exorbitants  ;  et  qu'il  y  a 
été  procédé  avec  une  incurie  coupable  ; 

Attendu  que  eet  argument  ne  saurait  avoir  pour  efïetde  faire 
admettre  que  Ie  drbit  du  capitaine  d'alléger  n'existe  pas ; 

Qu'il  affecte  non  Ie  principe  de  la  demande  mais  uniqiiement 
son  montant  ; 

Que  sur  cé  point  Ie  capitaine  conclut  a  la  désignation  d*un 
arbitre  rapporteur  pour  véri6er  et  dresser  les  comptes  d'allége- 
ment  et  de  répartition  ; 

Que  cette  mesure  d'instruction  s'impose  ; 

Par  ce  motif : 

Le  tribunal  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
déclare  que  le  capitaine  xMac  Lachlan  était  en  droit  d'alléger  et 
que  les  frais  d.'allégement  seront  supportés  par  tous  les  destina- 
taires  au  prorata  de  leur  part  dans  la  cargaison  ;  et  avant  de  sta- 
tuer  plus  avant,  désigne  M.  J.  Danco,  négociant,  rue  de  la  Cha- 
pelle  de  Grïlce,  en  ville,  en  qualité  d'arbitre- rapporteur  aux  fins 
de  concilier  les  parties  sinon  aux  fins  de  dans  un  rapport 
détaillé,  donner  son  avis  motivé  sur  les  frais  d'allégement,  d'en 
dresser  le  cornpte  et  de  les  répartir  comme  dit  ci-dessus. 

Du  p  mai  igo8.  —  4e  CH.  —  MM.  CORTY,  SCHMID»  Van 
DEN  ABEELE,  juges,  DEGHENTINNES,  greffier.  —  PI.  M*"  VaR- 
LEZ,  YSEUX  et  AUG.    ROOST. 
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DEUXIÈME  ESPÈCE 

CAPITAINE   HALLAN    CONTRE  DIVERS. 

Vu  1^  critatioQ  du  3  septembre  1907,  tendaiU  au  paiement  de 
cerfa/ncis  sommes  a  titre  de  frais  d'alllégement ; 

Attenciu  qu'il  est  renonce  a  Tinstance  au  regard  de  Prins; 

Art^x:^c3u  que  Moemmerstein,  Bodewig  et  Petersen,  et  Geb. 
Van  LJ  <i^n  ont  fait  défaut; 

Att^trh  ciu  que  la  demande  se  base  sur  Texistence  d*un  usage  au 
sens  civic^uel.  Ie  navire  ne  pouvant  ni  entrer  dans  les  bassins  a 
raisork  ci«  son  tirant  d'cau,  ni  obtenir  une  place  aux  quais  de 
TEscavi  t:  ,  a  raison  de  Tencombrcment,  il  y  a  lieu  a  allégement 
c'est  a  <rlire  a  déchargement  sur  rade,  d'offrir  ou  autrement  mais 
aux  ff  SI  is  de  la  cargaison  totale,  de  la  partie  du  chargement  qui 
empècrW^  Tentrée  des  bassins  ; 

Att^x^du  que  Ie  Comptoir  anversois  ne  dénie  pas  Texistetlce  de 
Vusag^  -  aJlègué;  qu'il  conteste  seulement  que  Ie  vapeur  du  de- 
mandeux  n'aurait  pu  obtenir  place  a  quai; 

Mais  attendu  que  Ie  capitaine  du  port  certifie  «  que  Ie  navire 
iD*  pvi  obtenir  un  emplacement  aux  quais  de  TEscautj  par 
Tl  suvXc  ci'insuffisance  de  place  ». 

N^^endiaque  toute  fixation  d'un  temps  pendant  lequel  Ie  navire 

aurait  dö     attendre  une  place  aux  quais  serait  arbitraire;  que  Ie 

Comptoir  ne  pretend  pas  que  Tusage  comporterait  pareille  fixa- 
tion ; 

,     "^ï>ci  u  que  les  autres  défendeurs  ne  contestent  guère  que 

"  ^,^^  ^1  lègué  par  Ie  capitaine  a  existé;  ils  dénient  seulement  sa 

persisia.i>^g  et  pretendent  que  depuis  Tincorporation  administra- 

ivede      j^  j.^jg  d'Austruweel  au  port  d'Anvers  et  Ie  prolonge- 

^  u  .  ^^   quais  de  TEscaut,  Tusage  s'est  perdu  ou  modifié  ; 

^  ^*^   ^ttendu  que  la  persistance  de  Tusage  resul  te  notamment: 

'      ^^     nombreuses  décisions  judiciaires  rendues  depuis  les 

mo  ^^c^^JQ^g  signalées  par  Ie  défendeur,  aux  installations  ma- 

"^ir^  ^'Anvers  ; 

.  '  *-^^s  tentatives   faites   par  certaines  catégories  de  destina- 
taires,  nc>n  pas  même  en  vue  d«  faire  prohiber  Tallégement  sur 
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rade,  mais  pour  en  faire  reposer  définitivement  et  sans  recours, 
les  frais  sur  les  lols  qui  feraient  Tobjet  de  Topération  ; 

c)  De  ce  que  Ie  Comptoir  anversois  reconnait  explicitement 
Tusage  allègué  et  de  ce  que  Geb.  Van  Uden  Tont  reconnu  im- 
plicitement  en  produisant  au  capitaine  Tétat  des  frais  d'allége- 
ment  qu'ils  auraient  exposés  et  qu'ils  entendent  récupérer  sur  la 
masse ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Ie  prolongement  des  quais  en  eau  pro- 
fonde  et  Textension  de  la  rade,  n'ont  pu  empêcher  les  faits  qui 
donnèrent  naissance  a  Tusage.  a  savoir  Timpossibilité  momen- 
tanée  pour  certains  navires  et  d'entrer  dans  les  bassins  et  de 
s'amarrer  aux  quais  du  fleuve  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  éléments  qui  precedent,  les  offrcs 
de  preuve  des  défendeurs  apparaissent  comme  trustratoires  ; 

Attendu  que  les  comptes  étant  contestés,  il  y  a  lieu  de  nom- 
mer  un  arbitre-rapporteur  ; 

Atttendu  que  Ie  Comptoir  commercial  reconnait  la  débition 
de  170.45  pour  solde  de  fret ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  statuant  par  défaut  au  regard  de  Moemmersheim, 
Bodewig  et  Petersen,  et  Geb.  Van  Uden,  mais  contracdictoirc- 
ment  au  regard  des  autres  parties, 

|0  Condamne  Ie  Comptoir  commercial  anversois  a  payer 
au  demandeur  170.45  francs  a  titre  de  fret  avec  les  interets  judi- 
ciaires, 

2°  Avant  de  faire  droit  sur  Ie  solde  de  la  demande,  nomme 
arbitre-rapporteur . 

DuiJmai  ipo8.  —  3^  CH.  -~  MM.  Hertogs,  Nyssens, 
CarPENTIERS,  juges,  GOYENS,greffier.  —  PI.  M««  Em.  Roost, 
YsEux,  A.  Roost. 


VEN  TE.  —  CHARBONS.  —  NON  CONFORMITE.  —  RE- 
CEPTION SANS  RÉCLAMATION.  —  CONSTATATIONS 
PAR  EXPERTISE  UNILATERALE.  —  INOPÉRANCE. 
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Uache(ew\  dans  respèce  un  armateur,  qui  a  re^^u 
Ie  charböH  acheié  sans  faire  aucune obser pation  nest 
plus  recevable  a  réclamer  contre  la  qualité  de  la 
marchandise.  Il  invoque  en  pain  une  expertise  faite 
unilaiéralemenl  et  en  dehors  du  controle  du  pendeur. 
Et  eest  en  pain  quil  invoque  des  affidapit  émanés  de 
ie%  préposés,  Ie  capiiaiue  et  Ie  premier  mecanicien  du 
Ueamer  qui  a  embarqué  Ie  charbon. 

MANSON    SHiPPlNG  C<^  CONTRE  VAN  BORTEL. 

JUGEMENT. 

Vuresploit  d'ajournement  du  4  octobre  1907,  tendant  a  en- 
tendre  condamner  ïes  déix^ndeurs  a  payer  aux  demandeurs 
ii433.55fr.,  a  titrg  de  dommage-intérêts,  du  chef  de  non-con- 
Jorraitédecharboiis  vendus  et  livrés  par  les  défendeurs  aux  de- 
niandeurs  comme  charbons  de  soute  ; 

AUendu  que  ]es  défendeurs  n'ont  a  aucun  moment  reconnu 
lefondemenl  des  réclamaiions  des  demandeurs; 
•     Attendu  que  ceux-ci  dcvraient  donc  établir  la  réalité  de  leurs 
griefs  par  une  expertise  reguliere; 

Attendu  que  Tespert  auquel  ils  se  sout  adressés  a  Cardiff,  fut 

^^oisj  uDïlateralement  par  eux  et  donna  un  avis  non  assermenté 

^"  sujet  du   charbon  que  les  demandeurs  lui  soumirent  en  de- 

^^^^d^  tout  controle,  alors   que  leur  steamer,  après  avoir  em- 

^^Cké  a  Anvers  les  charbons  des  défendeurs  en  avait  pris  d'au- 

ff        a    Plymouth  avant  d'arriver  a  Cardiff; 

/'vtit.endu  que  les  demandeurs,  au  lieu  de  recourir  a  cette  ex- 
pertise dépourvue  de  toute  garantie,  eussent  pu  et  dü  s'adresser 
au  ooiisul  beige  pour  la  prise  d'échantillons  et  pour  la  désigna- 
ti^^=*    <d*un  expert; 

-^^trtendu  que  vainement  les  demandeurs  essaient  de  suppleer 
^  *  ^Tisuffisance  radicale  de  leur  premier  moyen  de  preuve,   en 
itivoquant   des  affidavit,  qui  contiennent  les  observations  du 
c^P^taine  et  du  premier  mecanicien  du  steamer; 


-  Sii  - 

Attendu  que  Ie  non  conformité  de  marchandises  vendues  se 
proiive  par  expertise  et  non  par  enquête;  que  se  serait,  d'ailleurs, 
ouvrir  la  porte  aux  plus  grands  abus  que  de  permettre  a  un  ar- 
mement  d'établir  Ie  fondement  d'une  réclamation  de  ce  genre 
par  les  seuls  témoignages  de  son  capita ine  et  de  son  premier 
mécanicien; 

Attendu  que  les  demandeurs  restent  en  défaui  de  prouver  la 
réalité  de  leurs  griefs; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  déclare  l'action  non  fondée,  en  débouie  les  de- 
mandeurs les  condamnes  au\'  dépens. 

ipmai  igp8.  —  3e  CH.  —  MM.  FlltvÊ.  Wauters,  VaN 
Hoof,  juges,  AYOU,  greffier.  -  PI.  M^^  L  FrANCK  et  Mae- 
TERLINCK. 


CAPITAINE.   —  BOIS.   —  COMPTAGE.    - 
USAGE  DANVERS. 

A  Anvers  il  est  d usage  de  compier  les  bois  sortis 
du  navire  non  pas  d  bord  du  navire  mats  a  quai\ 
après  le  déchargement  complet  ei  ie  ciassemenl  de  la 
de  la  marchandise. 

CAPITAINE  HENRY  CON TRE  FRANC(i 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  3i  aoüt  1906,  tendant  au  paicment  de  ks. 
3. 161 .40  pour  solde  de  fret  par  Somerford. 

Vu  los  conclusions  du  demandeur  rcduisant  après  paiement 
de  frs.  1,45296  au  iSavril  1907,  sa  dcmanJe  a  frs.  1,70844 
plus  inlcrêls  respectifs  sur  ces  deux  sommes 

Vu  les  conclusions  de  la  défenderesse  ottrantencore  frs, 3qi.oi 
plus  interets  sur  ce  montantet  sur  celui  payé  en  cours  dinstance, 
soitlrs.  474.75  au  total. 
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Altendu  que  Ie  litige  procédé  de  ce  que  chacune  des  parties 
prend  |pour  base  un  comptage  différent  du  chargement  bois  a 
délivrer  a  la  défenderesse;  que  Ie  demandeur  pretend  avoir  eu  Ie 
droit  de  compter  les  planches  a  leur  sortie  du  navire,  et  d'impo- 
ser  Ie  résultat  de  cette  opération  a  laquelle  la  défenderesse  n'a 
pas  participé;  tandis  que  cette  dernière  ne  reconnait  sous  indivi- 
sibilité  d'aveu  que  les  chiffres  trouvés  par  elle  k  quai,  après 
déchargement  complet  du  navire  et  classement  de  la  marchan- 
dise. 

Attendu  que  c'est  au  demandeur  k  justifier  du  fondement  de 
sa  prétention. 

Attendu  que  si  en  principe  un  comptage  contradictoire  peut 
el  doit  s'opérer  a  la  sortie  du  steamer,  en  matière  Sie  bois  un 
usage  contraire  a  prévaiu  sur  la  place  Qu'il  n'appartient  pas 
a  un  des  contractants  de  déroger  a  eet  usage,  sans  Ie  consente- 
ment  de  l'autre  Qiie  bien  plus,  a  süpposer  même  gratuitement 
ce  mode  de  calcul  légalement  applicable  il  aurait  fallu  recourir 
a  justice  au  cas  ou  comme  dans  l'espèce  l'autre  partie  n'y  pre- 
nait  point  part 

Attendu  que  Ie  comptage  fait  a  bord  par  Ie  demandeur  est 
donc  sans  valeur;  que  n'ayant  pas  de  preuve  au  dela  des  quan- 
tilés  avouées  par  la  défenderesse,  Ie  capitaine  ne  peut  établir  son 
fret  que  sur  cette  base;  que  Toffre  est  donc  satisfactoire. 

Par  ces  motif : 

Le  tribunal  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  dit  satisfactoire  Toffre  de  fr.  174.75  pour  solde ;  condamne 
k  demandeur  aux  dépens. 

23  mai  jpo8.  —  i«  CH.  —  MM.  FlÉVÉ,  Meeus,  SoeTEN, 
juges,  Dykmans,  greffier.   M"  VANDER  Cruyssen,  Varlez. 


EFFET    DE   COMMERCE.  —    CITA'IION     — 
TRANSCRIPTION  DE  L'EFFET.  --  ABSENCE     -  VALIDlTÉ. 

La  citation  qui  tend  au  paiement  cfune  traite  en 

i*p.  1908.  ai. 


I 
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mentionnant  les  éléments  essentiels  de  celie-ci  sans  ïa 
'  transcrire,  sattsfait  d  larticle  6i  dn  code  de  procé' 

f  dure  civile  et  est  valable 


\ 


CASPARY    CONTRE  JORIS-SIMONS. 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  5  mars  1908  tcndante  a  voir  condamner  Ie 
défendeur  au  paiement  de  i^  deux  miile  francs,  import  d*üne 
traite  tracée  par  Ie  demandeui  sur  Ie  défeadrur  t^t  acceptée  par 
celui-ci  au  i5  février  1908  et  protestcc  iauie  de  paiement  a  sou 
échéance,  2°  lO.So  fr.  pour  les  frais  du  proiêt. 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  plarde  la  aulüté  de  Fex- 
ploit  pour  Ie  motif  que  la  traite  n'est  pas  tianscrite  en  tête  de 
rexploit  ;  qu'en  effet  Tarticle  61  du  code  de  procédure  civile 
n'indique  parmi  les  formaiilés  prescrites  a  peine  de  nullité  la 
transcription  en  têie  de  Texploit  du  titre  sur  kquel  se  base  Kac- 
tion.  ? 

Attendu  que  pour  Ie  surplus  lexploiE  dit  que  c'est  en  paiement 
du  montant  de  la  traite  litigicuse  que  Ie  délendeur  est  cité. 

Attendu  que  l'exploit  saiislait  aux  prescriptions  de  Fanide 
61  du  code  de  procédure  civile  ;  qu^en  efiet  il  menüonne  que  Ie 
demandeur  est  tireur  de  l'elïet  lüigieux  cc  ind  que  la  da  ie  d  e- 
chéance  de  la  traite,  la  date  du  proiêt  et  que  Ie  défendeur  est 
accepteur  de  la  traite. 

Attendu  que  non  seulement  Ie  défendeur  a  acceptc  ia  traite 
litigieuse,  mais  il  a  promis  Ie  29  janvier  ïgo8   de  la  payer. 

Que   Ie   défendeur   a  joui    d  un  déiai  iiuffisant  poür  payer  ia 
traite,  que  d'ailleurs   Ie  tribunal  ne  peut  accorder  des  délais  de 
paiement  pour  Ie  paiement  d'une  lettre  de  change. 
Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  condamne. 

25  maiigoS.  —  2^   CH.  —   MM,    LAUREYSSENS,  DE  WOLF, 

Van  DEN  Berg H,  juges,  Baetens,  greffier  MM=^  Raynaud 

ET  GOOSSENS. 
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CAPITAINE    —  VOL.  -   KESPONSABILITÉ    — 
CLAUSE   EXONÉRATIVE. 

Le  capitaine  est  exonére  de  la  responsabilité  du  vol 
des  marchandises  par  la  clause  du  connaissement 
exduant  les  faits  de  vol  de  la  responsabilité  géné- 
rale et  contenant  la  mention  «  weight  unknown  *» 
Cette  clause  ne  distingue pas  entre  les  pols  commis 
par  les  gens  de  [equipage  et  les  vols  commis  par 
dautres  personnes. 

AUIJT  CONTRE  GAP"*   JANSEN. 
JUGEMENT. 

Vu  le  rapport  de  l'expert  Louis  Piccalon,  désigné  par  \t.  le 
Président  de  ce  siége  ; 

Attendu  que  ia  demande  tend  au  paiement  de  la  somcne  Hxée 
en  conclusions  fr  64  og  représentant  la  valeur  de  29  kilos 
d'araandes  manquant  sur  une  quantité  de  4600  que  le  deman- 
deur  avait  a  recevoir  du  steamer  Manus  ; 

Attendu  que  c'est  a  rort  que  le  défendeur  plaide  que  1'action 
est  non  recevable  laute  de  protestation  dans  les  24  heures  de  la 
réception,  puis  qu'il  a  été  protesté  le  i^r  Octobre,  avant  Tenlève- 
ment  des  -  marchandises  et  dès  l'instant  ou  le  demandeur  s'est 
ap.r^u  du  manquant ; 

Attendu,  au  fond,  que  Ic  défendeur  oppose  au  demandeur  les 
clauses  des  convenlions  de  transport  siipulant  que  le  capitaine 
ne  répond  pas  du  poids  et  ne  répond  pas  des  vols  (Weight 
unknown,  The  act  of  God,  robbers.  Thieves  etc.  excepteJ)  ; 

Attendu  que  la  clause  «  Poids  inconnu  ♦•  couvie  la  responsa- 
bilité du  capitaine  dans  le  cas  actuel  ; 

Attendu  que  s'il  faut  suivre  l'avis  de  l'expert  -  qui  n'est  basé 
sur  rien  —  et  s'il  iaut  admettre  que  le  manquant  s'est  produil  a 
bord  par  des  soustractions  faites  aux  surons  contenani  les  aman- 
des,  encore  dans  ce  cas  la  responsabilité  du  capitaine  estelle  a 
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couverte  puisqu*il  est  conventionnellement  exonéré  du  fait  des 
voleurs,  et  ce,  sans  distinguer  entre  Ie  vol  commis  par  lesgens 
de  1'équipage  ou  par  d'autres.  l'esprit  et  les  termes  de  la  clause 
ayant  une  portee  générale  ; 
Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
déboute. 

Du  lojuin  igo8.  —  4^  Ch    —    M.M.   BULCKE,   NiEBER- 
DING,  GOEMAERE,  juges.  DECHENTINNES,  greffier.  —  PI.  M^s 

E.  Roost,  Varlez. 


AGENT.  —  AGENT  DES  ARMATEURS  -  l«  ENCAISSE-. 
MENT  DE  FRET.  —  RISTOURNES.  REDDITION  DE 
COMPTF.  -  2^  DÉCHARGEMENT  A  DbSTINATION.— 
WHARF  PARTICULIER  —  AUGMENTA TION  DE  FRET 
USUELLE.  —  ABSENCE  DE  STfPULATION  —  RES- 
PONSABILITÉ. 

i^  Les  agents  rémunérés  par  les  armaleurs  doivent 
en  principe  remettre  intègralemenl  a  leurs  man- 
dants  les  frets  encaissés,  ainsi  que  les  ristournes 
accordées  par  les  arrimeurs 

2^  Les  agents  auterisés  d charger  pour  Buenos- Ayres 
{Madeira  docksetjou  Boca)  commettent  une  faute 
et  engagent  leur  1  esponsabilité  en  acceptant  de  dé- 
charger  dans  le  Boca  d  des  wharfs  particuliers 
sans  stipuler  taugmentation  de  fret  usuelle  pour 
pareil  déchargement, 

HERRON   ET  O^  CONTRE  DECKERS  ET  d« 
JUGEMENT. 
Vu  la  citation  du  10  janvier  1908. 


-3.7 


Aitendu  que  les  demandeurs  réclament  : 

Fr  284$  Óo  en  se  basant  sur  ce  que  les  défendeurs  auraient 
^ocai^sé  pour  eux  i3  D3g  fois  fr  25  40  et  ne  leur  auraient  remis 
^^  ^èmt  nombre  de  fois  que  fr    2  5.25  ; 

^  Fr.  3 174  óo  moiUant  des  ristournes  que  les  défendeurs  au- 
^^imi  obtcnues  des  arrimcurs  Lee  et  0«  ; 

^^  Fr,  13.449.60  moniant  de  frais  que  lesdemandeurs  auraient 

^^  paycr  il  destination  par  Ie  motif  que  les  défendeurs  avaient 

toujné  Pengagement  poiir  les  vapeurs  des  demandeurs  de  trans- 

porter,  k  la    Boca  jusqu'aux  wliarfs   particuliers  des  destina- 

ïaires. 


^ïtendu  qu'a  ces  3  demandes  les  défendeurs  opposent  en  bloc 
9ue  !c-s  demandeurs  sont  non  recevables  par  lé  motif  qu'ils  ont 
accept é  les  décomptes  envoyés  par  les  défendeurs  peu  de  jours 
aprés  Ie  départ  des  vapeurs,  soit  au  début  de  1907  et  qujils  ont 
ratifié   les  faits  qu*ils  incriminent ; 

At  ten  du  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé  : 

En  etïei  les  décomples  en  question  ne  mentionnent  ni  que  les 

frets  siipyi^g  ^  Anvers  en  £   S  se  payaient  a  raison  de  fr.   25.40 

la  t      01  Je  fait  que  les  défendeurs  auraient  recu  des  ristournes 

sur  les  CDmptes  d'arrimaf^^e,  ni  les  conditions  dans  lesquelles  les 

c^ivers    lots   composanl  les   chargements   litigieux   avaient   été 

M^J  aueun  aiitre  élénienl  au  debat  ne  démontre  que  les  deman- 
*^*^,^^^  auraijent  tacitcinent  ratirtc  sur  ces  points  ou  certains  d'en- 
ïreüi  r attitude  des  défendeurs. 

B 

v^n^^  au  *°et  au  2°  : 

^'Hclu  que  ïcs  défendeurs  étaient  les  e  loading  agents  »  des 
I  ^**vi^^^i-g  gt  qu'ils  étaient  rémunérés  par  eux  : 
^  *^tt  que  Deckcrs  &  C'^'  garantissaient  pour  chaquc  vapeur 
***" liaison  minima  a  un  taux  déterminé  ne  modiHait  pas  la 
^^iL^!'^  rfu  conlrat,  nature  qui  était  celle  du  mandat  ; 

^^^du  que  par  application  de  Tart.  1993,  les  deux  demandes 
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Que  rien  n'autorisait  les  défendeurs  a  retenir  une  partie  du 
fret  qu*ils  avaient  encaissé  ; 

Que  d'auire  part  ce  qu'ils  obtenaient  de  Lee&  O*  devait  sous 
une  forme  quelconque  provenir  ou  venir  a  charge  de  Herron 
&  O'; 

Attendu  que  pour  faire  la  lumière  sur  les  montants,  il  y  a  lieu 
de  iiommer  un  ar  bit  re- rappor  tour.  Mais  que  les  défendeurs  re- 
connaissant  avoir  re^u  de  Lee  &  O^  une  somme  de  fr  i3o4  il  y 
lieu  de  prononcer  dès  ores  une  condamnation  pour  cel  import  ; 

Quand  aux  3'^  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  du  14  décembre  1906 
«  les  navires  devaient  être  chargés  pour  Buenos- Ayres,  pour 
Maduro  Docks  et/ou  Boca  »  ; 

Aussi,  Ie  grief  qui  esf  fait  aux  défendeurs  n*est  pas  d'avoir 
pris  en  charge  des  lots  destinés  a  la  Boca  ;  il  est,  suivant  la  ci- 
tation  d'avoir,  par  des  stipulations  liant  les  steamers  premis  Ie 
déchargöment  dans  \a  Eoca,  d  des  Wharfs  pariiculiers  et  ce, 
sans  stipuler  Taugmentation  de  fret  qui  usuellement  répond  a 
cette  promesse  ; 

Attendu  que  la  réclamation  des  demandeurs  est  fondée  en 
principe  ;  en  effet  il  est  usuellement  admis  que  Tobligation 
assumée  par  Ie  steamer  de  déchargcr  a  un  wharf  particulier, 
dans  la  Boca,  entraïnc  avec  certaines  modalités  une  augmenta- 
tion  de  fret  de  2/6  ; 

Que  la  stipulation  d^in  fret  minimum  de  17/6,  arrêtée  entre 
parties  Ie  24  décembre  [906,  devait  donc  s*cntendre  sous  cctte 
réserve. 

Attendu  que  pour  vérifier  Ie  point  de  savoir  si  et  dans  quelle 
mesure  les  défendeurs  ont  mal.exécuté  leurs  obligations,dans  eet 
ordre  d'idées,  quel  dommage  il  peut  en  être  résulté  pour  Tarme- 
ment,  il  y  a  lieu  de  nommer  un  arbitre-rapporteur 

Du  12  juin  1608.  —  3c  Ch.  —  MM.  VAN  DER  LiNDFN,  C. 
RaNDAXHE.    RymenaNS,    juges  ;    OOYENS     gréffier.    —    M«» 

Maeterlinck  et  Valerius. 


TP 
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^^^IJRANCK     —    POIJCK    d'ABONNEMENT.    —   RISQUES 
^t  ?^AVIG4TION    -BENEFICE  IMAGINAIRE.  -   NUL- 

'^'TÉ  lUïRDRK    PUBIJC. 

contraire  a  fordre  public  ei  dès  lor s  sans  aucune 
^^/eui\  la  police  d" abonnement  contre  les  risques 
^^  ^iapigation  sur  eaux  interteures  qui  stipule,  par 
^^^'a^atton  a  loutes  les  lois  et  ordonnances  contrai- 
^^^  la  faculiê pour  ïassuré  de  comprendre  dans  ses 
^^l^ratïons  de  i'aleur  tel  benefice  imaginaire  au  il 

^^*4se  compromissoire  insérée  dans  eet  te  police 

^appée  de  nulliie  au  même  titre. 
^  ^  tnbunal  et  non  aux  arbitres  qu'il  appartient 
^^  Kiiuer  sur  la  valuiité  de  la  convention  qui  con- 
V\lw\  \a  clause  compromissoire. 

GYli>TORFF   &  d^CÜNTRR   ALIJANZ   VERSICHERUNG. 


JUGEMENT. 


Vu  ia  citation  du  14  Janvier  1908  ; 

Aiiendu  q\\\\  est  constiuit  en  'fait  que  les  demandeurs  onl 
coatractc  avec  la  défcfnderesse  une  convention  d'assurance 
üabonnenien  couvrant  mus  les  transports  de  charbons  de 
RtJhrort  a  un  port  beige  ; 

Attendu  que  des  diificulfcs  surgirent  entre  pa4ties  relative- 
menta  un  sinisiic  survgenu  a  un  transport  cffectué  par  Tallège 
Li^'ln  te  Vredeii  ; 

Atiendu  que  les  demanJeurs,  en  se  fondant  sur  une  clause 
compromissoire  stipulce  entre  parties,  assignent  la  défendexesse 
^^  signaiure  de  compromis  déférant  a  des  arbitres  la  connais- 
^ancc  des  difficulfés  dont  il  s'agit  et  déterminées  dans  Texploit 
^^  14  Janvier  complete  par  celui  du  24  ; 
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Attendu  que  la  défenderesse  plaide  que  la  clause  compromis 
,soire  ne  saurait  sortir  ses  effets,    la  convent  ion  d'assurancc  elle- 
même  éiant  nulle  comme  contraire  a  Tordre  public  ; 

Attendu  que  la  convenlion  d'aspurance  d 'abonnement,  con- 
clue  Ie  3o  Décembre  1906,  porte  que  par  dérogaüon  a  toutes  les 
löis  et  ordonnances  contraires  les  demandeurs  pourrnnt  com- 
prendre  dans  leur  déclaration  de  v^leur  tel  bénétice  imaginaire 
qu'ils  voudront  ; 

Attendu  que  l'assurance  faite  k  16  Décembre  TQ07,  en  appli- 
calion  d^  Tassurance  d'abonnemcnl  couvrait  une  partic  de^char- 
bon,  transportée  par  Ie  b'ateau  Licht  te  Vreden,  cvaluée  de  gré 
a  gré  a  fr.  18  q5o  bénétice  espéré  quekonque  compri^,  les  par- 
tjes dérogean  l  sous  ce  rapport  a  loutes  les  lois  et  dispositions 
qui  seraient  contraires  ; 

Attendu  que  les  parlies  reconnaissent  que  Tassurance  cou- 
vrait un  risque  de  navigation  fluviale,  de  navigation  sur  caux 
intérieures  et  ne  constituent  donc  pas  une  assurance  maritime  ; 

Attendu  que  l'article  i*»"  de  la  loi  du  1  1  Juin  1871  nc  permet 
d'assurer  Ie  profit  espéré  que  dans  les  c^s  prévus  par  la  loi  ; 

Attendu  que  Ie  risque  de  navigation  fluviale  ne  rentre  pas 
dans  les  exceptions  prévues  (assurance  mariiime,  assurance  agri- 
cole)  (PA  1902.  226)  ; 

Attendu  que  celle  prohibition  est  d'ordre  public  et  qu^il  ne 
peut  y  être  dérogé  par  des  convent  ion  s  particulières.  iPA 
1862     i55)  (art   6,  code  civil) ; 

Attendu  qu'une  convention  dLTogeaiit  bux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  est  frappée  de  nullité  par  les  articles  1  i?^  el  ii33 
du  code  civil,  et  ne  peut  donc  produire  aucun  elTet  ; 

Attendu  que  si  la  convenlion  est  nulle,  la  clause  compromis* 
soire  suil  naturellement  son  sort  ; 

Attendu  que  c'esl  en  vain  que  les  demandcurs  se  retranchent 
derrière  ce  que  Ton  appelle  «  Polices  d'honneur  «  puisque  Ie 
caractère  ou  la  qualification  que  les  parties  ont  eniendu  donner 
a  leur  engagement  n'en  changent  pas  la  portee  juridique,  et 
n'effacent  pas  rillicilé  de  la  cause  de  robligation  ; 

Attendu  que  c'est  au  tribunal  a  trancher  ce  point  et  non  aux 
arbitres  ainsi  que  Ie  plaident  les  demandeurs,  puisque  les  arbi- 
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tres  ne  sont  appelés  a  statuer  qu'en  exécution  d'une  convention 
dont  il  faut  au   préalable  reconnaitrc    la  validité  ;   (Dallez 

1854 -p.ÓQ^ 

Attendu  que  Ia  conveniion  étant  nulle  et  en  présence  de  l'ob- 
jet  de  la  demande  k  tribunal  n'a  pas  a  statuer  sur  les  questions 
subsidiaires  soulevées  par  les  parties  relativement  a  une  assu- 
rance  considéréc  en  faisant  abstraction  de  la  clause  du  benefice 
espéré,  envisagée  dans  les  limites  permises  par  la  loi. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autresou  contraires, 
déboute  les  demandeurs  de  leur  action  avec  dépens. 

Du  i3  juin  ipo8  -  4«  Ch.  —  CORTY,  Vrancken  et  De- 
LESCLUZE,  juges  ;  DECHENTINNES,  greffier.  —  M"  E.  ROOST 

et  A.  Roost. 


LOÜAGE  DE  SERVICE.    —  INJURE   PRONONCÉE  PAR  LE 
PATRON     —  RÉSILIATION. 

^  ^fnployé  injuvié  par  son  patron  sans  raison  et  satts 
P^opocation  peut  résiiier  la  cotivention  de  louage 
^^  services  et  demander  des  domtnages-intérêts. 

CEULEMANS    CONTRE    X. 

JUGEMENT. 

^    la  citation  du  4  avril  1907  ; 
'^^tcndu  que  la  demande  tcnd  : 

^^    Au  paiement  de  fr.  25o  pour  appointements  de  mars  1907  ; 
.    ^^    A  la   résiliation   avec  fr.  3ooo  de  dommages-intérêts  du 

^gede  services  conclu  entre  parties  le  6  avril  1906  ; 
^^Viand  au  1°  :    . 
A^ttendu  que  le  défendeur  ne  s*explique  pas  sur  cette  partie 

^^  demande  ; 

Quand  au  2°  : 

"'^ttendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  le  26'février  1907, 


L 
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dans  les  Bureaux  du  défendeur,  en  préseiicc  des  au  tres  em- 
ployés, X.,  associé  du  défendeur  a  trailé  \c  demandeur 
d'imbécile  ; 

Attendu  qu'étant  donnée  les  ant(?cédcnts  du  demandeur,  ses 
rapports  antérieurs  avec  Ie  défendeur  Ia  place  qu*il  occupait 
parmi  les  employés  de  la  maison,  Ic  fnil  npparaït  comme  jusli- 
fiant  la  résiliaiion  du  contrat  au  proKt  du  demandeur  ; 

Qu'il  est  dénié  et  non  prouvé  que  Tattitudc  du  demandeur 
aurait  élé  de  nature  a  justitier  Ie  qualirtcaiïf  ci-dessus  ; 

Que  les  observations  failes  au  deinaiidcur  en  décerabrc  1906, 
relativement  a  sa  besogne   manquent  de  relevance  : 

Que  les  tentatives  de  conciliation  du  demandeur  entre  Ie  26 
lévrier  et  la  fin  de  mars  doivent  faire  rejeter  Tintention  quon 
lui  prêie  d'avoir  provoqué  l'incident. 

Attendu  que  offres  de  preuve  du  défendeur  manquenl  de  pré- 
cision, même  de  relevance  ; 

Attendu  que  Tengagement  avait  commencé  Ie  i  mai  *qo6  et 
avait  élé  conclu  pour  3  ans  ;  que  les  appointemenis  du  deman- 
deur étaientde  fr  25o  par  mois  ;  que  Ie  demandeur  reconiiait 
dvoir  trouvé  a  se  placer  chez  D*Hae[ie  ït  O*^,  mals  seulement 
plusieurs  mois  après  et  a  tilre  provisoire  ;  que  dans  ces  condi- 
tions  les  dommages-intérêts  peuveni  équitablement  s'évalucr  a 
fr.  1000. 

Par  ces  motifs, 

lo  Ordonne  au  défendeur  de  s'expliquer  sur  Ja  demanded'ap- 
poinlements  ; 

2°  Déclare  résilié  a  charge  du  défendeur  Ie  contrat  verbal  du 
6  avril  1906;  condamne  Ie  défendeur  n  payer  au  demandeur 
fr.  1000  de  dommages-intérêts  avcc  Ie^s  interets  judiciaires  et 
les  dépens. 

Du  8  juilltt  igo8  —  4^  Ch.  —  MM  ENGELS,  LaM- 
BRECHTS,  Van  den  ABEELE,  juges  ;  GOYENS,  grcffier.  —   M** 

Van  Santen  et  Van  den  Bosch. 


I 
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1*  APPEL  —  SIGNMFICATION  DU  JUGEMENT  AVEC 
COMMANDEMENT  —  NON  RECEVABIIJTÉ.  —  2° 
AGENT  MARiriME  -  KÉCEPTION  D  OFFICE.  — 
CORPORATION.  —  KAUIES  ET  NÉGMGENCES.  — 
^KSPONSABILITÉ 

''  La  partie,  qui  saus  réserve  signifie  un  iugement 

^^^c  commandement  a  Cautie  partie  de  sexécuier^ 

^^  fend  uon   recevable  d  former   appel  coutre  ce 

^^  L" agent  dune  iigue  de  uavigaiion  chargé  par 
^^  ^^onfzaissemeut  de  la  recept  ion  d' office  des  mar" 
^h^ndises  trausportéés  et  la  Corporation,  que  f  agent 
^^st  sutslitué  pour  eet  f  e  réception,  peuvent  être  assig- 
n^s  pcir  la  réceptionuaire  a  raison  de  leur^  fautes  et 
^^ê^^^^cnces  qui  ont  en  trainee  la  per  te  de  la  mar- 

3*  Vagent  réceptionuaire,  qui  constate  la  condi- 

tion  défectueuse  dans  laquelle  se   trouvent  les  barils 

ohuile  déchargés,  doit  prendre  des  mesures  immédia- 

^^  pour  conserver  la   marchandise   et  réduire  Ie 

^^u  la  ff- e, 

La  Corporation,  qui  a  assumé  la  garde  de  la  mar- 

^^^cffse  débarquée,   doit  assurer  sa  bonne  conser- 

^'0/^   e^t  sa  surveillance  jusqua  remise  au  destina- 

^»  ^92  cas  de  coulage  elle  doit  prendre  des  mesures 
''  '^^cueilltr  la  marchandise  et  pour  empêcher  les 

^'  s  de  Quai  de  sen  emparer. 


^^^^rs  NATIE     ET     TONNELIER     CON TRE   CAPITAINE 
BIBLIE    ET   NEIZERT. 
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ARRÊT. 

Attendu  que  les  causes  numéros  4006,  4007,  4028  et  4oq3 
sont  connexes  ;  qu'il  échet  de  les  joindre  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Biblie,  intimé,  conclut  a  cc  que 
l'appel  dirigé  contre  lui,  par  Neizert,  soit  déclaré  non  receva- 
ble,  a  raison  de  ce  que  celui-ci  a  acquiescé  au  jugement  a  quo 
en  date  du  3o  juin  1905  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  condamné  Ie  capitaine  Biblie  a 
payer  a  Neizert  fr.  137,77  a  titre  de  dommages-intérêts,  ainsi 
qu'a  un  quinzième  des  dcpens,  et  ce  sans  solidarité  avec  les 
autres  défendeurs  ; 

Attendu  que  Ie  i3  juillet  suivant,  Neizert  a  fait  signifier  au 
capitaine  Biblie  Ie  dit  jugement,  avec  commandement  de  payer 
la  somme  et  la  quotité  des  dépens,  auxquelles  il  avait  été  con- 
damné ; 

Que  cette  significa! ion  et  ce  commandement,  faits  dans 
réserves  constituent  inconteslablement  un  acquiescement,  au 
jugement  du  3o  juin,  que  Tappel  du  dit  jugement  formc  Ie 
i3  octobre  igoS  par  Neizert,  envers  Ie  capitaine  Biblie  est,  par 
consequent,  non  recevable  ; 

Qu'il  importe  peu  a  eet  égard  que  Ie  même  jugement  porte 
condamnation  de  Tonnelier  el  de  la  Romeinnatie  a  3es  dom- 
mages-intérêts a  raison  des  lautes  distinctes  de  celle  du  capi- 
taine Biblie,  Neizert  ayant  accepté  d'une  maniere  non  équivo- 
que  Ie  jugement  du  3o  juin  et  Ic  capitaine  Biblie  déclarant'se 
prévaloir  de  eet  acquiescement  ; 

Sur  rappel  formé  par  la  Romeinnatie  contre  Ie  capitaine 
Biblie  du  jugement  en  date  du  29  septembre  f 906   : 

Attendu  que  eet  appel  est  mal  fondc  ;  qu'en  effet.  aucune 
condamnation  n'a  été  prononcéc  par  Ie  jugement  du  3o  juin  au 
profit  du  capitaine  Biblie  a  charge  de  la  Romeinnatie,  qu'ainsi 
que  l'a,  avec  raison,  décidé  Ie  premier  juge,  Topposilion  de 
cette  dernière  était  par  conséquent,  sans  objeten  tant  que  visant 
Ie  capitaine  Biblie  ; 

En  ce  qui  regarde  les  appels  formés  par  Tonnelier  du  juge- 
ment en  date  du  3o  juin  contre  Neizert  et  de  celui  du  29  sep- 
tembre 1905  contre  la  Romeinnatic  et  en  ce  qui  touche  Tappel 
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formé  par  cette  dernière  du  iugement  du  29  septembre  190$   a 
regard  de  Tonnelier  et  de  Neizert ; 

Altendu  qu'a  tori  Tonnelier  pretend  que  n'a}ant  pas  fait  de 
déchargement  et  n'ayant  pas  pris  d'engagement  vis-a-vis  de 
Neizeri,  celui-ci  n'aurait  pas  d'action  contre  lui  ; 

Qu'a  tort  aussi,  la  Romeinnatie  soutient  qu'il  n'existe  pas  de 
lien  juridique  entre  elle  et  Neizert ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tonnelier,  agent  a  Anvers  de  la 
K  Deutsche  Levantlinie  ».  chargé  de  procéder,  en  conformité  du 
connaissement,  au  déchargement  et  a  la  récepiion  d'office  de 
200  barils  d'huile,  qui  avaient  été  transportés  par  Ie  steamer 
t  Milos  n  et  dont  Ie  destinataire  était  Neizert,  avait  Tobligation 
d'assurer  Texccution  de  ces  opérations,  comme  mandataire  de 
celui-ci  ; 

Q.u'en  vertu  du  principe  inscrit  a  l'article  1994  §  2  du  code 
civil,  Neizert  avait  Ie  droit  d*agir  directement  contre  la 
Romeinnatie,  que  Tonnelier  s'est  substitué  pour  une  partie  de 
l'exécution  de  son  mandat ;  que  Neizert  a  pu,  par  conséquent, 
assigner  concurremment  Tonnelier  et  la  Romeinnatie  en 'répa- 
ration  du  préjudice  résultant  de  iautes  ou  négligences  qui  leur 
scraient  imputablcs  et  qui  auraient  causé  la  perte  par  suite  de 
coulaged'une  grande  partie  de  l'huile  contenue  dans  les  barils 
dont  s'agit ; 

Qu'il  suit  de  la  que  la  fin  de  non  recevoir  opposée  a  l'action 
par  la  Romeinnatie,  ainsi  que  par  Tonnelier,  ne  peut-être 
öccueilJie ; 

Au  fond  ; 

y^itendu  qu'il  est  constant  que,   Ie    12  juillet    1904,    lors  de 

/'emöarquement  a  Batoum,  cinq  des   füts  expédiés  a   Neizert 

coLiIaient  déja,  ce  qui  provenait  de  ce  que  les  barils  étaient  faits 

4e  bois  insuffissamment   sec  ;  que  ce  défaut,   commun  a  tous 

Xesfuts,  s'aggrava  par  la  circonstance  qu'ils  resièrent,  avant  Ie 

chargemcnt.  exposés  pendant  trente  six  heures  sur  Ie  quai  par 

uns    température   torride,   et   qu'il   fit  tres   chaud  pendant  la 

traversée,  qui  dura  un  mois  et  dix  jours,  jusqu'a  a  Tarrivée  du 

steara^j.  «  Milos  »,  a  Anvers  ; 


^ 


\ 
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Aitendu  que  Ie  barils  d^huile  avaient  été   arrimés  dans  Ie 

'  navire  avec  les  soins  voulus,  ce  qui  explique  que  Ie  coulage  fiit 

normal  pendant  la   traversée  ;   mais,   qu'a  raison  du  vice  qui 

affectait   les   föts,    Ie   coulage  prit  des   proportions  excessivcs 

aussitöt  que  commenca  Ie  déchargement ; 

Aliendu  qua  raison  de  la  non  recevabilité  de  Tappel  quant 
au  capitaine  Biblie,  il  ne  peut  plus  être  question  pour  la  cour 
de  rechercher  quelle  est  la  responsabilité  du  capitaine  Biblie 
dans  les  causes  du  préjudice  souffert  par  Ie  destinataire  de  la 
TTiarchandise  ;  qu'il  y  a,  sur  ce  point  chose  jugée  ; 

Qu'il  est  néanmoins  nécessaire  pour  déterminer  la  responsa- 
bilité des  autres  défendeurs  originaires,  d'apprécier  l'importance 
qu'ont  eux  dans  Ie  dommage  total,  les  causes  diverses  de  ce 
dommage  qui  ont  précédé  Ie  déchargement  des  barils,  lequel 
ö  comraencé  Ie  22  aoQt  1904  ; 

Attendu  que  les  éléments  de  la  cause  ;  et  les  constatations 
faites  par  les  experts  permeltent  de  fixer  cette  importance  au 
tiers  du  préjudice  efifectif ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tonnelier,  qu'il  avait  en  qualité 
d'a^ant  de  Ia  compagnie  de  navigalion  «  Deutsche  Lcvantlinic » 
robligation  de  faire  en  sorte  que  Ie  déchargement  et  la  récep- 
tion  d'office  des  200  füts  d'huile  destiné  a  Neizert  fussent 
eflecUiés  avec  les  précautions  ordmaires  dues  k  ce  genre  de 
marchandises  et  ce  en  vertu  du  connaissement,  dans  lequel  il 
est  dit  que  ces  opérations  seront  effectuées  par  les  soins  de 
Fagent  de  la  compagnie  moyennant  paiement  par  les  deslina- 
laircs  a  la  compagnie  d'un  shelling  par  tonne  ; 

Attendu  que  la  condition  déRctueuse  des  barils  s*est  manifes- 
lée  d*une  maniere  évidente  dès  Ie  début  du  déchargement ;  que 
Tonnelier  était  tenu  de  prendre  des  mesures  immédiates  pour 
conserver  la  marchandise  et  pour  réduire  Ie  coulage  dans  la 
mesure  du  possible  ;  qu*il  devait,  pour  cela,  faire  réparer  les 
barils  dès  leur  sortie  du  navire,  avant  toute  autre  manipulation; 
qu'il  n'a  employé  a  eet  effet  que  quatre  ouvriêrs  tonneliers, 
numbre  manifestement  insuffisant  a  raison  de  la  rapidité  avec 
iaquelie  Ie  déchargement  doit  se  faire,  qu'il  eüt  fallu  un  nombre 
d 'ouvriêrs  au  moins  doublé  ; 
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Attendu  que  Ja  faute  de  Tonnelier  est  donc  certaine  et  grave, 
qu'il  est,  comme  mandataire  salarié,  responsable  des  consé- 
quences  de  son  incurie  ;  qu'il  doit  répondre  aussi  des  agisse- 
ments  de  la  Romeinnatie  dans  la  réception  d'office,  puisqu'il 
s'est  substitué  la  dite  nation  pour  l'accomplissement  de  cctte 
partie  de  ses  obligations  ; 

Attendu  que  la  Romeinnatie,  chargée  par  Tonnelier  de  faire 
la  réception  des  marchandises  débarquéeis  et  cui  en  avait  assunié 
la  garde,  avait  Ie  devoir  d'assurer  la  bonne  conservation  et  la 
surveillance  de  la  marchandise  jusqu'a  ce  qu*elle  füt  remise  au 
réceptionnaire ;  que  les  préposés  de  la  Romeinnatie  ont  fait 
preuve  de  la  plus  grande  insouciance  des  interets  qui  étaient 
confiés  a  la  Corporation  ;  qu'après  leur  camionage  par  les 
ouvriers  de  la  Romeinnatie  jusqu'a  une  dépendance  du  quai 
distante  de  soixante  mètres  du  navire,  les  füts  d'huile  devaicnt, 
suivant  Texpression  des  experts,  couler  comme  des  paniers  ; 
que,  néanmoins,  il  n'a  été  apporté  aucun  remede  efficace  a  eet 
ctat  de  choses,  que  Ton  n'employa  alors  a  la  refection  des  barils 
qu'un  nombre  lout  a  fait  insuffisant  de  lonneliers  ;  qu*en  outre, 
la  Romcinnatie  s'abstint  de  prendre  aucune  mesure  pour  faire 
recueillir  Thuile  qui  s'épandait  abondamment  sur  Ie  quai,  ou 
elle  formail  de  larges  mares  ;  que  la  négligence  des  gardiens  de 
la  Romeinnatie  a  permis  a  des  rodeurs  de  quai  de  s'approprier 
ouvertement  une  partie  tres  notable  de  l'huile  échappée  des 
füts  ; 

Attendu  que,  dans  de  telles  conditions,  il  ne  peut  être  fait 
grief  a  Neizert  de  n*avoir  pas  pris  livraison  de  la  marchandise 
dans  les  vingt  quatre  heures  du  déchargement,  Ie  retard  étant 
du  aux  fautes  ei  avant  relevées  ; 

Attendu  qu'a  raison  des  faits  et  circonstances  qui  viennent 
d'être  énumérés,  ainsi  que  des  rapports  juridiques  existant  entre 
parties.  il  échet  de  décider  que  Tonnelier  doit  indemniser  Nei- 
zert  a  concurrence  des  deux  tiers  du  dommage  total  subi  par 
celui-ci,  etque  la  Romeinnatie  est  tenue  a  garantir  Tonnelier 
pour  Ia  moitié  de  Tindemnité  mise  a  la  charge  de  celui-ci ; 

Attendu  que  la  solidarité  postuiée  en  première  instance  par 
Neizert  ne  trouve  de  base  ni  dans  une  convention  ni  dans  la  loi ; 
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Attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  et  qu'il  est  d'ailleurs  établi 
que  les  200  föls  d'huile  destinés  a  Neizert  ont  perdu  prés  des 
deux  tiers  de  leur  contenu  et  qu'ils  ont  été  dépréciés  en  tout  de 
fr.  5392,97,  dont  les  deux  tiers  égalent  fr.  3595, 3o  et  Ie  tiers 
fr.  1797,65. 

Par  ces  motifs. 

La  Cour  : 

Joinl  les  causes  numéros  4006,  4007,  4028,  et  '|o33  ;  écar- 
tant  toutes  conclusions  non  admises,  déclare  Neizert  non 
recevable  en  son  appel  du  jugement  du  3o  juin  1905  dirigé 
contre  Ie  capitaine  Biblie,  Ten  déboute  ; 

Deboute  la  Romeinnatie  de  son  appel  interjeté  contre  Ie 
capitaine  Biblie,  et  faisant  droit  sur  les  autres  appels,  confirrae 
Ie  jugement  a  quo  en  date  du  trente  juin  1905  en  tant  qu'il  a 
accueilli  comme  recevable  Taction  intentée  par  Neizert ; 

Confirme  Ie  jugement  dont  appel  en  date  du  29  septembre 
1905  en  tant : 

i«>  Qu'il  a  débouté  la  Romeinnatie  de  son  opposition  dirigée 
contre  Ie  capitaine  Biblie  ; 

20  Qu'il  a  déclaré  la  dite  opposition  au  jugement  du  trente 
juin  1905  recevable  a  Tégard  de  Neizert  et  de  Tonnelier  ; 

3»  Qu'il  a  reconnu  en  principe  la  responsabilité  de  Tonnelier 
et  de  la  Romeinnatie,  mais  sans  solidarité  entre  eux  ; 

Met  a  néant  pour  Ie  surplus,  sauf  en  ce  qui  concerne  Ie  capi- 
taine Biblie,  les  décisions  attaquées  ; 

Emendant,  dit  pour  droit  que  Tonnelier  est  tenu  envers 
Neizert  k  la  réparation  des  deux  tiers  du  préjudice  total  éprouvé 
par  lui  et  que  la  Romeinnatie  est  tenue  de  garantir  et  indem- 
niser  Tonnelier  a  concurrence  du  tiers  du  même  préjudice^ 

Condamne,  en  conséquence,  Tonnelier  a  payer  a  Neizert  la 
somme  de  fr.  3595, 3o,  ensemble  les  interets  judiciaires  ; 

Condamne  la  Romeinnatie  k  tenir  Tonnelier  indemne  de  la 
condamnation  qui  précède  a  concurrence  de  fr  1797  65  et  les 
interets  judiciaires  afférents  a  cette  somme  ; 

Déboute  Neizert  du  surplus  de  son  action  contre  Tonnelier  et 
la  Romeinnatie ; 


f 
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Condamne  Neizert  aux  dépens  de  son  appel  contre  Ie  capi- 
taine  Biblie,  et  la  Romeinnatie  aux  dépens  de  son  appel  en  tant 
qu*il  est  dirigé  contre  Ie  capitaine  Biblie  ; 

Condamne  la  Romeinnatie  aux  frais  de  son  opposition  au 
jugement  du  ?o  juin  iqoS  contre  Ie  capitaine  Biblie  ; 

Dit,  qu'abstraction  faite  des  frais  sur  lesquels  il  vient  d'être 
statué  et  du  quinzième  des  dépens  de  première  instance  mis  & 
charge  du  capitaine  Biblie,  il  sera  fait  masse  des  dépens  de 
première  instance,  y  compris  les  frais  de  référé  et  ceux  de  Tex- 
pertise,  ainsi  que  les  dépens  d'appels  ; 

Que  Neizert,  Tonnelier  et  la  Romeinnatie  en  supporteront 
chacun  Ie  tiers. 

Du  II  avril  ipo8  —  COUR  DE   BRUXELLES   —  40  CH.  — 


EFFET  DE  COMMERCE.  —  CHEQUE.  —  ENDOSSE- 
MENT.  -  PORTEUR.—  DROITS  SUR  LA  PROVISION. 
—  COMPENSATION  LEGALE  OPÉRÉE  ENTRE  TIREUR 
ET  TIRÉ. 

En  mattere  de  lettre  de  change  et  de  cheque,  Ie  Hen 
de  droit  entre  porteur  et  tiré  ne  peut  résulter  que 
de  t accept ation. 

Lendossement  d'une  lettre  de  change  non  acceptée 
OU  dun  cheque  ne  transfère  au  porteur  que  la  pro- 
priété  de  la  lettre  de  change  et  un  droit  éventuel  de 
préférence  visè-vis  des  créanciers  du  tireur  sur  la 
propision.  Cet  endossement  nopère  pas  cession  de 
la  créance  du  tireur  sur  Ie  tiré. 

En  conséquence  Ie  tiré  peut  opposer  au  porteur  du 
cheque  la  compensation  legale  qui  a  éteint  sa  dette 
visd'Pis du  tireur. 
i'p.  1908.  tr 
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BANQUE  DE  CHARLEROI  GONTRE  PRINS. 

ARRÉT. 

Attendu  que  Ie  jugement  a  quo  décidc  k  tort  que  Tacüon  de 
Tappelante  contre  Tintimé  en  garantie  solidaire  du  paiement  de 
Timport  du  cheque  non  accepté,  tiré  par  Denies  sur  lui  el  pro- 
testé  Ie  3o  octobre  1906,  est  recevable,  par  Ie  niotif  qu'étant 
porteur  régulier  du  «  cheque  »,  l'appelante  a,  comme  tel,  un  droil 
a  la  provision  existant  a  Téchéance,  c'esi  a  dire  è  la  présentation 
du  tt  cheque  »  ; 

Attendu  que  la  loi  du  20  mai  1872,  dans  $on  article  6,  déit- 
mite  neltement  Ie  droit  du  porteur  de  la  lettre  de  changc  sur  la 
provision,  qui  existe  entre  les  mains  du  tiré  lors  de  son  exigibi- 
lité,  en  ne  lui  accordant,  sur  eet  element  de  Tactif  du  rireur, 
qu'un  droit  de  préférence  vis-a-vis  des  créanciers  de  celui-ci  ; 
Qu^il  ne  résulte  point  de  Tensemble  des  dispositions  de  la  loi  de 
Ï872  que  Ie  tiré  non  accepteur,  entre  les  mains  duquel  la  provi* 
sion  existe,  devienne  Ie  debiteur  personnel  du  porteur,  par  Ie  seul 
fait  de  Tendossement  de  la  lettre  de  change  ;  que  Tendossement 
ne  transfère  au  porteur  que  Ia  propriété  de  la  leüre  de  change  I 

et  un  droit  éventuel  de  préférence  vis-a-vis  des  crcanciers  du  li-  t 

reur  sur  Ia  provision  qui  existerait  lors  de  son  cxigibilité,  maïs 
n'opère  pas  cession  de  la  créance  du  tireur  h  charge  du  tiré  ;  Ie 
tireur  restant  propriétaire  de  cette  créance  malgré  rendosscment 
de  la  lettre  de  change  et  ne  contractant  d'autre  engagement  vis- 
a-vis  du  porteur  que  celui  d'en  assurcr  lepaicment  a  Féchéance; 

Attendu  qu'en  matière  de  lettre  de  changc  a  laquelle,  dans 
Tespèce,  il  faut  assimiler  Ie  cheque,  Ie  lien  de  droit  entre  porteur 
et  tiré  ne  peut  résulter  que  de  Tacceptation  ;  que  cela  se  déduit 
des  articles  8,  ii,  3o  et  63  de  la  meme  loi  combines  de  la  loi  du 
20  mai  1872  ;  que  l'articleói  §  2  de  la  mème  loi  n'est  pas  en 
contradiction  avec  ces  dispositions  en  conservant  au  porteur 
l'action  contre  celui  Sür  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  ;  1 

Attendu  que  l'appelante  voudrait  sans  raison  se  prévaloir  de  | 

ce  que  Tintimé  aurait  été  averti  que  Denies  avait  remis  è  la  Ean- 
que  de  Charleroi  un  cheque  pour  se  couvrlr  du  pdx  des  huiles 


i 
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^*^s  ;  qu'il  n'apparait  pas  des  éléments  de  la  cause,  que  les 
D  "T^ts,  suivant  lesquels  les  marchandises  ont  été  fournies  par 
qug    ^^  a  Prins,  aieixj  prévu  un  mode  de  paiement  particulier  et 
i'intj    ^tammant  1'appelante  ne  démontre  en  aucune  maniere  que 
JecK^€aurait  contracté  vis-a-vis  d'elle  l'engagement  de  payer 
glai^^<\ue  représentant  Ie  prix  «Le  29  barils  d'huile  de  coton  an 
^^^\       dout  Denies,  sans  rien   spécifier.  quant  au  paiement,  re- 
\t"5^'t\    ^^'  ^^  ^^  octobre  igoó.  Ie  laissez-suivre  a   Prins  et   pour 
v^^ls  facture  lui  é^ait  envoyée  Ie  lendemain  ; 
NXtendu  en  tous  cas  que,  suivant  la  these  même  de  Tappelante. 
pour  que  Ie  porteur  puisse  trouvcr  dans  Ie  cheque  lui-même  Ie 
droit  de  contraindre  Ic  tiré  au  paiement.  il  faut  qu'il  soit  prouvé 
qu*il  y  avait  provision  a  l'échéance,  or  dans  l'espèce  au  moment 
de  la  présentation  du   cheque  protesté  Ie  3o  octobre  1906,   la 
provision  n'existait  point  entre  les  mains  de  Tintimé,  puisque  la 
dette  de  celui-ci  envers  Ie  tireur  du  cheque  Denies  ,  soit  la  som- 
me  de  fr.  2532,23  était  éteinte  paria  compensation  qui  s'était 
opérée  a  due  concurrence  entre  elle  et  la  créance  de  Tintimé  k 
charge  de  Denies,  créance  liquide  et  exigible  dès  Ie  27  octo- 
bre 1906,  lout  au  moinspour  la  somme  de  fr.  338o. 

Par  ces  motifs. 

et  ceux  non  contraires  du  jugement  a  quo, 

La  Cour  ; 
Dit  Taction  ni  recevable  ni  fondée,  met  en  conséquence  Tap- 
pel  a  néant,  condamne  l'appelante  aux  dépens  d'appel. 
Du  5  juin  ipo8.  -  COUR  DE  BrUXELLES  —  5«  CH. 


1°  ABORDAGE  —  TRAlNE  SORTANT  DES  BASSINS  - 
STEAMER  DESCENDANT  LE  Fl.EUVE-MANGEUN  RES 
FAUTIVES.  —  RESPONSABILITÉ.  —  2^  APPEL.  — 
SiGNIFICATION  DU  JUGEMENT.  —  ACQUIESCEMENT 
3<>    SAUVETAGE      —    BATEAU    SOMBRÉ    AVEC    SON 
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CHARGEMENT.    -     FRAIS    DE    RETl  REMENT-RÉPAR- 
TITION.   —  PRINCIPES   APPLICABLES. 

1^  Le  capitaine  dun  remorqueur,  qui  re^^oit  lordre 
du  lieuienant  du  port  de  soriir  drs  bassins,  ne  cotn- 
met  pas  de  faut  e  en  sortani  du  goulei  du  bassin 
pour  exécuter  avec  sa  tratne  la  ma ji oeuvre  réffle- 
mentaire  vtrs  la  rive  gauche  de  l'Escani, 

Le  steamer  qui  descend  lejleuye,  alors  que  les  bassins 
devant  le  goulet  duquel  il  doit  passer  sont  ouverts 
pour  la  sortie  des  navires,  doit  man(Euvrer  de 
maniere  d  ne  pas  contrarier  la  marche  des  naptres 
et  des  traines  quil  devait  s'ailendie  a  ious  moments 
d  poir  traverser  le  fleuve.  Si  le  steamer  enfretnt 
ces  régies  de  prudence  en  continuant  sa  marche  è 
bonne  allure  a  proximite  du  bassin  ouveri  et  ce 
par  un  fort  courant  de  flux,  il  répond  de  la  col- 
lision qui  survient  entre  lui  et  une  tratne  sortant 
dans  les  conditions  ordinaires  du  bassin. 

2®  La  signification  dun  jugemeni  sans  réserve  et  dun 
avenir  pour  poursuivre  finstance,  ne  constitue  pas 
un  ai  quiescement  au  jugement  sil  résnite  des  cir- 
constances  de  la  cause  que  la  partie  sest  placée 
dans  r  hypothese  de  [  accept  ation  par  les  par  lies 
adverses  du  fondement  jwidique  du  jugemeni  et 
des  répartitions  faites  par  ce  jugement. 

3^  Lorsquun  tiers  retire  du  fond  dun  fieuue  un 
bateau  sombré  et  une  partie  du  chargement,  sans 
aucune  manifestation  de  ia  imlonié  des  représen- 
tants  du  navire  et  du  chargemeni,  il  y  a  lieu  de 
répartir  les  frats  utiles  en  se  conformani  aux 
régies  non  de  favarie  commune,  mais  du  quasi- 
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conhai  de  gestion  d  affaires  et  de  ten  ir  compte  des 
seiiles  dépenses  utiletnent  fait  es  pour  run  et  pour 
ïautre  dans  la  mesure  du  pro  fit  quils  en  ont  retiré. 

^SOCIÉTÉ  DU  CANAL  ET  DES  INSTALLATIONS  MARI- 
TIMES  DE  BRUXELLES  CONTRE  SOCIÉTÉ  DES 
PRODUITS   CHIMIQUES    DE   LAEKEN  ET  CONSORTS). 

ARRÊT. 


Altendu  t]ue  les  causes  inscrites  sous  les  n^  .  .  .  sont  connexes 
€t  quü  y  8  lieu  de  ïes  joindie  ; 

()  En  ce  qui  conceine  les  appels  dirigés  contre  Ie  jugement 
(iu  7  septembre  iqo5  : 

Atïcndu  que  les  experts  commis  dans  la  cause  ont  attribué  au 

remorqiieur   Vüporde^   appartenant  a  la  société  appelante  du 

c^na)  et  des  installations  maiitimes  toule  la   responsabilité  de 

la bordage  survenu  en  rade  tf  Anvers  Ie  1 1  octobre  1904  entre  Ie 

steamer  Indiana  et  Ie  bateau  Philomène  appartenant  a  Tintimé 

Carlinck  i 

Que  Ic  jugement  a  quo  n*a  pas  complètement  entériné  ces 
conclusions  et  a  mis  un  cinquième  du  dommage  a  charge  du 
capitaine  Morle,  partie  de  Mtre  Beltjens,  a  raison  de  diverses 
fautes  qui  seront  exammées  ci-après  ; 

Altendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  l'abordage  se  pro- 
diiisit  vers  3  h.  dü  mat  in,  a  140  mètres  au  large  et  a  200  mètres 
environ  en  amont  du  goulet  du  sas  de  Tancien  petit  bassin,  par 
lemps  cl  air,  bonne  visibilité  des  feux  et  par  un  fort  courant  de 
flux  d'une  vitesse  de  100  mètres  a  la  minute  au  moins  ;  que  Ie 
rcmorqueur  Vihorde,  tra  f  na  nt  les  bateaux  Philomène  et  Joie 
di  Ftandre  accoüplés  et  un  troisième  attaché  aux  bittes  de 
ba  bord  arrière  du  Joie  de  Ftandre,  venait  de  croiser  a  une  cer- 
taine  disiance  VIndiana,  lorsque  la  collision  eüt  lieu  ; 

Attendu  que  les  experts  reprochent  au  Vilvorde  :  i«  de  n'avoir 
pas  temporisé  un  instant  pour  laisser  passer  YIndiana  qui  devait 
Hreen  vue  et  dont  la  présence  pouvait  être  signalée  par  Tagent 
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de  la  société,  poste  sur  Ie  musoir  nord  du  sas  :  2«  de  n'avoir  pas 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  se  mettre  a  l'abri  de  tout  con- 
tact, des  Tapparition  du  steamer  au  lieu  de  s'obstiner  a  traverser 
Ie  fleuve  ; 

Attendu  que  ces  griefs  n'apparaissent  pas  comme  suffisammenl 
fondés;  qu'il  est  établi,  d*une  part.  que  ie  capitaine  du  Vilvorde 
avait  re^u  du  lieutenant  du  port  l'ordre  de  sortir  et,  d'autre 
part  que  l'agent  poste  sur  Ie  musoir  avait  déclaré  que  la  rade 
élait  libre  :  que  dans  ces  conditions  on  ne  peut  reprocher  au  dit 
capitaine  d'être  sorti  du  goulct  pour  faire  la  manoeuvre  régle- 
mentaire vers  la  rive  gauche  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  démontré  que  Ie  préposé  susmentionné 
aurait  été  en  faute  pour  avoir  apprécié  inexactemont  Tétat  de  la 
rade  ;  que  les  partics  sonl  en  désaccord  quant  a  i'endroit  oü  se 
trouvait  YIndiana  au  moment  de  la  sortie,  tandisque  Ie  remor- 
queur  Ie  place  par  Ic  travers  du  Steen,  soit  a  5oo  mètres  environ 
du  goulet,  Ie  personnel  du  steamer  a  déclaré  que  leur  b^lliment 
était  a  peu  pres  en  travers  de  l'ansedes  canotiers  lorsque  les  feux 
du  remorqueur  f u rent  apercus  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  admis  cette  dernière  version  en 
se  basant  sur  une  série  de  déductions  qui  ne  sont  pas  suffisam- 
ment  convaincantes  ;  qu'on  peut  leur  opposer  que  l'anse  dt^ 
canotiers  se  trouvant  a  une  tres  faible  distance  du  goulet,  il 
semble  peu  admissible  que  Ie  préposé  du  musoir  aurait  affirmé 
la  liberté  de  la  rade  si  un  grand  steamer  en  marche  se  fut  '.rouvé 
a  eet  endroit ;  et  d*autre  part.  il  parait  que,  dans  cette  hypothese, 
YIndiana  aurait  eu  Ie  tempS  de  dépasser  Ie  point  de  la  collision 
avant  Tarrivée  de  la  iraine  a  200  mètres  en  amont  ; 

Attendu  que  les  experts  n'ont  pas  tenu  compte  d'un  fait  qui 
domine  surtout  Ie  proces,  a  savoir  que  YIndiana  ayant  constaté 
que  Ie  bassin  devant  Ie  goulet  duquel  il  voulait  passer  était 
ouvert  pour  la  sortie,  il  lui  incombait  de  manoeuvrer  de  maniere- 
a  ne  pas  contrarier  la  marche  des  navires  et  des  traines  qu'il  de- 
vait  s'attendre  a  tous  moments  a  voir  traverser  Ie  fleuve  'art.  7 
du  règlemeni  de  police ,  et  cette  obligation  était  d'autant  plus 
impérieuse  qu'un  violant  courant  de  flux  augmentait  Ie  danger 
de  collision  et  qu'il  était  tres  facile  aux  navires  descendant  Ie 
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fleuve  et  naviguant  contre  Ie  courant  d'atermoyer,  comme  Ie 
faisaient  les  steamers  Cordelia  et  Pluto  dépassés  par  VIndiana  ; 

Attendu  que  tout  en  admettant  cette  faute  dans  Ie  chef  de 
VIndiana  et  en  lui  reprochant  en  outre  d'avoir,  de  nuit,  dans 
une  rade  fréquentée,  marché  avec  une  vitesse  exagérée,  ainsi  que 
Ie  démontre  la  violence  du  choc,  Ie  premier  juge  a  néamoins 
mis  les  quatre  cinquièmes  de  la  responsabilité  a  charge  du  re- 
morqueur  pour  avoir  commis  la  faute  de  loin  la  plus  grave  en 
lan^ant  sa  traine  a  toute  vapeur  vers  la  rivc  gauche,  alors  que 
Ia  prudence  la  plus  élémentaire  lui  commandait  de  mettre  Ie  cap 
sur  l*aval  de  facon  a  tenir  tête  au  courant  et  de  ne  pas  subir, 
ainsi  que  ses  remorqués,  sur  leur  muraille-  tribord  l'effet  im- 
médiat  du  fort  courant  de  flux  qui  devait  fatalement  drosser 
vers  Tamont  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  que  ce  grief,  d'ordre 
technique,  n'a  pas  été  signalé  par  les  experts  ;  il  faut  donc  ad- 
mettre  que  la  maniere  dont  Ie  remorqueur  a  sailli  dans  Ie  fleuve 
ne  présentait  rien  d'anormal  en  elle-même  ;  cette  manoeuvre  qui 
est  de  pratique  constante,  doit  être  parfaitement  connue  du  per- 
sunnel  des  remorqueurs,  et  il  semble  peu  admissible  que  Ie 
capitaine  du  Vilyorde  se  soit  trompé  sur  les  procédés  de  naviga- 
tion  a  emplover  lorsqu'il  s'agit  d'amener  une  traine  d'une  rive  a 
l'auire  par  un  fort  courant  de  flux  ;  sans  doute,  si  des  obstacles 
sont  a  proximité,  il  y  a  lieu  d'attendre,  ainsi  que  Vont  dit  les 
experts  ;  mais  précisément  Ia  nécessité  de  cette  attente  h  raison 
de  l'état  de  la  rade  au  moment  de  la  sortie,  n'est  pas  démontrée 
dans  Tespèce ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  ci-dessus  qu'aucune 
faute  n*est  établie  avec  un  degré  suflisant  de  certitude,  a  charge 
du  remorqueur  VHvorde  et  que  par  contre  il  est  certain  que  ie 
steamer  Indiana  a  enfreint  les  régies  de  la  prudence  en  conti- 
nuant  sa  marche  a  bonne  allure,  a  proximité  du  bassin  ouvert 
pour  la  sortie  et  ce  par  un  foit  courant  de  flux,  qui  devait  né- 
cessairement  entrainer  dans  sa  direction,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  les  b^timents  soriant  du  goulet ;  que  toute  la 
responsabilité  de  la  collision  doit  donc  être  mise  a  sa  charge  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  appels  principaux  de  la  société  des 
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produits  chimiques  de  Laeken,  et  de  la  société  de  remorquage  a 
hélice  et  Tappel  incident  de  Garlinck,  interjetés  contre  les  jugê- 
ments  des  3  mars  et  6  aoüt  1906  jugemen  s  qui  sont  relatifs  au 
reglement  et  k  la  répartition  des  indemnités  de  relèvement  et  de 
sauvetage ; 

Attendu  que  Ie  premier  de  ces  jugements  a  rejeté  avec  raison 
et  pour  des  motifs  que  la  Cour  adopte,  diverses  fins  de  non  re- 
cevoir  et  une  exception  d'incompétence  qui,  au  surplus,  ne  sont 
pas  formellement  reproduites  ; 

Attendu  que  Garlinck  soutient  que  Tappel  de  la  société  de 
remorquage  a  hélice  n'est  pas  recevable,  par  Ie  motif  qu'en 
signifiant  les  deux  jugements  a  quo,  sans  réserve  et  même  en 
donnant  avenir  après  la  signification  du  premier,  pour  continuer 
la  procédure,  la  dite  société  a  acquiescé  a  ces  décisions  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non  recevoir  ne  peut  être  accueilüe  ; 
dans  les  circonstances  de  la  cause  il  faut  admettre  qu'en  faisant 
les  significations  invoquées,  Tappelante  s'est  placée  dans  Thy- 
pothèse  de  Tacceptation  par  les  deux  intéressées  du  fondement 
juridique  et  de  la  répartition  de  Tindemnité,  tels  qu'iis  om  été 
établis  par  les. deux  jugements  dont  il  s'^git ;  or  la  société  des 
produits  chimiques  ayant  interjeté  appel  et  demandant  la  réfor- 
mation  des  dits  jugements,  cette  condition  est  venue  k  défaillir 
et  avecelle  a  disparu  l'acquiescemeut  éventuel  des  significations 
vantées  ; 

Attendu  qu'une  décision  contraire  exposerait  la  société  appe- 
lante, partie  de  Mtre  Allard,  a  ne  pouvoir  recouvrer  sur  Gar- 
linck la  partie  de  IMndemnité  de  sauvetage  dont  la  société  des 
produits  chimiques  viendrait  a  être  déchargée  par  suite  de  son 
appel,  ce  qui  démontre  encore  de  plus  prés,  que  les  significa- 
tions faitesa  telles  fins  que  de  droit  et  la  direction  des  signifiés, 
n'ont  pu  avoir,  dans  Tintention  de  la  société  signifiante,  la  por- 
tee dun  acquiescement  pur  et  .simple  ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  :  i©  que  Ia  société,  par- 
tie de  Mtre  Allard,  a  retiré  du  lit  de  TEscaut,  spontanément  et 
de  sa  propre  initiative.  Tépave  du  Philomène  et  une  partie 
de  son  chargement  ;  2«>  que  les  frais  se  sont   élevés  a  fr    1 3700 
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et  que  les  arbitres  amiables  compositeurs  Génicot,  Langlois  et 
Van  Peborgh,  sans  se  prononcer  sur  la  question  de  répartition, 
ont  estimé  a  fr.  8700  les  dépenses  faites  pour  Ie  sauvetage  de  la 
cargaison  et  a  fr.  Sooo  celles  relatives  au  revèlement  et  a  Ia  mise 
au  plein  de  Tépave  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  la  proportion 
dans  laquelle  la  somme  de  fr.  1 3700  dolt  ètre  supportée  par  Ie 
corps  et  Ie  chargement  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  Ia  loi  du  20  aoüt  1 879  relati- 
ves a  Tavarie  commune  ne  trouvent  pas  leur  application  dans 
l'occurrence,  car  elles  exigent,  comme  condition  indispensable, 
que  les  dépenses  aient  été  faites  yolontairement  pour  Ie  bien 
et  Ie  salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison  (art.  loi  de  la 
loi  précitée)  ;  or  les  frais  reclames  ont  été  faits  sans  aucune  ma- 
nifestation  de  la  volonté  des  représentants  du  navire  et  de  son 
chargement,  par  une  société  tiercé  qui  a  agi  sans  mandat,  a  ti- 
tre  de  gérant  d'affaires  ; 

Aussi  en  répartissant  les  frais  proportionnellement  aux  valeurs 
sauvées,  Ie  jugement  a  quodu  6  aoüt  1906,  appliquant  Ie  prin- 
cipe énoncé  dans  celui  du  3  mars  precedent,  a-t-il  entendu  se 
conformer  aux  régies  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  ; 

Attendu  que  cette  rópartition  ne  peut  être  maintenue  que  si 
rafEaire  gérée  se  rapporte  a  une  communauté  d'intérêts  existant 
entre  Ie  navire  et  son  chargement  et  que  les  dépenses  faites  aient 
été  utiles  pour  l'un  et  pour  Vautre,  dans  la  mesure  du  profit 
qu'ils  en  ont  retiré  (art    1375  cc  )  ; 

Attendu  que  Ie  pr  mier  juge  a  admis  implicitement  ce  princi- 
pe lorsque,  refusant  de  tenir  compte  de  Tobligation  de  Garlinck 
de  dégager  la  passé,  il  a  déclaré  que,  dans  cette  hypothese.  Ie 
dit  Garlinck  aurait  eu  un  intérêt  plus  considérable  au  relève- 
roent  du  bateau,  que  celui  de  la  valeur  matérielle  des  épaves 
rétirées  ; 

Attendu  que  pour  résoudre  Ie  point  en  litige  Ie  rapport  des 
experts,  commis  non  seulement  pour  déterminer  les  responsabi- 
lités  de  la  collision,  mais  de  plus  pour  surveiller  les  opéra tions 
de  sauvetage  et  de  relèvement,  fournit  des  éléments  d'apprécia- 
tion  importants  ; 


i 


—  338  — 

Qu'il  résulte  de  ces  constatations  :  |0  que  Ie  sauvetage  a  com- 
mencé  immédiatement  après  la  collision  et  a  dure  en  tout  58 
jours  dont  23  furent  consacrés  au  retirement  de  la  cargaison  et 
35  au  rclévemcnt  et  a  la  mise  au  plein  des  deux  troncons  de  la 
coque  ;  2°  que  Ie  bateau  sombré  se  trouvait  a  un  endroit  du 
thalweg  OU  il  gènait  la  navigation  et  principalement  les  navires 
en  manoeuvre  a  l'entrée  ou  a  la  sortie  de  l'ancien  petit  bassin  : 
3"  que  ses  débris  n'avaient  plus  guére  de  valeur  et  ne  justitiaienr 
pas  les  frais  importants  que  leur  relèvement  a  occasionnés  ;  que 
la  presque  totalité  des  minérais  sauvés  avait  été  retirée  par  des 
procédés  spéciaux,  et  qu'on  n  a  plus  trouvé,  dans  les  débris  ra- 
menés  a  la  surface,  que  irente  tonnes  environ  de  ce  produit  ; 

Attendu  que  ces  faits  démontrent  que  Ie  sauvetage  a  été  opéré 
par  des  eftorts  successifs  et  neltemenl  distincts»  et  que  les  3ébris 
ont  ctéretirés  alors  qu'il  n'existait  plus  de  communauté  d*inté- 
rêts  entre  Ie  corps  et  la  cargaison,  car  on  ne  peut  considérer 
comme  Tayant  maintenu  la  présence  de  quelques  tonnes  qui 
n'ont  été  pour  rien  dans  la  continuation  des  opérations  et  dans 
les  difïicultés  qu'elles  ont  occasionnjes  ; 

,   Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  Ie  travail  de  relèvement  a 
été  poursuivi  uniquement  dans  Tintérêt  du  propriétaire  du  Phi- 
lomène  et  pour  Ie  décharger  de  son  obligation  de  débarrasser  Ie 
lit  du  fleuve  d'uneépave  qui  gènait,  au  dire  des  experts,  la  navi 
gation  ; 

Attendu  que  Garlinck  objecte  et  que  Ie  premier  juge  a  admis 
que  cette  obligation  n'existait  pas  faute  de  mise  en  demeure  par 
Tadministration  ; 

Attendu  que  semblable  mesure  n'est  pas  prescrite  par  les  ar- 
rètés  royaux  des  i  mai  [889,  25  juillet  et  24  aoQt  1892,  qui 
réglent  la  matière  ;  qu'ils  prcvoient  uniquement  en  cas  d'inac- 
tion  de  Tintéressé  Tassignation  d'un  délai  au  terme  duquel  des 
mesures  seront  prises  d'office,  a  ses  frais,  risques  et  périls,  a  la 
diligence  du  service  des  ponts  et  chaussées  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  aucune  assignation  de  délai  ne  cTe- 
vait  être  faite,  puisque  Ie  jour  même  du  sinislre  les  of)érations  de 
sauvetage  et  de  relèvement  ont  commencé  ; 

Qu*en  présence  des  constatations  des  experts  l'utilité  et  la  né- 
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cessité  de  celles-ci  doivent  être  admises  et  que  rien  ne  démontre 
que  la  société  de  remorquage  aurail  fait  des  dépenses  non  justi- 
fiées  ;  que  cela  est  si  vrai  que  les  parties  acceptent  Tune  et  Tau- 
tre  Ie  chiiTre  de  la  dépense  totale  comme  base  de  répartition  ; 

•\trendu  que  l'évaluation  des  frais,  en  tant  qu'elle  se  rapporte 
au  relèvement  du  bateau,  n'est  pas  critiquée  et  qu*au  surplus  elle 
émane  des  arbitres  désignés  par  les  parties  et  qui,  tout  en  ayant 
oulrepassé  leur  mission  a  eet  égard,  ont  une  compétence  suffi- 
sante  pour  que  la  Cour  se  rallie  aux  chitfres  par  eux  fixés  ; 

io  Kn  ce  qui  concerne  les  appelés  en  garantie,  capitaine  Mor- 
le  el  société  du  canal  et  des  installations  maritimes  : 

Atiendu  que  Ie  capitaine  Morle  ne  fait  valoir  aucun  moyen 
centre  Ie  jugement  du  3i  mars  1906,  dont  il  a  relevé  appel ; 

Que  la  société  des  installations  maritimes  intimée  soutient 
qu'ellea  été  a  tort  appelée  a  intervenir  dans  un  litige  sans  inté- 
rêt  pour  elle.  puisqu'il  porte  uniquement  sur  une  répartition 
d'indcmnités  allouées  en  dehors  d 'elle,  par  voie  d'arbitrage,  a  la 
société  de  remorquage  ; 

Attendu  que  les  frais  dont  s'agit  étant  une  des  suites  de  l'abor- 
dage,  la  société  des  produits  chimiques  de  Lacken  avait  un 
iniérêt  évident  a  appcler  en  garantie  ceux  qui  éventuellement 
pouriaient  être  reconnus  responsables  du  sinistre,  afin  de  pou- 
voir  recouvrer  sur  eux  ou  sur  Tun  d'eux  la  somme  dont  elle  se- 
rait  tenue  vis-a-vis  du  sauvtteur  et  de  leur  permettre  en  outre 
d'en  discuter  Ie  montant ; 

Atiendu  qu'en  étant  actuellement  reconnu  que  la  société  des 
installations  maritimes  n'a  commis  aucune  faute  il  échet  de  dé- 
clarer  Tact  ion  non  fondée  vis-a  vis  d'elle  ; 

Que  par  conire  lous  les  frais  de  sauvetage  et  de  relèvement 
doivent  être  remboursés  aux  intéresses  par  Ie  capitaine  Morle 
dont  Ia  responsabilité  exclusive  a  été  admise  ; 

40  Quant  aux  dépens  : 

Attendu  que  Taclion  ayant  donné  lieu  au  jugement  du  7  sep- 
tembrc  igoS,  concerne  exclusivement  les  parties  Van  Espen, 
Beltjens  et  Hihin  ;  que  Ia  partie  Beltjons  succombant  doit  sup- 
porter tous  les  frais  qui  y  sont  relatifs  ; 

Que  la  demande  en  reglement  d'indcmnités,  qui  n'est  qu'une 
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suite  de  la  collision  dont  la  dite  partie  est  reconnue  respoosable, 
a  nécessité  la  mise  en  cause  de  ceux  qui  pouvaient  é^entuelle- 
ment  ètre  tenus  comme  garants  et  qu*a  titre  de  seul  responsable 
Ie  capitaine  Morle  doit  encore  tous  les  frais  de  cette  procédure 
qui,  en  définitive,  formera  un  article  des  dommages-intérêts  k 
libeller. 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  ouï  sur  les  diverses  exceptions  et   fins  de  non  rece- 
voir,  Monsieur  Tavocat  général  Servais  en  son  avis   conforme, 
joint  les  causes  et  statuant  sur  les  appels  relatifs  au   jugement 
du  7  septembre  igoS  met  Ie  dit  jugement  a  néant :  émendant  dé- 
clare  Ie  capitaine  Morle  seul  responsable  de  Tabordage  litigieux 
et  de  ses  conséquences  dommageables  ;   en  conséquence  met  la 
société  du  canal  et  des  installations  maritimes   hors  cause  sans 
frais    condamne  la  partie  Beltjens  aux  dépens  de   première  in- 
stance  taxés  au  jugement  a  quo  ainsi  qu*aux  frais  de  significa- 
tion  et  d'appel  y  relatifs,  renvoie  les  parties  maintenues  en  cause 
devant   Ie  tribunal   de   commerce   d'Anvers   composé  d'autre-s 
juges  pour  Ie  libellé  de  dommages-intérêts  ;   et  slatuant  sur  les 
appels  interjetés  contre  les  jugements  des  3  mars  et  6  aoüt  1906, 
les  déclare  recevables,   confirme  Ie  premier  de  ces  jugements  en 
tan*,  qu'il  a  rejeté  les  fins  de  non  recevoir  et  Texception  d'incom- 
pétence  y   rapportées  et  qu*il  a  fixé  la  créance  de  la    société  de 
remorquage  a  fr    13700  plus  600  fr.  pour  frais,  plus  les  interets 
judiciaires  a  partir  du  24  mars  iqo5  :   Ie   met  a  néant  pour   Ie 
surplus  ;    met  également  a   néant  Ie  jugement  du  6  aoüt  1906  ; 
émendant  dit  que  la  société  des  produits  chimiques  de    Laeken 
et  Garlinok  sont  tenus  de  payer  a  la  société  de  remorquage  a 
hélice  respectivement  fr.  8700  et  fr    5ooo  avec  les  interets  judi- 
ciaires depuis  Ie  24  mars  1905  ;  les  condamne  aux  frais  de  pre- 
mière instance  dans  la  même  proportion  ;  condamne  Garlinck 
aux  dépens  d'appel  vis-fi  vis  des  parties  Bihin  et  Allard  ;    con- 
damne Ie  capitaine   Morle  a  tenir  indemnes  les  dites  parties  en 
principal,  interets  et  frais,  y  compris  ceux  faits  contre  Ia  partie 
Van  Espen  ;  dit  que  les  frais  d'arbitrage,  s'élevant  a  fr.  600  se 
ront  supporlés  exclusivement  dans   la  proportion  indiquée  ei- 
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dejïSüs  par  les  parties  Bihiii  et  Thiéry  ;  met  la  partie  Van  Espen 
hors  cause  sans  frats. 

Du  \ 3  juin  ipoS.   —   COUR  DE  BrUXELLES.  -  6«  CH.  — 
PI    M"  Donnet,  Lcclercq.  Simons,  Picard  et  Hennebicq. 


APPEL  —  FAIT  UNIQUE.  —  DEMANDES  MULTIPLES. 
—  MANIÈRK  DE  DETERMINER  LA  COMPÉTENCE  ET 
LE  RESSORT. 

Quand  ini  fait  imique  donne  naissance  è  plusieurs 
dematides,  la  compétence  et  Ie  ressort  se  détermi- 
neni  par  Ie  taux  de  chacune  de  ces  demandes  et 
non  pas  en  cumuiaut  les  chiffres  de  ces  demandes. 

L  appel  est  donc  nou  recevable  si,  dans  les  dernières 
conclusions  pnses  en  première  instance,  aucune  de 
ces  demandes  ne  dépasse  Ie  taux  dappel. 

VAN  LIDT  CONTRE  PSIMENOS. 

arrêt. 

Attendu  que  les  clauses  inscrites  sous  les  numéros  5i33  et 
5794  du  róle  de  la  Cour  sont  connexes  et  que  la  jonction  en  est 
demandée  ; 

Vu  en  expédition  enrégistrée  les  jugements  des  20  mars  1906 
et  27  mai  1907  ; 

Sur  la  recevabilité  : 

Attendu  que  l'exploït  du  20  décembre  1906  formule  k  la  re- 
quêie  de  l'appelani  Psimcoos  démontre  clairemenl  que  celui-ci 
a  intenté  une  triple  aciion  contre  Arthur  Van  Lidt : 

1»  Une  action  principale  en  payement  de  la  somme  de 
fr  3t56,5i.  montant  de  5oo  caisses  dattes  deslinées  a  Octave 
Van  Lidih  dont  Arthur  Van  Lidth  a  pris  possession; 

2,^  Une  action  en  garantie  a  l'effet  d'être  tenue  indemne  des 
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condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  a  sa  charge  au 
profit  d'Octave  Van  Lidth  par  suite  des  agissemcnts  de  Tintimé  ; 

30  Une  demandc  de  fr.  2000  de  dommages  interets  ou  telle 
autre  somma  a  déterminer  a  iaquelle  il  évaluait.  sans  la  préci- 
ser  d'avantage,  Ie  préjudice  subi  par  lui,  indépendamment  des 
sommes  lui  réclamées  par  Octave  Van  Lidth  ; 

Attendu  que  ces  actions  auxquelles  un  fait  unique,  la  prise  de 
possession  abusive  par  Arthur  Van  Lith  des  caisses  de  datles 
prétendument  destinées.a  son  frère  a  donné  naissance,  ne  ptu- 
velit  être  envisagées  cumulativement  pour  déterminer  la  com- 
pétence  et  Ie  ressort,  l'article  23  de  la  loi  du  25  mars  1876  ne 
pouvant  s'appliquer  qu'au  cas  oü  il  s*agirait  d* une  seule demande 
ayant  des  chefs  différents,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  de  Tespèce  ; 

Qu'il  échet  donc  d'examiner  la  recevabililé  de  Tappel  a  1  egard 
de  chacune  des  actions  dont  s*agit,  sans  s^arrêter  a  Tindication 
globale  de  fr.  5ooo  faite  par  les  parties  devant  Ie  premier  juge, 
évaluation  d  ailleurs  superflue,  les  demandes  ayant  pour  objet 
des  sommes  d'argent  dcteraiinées  ; 

|0  Qiiant  a  la  demande  principale  en  payement  de  fr  3i56,5i: 

Attendu  que,  dans  les  conclusions  prises  lors  du  jugement 
interlocutoire  du  20  mars  iqo5  par  Th.  J.  Psimenos,  celui-ci 
demandait  qu'il  füt  procédé  è  la  vente  des  5oo  caisses  litigieu- 
ses  et  que  Ie  net  produit  de  cette  vente  lui  füt  remis  en  déduc- 
tion  de  la  somme  rcclamée  par  lui  ; 

Que  Ie  jugement  interlocutoire  n'ayant  point  statué  sur  cette 
demande,  Psimenos  demanda  et  obtint,  en  inslance  de  référé, 
que  la  vente  füt  ordonnée  et  celle-ci,  faiie  Ie  8  mai  1906  pro- 
duisit  une  somme  de  fr.  38o8  qui  fut  mise  par  Ie  sequestre  a  la 
disposition  de  qui  de  droit,  Arthur  Van  Lidt  ne  formulant 
d'ailleurs  aucune  prétention  sur  Ie  prix  obtenu  ; 

Que  dans  ces  conditions  eest  abusivement  que  Psimenos  a, 
par  son  avenif  du  12  mars  1906,  donné  assignation  a  Arthur 
Van  Lidlh  aux  fins  de  reprendre  les  instances  pendantes  suivani 
les  rétroactes  et  reclame  payement  de  la  somme  primitivement 
demandée  par  lui,  qu'il  savait  ne  plus  lui  être  due  ; 

Qu'en  admettant  même  qu'il  ne  soit  pas  complètement  desin- 
teresse par  l'atfectation  du  produit  de  la  vente  au  payement  de 
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sa  créance,  encore  ne  pourrait-il  être  adrnis  a  porter  sa  réclama- 
tion  devant  Ia  Cour,  puisque  Ie  montant  de  la  contestation  est 
en  tous  cas  inférieure  au  taux  d*appel :  Ie  produit  net  de  la  vente 
—  déduction  de  tous  les  frais  —  est  en  effet  de  fr.  3i3i,63,  soit 
de  fr  24,88  seulement  inférieure  a  la  somme  réclamée  ; 

2«  Quant  a  Taction  en  garantie  : 

Attendu  que  Tappel  n'en  est  pas  recevable  Ia,  condamnation 
proDoncée  a  charge  de  Psi-menos  demandeur  en  garantie,  —  ac- 
ceptée  d'ailleurs  par  celui-ci  ne.s'élevant  au  principal  qu*a  la 
soinme  de  fr.  866,  09. 

3  ^  Quant  a  la  demande  de  deux  mille  francs  de  dommages- 
imérêts  : 

Attendu  que  cette  réclamation  que  Tappelant  Psimenos  dé- 
clare  réduire  a  la  sommede  mille  francs,  n*est  point  susceptible 
d'appel ; 

Que  si  même  el  Ie  pouvait  être  considérée  comme  une  suite  a 
la  demande  principale  et  être  cumulée  avec  celle-ci,  encore  la 
contestation  ne  dépasserait-elle  pas  Ie  taux  du  premier  ressort, 
ainsi  qu'il  résulte  des  considérations  développées  ci-dessus  en  ce 
qui  concerne  la  demande  principale. 
Par  ces  motifs, 

La*Gour  ; 

Entendu  en  audience  publique  M*"  Paul  Leclercq,  Avocat  Qé- 
néral  et  de  son  avis  ; 

Joignant  comme  connexes  les  causes  reprises  subnumérés 
5 1 33  et  5794,  et  rejetant  toutes  autres  conclusions  : 

Déclare  les  appels  non  recevables. 

Du  18  juillet  igo8  -  COUR  DE  Bruxelles.  —  5«Ch.  — 


ASSURANCE.  —  RISQUE  DE  TRANSPORT.  —  ABSENCE 
DE  RÉSERVE  CONTRE  LE  TRANSPORTEUR.  —  AC- 
TION  CONTRE  LASSUREUR.  —    NON  RECEVABILITÉ. 

Lassuré,    destwaiaire   dune   marchandise,   qui,   en 
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temps  poulu,  na  pas  fait  de  reserve  contre  Ie  bate- 
lier  transporteur,  nest  pas  recevable  dans  son 
action  contre  fassureur  qu'il  a  mis,  par  'sa  lenteur^ 
dans  fimpossibilité  dexercer  un  recours  utile  con- 
tre Ie  batelier, 

(CRÉDIT  ANVERSOIS,  FRIEDENTHAL 
ET   MOULINS   DE  TROIS    FONTAINES    CONTRE 
HEILBRONNER   VERSICHÊRUNG). 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  que  les  faits  tels  qu'ils  sont  articulés  par  les  deman- 
deurs  sont  les  suivants  : 

La  marchandise,  objet  de  Tassurance,  a  été  successivement 
pour  deux  périodes  d'un  mois  expirant  Ie  7  septembr^  ^9^* 
assurée  en  séjour,  par  allège  «Den  Baas%  patron  Heeren  ; 

Ayant  été  Ie  27  Aoüt  vendue  a  Vilvorde,  une  assurance  des 
risques  de  voyage  fut  prise  auprès  des  Compagnies  Nordeutsche 
et  Fortuna  et  Ie  bateau  quitta  Anvers  Ie  lendemain  ; 

A\i  cours  du  débarquement  on  constata,  après  déchargement 
de  la  partie  saine  la  présence  d'une  avarie  par  voie  d*eau  ;  Le 
batelier  protesta  Ie  g  septembre  que  celle-ci  s'était  produite  par 
cause  inconnue  dans  la  nuit  du  7  au  8  septembre,  tandis  que  les 
demandeurs  soutiennent,  suivant  l'avis  de  Mr.  Jos  Danco  dé- 
signé  comme  expert  par  les  assureurs  du  voyage,  et  au  dire  des 
demandeurs  de  leur  accord  et  contradictoirement  avec  eux,  que 
la  voie  d'eau,  ainsi  que  Tavarie  dont  question,  étaient  antérieures 
de  un  mois  environ  au  jour  de  son  expertise  faite  le  10  septembre, 
c'est  a  dire  qu'elles  devaient  remonter  aux  premiers  jours  du 
mois  d*aoüt  dernier ; 

Attendu  que  de  cette  situation  les  demandeurs  infèrent  que  le 
sinistre  remonterait  a  Tépoque  oü  la  marchandise  était  aux  ris-  ' 
ques  de  la  société  défenderesse  et  concluent  a  sa  responsabilité ; 

Mais  attendu  que,  bien  que  les  demandeurs  allèguent  avoir 
verbalement  avisé  Tagent  de  la  Heilbronner  Versicherungs  Ge- 
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seiJschaft  des  la  nouvelle  de  cette  conslatation,  il  n'apparait  de 
réiiamation  conire  La  délenderesse  que  sous  la  date  du  deux 
oclobre  1907,  sauf  que  cette  réclamation  rap|:)elle  un  entretien 
aecertain  sicur  Ceuppens  qui  ne  semble  avoir  pu  précéder  de 
"caucoup  ni  avoir  eu  iine  portee  bien  décisive  ; 

Q_ue  Ja  détenderesse  répondit  immédiatement  par  Ie  refus  de 
'^^^önnaïtre  aucune  rcsponsabilitc  et  par  la  remarque  que  Ie 
batelier  était  ea  faute,  qu^iï  devait  supporter  les  conséquerices 
^^  ceite  faute  et  qu'elle  conseillait  au  reclamant  dele  rendre 
^^Poosable  ; 

^^lendu  que  si  la  marchandise  avariéc  fut  alors  réalisée  du 

^^^^rriun  accord  de  toutes  les  part  les  mals  sous  réserve  de  tous 

^*ts  réciproques  a  i'intervention  du  courtier  Danco,  ce  fait  ne 

rj.    ^     être   interprèlc   comme   une  reconnaissance  quelconque. 

pöm  ^^VQ   part,    iï    n'apparaït   d'aucunes   réserves  ni  d'aucunes 

^'Suites  a  charge  du  baiclier  Heeren  ; 

KXtendu  qu*!Ï  est,  dés  lors,  inutile  de  rechercher  si  dans  Tes- 
^ce  Tavis  exprimé  au  sujet  de  la  date  de  Tavarie  peut  ou  non 
être  tenu  par  les  arbiires  comme  une  justification  suffisante, 
014  bien  si  d'autres  prcuvus  en  peuvent  encore  être  admises,  car 
si  même  on  con^ldérait  les  faits  comme  établis,  en  tous  cas  doit 
on  décider,  par  application  des  arliclcs  17  et  22  de  la  loi  du 
1 1  juin  1874  sur  les  assurances,  que  les  demandeurs  qui  ont  agi 
avec  lenteur,  n'ont  pas  fait  toute  diligence  pour  prévenir  ou 
atténuer  Ie  dommage  et  qu'iis  ont  mis  la  défenderesse  dans  Tim- 
possibilité  d  excrcei-  utilement  un  recours  conti*e  Ie  batelier  ; 

Qu'en  effet  uneavarie  de  mouille  est  susceptible  des'aggraver 
par  Ie  retard  et  que  vis  a  vis  du  batelier,  tenu  en  vertu  de  Tarticle 
4  de  la  loi  du  2?  aoüt  f89!  sur  Ie  contral  de  transport,  la  récep- 
tioti  de  la  marchandise  sans  réserves  spéciales  éteint  toute  action 
aux  termes  de  Tarticle  7  de  la  même  loi ; 

En  vain  objecte-t-on  que  la  défenderesse  aurait  eu  a  manifes- 
ter qu'elle  enicndait  garJer  un  recours  contre  Ie  transporteur, 
car  ce  recours  n'appartenait  qu*au  propriétaire  de  la  marchan- 
ï^i^e,  la  subrogation  a  ce  rt^cours  est  de  droit  et  au  surplus  la 
iiéfenderesse  s'est  esprimée  fort  explicitement  sur  ce  point ; 

^*P,   1908.  23 


-  346  - 

Attendu  que  Taction  basée  sur  lassurance  ne  peut  donc  plus 
ëtre  accueillie  ; 

Par  ces  motiis, 

Nous  arbitres  susdits  et  soussignés  déboutons  Jes  demandeurs 
de  leur  action  et  les  condamnons  avec  dépeaa. 

Du  23iu:llet  igo8.  —  M.M.  Armand  Bui.,  Jacques  Lan- 
GLOIS,  FeRD.  DijkmANS   arbitiüs    —  Ploid.  M"  VSEUX  et  M»^ 

Louis  Franck. 


SOCIÉTÉ  -  CONDAMNATION  DE  (JaSSOCIÉ.  -  CONDAM- 
NATION  PRÉALABLE  DE  LASOCiÉTÉ.  —  CHOSEJUGÉE 

'La  lot  en  défendant  de  condamner  personnellemeni 
les  associéslavant  quil y  ait  cöudamnalion  contre 
la  sociélé,  n^exige  pas]  contve  ceite  deniière  une 
condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée. 

AMERICAN    EXPRESS  COMPANY  GONTKE  MICHOT,, 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  17  majs  1908  ; 

1°  Attendu  que  Ie  défendeur  esi  attaque  en  saqualité  d*associé 
solidaire  de  la  société  en  nom  colkciif :  J  Janssens&N    Miciiot ; 

Altendu  que^l'article  122  de  ia  lot  sur  les  sociétés  prohibe  la 
condamnation  de  l'associé  avant  qu  il  y  ait  condamnation  con- 
tre la  société,  mais  qu'il  n'exigc  pas  une  condamnation  coulée 
en  force  de  chose  jugée. 

Que  la  fin  de  non  recevoir  lirêe  par  Michot  de  ce  que  Ie  ju- 
gement  a  charge  de  la  société,  a  été  frappe  d'appel  est  donc  mal 
fondé  ; 

2p  Au  fond  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  a  fait  défaut  :  que  la  demandc  ap- 
paraii  comme  justifiée. 
Par  ces  motifs, 

Statuant  contradictoirement  rejette  la  fin  de  non  recevoir  \ 
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Statuant  par  défaut,  condamne  Ie  défendeur  k  payer  a  la  de- 
manderesse  fr.  423i»45  avec  ks  interets  judiciaires  depuis  Ie  14 
mai  1907,  les  frais  et  dépens  taxés  au  jugement  du  12  févr.  igo8 
a  charge  de  J  Janssens  &  N.  Michot  et  les  frais  et  dépens  de 
la  présente  instance. 

Du  23  f  uil  let  ipo8.  —  3«  Ch.  —  M.M.  NYSSENS,  REUSENS, 
RymenanS,  juges  ;  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M"  VarlEZ  et 
GUNSBOURG. 


VENTE.  —  TITRE  NOMINATIE.  —  COMMUNAUTÉ 
DACaUÉTS  —  PROPRE  DE  L'ÉPOUSE.  —  VENTE  PAR 
LE  MARI.  —  BLANC-SEING    —  INTERPRÉTATION. 

Sous  Ie  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts 
la  vente  dune  action  nominatipe  appartenant  en 
propre  d  ïépouse  nepeul  être  valablement  failepar 
Ie  mart  détenteur  de  f  action  etporieur  dun  blanc- 
seing  de  son  epouse. 

Si  Ie  blanC'Seing  constitue  l  expression  dun  mandat^ 
ce  mandat  d  défaut  de  spécification  dun  acte  juri- 
dique  détermine  est  congu  en  termes  généraux^ 
n'embrasse  que  les  actes  dadministration  et  nauto- 
rise  pas  les  actes  daliénation. 

^     "       Vve  MEGHELAERE  CONTRE 
;  RHEIN  UND  SEE  SPEDITION  GESELLSCHAFT. 

JUGEMENT» 

Vu  la  citation  du  20  juin  1908  tendant  a  Ia  restitutioü  d'une 
action  nominative  dans  une  société  d'assurances  holiandaise  ; 
i*  Alteoda.que  ia  défenderesse  est  couimerfante  et  qu'ellene 


r 
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prouvc  pas  qu'en  entrant  en  possession  de  Ia  chose  ^itigieuse, 
elie  aurait  posé  un  acte  étrangcr  au  commerce  ;- 
.   Oue  Ie  tribunal  est  donc  competent ; 

2°  Atlendii  quil  nVst  pas  contesté  que  les  époux  Mechelaere- 
Gri.bling  étaient  marics  soüs  Ie  régime  de  la  communauté  ré 
duile  au.v  acquets,  et  que  Ie  tilre  liiigieux,  nominativement  en 
faveur  de  la  demanderesse,  constituait  un  propre  de  celle-ci  ; 

Attendu  que  Ie  titre  en  question  fut  remis  a  la  défenderesse 
Ie  17  septembre  1907  par  feu  Mechelaere  qui  reconnut  en  mème 
temps,  avoir  re^u  une  certainc  somme  a  valoir  sur  la  vente  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  soutenu  qu'en  sa  qualité  d'administra- 
teur  des  propres  de  sa  femme  et  par  argument  a  contrario  de 
Tarticle  T42S  alinea  3  C  C.  feü  Mechelaere  aurait  eu  Ie  pouvoir 
d'aliéner  Ie  titre,  sans  Ie  consentement  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient   qu*en   lui  remettant  Ic 
tilre,  dans  les  conditions  sus  énoncées,    Mechelaere  agissait  ou 
devait  êlre  considcré  corhme  agissant  du   consentement  de   sa 
femme  ; 
"    Qu*a  cetic  base  : 

|0  Sur  la  détention  même  du  titre  par  Mechelaere  ; 

2°  Sur  ce  qu*il  détenait  et  lui  remit  un  blanc-seing  enregistré 
a  Anvers  Ie  10  juillet  1908,  portant  la  signature  de  Mechelaere 
et  portaht  prétendüment  la  signature  de  la  demanderesse ; 
j' Attendu  qu'il  serait  frustratoire  d*en  ordonner  la  vérification  ; 
^Mttendu  que  celle-ci  dénie  cette  signature  ; 
.  .Mn  effet,  un  blanc-seing  constiiue  nécessairement  Texprèssion 
d'un  mandat  puisqu'en  Ie  remettant,  son  signataire  donne  man- 
dat  a  celui  auquel  il  Ie  remet,  de  Ie  remplir;  Ne  spécifiant  aucun 
acte  juridique  délerminé,  Ie  blanc-seing  constitue  Texpression 
d'un  mandat  «  concu  en  termes  généraux  »  lequel  au  voeu  de 
Tarticle  1988  C.  c.  «  n'embrasse  que  les  actes  d'administration ; 

Il  nc  constitue  pas  l'expression  du  mandat  u  expres  w  requis 
par  Ie  mème  arlicle  de  loi  pour  tous  actes  d'aliénation  et  de 
propriélé  ; 

I)u  fait  que  Mechelaere  aurait  détenu  un  blanc-seing  émané 
effectivcment  de  la  demanderesse,  la  défenderesse  ne  pouvait 
^donc.  conclure  qu'il  avait  mandat  de  vendre  la  propriétó^de  la 
demanderesse  ; 
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Attendu  que  Ie  blanc-seing  invoqué  est  resté  a  l'état  de  blanc- 
seing;  que  la  défenderesse  n'est  donc  nullement  dans  la  situatién 
du  tiers  qui,  de  bonne  foi  aurait  traite  avec  Ie  détenteur  d'un 
acte  portant  des  énonciations  Jéterminées  ; 

Attendu  que  Ie  tiire  litigieux  étant  nominatif,  Ie  fait  que  Me- 
chelaereTavait  en  sa  possession  matérielle  manque  de  relevance; 

Attendu  par  conséquent  que  sans  examiner  la*situation  ni  au 
point  de  vue  de  l'article  i325  Cc.  (nécessité  du  doublé  écrit)  ou 
de  Tarticle  i326  (nécessité  du  Bon  ou  approuvé)  ni  aü  point  de 
vue  de  Tautorisation  maritale  requise  par  Tart.  217  Cc.  il  y  a 
lieuderejeter  la  défensedela  Rhein  &  See  spedition  Gesellschaft. 
Par  ces  motifs,  Ic  Tribunal  : 

|0  Se  déclare  competent.  2^  Condamne  la  défenderesse  sous 
peine  de  telle  sanction  qu'en  droit  il  appartiendra  a  restituer  a  la 
demanderesse  Ic  titre  nominatif  de  5oo  fl.  de  la  Oost  Indische 
Zee  en  Bfand  Assurantie  Maatschappij  litigieux  ; 

Condamne  la  défenderesse  aux  dépens. 

Du  23juillet  zgo8  —  3«  Ch.  —  M.M  NT95ENS,  Reusens, 
RYMENANS,  juges;  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M.M.  VAN  DOOS- 
SELAERE  et  VARLEZ. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  SIJVIPLE  -  l*^  APPORT  DU 
COMMANDITAIRE  —  APPÖRT  EN  JOUISSANCE  — 
PARTICIPATION  AUX  PERTES  —  2^  LIQUIDATIQN  -- 
SOLDE  CONVENTIONNEL-INTERVENTION  DU^UGE. 

i^  Constiiue  un  apport  en  jouissance  Capport  du  com- 
manditaire  consistant  en  un  crédit  en  marchandises 
d  rembourser  sur  les  bénéfices  ou  dans  les  six  mots 
de  lexpiration  du  service  social. 

Pareil  apport  participe  aux  pertes  sil  est  stipulé  que 
Ie  commanditaire  ne  touchera  pas  l'intérêt  et  la 
commission  prévus  sur  eet  apport  chaque  fois  que 
la  société  sera  en  per  te. 


f 
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^  Lorsque  Ie  solde  de  liquidation  a  été  Hxe  conven- 

tionnellement  et  d  tamiable  il  nappartienl  pas  au 

juge  de  révoquer  pareille  convention   en  dehors  du 

consentement  des  parties  on  cCune  cause  legale  de 

révocation. 

THIÉRY  ET  CONSORTS  CONTRE  DELBECQ. 
ARRÊT. 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sous  les  numéros  4361  et  SgóS 
du  röle  sont  connexes  et  qu*il  y  a  lieu  de  les  joindre. 

1 .  —  En  ce  qui  concerne  Tappel  interjeté  contre  Ie  jugement 
du  3i  janvier  1906  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  et  adoptant,  en  outre, 
qu*en  conséquence  de  Texpertise  judiciaire  ordonnée,  la  deman- 
de  en  vérification  des  .écritures  sociales,  faite  paf  Tauteur  des 
appelants  et  non  cxpressément  reproduite  d'ailleurs  devant  la 
Cour,  #st  dénuée  de  tout  intérêt ; 

2,  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  relatif  au  jugement  du 
3o  septembre  1907: 

Atteipduque  la  Société  Delbecq  et  Cie.,  aujourd'hui  en  liqui- 
dation, est  la  continuation  de  Tancienne  firme  «Van  Dyck, 
Delbecq  et  Cie.»  constituée  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du 
29  juin  1890,  enregistréy  et  qu^elle  est  régie  par  toutes  les  clauses 
et  conditions  du  dit  acte  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  les  modalités  de 
sa  liquidation  ;  què,  pour  résoudre  les  points  contestés.  il  est 
essentiel  d'interprèter  Ie  pacte  social  de  1890  et  de  définir  les 
droits  et  les  obligations  qui  en  découlent ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  d'une  société  en  comman- 
dite simple,  Delbecq  père  et  fils  et  Van  Dyck  —  plus  tard  Oscar 
Delbecq  seul  —  étant  Jes  commandites  de  Félix  et  Fran^ois 
Thiéry  —  plus  tard  Ie  premier  seul  —  étant  les  commanditaires; 

Attendu  que  les  commandites  apportèrent  en  société  certaines 
valeurs  estimées  en  totalité  a  90.C00  francs  ;  que,  de  leur  c6té, 
les  frères  Thiéry  prirent  Téngagement  de  livrer  a  la  Société  toutes 


t 
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les  marchandjses  nécessaires  a  son  e\ploitation  et  a  payer  celles 
que  la  sociéïé  était  autorisée  a  prendre  ailleurs,  sans  cependaot 
que  leurs  avances  de  ces  chefs  depassassent  cent  mille  francs; 

Aüendu  que  la  première  que  st  ion  h  résoudre  est  cel  Ie  de  savoir 
quels  sont  les  droits  des  appelants  quant  aux  dites  avances  et 
spécialemcnt  s*ils  peuvent  les  récupérer  sur  tout  Tactif  qui  restera 
disponible  après  Ie  payernent  des  ciéanciers,  ou  bien  s'ils  n'ont. 
a  cel  égard»  aucun  privilege  vis-a-vis  de  leur  co-associé  ; 

Attendu  que  la  soïution  de  ceite  difHculté  dépend  du  point  de 
savoir  si  les  commankiitaires  ont  entend u  mettreen  commun  des 
marchandïses  et  des  espêces  soumi ses  a  tous  les  risques  de  la 
société  et  faisani  partie  du  fonds  de  cclle-ci,  ou  bien  s*ils  ont 
voulu  faire  un  simple  iipport  en  jouis^ance,  restant  aux  risques 
de  la  société  et  sujet  a  répétition  ; 

Allend  1  que  Ta  na  ly  se  des  dtfférentes  clauses  de  l'acte  de  société 
du  29  juin  1890J  démonire  que  les  patties  n'ont  voulu  fournir 
et  obtenir  qu'un  crédit  en  marchandises  et  en  espèces  qui  devait 
subsister  pendant  toute  la  durcc  de  Ia  société,  mais  dont  celle-ci 
demeurait  comptable  vis-a-vïs  des  commanditaires  ;  que  cela 
résulte  notamment  des  faits  et  circonstances  ci-après  : 

\^  L'articie  2  de  la  convent  ion  du  29  juin  1890  appel  Ie  avances 
et  non  apports,  les  livraisons  de  marchandises  et  les  remises  de 
fonds  a  effect uer  par  les  frères  Thiéry  ; 

a»  L*ariicle  3  prévoii  que  les  marchandises  seront  facturées  et 
payables  a  óo  jours,  et  qu'un  compte-courant  des  opérations 
intervenues  sera  ouvert  a  la  Société  chez  les  commanditaires  ; 

3**  Sur  les  bénéfices,  ceux-ci  auront  droit  a  unintérêt  de  5  "/o 
et  a  une  commission  de  3  %  (art.  4)  ;  tous  les  autres  bénéfices, 
comme  toutes  les  peries  résultantdes  opérations  sociales,. seront 
partagés  et  supportés  exclusivcment  par  les  commandites  ; 

4^  Dur;(nl  toute  la  durée  de  Texistencc  sociale,  les  commandi- 
tes doivent  jouird'un  crédit  en  marchandises  de  100  000  francs 
et  rien  ne  doit  être  remboursé  si  ce  nest  sur  les  bénéfices  nets 
réalisés  ;  par  conlre,  si,  k  Texpiration  de  la  société,  tout  n'a  pas 
été  remboursé,  Ie  crédit  prenaiit  fin  elle  est  tenue  de  se  libérer 
endéans  les  six  mois  :art    q)  ; 

Attendu.  sans  doute,  Ljue  les  marchandises  livrées  étant  desti* 
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nées  a  la  vente,  elles  devenaient  la  propriété  de  la  Société  mais 
dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  i85i  du  Code  civil, 
c*est-a-dire  avec  robligation  d'en  restituer  Testimation  qui  était 
dans  Tespèce  Ie  prix  net  facturé,  augmenté  en  cas  de  benefice 
des  accessoires  convenus  ; 

Attendu  que  Tintimé  soutient  que  si  rinterprétation  ci-dessus 
devait  prévaloir,  la  société  serait  nuUe,  par  appiication  de  Tar- 
ticle  i855  du  Code  civil,  qui  prohibe  la  stipulation  afFranchissant 
de  toute  contribution  auz  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans 
Ie  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés  ;    . 

Attendu  que  cette  argumentation  manque  de  base  ;  que  dans 
Tespèce,  la  mise  des  commanditaires  étant  un  crédit  en  espèces 
et  marchandises,  elle  a  comme  contre-valcur  Tintérêt  de  5  % 
et  la  commission  de  3  ^  prévus  par  l'acte  de  société,  intérêt  et 
commission  dont  les  commanditaires  ont  accepté  d'être  privés 
chaque  fois  que  la  société  serait  en  perte,  ce  qui  est  bien  une 
participation  a  celle-ci ; 

Attendu  que  l'interprétation  qui  vicnt  d'être  admise  n'est  en 
rien  contraire  a  la  chose  jugée  par  Tarrêt  de  cette  Cour  en  date 
du  2  juin  igoS  ;  que  Tobjet  demandé  n'était  pas  Ie  même  :  Tin- 
stance  terminée  par  eet  arrêt  avait  trait  exclusivement  au  régime 
sous  lequel,  pendant  Texistence  sociale,  devait  être  place  un 
cxcédent  de  crédit  de  35.ooo  francs  environ,  qccordé  par  les  com- 
manditaires au  dela  du  maximum  conventionnel  dei  oo  ooo  francs, 
excédent  dont  ceux-ci  réclamaient  Ie  paiement  immédiat  a  titre 
de  créanciers  purs  et  simples  ;  que  Tarrêt  invoqué,  en  décidant 
que  eet  excédent  n'était  exigible  que  sur  bénéfices,  n'a  pu  avoir 
en  vue  la  situation  actuelle,  ou  il  s'agit-d'un  remboursement 
reclame  en  cours  de  liquidation  et  par  Taction  pro  socio  ; 

Attendu  qu*il  suit  des  considérations  ci-dessus  que  les  appe- 
lants  sont  recevables  et  fondés  a  récupérer  sur  tout  Tactif  social 
qui  restera  disponible  après  Ie  paiement  des  créianciers,  et,  s'il  y 
a  lieu,  après  les  prélèvements  dont  il  sera  parlé  ci-après,  Ie  mon- 
tant  des  fournitures  et  marchandises  et  en  espèces  taites  a  la 
Société  par  leur  auteur,  y  compris  l'intérêt  de  5  %  et  la  commis- 
sion de  3  %  pendant  les  exercices  soldant  en  bénéfices,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  tenus  de  participer  aux  pertes  autrement  que  par  la 
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privation  de  ces  interets  et  comnoissions  pendant  les  exercices 
en  deficit; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  qu*il  est  dès  a  présent 
certain  que  Tavoir  de  leur  auteur  dans  la  société  s*élève  a  francs 
i35  293,05  et  ajoutent  que  l'intimé  est  en  outre  comptable  d'une 
somme  de  Fr.  35.044.  —  pour  prélèvements  illicites  opérés  depuis 
T9(y>;  qu'ils  tirent  cette  doublé  conclusion  d'un  arrèté  du  3i  mars 
1900  du  compte-courant  existant  entre  parties,  arrêté  verbale- 
ment  approuvé  par  Tintimé  Ie  9  avril  suivant  et  d*une  autre  re- 
conpaissance  verbale  du  même,  du  3i  janvier  1905  ; 

Attendu  que  l'arrêté  de  compte  dont  il  s'agit  renferme  deux 
éléments,  a  savoir  :  un  article  initial  de  Fr.  77.915. —  étant  Ie 
solde  debiteur  de  l'ancienne  société  Van  Dyck,  Delbecq  et  Cie., 
et  Ie  surplus  étant  la  balance  en  débit  de  toutes  les  fournitures 
de  Thiéry  et  Cie  majorées  de  8  %  et  des  remboursements  a  eux 
effectués ; 

Attendu  qu*envisagé  dans  son  ensemble,  ce  compte  ne  repré- 
sente pas  la  situation  exacte  de  la  société  vis-a-vis  des  comman- 
ditaires  ;  il  résulte,  en  effet,  des  éléments  versés  au  proces  que 
Thiéry  et  Cie.  ont  invariablement  porté  au  débit  de  la  Société  la 
commission  de  3  %  et  les  interets  de  5  %  qui  n'étaient  dus  qu'en 
cas  de  benefice  ;  sans  doute  cette  pratique  était  autorisée  par  Ie 
pacte  social,  mais  sous  la  réserve  que  les  majorations  en  résul- 
tant  n*étaient  que  provisionnelles  ; 

Attendu  qu'en  approuvant  Tarrêté  de  compte  invoqué,  Delbecq 
n'a  évidemment  pasentendu  reconnaitre  qu*au  3i  mars  1900,  Ie 
commanditaire  avait  un  droit  acquis  aux  interets  et  aux  commis- 
sions  qui  y  sont  compris,  mais  a  sioiplement  admis  la  réalité 
des  fournitures  y  figurant  et  Texaclitude  des  calculs  d'intérêt  et 
de  commission  provisionnellement  portés  en  compte  ; 

Mais  attendu  que  ce  raisonnement  ne  peut  s'appliquer  a  l'ar- 
ticle  initial  de  Fr  77.915.28,  porté  comme  solde  a  nouveau  de 
Thiéry  et  Cie.  au  débit  du  compte  de  Van  Dyck,  Delbecq  et  Cie. 
a  Ja  date  du  i»"  juillet  1890  ;  qu'en  Tabsence  de  toute  autre  expli- 
cation,  il  faut  admettre  que  celte  valeur  revenait  a  Thiéry  et  Cie. 
a  raison  des  opérations  de  l'ancienne  société  et  qu'au  lieu  d'en 
^xiger  Ie  paiement  endéans  les  six  mois.  comme  ils  en  avaient  Ie 
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droit,  ils  ont  préféré  accepter  comme  débitrice  la  société  nouvelle 
composée  en  grande  partie  des  mêmes  éiéments  ; 

Attendu  qu'il  serait  difficik%  en  effet,  de  concövoir  pourquoi 
les  commandites  de  1890  auraieut  permis  de  charger  Ie  compte- 
courant  de  leur  firme  d'une  detie  aussi  importante,  si  réellement 
elle  n'eüt  eu  qu'une  existence  problématique  et  provisoire^  et  ce 
k  un  moment  oü  les  comptes  de  rancienne  société  pouvaient  et 
"devaient  être  liquides  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge,  loin  de  donner  un  motif  plausible 
a  Tappui  de  la  révision  de  cetic  pariie  du  compte,  proclame  lui- 
même  «qu'il  semble  résulter  des  éiéments  de  la  cause  que  les 
«  sociétés  précédentes  avant  léalisé  des  bénétices,  cette  part  re- 
(c  venant  a  Thiéry  et  Cie  était  réellement  représentée  dans 
«  l'avoir  social  par  des  marchandises,  des  espéces  ou  des  débits 
«  des  clients»; 

Attendu  que  les  sociétés  précédentes  dont  il  est  parlé  dans  ce 
"  considérant  ne  sont  pas  en  jeu  dans  la  présente  instance,  et  que 
la  justice  na  pas  a  intervenir  dans  la  vérification  d*un  solde  de 
liquidation  qui  a  été  fixé  conventionnellcment  ei  a  Taaiiable  ; 
qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  révoquer  des  conventions  en 
dehors  du  consentemcnt  muiuel  des  parties  et  lorsqa'une  cause 
de  révocation  legale  n'est  établie,  ni  mème  alléguée  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  sont  pas  d*accord  Sur  rindemnité 
annuelle  de  gérance  revenani  a  Dclbecq  et  dont  Ie  montant  n'a 
pits  été  déterminé  par  Ie  pacte  sociai  ;  que  Ie  jugemeiu  a  quo, 
approuvé  par  les  appelants,  Ta  üxé^i  a  12  000  francs  en  y  ajoutant 
arbitrairement  des  frais  de  gestion  expressément  excJus  par  la 
convention  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  se  railier  au  chitfre  de  12  000  francs 
pour  les  motifs  déduits  au  jugement  a  quo  ;  que,  toutefois,  cette 
indemnité  ne  peut  être  passée  en  IVais  généraox,  comme  Ta  dccidé 
a  tort  Ie  premier  juge,  mais  doit  éire  prêlevêe  sur  les  bénéfices, 
comme  Ie  dit  en  termes  formels  Tacte  de  société,  de  telle  maniere 
que  Tintimé  n*y  a  pas  droit  chaque  fois  que  Texercice  solde  en 
perte  ; 

Attendu  que  les  considérations  émises  ci-dessus,  pour  justiHer 
la   révision  des    comptes    de  Ja    société  postérieurgment     au 
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i'fuiiler  [890  s'appliquent  i  la  reconnaissance  verbale  d'Oscar 
Deibecq  relative  a  la  débition  au  premier  janvier  1905  de 
Fr    3  5  .046,54  pour  prélè vemen ts  indus  ; 

Attendu  que  rimimé  deriiande  par  voie  d'appel  incident,  qu'il 
soit  déclaré  qtiti  les  apportsdes  commandites  doivent  figurer  au 
pa  SS  i  f  des  bilans  ; 

Attendu  quu  ces  apporti^  doivent  figurer  non  seulement  au 
passïf ,  mals  aussi  k  Tactif  des  bilans,  sous  peine  de  constituer  la 
St>ciét<3  débitrice  de  valeurs  sans  qu'il  soit  reconnu  qu'elle  les  a 
reques;  qu'en  ordonnant  a  Tarbitre-rapporteur  de  dresser  les 
bilans,  Ie  jugement  a  évidemment  voulu  qu'ils  soient  dressés 
suivatit  les  règfcs  ordiaaires  de  la  comptabilité,  c*est-a-dire  en 
mettant  a  Tactif  tout  lavoir  de  la  société  et  au  passif  toutes  ses 
aettes,  actifet  passif  dont  fontpartie  les  apports  ; 

Attendu  que  rintimé  a  reconnu  qu'au  premier  juin  1908,  Ie 
P^^<>duit  net  de  Ia  liquidationest  de  Fr.  33. 1 52.62,  déduction  faite 
J  ^ïïe  somme  de  Fr.  q. 396,53  au  sujet  de  laquelle  toutes  réserves 
^^\veni  être  faites  ; 

Kltendu  qu'il  semble  dès  a  présent  certain  que  les  droits  des 
appelants  ne  pourront  ètre  inférieurs  a  cette  encaisse  ; 

Attendu  que  ïa  Société  a  pris  fin  Ie  |f  novembre  1905  ;  que 
suivant  ia  convention  inicrvenue,  les  commanditaires  ont  droit 
au  solde  leur  revenant  six  mois  après  ce  terme  ;  que,  dans  ces 
conditions,  il  échet  d'accueillir  dans  la  mesure  ci-après  Ia  de- 
in and  e  provisionneile  des  appelants  ; 

Par  ces  motifs 
et  ceux  non  contraires  du  premier  juge, 

La  Cour, 

Oui  Monsieur  1  Avocat  Général  Servais,  en  son  avis  conforme, 
joint  comme  connexes  les  causes  inscrites  sous  les  numéros  4361 
et  5965  du  role,  et,  statuant  sur  les  appels  principauxet  incident 
des  parties, 

Confirme  Ie  jugement  duTribunal  de  commerce^  d'Anvers  en 
date  du  3  I  janvier  i9o6  ; 

Condamne  les  appelants  aux  dépens  d'appel  y  afférents  ; 

Met  a  néant  Ic  jugement  du  même  siège  du  30  septembre  1907, 
en  tan  t  que  ; 
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lo  il  a  défini  la  nature  des  apports  de  ta  commandite  ; 

2^  il  a  admis  la  révision  de  rarrèté  de  compte  du  g  avrtl  1900, 
en  cequi  concerne  Ie  solde  debiteur  de  Fr.  77.915  28  porté  au 
compte-courant  sous  la  date  du  i"^  juillet  tSgo  ; 

30  il  a  en  joint  de  porter  au  passif  des  bilans  a  adresser,  comme 
comprise  dans  les  frais  généraux,  rïndeinnité  de  12000  francs 
due  en  cas  de  benefice  seulement  et  qu  ii  y  a  ajouté  des  frais  de 
gérancc ; 

4<>  il  a  ordonné  Ie  depot  de  K'encaisse  de  la  liquldation  dans 
une  banque  a  convenir  ou  li  In  Ciiisse  des  consignations  ; 

Emendant,  dit  que  les  comples  entre  parties  doivent  êire  éta- 
blis  sur  la  base  de  la  convention  du  29  juin  1890^  interprétée  en 
cesensqueles  apportsde  Tbiéry  etCie.,  commanditaires,  étalent 
en  jouissance  et  ne  participaient  aux  pertes  que  par  la  privatioa 
de  leur  contre-valeur  en  interets  et  commission,  tandis  que  V\n~ 
time  ne  pouvait  opcrcr  aucun  prélèvement,  sauf  sur  bénérices, 
et  devait  supporter  les  pertes  sur  ses  apporls  ; 

Dit  que  la  sommede  Fr,  77  giS  aS  doit  ètre  cnvisagée  comme 
acquise  aThiéry  et  Cie   dés  Ie  premier  juillet  ï8g6  ; 

Condamne  dès  a  présent  Tintimé  a  remettre  aux  appelants  Ie 
produit  net  de  la  liquidation  s'élevant  a  Fr  33.i52  26,  toutes 
réserves  étant  faites  quant  aux  réductions  opérées  sur  k  chitfre 
priraitif  de  Fr.  42  270  87  accusé  au  i5  avril  i9ü6  ; 

Confirme  Ie  jugement  susvisé  pour  te  surplus  ; 

Condamne  l'intimé  es-qualités  ixux  dépens  d'appel  affcrents 
au  dit  jugement. 

Du  2S juillet  igo8    —  COUR  DE  BRUXELLES.  —  6*^  CH. 


CAPITAINE.  —  ACCIDENT.  —  RESPONSABILITE  — 
RESPONSABILITÉ  DES  CHOSES  QUE  LON  A  SOUS  SA 
GARDE. 

Même  lorsque  Ie  capitaine  s.est  substitué  un  tiers  pour 
Ie  chargetneut  du  vapeur  il  rest  e  responsaèle  des 
accidents  occasionnés  par  les  engim  de  son  naifire 
employés  au  cours  de  ces  operaiions. 


En  vertu  de  tart,  i384paragr.  /  la  victitne  de  F  ac- 
cident causé  par  une  chose  inanimée  ne  doit  pas 
prouver  la  faute  ou  la  négligence  de  la  personne 
qui  a  la  chose  sous  sa  garde.  Il  suffit  quelle  rap- 
porte  lapreupe  d*un  vice  même  caché  dont  la  chose 
est  afectée. 

MÉDARDBLANCKAERTCONTRÉCAPITAINEDRESSCHER. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  26  juillet  1907,  au  cours  du 
chargement  de  sacs  de  phosphate  d'une  allège  dans  lé  steamer 
du  défendeur  a  Taide  de  la  grue  du  navire,  Ie  crochet  de  la  poulie 
retenant  Ie  cable  tendeur  de  la  flêche  de  la  grue  au  grand  mat, 
s€  brisa  soudain,  et  cette  flêche  s'abattit  sur  Ie  pont.  blessaiït  Ie 
demandeur  qui  surveillait  ce  travail  ; 

Attendu  que  d'après  Ie  défendeur,  la  dite  grue  était  alors  non 
pas  sous  sa  garde,  mais  sous  celle  des  alfrèteurs,  qu'il  s'était 
conventionnellement  substitués  pour  cette  opération  ; 

Attendu  que  pareille  convention  qui  n'est  même  pas  établie, 
serait  chose  tiercé  a  Tégard  de  la  victime  et  ne  pourrait  enlever 
au  capitaine  la  garde  d'un  engin  faisant  corps  avec  son  navire, 
dont  il  est  Ie  mattre  et  Ie  gardien  responsable  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  déduit  principalement  la  responsa- 
bilité  du  capitaine  de  Tarticle  1384  §  i  du  Code  civil,  disposant 
que  Ton  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que  Ton 
cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par 
Ie  foit  des  personnes  dont  on  doit  répondre  ou  des  choses  que 
Ton  a  sous  sa  garde  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  sans  doute  de  prouver  que  l'objet 
3ous  la  garde  du  défendeur,  a  causé  Taccident,  Ie  dit  article  ne 
créantpas  plus  que  les  articles  i382  et  i383,  de  présomption 
legale  de  faute  a  charge  du  gardien  ;  qu'il  incombe  a  la  victime 
d'étabhr  en  plus  Téxistence  dans  Tobjet  d'un  fait  générateur  de 
l'accident,  c*est  a  dire  d'un  vice  ou  défaut  de  construction  ou 
d'entretien ; 
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Mais  qu'elle  n*a  pas  a  prouver  en  outrc,  1'existence  d'une  faute 
OU  négligence  dans  Ie  chef  du  gardien  et  qu*un  vice  cach  j  suffit 
au  prescrit  de  la  disposition  susvisét  i 

Que  sinon,  on  soumettrait  arbitraïrcment  ie  cas  a  Tempire 
des  articles  i382  et  i383,  rendant  ainsi  inutüe  et  complètement 
surabondant  Ie  paragraphe  i  de  Tart.  1384  ; 

Attendu  que  dans  J'espèce,  1'cxpcrt  commis  dans  i'instruction 
pénale  a  relevé  a  la  poulie  uue  défectuosité  consistant  en  une 
sou4ure  incomplete  et  non  apparente  du  crochet,  en  ayant  occa- 
sionné  Ie  bris  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  serail  pas  e^^onéré  vis-a-vis  du 
demandeur  par  son  ignorance  de  ce  vice,  en  Ic  supposant  véri^ 
table ;  que  la  victime  ne  pourrait  sans  in|ustice  pAtir  d'une 
situation  a  laquelle  elle  est  étrangère,  tandis  qu'il  ist  loisible  au 
défendeur  de  prendre,  Ie  cas  échéant,  son  recours  conire  Ie  con- 
structeur ; 

Attendu  qu'en  assimilant  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
civile  Ie  vice  en  question  a  un  cas  fortuit,  on  rendrait  iLlusoJre 
Tarticle  i384paragr.  i  ; 

Attendu  que  rien  n'établit  que  l*accident  soit  même  parüclle- 
ment  attribuable  a  une  faute  de  Ja  victime  ; 
,  Attendu  que  si  même  pendaat  la  manoeuvre  susvisée  elle 
s'était  tenue  sous  lemonte  charge  et  penchée  par  dessus  Ie  bas- 
tingage, encore  ne  pourrait-il  iui  être  fait  grief  d*une  attitude 
justifiabie  par  Texercice  même  de  sa  surveillance  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'acGueillir  Toffre  de  preuve  du 
défendeur  ; 

Attendu  qu'avant  de  statuer  sur  Ie  montant  des   dommages* 
interets  il  échet  de  recourir  a  une  eJtpertise  ; 
Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  écartant  toutes  conclusions  contraircs,  notam- 
ment  Toffre  de  preuve  du  défendeur,  déclare  celui-ci  responsable 
de  Taccident  litigieux;  nonmie  en  quaüié  d'experts  (saus  intérêt». 

Du  24  octobre  ipo8.  —  Tribunal  Civil  d'ANVERs.  — 
2m«CHAMBRE.  —  Président,  M^  GUESNET,  —  PL  MM"  CON- 
STANT SMEESTERS  et  EUGÈNE  VANDEN  BOSCH, 


■"^•nevrrr^mxr 
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SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  NOMtNATlÜN  DE  COMMISSAI- 
RESVÉRIFICATEURS  —  l'^ACTiON.  —  EVAl.UATION. 
PREMIER  RESSORT.  —  2^  GONDITIONS  POÜR  LA 
DÉSIGNATION  DES  COMMISSAIRES 

Ladiön  en  nominalion  de  commissaires  vérificateurs 
prévue  par  f  art,  124  de  ia  ioi  sur  les  sociétés  n'est 
pas  susceptibie  dépaluation  ei  est  loujours  jugée  au 
premier  ressort  (art,  36  de  la  Ioi  de  compétence). 

Pour  jusiifier  eet  te  nominaiion,  il  suffit  qua  raison 
du  désordre  des  affaires  sociales,  de  négligences 
des  administrateurs  on  dinobservations  de prescrip- 
tions  légales  il  y  a  lieu  de  soupgonner  [existence 
dirrégularités graves  de  nature  a  motiverun  recours 
des  aciionnaires. 

VAN  HEMELRYCK  ET  CONSORTS 
GONTRE  SOCIÉTÉ  INDUSl  RJELLE  DE  BEERSK. 

Le  tribunal  de  cofninerce  d'Anvers  avait  rendu, 
Ie  28  septembre  1907,  le  jugement  suivant  : 

Vu  la  dtation  du  7  janvier  1907  lendantc,  en  vertu  de  Tart.  1 24 
ie  k  Ioi  sur  les  sociétés,  a  la  désignation  d'un  ou  trois  commis- 
saires  aux  iin^  détaillées  a  Texploit,  a  la  lixation  de  la  consigna- 
tion  préalable  pour  k  payemciit  des  frais,  enfin  a  1'exécution 
provisoire  du  jugement  a  iotervenir  ; 

Vu  les  conclusions  reconventionneïles  de  la  défenderesse  en 
payement  de  5. 000  francs  de  dammages-intérêts  solidairement 
entre  les  demandeurs  \ 

I    —  Sur  la  recevabilité  : 

Attendu  que  Ja  défenderesse  soutient  que  Taction  serait  hic  et 
nuDc  non  recevable  parce  que  le  demandeur  Poensgen  étant 
décédé  en  cours  d'instance,  et  la  cause  n  ayant  pas  été  reprise 
fégulièrement,   il  ne  serail  pas   valabiement  au  proces,   et  que 


sans  lui  les  autres  demandeurs  ne  représente raieiit   pas  Ie    cin- 
quième  des  actions ; 

Attendu  qu'une  reprise  d'instance  en  cas  de  décès  de  Tune  des 
parties  n'est  nécessaire  que  si,  au  moment  oü  eet  évèneinent 
arrive,  lacause  n*est  pas  en  état  \codQ  de  proc*  civ.,  art  343)  ; 
qu'aux  termes  de  Tarticie  suivant  Ta^aire  sera  en  état  lorsque  la 
plaidoirie  sera  commencée;  la  plaidoirie  sera  réputée  commencêe 
quand  les  conclusions  auront  été  contradictoirement  prises  a 
Taudience. 

Attendu  que  Ie  demandeur  Poensgen  est  décédé  Ie  18  janvier 
1907  ;  qu'a  cette  date  parties  avaient  plaidé  (en  chambre  du  con- 
seil,  au  voeu  de  Tarticle  124  de  la  loi  sur  les  sociétés)  déja  a  deux 
audiences ;  que,  de  plus,  elles  avaient  pris  au  fond  toutes  les 
conclusions  dans  lesquelles  elles  n'ont  pas  variédepuis;  qu'eUes 
se  sont  bornées,  a  Taudience  du  28  février,  a  des  rcpliqucs  qui 
n'ont  pas  modifié  celles-ci ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  la  cause  se  trouvait  en  état  lors  du 
décès  ;  que  la  nature  principalement  orale  et  en  un  certain  sens 
indivisible  de  Tinstruction  devant  les  tribunaux  de  commerce 
s'oppose  d'autant  moins  a  cette  sülution  que,  dans  Fespéce,  les 
conclusions  écrites  avaient  a  ce  moment  déja  été  communiquce^ 
et  que  la  présente  question  y  a  seule  été^jouiée  ultérieuremcnt  ; 

Attendu  que  Ie  moyen  manque  donc  de  base  ; 

II.  —  Au  fond  : 

Attendu  qu'en  matière  de  sociétés  de  commerce  Ie  Ubre  jeu  de 
la  majorité  des  voix  est  la  règle  ;  qu'elie  domine  toute  la  matière 
et  constitue  la  base  de  tout  Ie  mécanisme  d'une  société,  et  surtout 
d'une  société  de  capitaux  ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  d'exception  h  ce  principe  que  si  les  interets 
de  la  minorité  se  trouvaient  sacriliés  a  tort ;  l'article  J24  d^  la 
loi  organise  une  protection  de  ceux-ci  ; 

Attendu  que  parties  ne  sont  pas  loin  de  s'entendre  sur  la  nature 
des  faits  qui  pourraient  donner  lieii  a  l'applkaiion  de  cette  dis- 
position  ;  que  la  défenderesse  observe  qu'il  faut  des  circonstanct^s 
graves,  exceptionnelles,  nuisiblcs  a  rimérêi  de  la  société,  taodis 
que  les  demandeurs  admettent  que  la  loi  trouvera  son  applicatÏQQ 
dés  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  des  faits  de  fraude  ou  de  dissimu* 
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/at/00  de  nature  a  imposer   a  la  minorité  des  décisions  préjudi- 
c/abies  ; 

Attendu  que  IMnterprétation  doctrinale  de  la  loi  (Rev  $oc  , 
ï8qo,  p.  173)  caractérise  les  circonstancesexcepiionnelles  visées 
dans  celle-ci,  par  un  rapprochement  avec  Ie  faux  pu  la  malversa- 
tion ;  que  la  seule  application  qu'on  voit  apparaitre  dans  la  ju- 
nsprudence  (f*asic  ,  i883,  III.  146;  II,  226)  relève,  sans  les 
préciser,  Texistence  de  faits  de  fraude  ou  de  dissimulaiion  aux- 
quels  om  été  joints,  endegré  d'appel,  les  circonstances  d'absence 
desiivres  du  siège  social.  et  qu*il  n'existait  en  réalité  plus  de  siège 
social  ; 

Attendu  que  tout  en  admettant  les  avantages  que  pourrait 
^voir  une  application  assez  large  de  l'articleen  question,  et  tout 
^^  ^«^cordant  également  que  les  faits  ne  doivent  pas  ètre,  dès 
'^^^  prouvés  puisqu'il  s'agit  précisément  d*investigations  en 
"^  ^e  les  établir,  encore  faui-il  que  leur  relevance  soit  certaine 
^^^int  de  vue  du  dol  ou  de  ia  fraude  que  la  loi  implique  ; 

^^^\idu  que  dans  Ie  fait  les  débats  et  éléments  du  proces  ont 
^<\xvc^7itré  : 

\^  Et  surtout,  qu'il  y  a  divergence  grave  entre  certaine  person- 
oalité  statutairement  mélce  au  fonctionncment  de  la  société,  et 
certaine  autre  conventionnellement  chargée  de  la  direction  com- 
merciale  de  son  bureau  d'Anvers;  qu'il  parait  même  que  chacune 
d 'elles  a  ses  partisans  et  que  c'est  Ie  tirage  entre  ces  deux  éléments 
qui  cause  les  difficultés  actuelles  ; 

Mais  que  ce  n'est  pas  la  un  motif  de  controle  spécial  basé 
sur  l'article  124  de  la  loi,  pas  plus  que  ne  serait  une  raison  de 
refuser  ce  controle  l'intention  vraie  ou  fausse  de  favoriser  Tune 
de 'ces  personnalités  ou  d'épouser  ses  querelles,  car  pareille  ci-- 
constance  dépendant  du  for  intérieur  est  sans  influence  sur  la 
cause  juridique  du  droit  poursuivi  ;  d'ailleurs  il  ne  piourrait  s'agir 
desurveiller  une  personne,  mais  bien  de  véritier  la  silualion  de 
la  société ; 

'^°  Attendu  que,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  Ie  proces  révèle 
des  irrégularités  considérables  sans  doute,  des  négligences  ou 
des  mauvaises  volontés  de  l'un  au  regard  de  l'autre  dans  Ie  dres- 

»'p.  1908.  24. 
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sement  des  bilans,  la  tenue  des  assemblees  générales,  etc.  (faits 
2°,  30,  60  et  iiP)  ; 

Mais  que  l*on  ne  voit  pas  d'avantage  en  cela  Télément  de 
fraude  justificatif  du  controle  spécial  soUicité  ; 

3"  'Attendu,  en  troisième  lieu,  qu'il  n*est  pas  niable  que  la 
majorité  des  actionnaires  et  des  rouages  administratifs  de  Ia 
société  ne  voulait  pas  l'influence  prépondéranle  de  la  persoone 
visée  a  la  citation  ; 

Mais  qu'une  fois  encore  il  n'y  a  dans  ce  fait  qu'un  résultat 
qui  n'est  pas  prohibé  par  la  loi  et  qui  tel  qu'il  est  articulé,  ne 
donne  pas  non  plus  ouverture  au  controle  spécial  de  Tarticle  1 24 
en  litige  ; 

40  Attendu  que  Ie  résumé  des  articulations  faites  porte  seule- 
ment  sur  Ie  manque  de  garanties  et  la  difficulté  de  se  rendre 
compte  de  la  situation  de  la  société  ;  que  nulle  part  ne  se  pro- 
duit  rallégation  d'un  fait  précis  ni  de  délournement  d'avoir  ni 
de  recel  de  choses  de  la  société  ;  que  les  fails  articulés  qui  ren- 
trent  dans  ce  genre  sont  irrelevants,  notamment  Ie  premier  oü 
la  reddition  de  compte  n'aurait  été  que  tardive,  et  Ie  7<*  oü  la 
question  de  5o.ooo  francs  de  marchandises  apparait  comme  un 
laisser  pour  compte  fait  a  Tinitiative  de  la  société,  et  oü  les  de- 
mandeurs  se  défendent  en  plaidoiries  de  toute  idéé  de  soustrac- 
tion  OU  de  vol  ; 

5°  Attendq  que  les.faits  4  (abandon  d'arbitrage-,  9  défaut  d'ap- 

^port  d'autorisation  administrative    et  10  (abstention  d'exiger  la 

construction  d'une  usine)  relèvent  d'une  appréciation  d'opportu- 

nité  qui   sort  du  cadre   de  Tarticle    124  et   sont,   dés  lors,   sans 

pertinence  ; 

6^  Attendu  enfin  que  les  articulations  5o  (direction  formée 
sans  M  Flecken)  et  8^  (composition  du  conseil  d'administration) 
sont  des  faits  acquis  qui  ne  comportent  plus  d*investigations  ; 

III.  —  Suf  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  la  nature  de  l'  «ction  mème,  a  raison  de  ce  qu*une 
demande  fondée  sur  i'article  124  suppose  des  faits  d'une  excep- 
tionnelle  gravité  ne  peut  donner  lieu  a  une  allocation  de  dom- 
mages-intérèts  que  si  une  fa u te  a  été  commise  en  Tintroduisant 
par  esprit  de  vexation  ou  avec  légèreté  ; 
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Attendu  que  ces  circonstances  n'existent  -pas  dans  l'espèce, 
ainsi  que  Ie  prouveni  les  délicates  questions  auxquelles  Ie  proces 
a  donné  naissance ; 

Par  ces  motifs, 

Letribunal  dit  la  demande  recevable  ;  déboute  respect i vemen t 
les  parties  de  leurs  conclusions  directes  et  reconventionnelles  ; 
condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  réformé  ce  jugement  dans, 
les  termes  suivants  : 

ARRÉT. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  ; 

Attendu  que  rintimée  oppose  la  non-recevabilité  de  Tappel. 
la  demande  n  ayant  pas  été  évaluée  dans  les  premières  conclu- 
sions ; 

Que  l'action  tead  a  la  nomination  de  commissaires  conformé- 
meni  a  l'article  124  de  la  loi  du  18  mai  1873  ;  que  s'il  est  exact 
qu'elle  est  intentée  a  raison  d^ntérêts  d^ordre  matériel,  ceux-ci 
n'en  forment  pas  Tobjet  immédiat,  qui  coiisisle  uniquement  dans 
des  mesures  d'investigation  en  vue  de  rechercliei*  si  ces  interets 
ont  été  OU  non  lésés  ;  qu'èlle  est  indépendante  de  Taciion  qui 
pourrait  être  formée  pour  les  sauvegarder  ;  que  ce  préliminaire 
servant  a  déterminer  si  un  litige  doit  nattre  ultérieurement  et, 
Ie  cas  cchéant,  quelie  sera  son  importance  n'est  pas  susceptible 
d'évaluation  ;  que,  partant,  l'appel  est  recevable  en  vertu  de 
Tarticle  36  de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  appelants  possédant  au  moins  Ie  cinquième 
des  interets  sociaux  de  la  Société  Industrielle  de  Beersse.  intimée 
(ce  qui  n'est  plus  aujourd'hui  contesté^  sollicitent  la  dcsignation 
dun  OU  trois  commissaices  a  l'efFet  de  vérifier  les  livres  et  compte^ 
de  la  société,  conformément  a  la  disposition  préindiquée  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  rejeté  cette  demande  en  se  ba-' 
sant  principalement  sur  ce  que  les  faits  allégués  par  les  appelants 
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h'ont  pas  Ie  caractère  doleux  qu'implique  Ia  disposition  susdite; 
mais  que  cette  interprétation  restrictive  n'est  conforme  ni  au 
texte  ni  au  but  de  celle-ci ;  qu'il  en  résulte,  au  contraire,  que  la 
mesure  qu'elle  instiluc  peut  ètre  ordonnée  quand,  soit  a  raison 
d'actes  frauduleux,  soit  par  suite  du  désordre  des  affaires,  de 
négligences,  d'inobservations  de  prescriptions  légales,  il  y  a  lieu 
de  soupconner  que  des  jrrégularités  graves  de  nature  a  motiver 
un  recours  quelconque  de^  actionnaires  se  sont  produites  , 

Qu'il  écher  d'apprécier  d'après  ce  principe  si  les  faits  invoqués 
par  les  appelants  sont  suffisanis  pour  justifier  la  mesure  liti- 
gieuse  ; 

Attendu  que  la  Société  anonyme  intimée,  constituée  suivant 
acte  re9U  par  Ie  notaire  Lefebre  Ie  i5  septerabre  1904,  a  pour 
objet  l'industrie  des  produits  chimiques,  notamment  Tantimoine; 
que  la  Compagnie  Industrielle  de  Beersse  en  liquidaüon  fit  ap- 
pcrt  a  la  dite  société  des  b^timents^  matériel  et  tirme.  les  tenant 
elle-même  de  la  société  anonyme  en  liquidation  Antwerp  Che- 
mical Works  ; 

Attendu  qu'il  appert  du  dossier  que  des  conflits  surgirent,  dés 
l'origine,  entre  certains  membres  du  personnel  dirigeant  de  la 
société  intimée  ; 

Que  la  Compagnie  Industrielle  de  Beersse  avait  confié  au 
sieur  Schmitz  Tagence  exclusive  poujr  la  vente  de  ses  produits, 
les  achats,  les  réceptions,  les  échantillonnages  et  les  atfrètements 
et  avait  nommé  secrétaire  général  Ie  sieur  Flecken  ;  que,  Ie  24 
septembre  1904.  la  sociéié  intimée  se  substitua  a  la  dite  Com- 
pagnie dans  ces  contrats  ;  qu'en  outre  Schmitz  était  administra- 
teur et  Flecken  préposé  a  la  direction  commerciale  du  bureau 
d'Anver^  ; 

Que  des  dissentiments  ne  tardèrent  pas  a  s'accuser  entre  ces 
deux  personnes  et  s'aggravèrent  progressivement  au  point  de 
nuire  au  fonctionnement  régulier  de  la  sociéié  ;  que,  par  exem- 
ple,  dès  Ie  mois  de  décembre  1904  Schmitz  revendiquail  Ie  droit 
de  conclure  de  sa  propre  autorité  ceriaines  catégories  de  marchés, 
que  Flecken,  au  contraire,  préiendait  devoir  être  soumis  a  Tap- 
probation  du  conseil  ; 

Attendu  que  Schmitz  exercait  personnellement  une  industrie 
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semblable  a  celle  dont  il  était  a  la  fois  radministrateuret  I'agent. 
ce  qui  devait  fata  lemen  ten  trainer  certaine  confusion  d*intérêts  ; 
qu  ainsi  notamment  Schmitz  déclarait  ie  28  janvier  igoS  a  la 
sociéié  que  certains  marchés  passés  avec  Ie  Corpptoir  Commer- 
cial Anversois  étaient  conclus  en  son  nom  propre,  qu'il  était 
disposé  a  ceder  a  la  société  les  effets  de  ces  marchés.  mais  qu'il 
entendait  continuer  a  traiter  a  titre  personnel  avec  Ie  Comptoir; 

AUendu  que  Ie  bilan  au  3o  septembre-  igo5  comprenant  Ie  pre- 
mier exercice  social  devait  être  soumis  aux  commissaires  un 
mois  avant  Tassemblée  générale  du  deuxième  mardi  de  décembre 
et  aux  actionnaires  quinze  jours  avant  cette  assemblee  ;  qu'il  ne 
fut  adopté  par  Ie  conseil  d'administration  que  Ie  9  décembre  igoS 
el  publié  au  Moniteur  Ie  12  avril  1906  ;  qu'en  ce  qui  concerne 
Ie  deuxième  exercice  social  aucun  bilan  ne  fut  présenté  a  Tas- 
semblée  générale  ordinaire  qui  fut  prorogée  a  trois  semaines  ; 
que,  Ie  11  décembre  1906,  Ie  conseil  d'administration  a  «invite 
M.  Flecken  a  établir  Ie  bilan  tel  qu'il  résulte  des  chiffres  fournis 
par  M  Schmitz»,  mais  que  Flecken  trouvant  inadmissibles  les 
comptes  de  ce  dernier  refusa  de  dresser  Ie  dit  bilan  ; 

Attendu  que,  sans  avoir  a  décider  si  ce  retus  était  justitie  ou 
si  Schmi*z  avait  rendu  compte  d'une  maniere  satisfaisante  des 
opérations  qu'il  avait  traitées  pour  la  société,  il  importe  de  re- 
marquer  que  Ie  différend  intéressait  personnellement  Schmitz  et 
portalt  sur  des  sommes  importantes,  notamment  sur  Ie  point  de 
savoir  si  certains  marchés  d*un  import  total  de  5o  000  francs 
étaient  contractés  pour  Schmitz  ou  pour  la  sociéié  ; 

Que  Schmitz  est  représenté  par  les  appelants  comme  ayant 
exercé  une  influence  trop  active  dans  les  décisions  relatives  a  ces 
points  ;  Ie  conseil  d'administration,  dans  sa  réunion  du  20  mars 
1906,  décide  de  les  soumettre  a  des  arbitres,  mais.  Ie  14  mai 
suivant,  autrement  coraposé,  il  modifia  cette  décision;  il  chargea 
deux  administrateurs  de  lui  faire  rapport  sur  les  différends  et,  a 
la  demande  de  Schmitz,  ajourna  l'arbitrage  qui,  plus  tard,  fut 
abandonné  :  c*est  Schmitz  qui,  a  Tassemblée  générale  du  24 
avril  1906,  avait  proposé  Taugmentation  du  nombre  des  admi- 
nistrateurs et  les  noms  des  nouveaux  administrateurs  ; 

Que,   dans  ces  conditions,    il  exisie  un   doute  sur  Ie  point  de 
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savoir  si  les  solutions  ainsi  adoptées  étaient  bien  conformes  aux 
interets  de  la  société  ou  si  celle-ci  n'a  pas  été  lésóe  par  des  acies 
dont  les  conséquences  préjudiciables  pourraient  être  réparées  ; 
que  ni  les  commissaires  ni  Tassemblée  générale  des  actionnaires 
n'ont  été  appelés  a  se  prononcer  sur  ces  diflScultés.  puisque  Ie 
bilan  de  Texercice  [905-1906  ne  fut  jamais  dressé  ; 

Attendu  qu'un  fait  aniérieur  a  la  fondation  mêmede  la  sociétc 
intimée  devaii  engendrer  des  opposilions  d'inlérêts  entre  cetie 
dernière  et  Schmitz;  suivant  convention  verbale  du  3 1  mal  1904, 
la  Compagnie  Industrielle  de  Beersse  céda  a  Schmitz  une 
grande  partie  de  son  usine,  moycnnant  l'obligation  de  completer 
l'installation  de  la  partie  restée  la  propriété  de  la  compagnie,  dès 
que  Tautorisation  administrative  aura  été  accordée  et  que  la 
compagnie  lui  aura  donné  avis  officiel  de  Ie  faire  cession  qui 
fut  réali^ée  par  l'acte  authentique  du  14  septembre  1904,  avenu 
devant  Me  Gheysens,  notaire  a  Anvers  ;  qu'il  appert  decertains 
comptes  qu'a  partir  du  moment  oü  Schmitz  est  entre  en  posses- 
sion  de  Tobjet  de  son  acquisition  il  contribua,  a  concurrence 
de  3oo  francs  par  mois  dans  Ie  payement  de  Tannuité  que  la 
Compagnie  Industrielle  de  Beersse  (aux  droits  de  laquelle  se 
trouve  la  société  intimée)  s'était  engagée  a  verser  a  la  dite  Ant- 
werp  Chemical  Works  en  liquidation,  jusqu'au  jour  oü  Ie  prix 
de  la  cession  consentie  par  ceite  dernière  aurait  été  solde  ou  jus- 
qu'au  jour  oü  la  dite  compagnie  aurait  exercé  la  faculté  de  rési- 
liation  de  la  vente  qui  lui  était  accordée  dans  Ie  cas  oü  Tauiori- 
sation  administrative  ne  lui  serait  pas  procurée ;  raais  qu'il 
prétendit  ne  plus  être  tenu  de  payer  ceite  somme  a  dater  de  l'acle 
du  14  septembre  11)04  ;  qu*on  lui  objecte  qu^il  n*est  pas  équitable 
qu*il  jouisse  gratuite'ment  de  la  partie  de  Timmeuble  qu'il  a 
acquise  et  dans  laquelle,  en  outre  il  exerce  son  industrie  perso- 
nelle  en  concurrence  avec  celle  de  la  société  intimée,  et  qu'on 
signale  que  son  intérêt,  qui  est  de  voir  perdurer  cette  situation, 
est  en  opposition  avec  celui  de  la  société  qui  est  d'entrer,  Ie  plus 
tot  possible.  en  possession  de  l'usine  nouvelle  que  Schmitz  s'est 
engagé  a  lui  fournir  ;  que  ce  dernier  affirme,  il  est  vrai,  s'être 
acquitté  de  cette  obligatjon,  mais  qu'en  tout  cas  il  est  constant 
que  Ie  conseil  ne  Ta  pas  avisé  qu*il  y  avait  lieu  de  Ie  faire  et  que 
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Vagréation  de  Fusine  n'a  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  que.  dans  sa  réimion  du  1 1  décembre  1906,  Ie  conseil 
d'adminisiraiïon  a  décidé  d'accepter  la  proposition  des  liquida- 
teurs  de  la  société  Afitwerp  Chemical  Works,  de  céder  a  un  tiers 
noo  désïgné  les  droits  et  obligations  de  cette  dernière  vis-a-vis 
de  la  sociélé  Iniimée  ;  que,  d'après  les  appelants,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  ce  tiers  cache  )a  personne  de  Schmitz  et  que  cette  opé- 
ration  peul  avoir  des  t-lTcts  prójudiciables  a  Tintimée,  notamment 
celui  de  la  frustrer  de  la  sommede  1 5. 000  francs  que  les  dits 
Hquidateurs  abandonneraient  sur  Ie  capital  de  iSo.ooo  francs  dü 
par  elle  è  condition  d'êire  dispensé  de  lui  procurer  Tautorisation 
adininistrative  ; 

Atlendu  que  ces  diverses  *:ontestations  semblent  de  nature  a" 
donner  lieu  a  des  débats  compliqués  ;  que  les  points  qu'elles 
soulsvent  ne  sont  pas  compris  dans  Ie  compte  des  profi  s  et  per- 
tcs  qui  aurait  dó  êti:e  soumis  aux  commissaires,  et  qu'ils  seraient 
utiiement  examinés  par  les  commissaires  dont  la  loi  sur  le5 
sociétés  autorise  exceptionnellement  la  nomination; 

Attendu  que  cette.mesure  apparait  d'autant  plus  utile  que  Ie 
désordre  de  la  société  pril,  depuis  Ia  fin  de  l'année  1906,  un  ca- 
racïère  de  plus  en  plus  accentué;  cette  situation  amena  plusieurs 
administrateurs  a  donner  leur  démission,  ainsi  que  Ie  seul  com- 
missaire  encorc  en  'onctions;  celui-ci  déclarait  Ie  28  décembre 
1906,  étre  dans  rimpossibilité  de  remplir  sa  mission,  exposant 
que,  malgré  ses  instances,  il  n'avait  pu  obtenir  communication 
des  documents  indispensables  pour  l'exercice  de  sa  surveillance 
et  qu'on  ne  lui  avait  soumis  ni  bilan  ni  comptes  de  profits  et  per- 
les,  et  proposait  la  nominatinn  d'une  commission  d'enquête; 

Attendu  que  1'mtimce  elle-même  allégue  qu'actuellement  les 
archives  de  la  societé  ont  été  enlevées  du  siège  social  et  trans- 
portées  chez  Flecken  qui  en  refuse  communication  au  commis- 
saire  ; 

Attendu  que  c  est  en  vain  que  Tintimée  oppose  a  la  demande 
que  les  irrêguïarités  qui  auraient  pu  être  commises  sont  couver- 
tes  par  rapprobation  du  conseil  d'administration  ou  de  Tassem- 
blêe  générale  et  qu'on  ne  pourrait  remettre  en  discussion  les 
faits  sur   lesquels  ils   ont  statué,    a  moius   de  faire  annuler  ces 
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décisions  ;   qii'en  effet  la  mesure   litigieuse  a  précisément  pour 
'•^objet  de  déterminer  quelles  sont   ces  irrégularités,    afin  de   per- 
raettre   Ie  cas  échéant,   aux  actioiinaires  de   former  les    recours 
qui  leur  sont  ouverts  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  exposé  ci-dessüs  que  des 
circonstances  exceptionnelles  telles  que  celles  que  prévoii  Tarticle 
r24  de  la  loi  sur  les  sociétés,  existent  en  la  cause  et  qu'il  échet 
de  préciser  les  points  sur  lesquels  portera  Tinvestigation  des  com- 
missaires  de  la  maniere  indiquée  aux  conclusions  des  appelants; 
Par  ces  motifs, 

Oui  en  audience  publique  M  Tavocat  général  Dens  en  son 
avis  conforme,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraire?», 
déclare  Tappel  recevable  ;  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel  ; 
émendant,  nomme  comme commissaires,  en  exécution  de  Partiele 
124  de  la  Joi  du  18  mai  1873,  MM.  Xavier  de  Spiriet  directeur 
de  la  fabrique  de  produits  chimiques  de  Laeken,  Jean  Duqué, 
expert-comptable,  44  rue  d'Irlande,  a  Saint-Gilles  lez  Bruxelles 
et  E  Lelong,  ingénieur,  demeurant  a  Bruxelles,  a  TeHfet  de, 
serment  préalablement  prété  entre  les  mains  de  M.  Ie  Président 
de  cette  chambre  ou  du  magistrat  qui  Ie  remplacera  vérifier  les 
livres  et  comptes  de  la  société  intimée  ;  dit  que  leurs  investiga- 
tions  porteront  spécialement  sur  les  points  suivants  :  a  établir 
la  situation  de  la  société  dès  sa  fondation  ;  h  rechercher  les  actes 
sociaux  dans  lesquels  M  Schmitz  aurait  eu  un  intérêt  personnel; 
c.  vérifier  les  actes  faits  par  M  Schmitz  pour  la  société,  soit 
comme  agent  de  celle-ci,  soit  comme  administrateur,  et,  en  gé- 
néral, donner  leur  avis  sur  la  gestion  de  la  société  et  TutiJitc 
qui  a  été  tirée  des  apports  ;  d  rechercher  si  toutes  lés  sommes 
ou  valeurs  qui  auraient  du  entrer  dans  les  magasins  ou  dans  la 
caisse  de  la  société,  y  sont  réellement  entrees  et  si  les  apports  ont 
étéréellement  effeclués  ;  e  établir  la  situation  active  el  passive 
de  la  société  au  3o  septembre  1906  et  au  jour  du  présent  arrêt ; 
f  donner  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'a  pas  été  dans 
Ie  passé  ou  s'il  nest  pas  actuellement  dans  l'intérêt  de  la  société 
de  demander  a  M.  Schmitz  la  mise  a  disposition  de  la  fabrique 
d'antimoine,  qu'il  s'est  obligé  a  construire  et  si  cette  construc- 
tion satisfait  aux  obligations  qu'il  a  contractées  ;  g.  rechercher 
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quelles  sont  les  conditions  de  la  proposüion  faite  pour  la  cession 
a  un  licrs  par  les  liquidateurs  de  l'Antwerp  Chemical  Works  des 
béncfices  et  des  charges  des  conventions  existant  avec  elle  ;  rc- 
chercher  quelle  est  la  personnalité  de  ce  tiers  et  donner  leur  avis 
sur  la  question  de  savoir  si  cette  opération  serait;  avantageuse 
pour  la  société  ;  fixe  a  la  sonime  de  3. ooa francs  la  consignation 
préalable  a  effecluer  pour  Ie  payement  des  frais  ;  ordonne  aux 
commissaires  de  déposer  leur  rapport  au  greffe  de  ce  siège  ; 
réserve  les  dépens 

Du  20  février  igo8.  -  COUR  DE  BrUXELLES  —  4*  Ch.  — 
W  De  Boissart,  président  -  PI.  M«  POPLIMONT  et  Du 
Bus  DE  WaRNAFFE. 


DÉP07.  -  MARCHANDISES  —  AVARIE.  -  RESPON- 
SABILIIÉDU  DÉPOSITAIRE   -  LAI5SÉ  POURCOMPTE 

Le  depositatre,  qui  a  ïaissé  avarier  la  marchandise 
lui  confiee,  ne  peut  être  contraint  de  la  garder  a 
titre  de  réparalion  du  dommage  ;  le  seul  droit  du 
deposant  est  de   réclamer  des   dommagesintérêts. 

(RISTELHUEBER  gon tre 
SOCIÉTÉ  DES  PRODUITS  CHIMIQUPIS  ) 

ARRÉT. 

La  cour ;'  —  Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  le  premier 
juge  a  déclaré  l'appelant  responsable  des  avaries  causées  a  la 
marchandise  de  la  société  intimée  et,  partant,  du  prcjudice  qui 
en  est  résulté  pour  cel!e-ci ; 

'Attendu,  en  eftel,  qu'en  dehors  de  sa  qualité  de  transporteur 
et  d'enirepositaire  qui  l'obligeait  a  rendre  cette  marchandise  dans 
le  bon  état  oü  il  était  présumé  l'avoir  re<;ue,  Tappelant  s'était. 
par  le  contrat  verbal  qu'il  avait  consenti  le  10  décembre  1900. 
torcnèllement  ëngagé  a  tenir   la  marchandise  a  Dusseldorf  dans 
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un  magasin  ferme  ;  qu'i4  n*a  point  satisfait  a  .  ette  stipulalion  et 
qu'a  défaut  par  lui  d'établir  que  les  avaries  sont,  comme  il  Tal- 
légue,  dues  a  une  cause  qui  lui  est  étrangère  (seul  cas  oü  il  lui 
serait  permis  de  s'exonérer  de  la  responsabilité),  celle-ci  lui  in- 
combe  tout  entière  : 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  TappeJant  a  fait  prétendre  a  la 
barre  de  la  cour  que  la  détermination  dans  Ie  contrat  précité 
d'un  prix  pour  I'  emmagasinage  en  magasin  ferme»  n'aurait  été 
qu'une  simple  indication  pour  Ie  cas  seulernent  oü  ce  magasinage 
se  ferait  et  sans  que  l'on  put  en  induire  qu'il  devait  être  obliga* 
toire  ; 

Qu'il  suffit,  en  effet....   sans  intérêt» ; 

Attendu  qu'il  suitdes  considérations  ei -dessus  déduites  que  la 
perte  éprouvée  par  Tintimée  est  de  toute  la  marchandise  conBéc 
par  lui  a  l'appelant  ;  mais  que  c'est  a  tort  que  Ie  premier  juge  a 
condamné  celui-ci  a  réparer  cette  perte  en  gardant  la  marchan- 
dise pour  son  comp'te  et  en  payant  a  Tintimée  la  valeur  calculée 
a  Tétat  sain  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  situation  juridique  des  parties  en 
cause  procédait  d'un  contrat  de  dépót  et  qu'il  ne  se  con^oit  pas 
légalement,  dés  lors.  que  même  en  cas  de  résiliation  lecréancier 
put  prétendre  et  justice  décréter  que  la  propriété  de  Ja  chose  dé- 
posée  serait  forcémcnt  transférée  au  debiteur  ;  que  Ie  droit  de 
Tintimée  se  rêsolvait  uniquement  en  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  l'appelant  a  toujours  reconnu  que  toute  la  mar- 
chandise de  l'intimée  consistaii  en  394  balies  de  bois  de  Quebra- 
chopulvérisc  ;  qu'il  a  d'ailleurs  calculé  sur  ce  nombre  Ie  montant 
du  magasinage  qu'il  reclame  ;  que  son  exploit  d'ajournement  a 
ces  fins  du  21  octobre  1902  en  fait  foi  ; 

Attendu  que  Texpert  Heidner  a  déclaré  que  cette  marchandise 
répondait  a  une  bonne  qualité  et  en  a  estimé  la  valeur  marchande 
a  10  trancs  les  loo  kilos  ; 

Attendu  que  la  société  intimée  pretend  que  chacune  de  ces 
balies  contenait  yS  kilos  et  que  l'expert  n'en  a  trouvé  que  70  ; 
mais  qu'au  dire  de  celui-ci,  étant  donnée  la  nature  des  bois  dont 
s'agit,  les  balies  devaient  avoir  au  bout  de  peu  de  temps  perdu 
de   leur  poids  par   dessiccation,    que   rien    ne  permet  donc  de 
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révoquer  en  douie  la  contenance  affirmée  par  rintimée  et  que 

1 'appelant  n*avait  d'ailleurs  point  conlestée  jusqu'ici  ;  1 

Aitendu  qu^ainsi  calculés  au  prix  de    lo  francs  les    loo  kilos,  ' 

les  2Q  53i)  kilos  que  contenaient  les  394  balies  avaient  une  valeur 
de  2  955  francs  qui  est,  a  une  minime  différence  celle  inJiquée 
par  rintimée  en  ordre  princij^al  dans  son  exploit  d'ajournement; 

Attcndu  que  cette  somme  de  2  955  francs  est  celle  des  dom- 
mages-inlcrêis  qui  sont  dus  par  l'appelant  ;  mais  qu'en  présence 
de  rimpossibililéde  déterminer  et,  par  suite,  de  chiffrer  la  dimi- 
nution  de  valeur  infligée  a  la  marchandise,  il  convient,  faisant 
droit  en  cela  a  la  conclusion  subsidiaire  contenue  dans  Tavenir 
de  rintimée  en  date  du  18  octobre  1902,  den  ordonner  la  vente 
et  de  condamner  Tappelant  a  suppleer  a  4'intimée  Ie  montant  de 
la  différence  qui  en  résultera  ; 

Quant  aux  frais  de  magasinage  reclames  par  l'appelant : 

Attendu  que  l'introduction  et  Ic  maintien  de  la  marchandise 
dans  les  magasins  de  l'appelant,  aprés  l'expiralion  du  contrat 
verbal,  na  eu  d'autre  cause  que  la  contestation  existant  entre 
parties  et  les  devoirs  d'instruction  qu'elle  a  nécessairement  en- 
trainés  ;  que  ces  frais  ne  sont  donc  pas  dus  ; 
Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  déboutant  les  parties 
de  toules  conclusions  plus  amples,  autrés  (>u  contraires,  met  au 
néant  Ie  jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
Ie  28  mars  19  >3,  en  ce  qu'il  a  dit  pour  droit  que  la  marchandise 
liligieuse  serait  laissée  pour  compte  a  Tintiméc  el  en  ce  qu'il  a, 
en  conséquence,  condamné  Tappelant  a  lui  payer  2.973  fr  25  c. 
a  titre  de  dommages-intcrêts  ;  émendant  quant  a  ce,  ordonne 
que  cette  marchandise  sera  vendue  publiquemeni  ou  de  gré  a 
gré,  soit  a  Busseldorf,  soit  a  Anvers,  par  Tintermédiaire  de  M. 
Ubbelohde,  courtier  en  cette  dernière  ville  lequel  en  remettra 
Ie  montant  a  Tintimée,  déduction  faite  de  ses  débours  et  de  son 
honoraire  ;  condamné  dés  a  présent  er  pour  lors  l'appelant  a 
payer  a  Tintimée  la  différence  qui  existera  entre  Ie  montant  de 
cette  vente  ainsi  réduite  et  la  somme  de  2.955  francs  ci-dessus 
calculée  ;  condamné  l'appelant  aux  interets  judiciaires  de  cette 
dernière  somme  depuis  Ie  3  avril  1902  ;    confirme  Ie   jugement 
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pour  Ie  surplus  et  condamne  Tappclant  aux  dcpens  d 'appel. 

Du  14  mat  igo8.  —  CüUR  DE  BRUXI^LLES  —  6*  CH  ~ 
M  LEVY  MORELLE,  président.  —  PI  M^^  VANDERMOEREN 
et  MOREAU 


RESPONSABILITE.  —  CHOSES  INANIMÉES  —  DOMMA- 
GES.   —  NÉCESSITÉ  DUN  E  EAUTE  PROÖVÉE 

Il  nexiste  aucune  présomption  de  fauie  contre  celui 
qui  a  sous  sa  garde*  des  choses  inanimées  ;  des  fors 
il  incombe  a  celui  qui  allègue  apoir  sou^eri  un 
dommage  par  Ie  fait  de  ces  choses  de  préciser  et  de 
prouver  Ie  vice  dont  ces  choses  élaient  affectêes  ou 
la  faute,  rimprudence  ou  la  négligence  apportées 
dans  leur  garde, 

(ANTWERP  WATERWORKS  CONTRE  MMBEROÜPOULOS) 

ARRÊT. 

La  cour, 

Sur  Ie  moyen  unique  de  cassation  accusant  la  fausse  inter* 
prétation  et  partant  la  vioiation  des  articlcs  i382  a  13S4  dü 
code  civil,  par  suite  la  vioiation  des  articles  [3i5j  f349,  i35o, 
1 352  el  1370  du  mêmc  code,  du  principe  consacré  par  les  articles 
1 147  1 148  et  i3o2  du  même  code  sur  la  Ibrce  majeurc  er  Ie  cas 
fortuitct  de  l'article  97  de  la  constilutioii.  en  ce  que  Ie  jugement 
attaque  déclare  la  demanderesse  responsable  du  prêjudice 
occasionné  au  défendeur.  sans  avoir  au  préalable  constaté  soit 
lexistence  d'une  faute,  d'une  imprudence  ou  d'une  négligence  a 
charge  de  la  demanderesse,  soit  Texistence  d'un  vice  de  la  chose 
que  celle-ci  avait  sous  sa  garde,  alors  que,  sans  la  preuve d'une 
faute  OU  d'un  vice  ayant  causé  Ie  dommai^e,  aucune  responi^a- 
bilité  ne  peut  résulter  du  fait  de  rhomme  ou  du  fait  des  choses; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  tant  de  la  raison  que  de  Téquifé 
il  se  con^oit  que  Ie  principe  de  la  responsabillié  soit  intimeinent 
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lié  non  au  fait  de  rhomme,  mème  sï\  cause  préjudice,  mais  a 
sa  faute,  a  sa  négligence  ou  a  son  imprudence;  qu'en  etfet  Ie 
fait  de  rhominé  Ie  plus  Icgilimc  oli  tusultant  de  la  force  majeure 
00  du  cas  Jortuit  peul  cuuser  préjuJicc;  et  qu^il  serait  exorbilant 
qu*il  engcndrat  une  responsabilité,  tandis  que  lidée  de  faute 
correspond  nécessairemcnt  a  cel  Ie  de  rcparaiion  ; 

A tiend u  que  la  lautt;,  1  imprudencci  ou  la  négligence  ne  se 
pié&ument  pas  \  que  partani  c*est  a  celui  qui  pretend  avoir 
éprtïuvê  un  dommage  comme  conséquence  du  fait  d'autrui  a 
démontrer  l'exi&lcnce  du  dummagc.  la  faute,  la  négligence  ou 
rimprudence  d'autrui  et  Ie  rapport  de  causalité  existant  entre 
ces  dt^us.  termes  ; 

Attendu  que  ces  principes  sont  consacrês  par  Ie  texte  des 
articles  r3S2et  1  383  du  code  civil  et  par  les  travaux  piépara- 
toires  de  ces  deux  dispositiüns  légisïatives  ; 

Attendu  que  Partiele  1384  cnrisacre  l'application  de  la  même 
theorie  jurïdique  aux  fails  des  pt.'ï;^onnes  dont  on  doit  répondre 
et  aiix  choses  qu'on  a  sous  sa  garde  : 

Qu  il  est  inadmis^ibie,  en  ert'et,  qu'après  avoir  réglé  Ie  prin- 
cipe de  la  respon  sa  bili  té  aux  articles  1  382  et  i383,  Ie  législateur, 
qui  n'eii  iatt  qu'unc  application  nüuvelle  a  Tarticle  1384,  boule- 
vetse  ce  qu'ii  vitrnt  d  etablir  et  moditie,  sans  Ténoncer  claire- 
ment,  les  bases  de  la  lespoiisabillc  ; 

Que  dés  lors  aucune  re^poiij^abiliié  de  taute  n'existe  contre 
celui  qui  a  sous  sa  garde  des  choses  inanimées,  et  qu*il  incombe 
k  celui  qui  a  soutrei  t  un  dommage  par  leur  fait  de  préciser  et  de 
prouvtT  Ie  vice  dont  elles  etaient  infcctées  ou  la  faute.  l'impru- 
dcnce  ou  la  Tségligeiice  apporiées  dans  leur  garde  ; 

Q.u'il  est  indifférent,  au  regard  des  tiers,  que  cette  garde 
résulte  du  droit  de  propriéfé  ;  que  ce  droit  n'engendre  ni  une 
présomption  d'abus  dans  la  jouissance,  ni  une  présomption  de 
faute  dans  lexercice  des  obligations  du  gardien  ; 

Attendu  que  la  lot  fait  application  de  ces  principes  au  cas 
spécialt:menl  visé  par  elle  a  Tarticle  1  386,  puisqu'elle  ne  rend 
Ie  propriétaire  d  un  bfltimeni  responsable  du  dommage  causé 
par  sa  ruine  que  lorsque  celle-ci  est  arrivée  par  défaut  d'entre- 
lieo  OU  de  vice  de  construction  ;  qu'ïl  ne  se-  comprendrait  pas 
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pourquoi  Ie  gardien  d'une  chose  serait  traite  plus   sévèrement 
que  Ie  propriétaire  d'un  immeuble  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  la  dccisïon  dénoncée  que  les 
marchandises  du  défendeur  ont  élé  détériorées  par  la  rupture 
d'un  tuyau  appartenant  a  la  demandcrcsse  tft  dont  ell<?  avait  la 
garde  ; 

Que  la  même  décision,  par  une  véritable  pétition  de  prin- 
cipes, après  avoir  relate  que  Ie  rapport  des  experts  n'indique 
pas  la  cause  de  la  rupture  de  ce  tuyau,  cotidauine  neanaioins  la 
demanderesse  a  réparcr  Ie  préjudice,  par  Ie  moiit  uïiique  que  la 
rupture  du  tuyau  défnontre  par  elle-mème  uae  faute  dans  la 
garde  de  celui-ci,  la  demanderesse  devant  veiller  a  ce  que  les 
tuyaux  dont  elle  se  sert  pour  la  distribuüon  des  eaux  ne 
crèvent  pas  ;  . 

Attendu  que  Ie  jugement  entrepris   n'indique  et  ne.précise 

-  aucune  faute  positive,   aucunc  négligence  ou  imprudence  dans 

la  garde  de  la  chose ;    qu'il  prêsume  la   faute  et    la  déclare 

établie  uniquement  comme  conséqueace  du  fait  dommageable  ; 

Que  s41  est  exact  que  la  demanderesse  doit,  d'une  manjère 
générale,  veilier  a  ce  que  les  tuyaux  dont  elle  se  sert  ne  crèvent 
pas,  induire  néanmoins.du  fait.  unique  de  leur  rupture,  aiors 
que  la  cause  de  celle-ci  demeure  inconnue,  la  responsabilité  de 
la  demanderesse,  sans  indiquer  en  quoi  la  garde  qui  lui  incom- 
bait  a  été  culpeuse  et  se  rattache  a  Taccidetit  c  est  mcttre  a  sa 
charge  Ie  cas  fortuit  et  la  force  majeare  et  donner  ainsi  aux 
articles  i382  a  1384  du  code  civil  une  portee  et  une  exten^ion 
contraires  a  leur  texte  et  a  la  volonté  du  léglslateur  : 

Qu'il  suit  de  la  que  la  décision  dénoncée  a  faussement  inter- 
prété  et  partant  violé  les  articles  du  code  civil  cités  au  moven  ; 

Par  ce  motif : 

Casse...  ; 

Du  2Juillet  igo8,  —  GOUR  DE  CASSATION.  —  1=  Cïl,  — 
M.  Van  Maldeghem,  premier  président. 
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AFFRÉTEMEN  r  —  1°  MISE  A  DISPOSITION  -  OUVER- 
TURE DE  LK  NAVIGATION.  —  PREUVE  —  2^  PÉNA- 
LITÉ  —  MONTANT  DU  FRET  —  RETARD.  — 
INEXÉCUTÏON. 

ƒ*  Lorsque  la  charte  parlie  siipule  que  Ie  steamer 
Joit  êlre  pret  a  charger  dans  les  trois  semaines  de 
föupei  tuve  de  la  navigation  au  port  de  charge- 
ment,  les  affréteurs,  qui  allèguent  Ie  retard  du 
napire,  doipenl  prouver  que  Ie  port  de  chargement 
était  en  étal  de  recevoir  sürement  et  pratiquement 
les  navires.  L  entree  d'un  steamer  isolé  ne  suffit  pas. 

5*  La  pénalité  du  moniant  du  fret  stipulée  pour 
tinexécution  de  la  charte  partie  ne  sapplique  pas 
au  simple  retarJ  dans  fexecution. 

i'MANDERïJKR    ET    l>EV(LLKZ    CONTRE    GAP.    OLSEN). 

ARRET. 

Altendu  que  parmi  les  clauses  de  la  convention  verbale 
dafFrètemt^nt  con cl ue  entre  parlies,  Ie  ig  mars  1904  les  deux 
suïvantes  soot  seules  litigieuses  : 

1"  Ie  steamer  devait  èrre  pret  a  charger  dans  les  trois  semaines 
de  i'ouveriure  de  la  navigation  a  Haukipudas  ; 

30  la  pénalité  en  cas  de  non  accomplissement  de  la  convention 
était  évaïuée  au  montant  du  fret  ; 

Attendo  que  suiva:ït  les  appelants,  c'est  Ie  19  mai  qu'aurait 
commencé  Ie  délai  de  trois  semaines  endéans  lequel  Ie  charge- 
ment  aurait  dü  être  etlectué  ;  qu'étant  demandeurs  en  la  cause 
cl  cettc  allégation  étatit  contestée,  il  leur  incombe  d*élablir 
qn"è  cette  date  la  rade  d'Haukip>udas  était  en  état  de  recevoir 
sQrement  et  pratiquement  les  navires  ; 

Que  des  éléments  produits  par  eux,  pour  étayer  leur  affirma- 
tïon,  il  ressort  que,  Ie  19  mai,  un  vapeur  est  entre  au  port  dont 
s'agit,  mais  que  cependant  sa  coque  avait  subi  quelques  avaries 


—  376  — 

par  suite  du  choc  des  gla9ons  ;  que  deux  aulres  steamcrs  ont  pu 
y  pénétrer  Ie  i^  et  Ie  5  juin  ; 

Mais  attendu  que,  d'autrepait,  il  est  constant  que  Ie  bateau 
.phare  a  été  remorqué  a  1'endroit  qu'il  devait  occuper  devant  la 
rade  Ie  4  juin,  mais  qu  on  n*a  pu  l'y  ancrer  a  cause  des  glaces 
flottantes  subsistant  en  ces  parages  et  qu'il  n'a  pu  êtic  définiii- 
vement  installé  que  Ie  6  juin  : 

Que  Ie  5  juin  un  navire  a  échoué  sur  un  banc  d^  sable  a 
proximité  du  port  d'Haukipudas  ;  —  que  louverture  ii  la  navi- 
gation  de  ce  port  a  été,  pour  la  première  fois,  annoncée  Ie 
1 1  juin  ; 

Attendu  que  ces  éléments  suffisenl  pour  faire  apprécler  Ia 
situation  et  qu'il  est  inutile  de  recourir  aux  auires  moycns 
d'investigation  que  proposentles  appelniits,  en  ordre  subsidiaire; 
qu*il  faut  admettre  avec  Ie  premier  ju^'c  qu'au  point  de  vue  des 
intentions  des  parties  et  en  fait,  c'est  au  plus  tot  Ie  ö  juin  que  Ja 
navigation  normale  a  Haukipudas  a  pu  coramencer  ; 

Q.u*il  s'ensuit,  comme  Ie  constate  Ic  jugemcnt  dont  appel, 
qu'au  moment  oü  Taction  a  été  intentée^  c  est  a  dirc  k  i  1  juin 
el  Ie  était  prématurée  et  manquait  de  base  et  de  eau  se,  les  appe- 
lants  ne  pouvant  dans  tous  les  cas,  a  celte  date,  réclamer  la 
résiliation  du  contrat ; 

Attendu  que  sans  doute  Ie  chargemeni  ayant  été  effectué 
Ie  5  juillet,  c'est  a  dire  quelques  jours  après  la  délai  (ixé  par  Ie 
contrat,  celui  ei  n'a  pas  été  exéculé  a  la  lettre,  mais  qu*il 
importe  de  rechercher  Ia  portee  qu'oru  voulu  donner  les  parties 
a  la  clause  pénale  litigieuse  ;  qu'évidement  elles  ont  eu  en  vue 
Ie  cas  oü,  par  suite  d'uii  manquement  grave  aux  engagements 
contractés,  ou  de  leur  inexécution  il  en  seratt  résuïté  pour  Tune 
d'elles  un  préjudice  réel  et  appréciabic.  qu'elles  n'oiit  pas  prévu 
un  simple  retard  comme  constituant  cette  inexécution  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
La  Cour, 

Écartant  toutes  conclusions  plus  amplrs  ou  contraires,  met 
l'appel  a  néant  et  contirme  en  consé.|uence  la  décïsion  a  quo  ; 

Met  les  dépens  a  charge  de  Tappelant    — 

Du  22  juillet  igo8.  —  COUR  DE  Brüxelles,  —  3<ï  Ch. 

FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE 
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DEUXIÈME  PARTIE 


l^  CÜNCORDAT  PRE^VENTÏF,  —  PüüRVOÏ  EN  CASSA- 
ÏIÜN,  —  NOTiFICATION  ALfX  L1QUIDA7EURS  DU 
CONCORDAT  —  NON  RECRVABILÏTÉ.  —  2^  GAGE. 
—  POSSESSÏON  PAR  LE  CRttANCIER  GAGiSTE  OU  PAR 
UN  TIERS  CONVENU,   —  CONDÏTION    ESSENTIELLE. 

ƒ"  Les  liquiJaieurs  dun  cnncordat  prépentif  nont 
pas  qnaliié  ponr  lepondre  d  uu  pourim  en  cassa- 
iion  qni  leur  a  éié  signitié  sans  laPöir  été  au 
debiteur  coucördataire. 

2°  La  possessiou  de  fob  jet  donné  en  gage  doit  eire 
transmise  au  créancier  gagiste.  C*est  une  des  con- 
ditiötis  essen  Hel  les  du  coiitrat  de  g^ge. 

Si  cette  pössession  sexerce  par  un  tiers  convenu,  il 
faut  que  celui  ei  cöusenie  a  posse'der  pour  compie 
du  créancier  ou  de  qui  il  appartiendra. 
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(ACIÉRIFS  DU  NüRD  ET  DE  L  EST   CONTRE 
LAMINOIRS  DE  RÜAII. 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposcc  au  pourvoi  par  les  dcfen- 
dcurs  Gcrard  et  Lebacqz  : 

Attendu  que  Ie  pourvoi  a  été  signitié  a  ces  derniers  en  leur 
qualilé  de  liquidateurs  des  biens  d'Achille  Gueur  q^i  avait 
obtenu  un  concordat  préventif  de  faillite,  mais  qu'aucune  noli- 
fication  n'a  été  faite  a  ce  dernier  ; 

Altendu  qu'a  la  différence  de  la  faillite,  loblention  d'un 
concordat  préveniif  n'a  pas  pour  effet  de  frapper  d'incapacitele 
débileur  et  de  Ie  dessaisir  de  la  propriété  de  ses  biens  ; 

Qu'il  suit  de  la  que  les  liquidateurs  n'ont  pas  qualitc  pour  Ie 
représenter  en  justice  et  que  vis-a-vis  d'eux  Ie  pourvoi  est  non- 
recevable  ; 

Au  fond  : 

Sur  l'unique  moyen  de  cassalion  accusant  la  violation  des 
article's  1108,  1134,  1690,  1944,  207'^  et  2076  du  code  civil  et 
icr  et  2  de  Ia  loi  du  5  mai  1872,  en  ce  que,  tandis  que  la  loi 
exige  seulement  pour  la  validiié  et  les  effets  du  nantissenpent 
d'uiie  chose  mobilière  que  cette  chose  ait  été  mise  et  soit  restée 
en  la  possession  du  créancier  ou  d*un  ticrs  convenu  entre 
celui-ci  et  Ie  debiteur,  l'arrêt  dénoncé  subordonne  Texistence  du 
privilege  résultant  du  nantissement  a  la  condition  que  Ie  tiers 
convenu  entre  parties  consente  a  se  constituer  dépositaire  du 
gage,  alors  même  que  par  Ie  contrat  de  nantissement  Ie  debiteur 
autorise  Ie  créancier  a  signifier  au  tiers  convenu  une  opposition 
a  Ia  restitutidn  et  au  déplacement  du  gage  dont,  au  moment  de 
1«  conclusion  de  ce  contrat,  Ie  dit  tiers  se  trouvait  déja,  de  son 
propre  aveu,  avoir  la  possession,  et  que  cette  opposition  lui  a 
élé  döment  signifiée  en  vertu  de  lautorisation  du  propriétaire de 
Ia  chose  mise  en  possession  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  Tart.  2076  du  code  civil  que  Ie  gage 
est  un  contrat  réel,  qui  exige  pour  sa  perfection  la  transmission 
au  créancier  de  la  possession  de  l'objet  engagé  ; 


Q.u'il  dispose,  en  cffet,  que  Ie  privilege  ne  subsistc  que  pour 
autant  que  Ie  gage  ait  éié  mis  et  soit  resté  en  la  pos^^ession  du 
créancier  qu  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties  ; 

Atlendu  qu*il  conste  des  travaux  préparatoires  de  Tartick 
précité  que  si.  au  moment  du  contrat,  la  chose  engagée  se  trouve 
entre  les  mains  d*un  tiers,  Ie  créancier  n'en  acquerra  la  posses- 
sion  que  si  Ie  tiers  consent  a  la  détenir  au  nom  et  pour  compte 
du  dit  créancier  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  projet  primitif  de  Tart.  2076  ne  com- 
prenait  pas  Ia  partie  finale  de  cette  disposition  ;  qu'il  érail  ainsi 
concu  :  «  Dans  tous  les  cas,  Ie  privilege  ne  subsi ste  sur  Ie  gage 
qu'autant  que  cc  gage  a  cté  mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier  »  ; 

Attendu  que  lors  de  la  discussion  de  eet  article  i-uConseil 
d'Etat,  a  la  séance  du  18  ventóse  an  XII  Ie  consul  Cambacérés 
Ht  remarquer  «  qu*il  était  possible  que  les  parties  fussent  con- 
venues  de  déposer  ie  gage  enlre  les  mains  d*un  tiers,  par  lequel 
Ie  créancier  posséderait,  et  qu'il  était  utile  que  la  rédaction  de 
eet  article  embrassi\t  ce  cas  »  ; 

Attendu  que  sur  cette  observation,  l'amendement  Ju  consul 
ful  adopté  en  sorte  que  cette  disposition  doit  s'interprétcr  en  ce 
sens  que  Ie  créancier  doit  posséder  Ie  gage  par  riniermédiaire 
du  tiers  qui  consent  a  en  ètre  dépositaire  ; 

Attendu  que  si  la  loi  du  3  mai  1872  a  simplitié  les  condilions 
requises  pour  la  constitution  du  gage  en  maiière  conimerciale, 
ellea  néanmoins  maintenu  dans  son  art.  i^r  Ie  principe  inscrit 
dans  Tart    2076  du  code  civil  ; 

«  Si  Tarticle  i^r  du  projet  »,  disait  Ie  Baron  d'Aneïlian  dans 
son  rapport  au  Sénat,  «  supprime  les  formalités  édictêcs  par  les 
ariicles  2074  et  2075  du  code  civil,  il  maintient  robiigation 
écrite  dans  Tarlicle  207Ó  relativement  a  la  possession  Je  1  cjbjct 
du  gage  par  Ie  créancier  ou  par  un  tiers  convenu  entre  paities  ;  n 

Qu'il  suit  de  la  qu'en  matière  commerciale   Ie  tiers  détenteur 

dolt  également  posséder  pour  Ie  compte  du   créancier,  ou  toul 

au  moins  pour  Ie  compte  de  qui  il  appartiendra  (loi  du  5  mai 

1872,  art.  2)  ; 

Attendu  que,  dans   l'espèce,    l'arrèt  dénoncc  constate  quele 


—  8  — 

5  mai  1903,  Achillc  Gucur  q  Jonné  vn  gni^c,  a  ïa  dcman^ieresse, 
pour  sürelc  d'une  crcance  cnmmerciaie,  des  sccries  Je  puJdia^e 
cju'elle  avait  en  depot  a  1'avyni-port  de  Gand  et  qui  étaicni 
posscdces  pour  son  compte  piir  Juïes  Lallemant,  commission- 
naire  dans  cette  dernière  viilc  ; 

Que  par  exploit  du  22  du  méme  mois,  la  demaovicrcsse  fit 
si^niHcr  ce  contrat  au  dit  Lallemant  avec  défen^je  de  se  dessaisir 
des  scories  engagées  ; 

(^ue  la  même  décision  menlionne  que  Lallemant  répondit  h 
cel  te  signification  qu'il  ne  leconnaissait  pas  Ie  droit  de  gage 
dont  s'agit  parce  qu'il  éuut  lui-mêrne  creancier  gagisle  pour 
couverturc  de  ses  débours  et  qu'il  se  rvfusait  h  déteïiir  la  raar- 
chandise  pour  Ie  compte  de  la  demanderesse  ; 

Attcndu  qu'en  décidant  dans  eet  ét  at  de  la  cause  qu'en  prc- 
sence  du  refus  de  Lallement  de  delen  ir  pour  la  société  deman- 
deresse,  celle-ci  n 'avait  pu  acqyérir  un  privïlêge  sur  les  scüdes 
de  puddlage,  Tarrêt  dénoncê  a  fait  une  juste  application  des 
textes  précités  ; 

Attendu  que  Ie  pourvoi  reproehe  a  Ia  décision  entreprise 
d'avoir  vioié  Ie  texte  de  1'article  i*»^  de  la  loi  du  5  mai  1872,  en 
imposant  au  tiers  i'obligalion  de  se  constiïuer  dépositaire  pour 
Ie  compte  du  creancier,  alois  qu'aux  termes  de  cette  dispositkm 
il  suffit  pour  la  validité  du  contrat  que  Ie  creancier  et  Ie  debiteur 
conviennent  que  Ie  tiers  continuera  a  posséder  Ie  gage  pour  Ie 
compte  du  creancier  ;  que  si  rariicle  précité  nVxige  pas  l'inter- 
vention  du  tiers,  lors  de  la  passation  de  l'acte  de  nantissement^ 
il  subordonne  toutefois  Texistence  du  privilege  au  dessaisissc- 
ment  du  debiteur  et  a  la  mise  en  possession  du  creancier  ; 

Que  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  cette  mise  en  posi^ession. 
lorsque  l'objet  engagé  se  trouve  entre  les  mains  d\in  tiers,  nc 
peut  résulter  que  de  raccepiation  par  ce  dernier  du  maiidat  iui 
donné  par  Ie  creancier  ; 

Attendu  que  c'est  encore  a  lort  que  Ie  pourvoi  souticnt  que  h 
signification  du  contrat  de  gage  au  tiers  détenteur  a  eu  pour 
résullat  de  mettre  l'objet  engagé  a  la  disposition  éventuelle  de  la 
demanderesse  ; 

Qiie  l'arrèt  dénoncé  constate  souverainement  que  nonobstatit 
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cette  signitication,  Ia  dcmanderessc  n'a  jamais  eu  Ia  possession 
du  gage  ; 

Atlendu,  enfin,  que  c'est  sans  plus  de  fondement  que  la 
dcmanderesse  invoque  Tart  2  de  la  loi  du  5  mai  1872  qui 
permet  au  créancier,  porteur  d'un  connaissenent,  d'exercer  son 
privilege  sur  la  marchandise  en  cours  de  route,  alors  que  Ie 
capitaine  ignore  Ie  nom  du  véritable  destinataire  des  objets  qu'il 
transporte  ;  que  par  cette  disposiiion,  Ie  législateur  a  créé  une 
ticiion  qui  assimile  la  détention  Ju  connaissement  a  la  posses- 
sion rccllc  de  la  marchandise  représenlce  par  ce  document ; 

Qu'il  en  rcsultc  qu'en  détenant  Ie  connaissement,  Ie  créancier 
est  réputé  posséder  lui-même,  conformément  a  Tart  i^r  de  la  loi 
du  5  mai  1872,  les  divers  objets  renseignés  dans  ce  document ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.... 

Du  II  juillet  igoy,  —  CüUR  DE  CASSATION.  —  l'<^  CH.  — 
M.  GiRON,  premier  president.  —  PI  U^  Lejeune,  BeaTSE 
et  G.  Leclercq 

ASSÜR^NCESUR  LA  VIK  —  ABSENCK  DK  II  lULAIl^K 
NOMMÉMENI  DÉSIGNÉ  —  IN  lERPRÉ  I  A  IION.  — 
RÈGLE 

Lorsqiie  Ie  beneficiaire  (f une  assurance  sur  ia  vie  na 
pas  éié  désigné  cfune  facon  personnelle  et  nomi- 
nale, il  faut  interpréter  la  commune  intention  des 
parties  contractantes  ;  plutót  que  sen  tenir  ausens 
strictement  juridique  des  mots  il  faut  admettre  une 
appréciation  permettant  Vexécution  loyale  de  la 
convention  verbale  d assurance.  [\) 

iVEUVE  VIAENE  CONTRE  BANQUE  GÉNÉRALE 
iVaSS IJ  RANGES  ET  DE  CKÉDIT) 


(1)  Co'ifjruie :  I.kkort,  Petit  dictionttai^e  cUjurüprutjUnce  des  assuranves 
sur  la  vie,  v»»  atlribution  du  capita  1  assuré. 
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JUGEMENT. 


Attendu  que  la  demanderesse  reclame  payement  des  deux 
fndemnités  conventionnellement  prévues  par  Tassurance  verba- 
lement  conclue  par  feu  son  mari  ;  que  Tune  des  indemnités,  a 
raison  d'un  accident,  aurait  été  due  a  feu  son  mari,  que  Tautre 
indemnité  serait  devenu  exigible  par  Ie  décès  de  1'assuré  ; 

Quant  a  Ia.  recevabiliié  de  la  demande  en  tant  qu'intenlée  par 
la  veuve  de  l'assuré  ; 

QuMl  n'est  pas  contesté  que  la  demanderesse  se  trouve  investie 
de  tous  les  droiis  ayant  appartenu  a  feu  son  mari ;  qu'elle  est 
partanl  apte  a  poursuivre  non  pas  Ie  payement  seulement  de  Ia 
part  lui  revenanl  dans  la  communauté,  mais  lentièreté  de  l'in- 
demnité  revenant  a  feu  son  mari  pour  l'accident  survenu  en 
décembre  1900  ; 

Qiie  la  demanderesse  est  également  recevable  a  poursuivre  Ie 
payement  de  la  sorame  assurée  au  cas  de  décès  ;  que  s'il  est 
vrai  que  cette  somme  devait  être  payée  aux  «  héritiers  directs  • 
de  Tassuré,  il  n'est  pas  méconnu  que  ledecujusn'a  pasdélaissé 
dhériiiers  directs  et  n'en  avait  pas  au  moment  de  l'assurance ; 

Attendu  que  Ie  bénériciaire  n'a  pas  été  désigné  d'une  facon 
personnclle  et  nominale  ;  qu*il  liiut»  en  conscquence,  interpréter 
la  volonté  des  parties  contractantes,  s'en  tenir  a  celle  présumée, 
plutót  qu'au  sens  sirictement  juridique  des  mots  et  admettre  une 
appréciation  qui  permet  IVxécution  loyale  de  la  convention 
verbale  ; 

Qu'il  est  inadmissible  que  l'assuré  payant  une  prime  normale 
.  aurait  fait  dépendre  l'obligaiion  de  payer  Tindemnité  exclusive- 
ment  de  la  condition  de  survena nee  d'enfants  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
constater  qu'au  moment  oü  l'assuré  contractait,  il  avait  déja 
fait  donation  a  la  demanderesse  de  toute  la  quotité  disponible ; 
qu'il  a  donc  ceriainement  voulu  accorder  a  celle-ci  Ie  benefice 
de  l'assurance,  et  non  Texclure  sans  avantage  pour  d'autres,  par 
l'emploi  du  mot  «  directs  »  ; 

Que  dans  la  these  de  la  défendercsse  il  n'y. aurait  jamais  eu 
de  beneficiaire  de  l'assurance  décès,  et  un  risque  non  pas  aléa- 
toire,  tel  qu'il  doit  résulter  des  conventions  d'assurance,  mais 
un  beneficiaire  conditionnel  aurait  seul  été  assuré  ; 
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(Le  surplus  sans  intérêt). 

Du  2S  aoüt  igoy,  —  TrIBLINAL  DE  GOMMKRCE  DE 
Bhuxelles  —  M.  JüL'VENEL,  président.  —  PI  Me*  Grain- 
DOR  et  KEBERS. 


ASSIIRANCK.  —  ASSÜRANCKS  MUI/riPLKS  —  POLICK 
ANiNlJLÉR.  —  CONSKQUKNCES  QUAN  I  AUX  PRIMKS 
NON  PAYÉIS. 

Lorsqüune  police  dassurance  est  annulée  pour  cause 
d'assurances  multiples,  fassureur  peut  conserver 
les  primes  percues  (art,  i  o  de  la  loi  sur  les  assu- 
rances) ;  mats  il  ne  peut  pas  reclamer  celles  qui 
nont  pas  encore  été  payées 

(ASSUUANCES  liégkoisks  contrk  nys) 

JüOEMENT. 

Attendu  que  Taction  de  la  société  demanderesse  tcnd  nolam- 
ment,  a  faire  condamner  le  détendeur  a  lui  payer  la  somme  de 
fr.  17.50,  montant  d'uiie  prime  d'assurance.  cxigible  le  i^*" 
juillet  iQoS  en  vertu  d'une  convention  verbale  avenue  entie 
parties  le  1  1  avril  precedent  ; 

Attendii  que  le  défendeur,  qui  avait  contracté,  le  i*^""  avril  de 
la  même  année,  avec  une  autre  compagnie,  une  assurance  contre 
le&mêmes  risques,  invoque,  contre  la  demanderesse.  la  nullité 
de  la  seconde  police  par  application  de  Tart  12  de  la  loi  du 
11  juin  1874;  que  cette  exception  doit  ètre  accueillie,  Texis- 
tence  de  la  conveniion  verbale  du  i^^^r  avrij  paraissant  suffisam- 
ment  juslifiée  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  invoque  en  vain,  pour  obtenir 
le  payement  de  la  prime,  Tart.  10  de  la  loi  susdite  ;  qu'en  cas 
d'annulation  pour  cause  d'assurances  multiples,  eet  article 
autorise  Tassureur  a  conserver  les  primes  percues,  mats  non  a 
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poursuivre  Ic  rccouvremcnt  de  celles  qui  n'ont  pas  encore  éte 
rcglées  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  pourrflit  pcut-être  réclanrer  cette 
première  prime  a  titre  de  domniii|ïes-intêrêts,  mais  que  celte 
demande  ne  fait  pas  lobjet  de  rassignatïon  et  que  dans  ses 
conclasions  d'audience,  la  sociéié  demanderesse  se  bornc  a  faire 
des  réserves  a  ce  sujet  ; 

Attendu  que,  la  conveniion  verbale  lili^ituse  étant  nulle,  oo 
ne  peut  contraindre  Ie  dcfendinir  a  fournir  les  ctats  de  salaircs 
qu'elle  prévoyait ; 

Attendu  que  la  demande  reconventiunnelle  furmylée  par 
simples  conclusions  n'est  pas  reLCvable  Iursqu*elfe  ne  icnd  pas 
a  établir  une  compensation  JLidiciaire  avec  ïa  demande  princi- 
pale* ; 

Par  ces  raotifs. 

ï.e  Tribunal,  sans  avoir  égard  a  la  demande  reconvcntion- 
nelle  et  a  toutes  conclusions  contraire^,  donne  acte  A  la  deman- 
deresse de  ses  réserves  ;  ce  fait,  la  déclare  ïion  fondée  dans  son 
action.  Ten  déboute  et  la  condamne  aux  dépens 

Du  ly  ociobre  ii^oy  —  TKJBÜNAL  UK  COALMERCE  DE 
LiKGK.  —  M.  Van  Zl'VJ.KN  présiJeni.  —  PI  M*;^  KoRGEL^R 
et  DUCHl^NE 


KNTREPRKNtUR.  —  TRAVAllX  PUBMCS  —  FüURNI- 
TIIRES.  —  RKCEPTION  PAR  I/aDMINISTRATION  .  — 
DKMANDK  CONTRE  LE  SÖÜSTRAÏ  lAN  f  AVANT  CETTE 
RÉCEPTION.  —  NON  FüNDEMENl\  —  RÉCEPTlüN 
IJLTÉRIEURE.  —  UTILISAÏION  DES  FüURNÏTÜRÉS* 
—  CONSÉQtJENGES 

Lorsquun  iugemeni  a  décidè  que  la  réception  defini- 
tive  des  pièces  d  fournir  pour  fexécution  dune 
entrepnse  de  travaiix  publiés  devait  convention- 
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fiellement  se  faire  par  les  agen^s  de  fadministra- 
iion  et  quen  coitséquence  f  entrepreneur  ue  pouvaii 
se  substituer  personnetlement  ni  substiiner  des 
experts  aux  réceptiönnaires  cofiventioitneis  pour 
baser  une  deniaude  de  resilialion  du  marché  concln 
avec  son  fournissenr,  ia  réception  uitérieure  des 
pièces  par  ïadmitmiration  et  leur  uiüisaiion  par 
[entrepreneur  constituent  un  acquitscement  a  ce 
jugement  et  rendent  fappe!  conlre  ce  dtmier  non 
recevahle 
Si  [entrepreneur  dans  ses  conc lusion s  dei^ant  Ia  Cour 
invoque  des  rices  cachés  a^ectant  les  fout  uit  ut  es,  il 
formule  une  demande  noui^elle  qui  ne  peut  eire 
faiie  en  appel  pour  Ia  premwre  fois 

\VOITURÜN  CONTRK  HhlNRION) 
ARK  ÉT. 

Altendu  que  raction  intcntéc  par  )  appelant  Voituron  tend  a 
fair€  dédarer  résilice,  ii  parür  de  décembrc  1900,  la  conventroii 
intervenue  verbalcment  entre  lui  et  l^intimc  Henrion,  conventioii 
ayant  pour  objet  la  luuniiture  dt^s  laquei^  et  pièces  accessoires 
qui  lui  ctaieiU  nécessaires  pour  une  cntreprise  qu'il  avait  faite  k 
Anvers  ; 

(iua  l'appui  de  cetteaciion,  il  prélendait  qu'il  résultait  de  scs 
conslatations  personnelles  et  de  la  correspondance  que  certaines 
piéces  fabriquécs  en  vue  de  lui  êlre  )i vrees  n'étaient  pas  con- 
lormes  aux  canditions  du  cahier  des  charges  ; 

Q.u>n  ordre  subsidiaire,  il  sollicitait  la  nomination  d'experts 
chargés  de  procédé r  a  la  véritication  des  fournitures  ; 

AUendu  que  k  tnbunal  a  décidé  que  la  réception  défiïiui%'e 
des  pièces  devait,  aux  termes  des  convcntioris  verbales,  être 
faiie  par  les  agents  de  radminisiralion,  que  Voituron  ne  pouvaii 
%%  &ubsütuer  personnellement  oi   substiluer  des  ejtperu  auat 
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réceptionnaires  conventionnels,  et  qu'il  l'a  débouté  de  sort 
acftion  ; 

Attendu  qu'a  la  suite  de  ce  jugement,  l'appelant  a  demandé 
a  Tintimé  de  lui  livrer  les  taques  qui  restaient  a  fournir  pour 
completer  Ie  marché,  qu  il  lui  a  même  adressé  des  commandcs 
supplémentaires  ;  qu'il  a  fait  recevoir  ces  taques  par  Tadmi- 
nistration  et  qu'il  les  a  utilisces  ensuite  a  Anvers  ; 

Qii'il  a  ausi^i  accepté,  après  Ie  jugement,  d'employer  les 
poignées  des  couvercles  et  de  soumetlre  les  autres  pièces,  acces- 
soires consistant  en  tire- fonds  et  en  joints,  a  Texamen  de  Tad- 
ministration  ; 

Attendu  que  Voituron  a  déclaré  qu'il  entendait  réserver  son 
droit  d'appel  et  considérer  la  réception,  non  pas  comme  détini- 
tive,  ainsi  que  Ie  porte  Ie  jugement,  mais  comme  simplement 
provisoire  ; 

Qu'il  nen  est  pas  moins  vrai  qu'cn  agissant  comme  il  l'a  fait, 
en  recevant  certaines  pièces,  mème  provisoirement,  en  présen- 
tant  les  autres  a  l'agréalion,  il  s'esl  mis  en  contradiction  mani- 
feste avec  son  assignation  originaire  dont  la  conséquence  devait 
être  qu'il  n'avait  plus  rien  a  recevoir  de  Henrion  et  que  celui-ci 
n'avait  plus  ricn  a  lui  fournir,  a  partir  de  décembre  1906  ; 

Q.u'il  a  consenti,  au  contraire,  a  ce  que  Ie  marché  continuat  a 
recevoir  son  exécuiion  ;  qu'il  l'a  donc  considéré  connme  non 
résilié  et  qu'il  a  ainsi  acquiescé  au  jugement  qui  rejette  l'action 
en  résiliation  ; 

Attendu  que  eet  acquiesccment  Ie  rend  non  recevable  a  repro- 
duire  les  prétentions  principales  et  subsidiaires  soumises  par  lui 
aux  premiers  juges  et  repoussées  par  eux,  mais  que  pareille  fin 
de  non  recevoir  n'est  pas  opposabh  aux  conclusions  qu'il  prend 
en  tout  dernier  ordrc,  en  se  prévalant  des  vices  cachés  dont  les 
livraisons  seraient  affectées  ; 

Que  Ie  tribunal  ne  s'est  pas  prononcé  et  n'a  pas  eu  a  s€ 
prononcer  sur  les  conclusions  dont  s'agit  qui  ne  lui  ont  pas  été 
soumises ; 

Qu'en  effet,  Voituron  s'est  borné  a  prétendre  alors  que  les 
pièces  n'étaient  pas  conformes  aux  exigences  formelles  du  cahier 
des  charges,  c'est-a-dire  a  se  plaindre  d'une  infraction  aux 
stipulations  conventionnelles ; 
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Attendu  que  Tinvocation  des  vices  cachés  ne  représente  pas 
im  moven  de  naïure  a  démontrer  la  non-conformité  alléguée  ; 
qu'elle  consütiic  ime  cnuse  de  résiliation  toute  autre,  trouvant 
sa  jusHticatiün  dans  les  art  t6^\  et  suivants  du  Code  civil,  et 
ÏTnpIiquant  la  constatation  de  faits  absolument  dirt'crents  de 
ceux  dont  il  a  été  fait  état  en  première  instancc  ; 

Que  les  conclusions  basécs  sur  j'existence  des  vices  cachés 
coutiennent  donc  une  demande  nouvelle  qui  peut  encore  être 
formulée  par  Vbiturnn.  mai.^  que  Tart.  464  du  Code  de  procédure 
civile  t)e  lui  permet  cepcndani  pas  de  présenter  pour  la  première 
fois  en  appel  ; 

Par  ces  molifs, 

La  Cour  déclare  rappel  non  recevable  en  tant  qu'il  a  pour 
ohjet  !a  réformation  de  In  décision  des  premiers  juges  ;  rejetant 
les  conclusions  principales  et  subsidiaires  prises  devant  eux  par 
Voituron,  dit  que  les  conclusions  de  ce  dernier,  basées  sur 
Texistence  de  détauls  cavhés  dans  les  livraisons  qui  lui  ont  été 
faites^  conslituent  une  demande  nouvelle  qui  ne  peut  être  pro- 
duite  pour  première  ibis  en  degré  d'appel,  ma  is  a  l'égard  de 
laquelle  il  y  a  lieu  de  lui  réscrver  tous  ses  droits  ;  condamne 
Tappelant  au\  dépens  d'appel  vis-a-vis  de  toutes  les  parties  en 
cause. 

Du  2  novembre  iga;,  —  CoUR  DE  LlÉGE.  —  3»  Ch.  — 
M,  ORBAN,   président,    —    Pi.  M«  DUCUI.OT,    BONNAMEAUX 

et  Tart, 


AGTION.  —   DOMMAGES-INTERETS.    —    EXACERATION 
DE  LA  DEMANDE.  —  FRAIS. 

Lexagéraiion  ifune  demande  de  dommagesintérêts 
nedoiipas  uécessairement  en  trainer  la  condamna- 
Hou  a  une  quote  pari  de  tous  les  dépens. 

Mais  ü  est  fusie  que  ie  demandeur  supporte  les  frqis 
occasiontiés  par  les  mesures  particuliéres  dinstruc- 
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tion  rendues  dudispensables  par  ïexagéralion  on  Ie 
mal  fondé  de  ses  réclamations. 

(delrez  contre  société  du  val  st-lambrrt) 

ARRÉT. 

Attendu  que  les  seuls  poinls  qui  restent  en  litige^ont  les 
suivants : 

|0...,  20...  icn  fait)  ; 

3»  Y  avait-il  lieu  de  condamner  l'appelanle  a  la  moiiié  d^^s 
dépens,  parce  quelle  n'a  pas  obteiiu  Tentièreté  des  dommages- 
intérêts  qu*elle  soilicitait  i 

Sur  Ie  3«  point : 

Attendu  que  la  plus  pétilion  dans  une  action  en  dommages- 
intérêis  ne  doit  pas  eniraïner  nécessairement  la  condamnation 
du  demandeur  a  une  quote-part  de  lous  les  dépens  ; 

Que,  cependant,  si  des  devoirs  particuliers  d'instruciion  oni 
été  rendus  indispensables  par  lexagération  ou  par  Ie  mal  fondé 
de  certaines  prétenlions  formulées  par  lui,  il  n'est  que  jusle  de 
mettre  a  sa  charge  les  frais  que  ces  devoirs  ont  occasionnés  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce  actuelle,  les  énonciations  mèmes 
du  rapport  d'experiise  démonlrent  que  les  experts  ont  du  se 
livrer  a  des  recherches  longues  et  dispendieuses  et  d'une  nature 
toute  spéciale,  pour  véritier  s'il  était  vrai,  comme  Tafiirmait  la 
veuve  Delrez,  que  les  eaux  de  son  puits  étaient  coniaminées  par 
la  faute  de  la  société  iniimée  ; 

Attendu  que  Tcxactitude  de  cette  affirmaiion  n'ayant  pas  élé 
reconnue,  il  y  a  lieu  d'imposer  a  Tappelanic  Ie  i/^  des  hais  de 
l'expertise ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  rejetant  toutes  conclusions  coniraires  ou  plus 
amples,  et  émendanl  Ie  jugement  attaque,  condamne  Tintimée  a 
payer  une  indemnité  globale  de  fr.  looo  a  i'appelante,  pour 
déprécialion  de  la  valeur  locative  que  Timmeuble  de  cclie  der- 
nière  a  subie  et  subira  a  partir  d'octobre  1904  ;  la  condamne, .en 
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outre,  aux  interets  judkiaires  de  cette  somme ;  confirme  Ie 
jugement  pour  Ie  surplus  ;  dit,  toutefois,  que  l*appelanle  n*aura 
k  supporter  que  Ie  i/3  des  frais  d*experlise,  Ie  surplus  des  dépens 
des  deux  instances  restant  a  la  charge  exclusive  de  l'intimée. 

Du  16  novemhvê  igoy.     -    CoUR  DE  LlÉGE    —   3*  CH     — 
Orban    président   —  PL  M«ï  LhoEST-REMY  et  LECOCQ. 


APPKl..  -  DEMANDES  PRINCIPALE  ET  RECÜNVENTION- 
NELLE  INFÉRIEURES  A  25oO  FRANCS.  —  COMPTE 
UNIQUE.,  —  ÉVALÜAI'ION  AU^UESSUS  PU  lATX 
[)  APPEL,  —   RECEVABÏLITÉ. 

Lorsque  la  demande  principale  et  la  demande  recon- 
ventionneile  ne  dépasseni  pas  Ie  laux  d* appel  mai$ 
se  rapporten  t  d  f  examen  dun  seul  et  mime  fait 
indipisible,  dans  lespèce  Vappréciation  desconven- 
tions  ai^enues  entre  parties  et  Ie  reglement  des 
comptes  resul  tan  t  de  ces  conperitions,  Ie  ressort  est 
déterminé  par  lépaluaiion  faite  par  la  partie 
dêfenderesse  a  un  taux  supérieur  au  taux  d* appel. 

|LA  MOTU  Er. LE  CONTRE  VAN  RÜY  ET  WINDERS) 
ARRÈT. 

Attendu  que  la  société  appeiante,  voulant,  ^^ers  la  fin  de  1903, 
érablir  une  succursale  a  Anvers,  s'adressa  aux  intimés  pour  la 
gestion  de  cette  agence  ;  mais  que,  des  ïgoS,  des  dirticuUés  sur- 
girent  entre  les  parlies,  qui  n'étaierit  point  d'accord  sur  rexêcu- 
tion  et  l'i[iterprétation  des  conventions  avenues  ; 

Attendu  que  Tappelante  assigna,  Ie  lï  juillet  1905,  les  sieurs 
Van  Roy  et  Winders  en  restitutioii  de  6g  parts  de  fondateur  de 
la  société,  êvaluées  a  fr-  1725,  et  payement  de  reliquat  de 
compte  s'élevant  a  fr.  429.30  ; 

1*  p.  1908*  a. 
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Attendu  qu'aprés  un  jugement  par  défaut,  les  intimés  y  firent 
opposition,  formant,  par  Ie  même  exploit  du  9  déccmbre  igoS, 
une  demande  reconventionnelk  de  fr.  1729  73,  pour  solde  de 
compte^  avec  réserve  de  condare,  en  cours  d'tnstance,  au  paye- 
ment  de  toutes  sommes  è  écheoir  a  leur  profitjitigeévaluéj  quant 
a  la  compétence,  a  fr   5, 000  ; 

Attcndü  que  les  premiers  juges  ayant  coodamné  la  société  La 
Mutuelleau  payement  d'une  somme  de  fr.  u 92. 6 3  et  ordonné  a 
Winders  et  Van  Roy  de  ren d re  compte  de  Temploi  des  69  parts 
de  fondateur,  la  Mutuelle  a  interjeté  appel  de  ceite  décision  ; 

Attendu  que  les  intimés  opposent  a  eet  appel  une  exception 
d^fectu  somm^t  dont  il  échet  d*apprccier  Ie  mériiej 

Attendu  que  Taction  principale,  telle  qu'elle  était  libellée  a 
Texploit  introductil,  ne  comportait  qu'une  somme  globale  de 
fr*  3»i54  3o,  n'excédant  pas  Ie  taux  du  dernier  ressort ;  que  les 
défendeurs,  en  évaluant,  dans  leur  exploit  d'opposition.  la 
valeur  du  litige  a  3, 000  tr,  ont  déterminé  Ie  ressort ; 

Attendu  que  les  intimés  soutiennent,  a  tort,  que  leur  évalua- 
tion  k  3,000  fr.  pour  Tensemble  des  litiges  est  inopérante  a 
rendre  Tappel  recevable,  cette  évaluation  se  rapportant  a  l'en- 
semble  des  actions  principale  et  reconv^ntionnelïe,  chacune 
d'elles  restant  en-dessous  du  dernier  ressort ; 

Attendu  en  effet,  que  Ie  principe  que  les  demandes  reconven- 
tionnelles  n'exercent,  en  ce  qui  touche  Ie  ressort,  aucune 
influence  sur  Ie  jugetnent  de  la  demande  principale  ne  peut 
trouver  son  application  dans  l'espèce  \ 

Que  les  deux  actions  se  rapportent  è  Texamen  d'un  seul  et 
même  fait  indtvisible,  rappréciatton  des  conventions  avenues 
entre  parties  et  ïe  reglement  des  soldes  de  compte  et  remises  de 
titres  résultaot  de  ces  conventions;  qu'ainsi  Tappel  du  jugement 
est  valable  pour  tout  Ie  litige  ; 

Par  cea  motifs. 

La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Demarteau,  avocat 
général,  rejetant  toutes  autres  conclusions  et  donnant  acte  aux 
intimés  de  kurs  réserves,  deel  are  I  appel  recevablt;  :  ordonne 
aux  parties  de  conclure  au  fond  ;  fise  jour  a  eet  effet  au* 24  jan- 
vier 1908  j  condamne  les  intimés  aux  dépens  de  1'incident 
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Du  j6  nouemtre  igoy.   —   COUR  DE  LlÉGE.   —   3«  Ch,  — 
M.  Orbaw,  président.  —   PI.  M*»  DeFAYS  et  SERIGIERS» 


COMPÉTENCE     —    PATRON     —    ANCIEN  EMPLOYÉ     — 
ACTION    EN    DOM  MAG  ES  INTERETS, 

Le  tribunal  de  commerce  nest  pas  cotnpétent  pour 
connaiire  dtune  action  en  dommagesintérêts  diri- 
gée  par  un  pairon  conire  son  ancien  employé^ 
qui,  au  mépris  de  $e%  engagements,  soccupe  dun 
commerce  identique. 

(BOVIER   CONTRE   LONAY)  ^ 

JUGEMENT. 

Attendu  que  par  convention  verbale  en  date  du  2 5  mai  rSgS, 
le  défendeur  s*est  engagé,  pour  le  cas  oü  il  quittcraït  le  service 
de  la  demanderesse,  a  ne  pas  s'occüper  pendant  3  ans  d'un 
commerce  idenlique  a  celui  explotté  par  la  demandercssc  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  pretend  qu'au  mépris  de  la  dite 
convention,  le  défendeur  voyage  pour  le  compte  d'une  firme 
concurrente  de  la  place  de  Liège  et  reclame,  de  ce  chef  la 
somme  de  fr.  3,ooo  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  détendeur  soutient  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  inconnpétent  pour  connaitre  du  litige  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  Tart.  12  de  la  loi  du  23  mars  t876, 
les  tribunaux  de  commerce  connaissent,  entre  autres,  des  con- 
testations  relatives  aux  actes  réputés  commérciaujc  par  la  loi  et 
spécialement  des  actions  dirigées  par  les  tierscontre  les  facteurs 
OU  commis  des  marchands  a  raison  de  leur  tra fic  ; 

Attendu  que  Ie  législateur  tra  nc  ha  nt  une  controverse  née  de 
la  rédaction  de  TarL  6^4  du  code  de  commerce  a,  par  ceite 
lijsposition,  cJairement  indiqué  que  les  tribunaux  de  commerce 
som  incom peten ts  pour  c'onnattre  des  actions  dirigées  par  les 
patfonscontre  leurs  commis  j 
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Attendu  que  cette  règle  implique  rationnellement  que  tous  les 
rapports  juridiques  régies  par  Ie  contrat  de  louage  de  services 
ont  indistinctement  Ie  même  caractère  civil  vis-a-vis  de  1'em^ 
ployé,  soit  qu'ils  concernent  raccomplissement  même  de  son 
office  auxiliaire  durant  l'existence  du  contrat,  soit  qu'ils  se 
rapportent  uniquement  a  d'autres  devoirs  complémentaires  qu'il 
a  assumés  pour  une  époque  postérieure  a  l'expiration  du  con- 
trat, notamment  pour  ne  pas  tirer  parti  de  sa  position  au  détri- 
ment de  son  patron,  but  que  poursuivait  la  clause  litigieuse  du 
proces  acluel ; 

Qu*on  ne  con^oit  pas,  en  effet,  que  les  unes  et  les  autres 
puissent  être  régies  différemment  quant  a  la  compétence,  alors 
qu'elles  sont  pareillement  des  clauses  essentielles  et  constitutives 
d'une  même  convention  ; 

Attendu  qu'on  ne  'saurait  invoquer  contre  Ie  défendeur  Ie 
paragraphe  finai  de  Tart.  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  qui 
dispose  que  toutes  les  obligations  des  commer^ants  sont  répu- 
tées  actes  de  commerce,  a  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu'elles 
aient  une  cause  étrangère  au  commerce  ; 

Qu'en  effet,  fallut-il  même  admettre,  ^vec  la  demanderesse, 
que  Ie  défendeur  doit  être  considéré  actuellement  comme  com- 
mer^ant,  il  n'est  pas  moins  certain  qu*au  moment  oü  a  éié 
conclue  la  convention  dont  s*agit  au  proces,  il  n'avait  point 
cette  qualité  ;  qu'il  est  constant  et  d'ailleurs  reconnu  qu'a  cette 
époque  il  était  employé  comme  voyageur  chez  ia  demanderesse  ; 

Q.u*ii  est  inadmissible,  en  effet,.  que  celui  qui  n'est  pas  com- 
mer9ant  et  n'a  fait,  en  contractant,  aucun  acte  commercial, 
devienne  justiciable  de  la  juridiction  consulaire  par  cela  seul 
que,  dans  la  suite,  il  serait  devenu  commer^ant ; 

Attendu,  au  surplus,  que  ce  n'est  pas  de  Texercice  proprement 
dit  de  son  commerce  que  procédé  l'action  dont  Ie  défendeur  est 
Tobjet,  mais  de  l'engagement  préexistant  qu'il  avait  pris  et  qu'il 
a  méconnu  : 

Qu'il  s'ensuit  que  la  cause  de  son  obligation  remonte  au 
contrat,  et  que  Ie  mode  spécial  sous  lequel  se  manifeste  la 
violation  de  son  engagement  n'altère  pas  Ie  cara'ctère  civil  origi- 
naire  de  celui-ci ; 
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Attendu,  en  conséquence,  que  Texception  d'incompétence 
proposée  par  Ie  défeadeur  dolt  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  TribuaaU  sans  avoir  égard  k  toutes  conclusions  con- 
traires.  se  déclare  incompetent  pour  connaïtre  de  Taction, 
délaisse  ïa  demaiideiesse  a  se  pourvoïr  comme  de  droit  et  la 
condamne  aux  dépens. 

Du  3Ó  novembre  zpo^.  ^  TRIBlfNAL  DE  COMMERCE  DE 
UÈQE  —  M.  GOEBEL,  président,  —  PL  M"^»  GréGOIRE  et 
LEMAIRE- 


FAILLITE,  —  RÉPARTITÏON  DES  BIENS  DU  FAILLK  — 
CLÓTURE.  —  BIENS  DtSTRAltS.  —  RÉOUVERTURE. 
^^  DROIT  DE  r-A  DE  MAN  DER. 

Lotsque  tous  les  tiens,  dont  le  faUli  a  été  dessdisi 
en  faveur  de  $€$  créanciers,  ont  été  répariis  entre 
ceuX'Ci,  il  f  a  Keu  de  clóiurer  la  faillite. 

Si  une  part  ie  des  biens  dn  faüli  a  été  sou  st  rail  e,  la 
réouperture  de  la  faillite  en  vue  dune  répartitión 
supplementaire  est  possible  a  la  condüion  que  cette 
réoiwerture  soit  régulièrement  demandée  et  que 
les  biens  aient  été  distraits  par  suite  de  dol  ou 
d'erreur. 

Les  créanciers,  quiont  le  droit  de  demander  la  décla- 
rat  ion  de  faillite  et  possédent  des  droits  sur  f  act  i f 
restant  è  partager,  peupent  seuls  solliciter  la  réou- 
perture de  la  faillite. 

lORSlER  ET  BARRE  CONTRE  ROUARD  ET  CHAUSSEPIED) 

ARRÉT. 

Atiendu   que  la   cloture  d  une   faillite  n*est  prononcée   que 
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parce  qiril  apparait  que  Ie  tous  les  bicns,  dont  Ie  failli  avait  été 
dessaisi  en  faveur  de  ses  créanciers,  ont  été  répartis  entre  eux  ; 
que,  si  postérieurement  on  découvre  qu*une  partie  de  Tactif  a 
été  soustraite  au  partage.  Téquité  exige  qü'il  soit  procédé  a  une 
répartition  supplementaire,  qu'aucune  disposition  légalë  ne 
s*oppose  a  ce  qu'on  prononce  la  réouverture  de  la  faillite  pour 
que  cette  liquidation  soit  faite  dans  les  (ormes  et  ayec  les  garan- 
ties ét  ablies  paria  loi  du  i8  avril  i85i  ; 

Mais  attendu  que,  pour  que  cette  mesure  puisse  être  ordormée. 
il  faut  qu'elle  soit  régulièrement  demandée  et  qu'on  prouve  que 
des  biens  dépendant  de  la  masse  en  ont  été  distraits  par  suite  de 
dol  OU  d'erreur  ; 

Attendu  que  la  faillite  de  Camille  Rouard.  clóturée  Ie  27  juillet 
1903,  d  été  réouverte  Ie  .19  septembre  1906  a  la  requête  de  1'ap- 
pelant  Qrsier,  son  debiteur  :  que  l'intérêt,  que  celui-ci  pretend 
avoir  a  discuter  Ie  montant  de  sa  cTette  avec  un  curateur  plutöt 
qu'avec  Rouard,  ne  suffirait  pas,  s'il  était  établi,  a  justifier  sa 
demande  ;  qu*en  effet,  Ie  droit  de  poursuivre  la  réouverture  d'une 
ifaillite  ne  peut  appartenir  qu'aux  créanciers  qui  auraient  pu 
en  demander  la  déclaration  et  qui  peuvent  avoir  des  droits  sur 
Tactif  restant  a  partager  ; 

•  Altendu  que  la  requête  d'Orsier,  si  elle  était  recevable,  devrait 
être  écartée  comme  non  fondée,  parce  qu*il  n*est  pas  établi 
qu'une  partie  de  l'actif  a  échappé  a  la  liquidation  par  suite  de 
dol  OU  d'erreur  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  valeurs  qui  se  trou- 
vaient  a  Paris  et  qui  avaient  été  saisies  par  Ie  notaire  Carlier,  Ie 
failli  en  avait  révélé  Texistence  a  son  curateur  el  l'avait  sommé 
d'intervenir  dans  Ie  proces  tendant  a  l'en  faire  déclarer  proprié- 
taire  ;  que  c*est  donc  en  connaissance  de  cause  et  par  une 
décision  que  les  créanciers  ne  peuvent  critiquer,  après  avoir 
approuvé  sa  gestion  que  Ie  curateur  les  a  écartées  de  la  liqui- 
dation : 

Attendu  que  les  faits  articulés  avec  ofifre  de  preuve  manquent 
de  précision  et  de  pertinence  ;  que  füt-il  établi  que  deux  ans 
après  la  clöture  de  sa  faillite,  Rouard  était  luxueusement  installé 
a  Bruxelles  et  prêtait  a  un  taux  usuraire  des  sommes  impor- 
tantes,  il  n*en  résulterait  pas,  étant  données  les  circonstances  de 
la  cause,  qu'il  aurait  détourné  une  partie  de  Tactif ; 
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Attendu  que  c*est  a  bon  droit,  et  par  des  motifs  qu'il  convient 
d'adopter,^^que  Ie  jugement  d  quo  a  accuuilli  rintervention  et 
repoussé  la  demande  de  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  des  premiers  juges,  la  Cour  statuant  entre  toutes  les 
parties  sur  It:  protit  du  défaut  du  3  juillct  1907,  ouï  M.  Beltjens, 
avocat  général,  eo  son  avis  conforme,  confirme  Ie  jugenlent 
don!  appel,  condamne  Tappelant  Orsier  anx  dépens. 

Du  4  décembre  igof.  —  CüUR  DE  L[ÉGE.  —  2«  Ch.  — 
M.  MasiÜS,  président  -  PL  M«  Magnette.  Barré  et 
Emokd. 


louage  de  service».  —  restriction  a  la  liberté 
du  travail    —  contremaitre    —  défense  de 

s'engager  dans  une  fabrique  concurrente  en 

BELGIQUE.   —    CARACTÈRE  LICITE. 

Les  restrictions  a  la  iiberté  mdividuelle  du  travail 
penitent  eire  légiUmées  par  f  int  ér  êi  de  f  industrie, 
quand  elles  ne  dépasseni  pas  certaines  limites 
raisonnables  de  temps  et  de  lieu  que  Ie  juge 
apprécie  dans  chaque  ca$  particulier,  Un  contre- 
maiire,  en  sengageant  en  vers  un  pat  r  on  d  ne  pas 
prendre  du  serpice  dans  une  fabrique  concurrente 
de  Belgique  sous  peine  dun  dédit,  ne  fait  point 
une  convent  ion  illicite, 

ICAPOLO  COE^TRE  SOCIÉTÉ  GUSTAVE  HUM  BERT  ET  &) 

ARRÊT. 

AttL*ndu  que  les  restrictions  a  la  Iiberté  individuelle  du  traveil 
peuvent  être  légitimées  par  1'inlérêl  de  Tindustrie  quand  elles  ne 
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dépassent  pas  certaines  limites  raisonnables  de  temps  et  de  lieu, 
que  Ie  juge  doit  apprécier  dans  chaque  cas  particulier  ; 

Attendu  que  Tappelant,  en  s'engageant  envers  Tintimée,  qui 
Tavait  accepté  comme  contre-maitre,  a  ne  pas  prendre  du  ser- 
vice dans  une  fabrique  concurrente  dé  Belgique,  sous  peine 
d'un  dédit  de  5,ooo  francs,  n*a  point  fait  une  convention  illicite; 
que  cette  convention  ne  peut  étre  assimilée  dans  Tespèce,  a  celle 
par  laquelle,  contrairement  a  Tart.  1780  du  Code  civil,  on 
engagerait  ses  services  a  perpétuité  ;  qu*en  effet,  elle  n'interdit 
pa»  a  Tappelant  d*une  maniere  absolue  d'exercer  sa  profession, 
puisqu'il  lui  est  loisible  de  Texercer  a  J'étranger  ;  que  si  cette 
défense  pouvait  paraitre  excessive  s'il  s'agissait  d'un  Beige  qui 
n'aurait  d'autre  ressource,  en  pareil  cas,  que  de  s'expatrier,  il 
n'en  est  pas  de  même  a  Tégard  de  l'appelant  qui  est  de 
nationalité  italienne  et  a  qui  il  doil  être  indifférent  d'exercer  sa 
protession  en  France  ou  tout  autre  pays  étranger ;  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  a  eet  égard,  de  s'arrêter  a  l'allégation  dénuée  de  preuve 
que  les  usines  similaires  seraient  tres  rares  en  France  ou 
ailleurs  ;  que  Tappelant  savait,  au  surplus,  a  quoi  s'en  tenir  a 
eet  egard  lors  de  la  convention  qu*il  a  librement  conclue  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  produit  que  de  simples  allégations 
a  l'appui  de  sa  these  subsidiaire,  a  savoir  que  la  Société  d'Hyon 
Ciply.  chez  laquelle  il  est  actuellement  engagé,  ne  peut  être 
considérée  comme  concurrente  ;  qu'il  est.  d'ailleurs,  reconnu 
que  cette  dernière  société  et  la  société  intimée  ent  toutes  deux 
pour  objet  la  fabrication  du  même  produit  industriel ;  que  les 
allégations  concernant  les  débouchés  et  les  procédés  de  fabrica- 
tion d'ailleurs  formellement  contestés  par  Tintimée  ne  sont  poiiit 
relevantes  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge  la  Cour,  rejetant  toutes  conclusions 
contraires,  déclare  l'appelant  sans  griefs,  met  son  appel  a  néant, 
confirme  Ie  jugement  dont  appel,  et  condamne  Tappelant  aux 
dépens. 

Du  p  décembre  igoy,  —  CoUR  DE  BruxelleS.  —  3*  Ch.— 
M.  PERLAU,  président.  —  PI.  M»*  TOSQUINET  et  J.  DE 
BROUX. 
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DOMMAGES  INTERETS  --  AGENT  DE  RENSEIGNE- 
MENTS.  —  RENSEÏGNEiMKNTS  INEXACTS  —  RES- 
PO^JSABILITÉ  —  GOM  iM  UNICA  TIÜN  DES  RENSEI- 
GNEMENT5  -  CARACTERE  CONFI  DENTIEL- —  APPEL 
EN  GARANTIE. 

Lagent  de  renseignements,  qui  fournit  des  rensei- 
ff  neme  nis  ne  reposaut  sur  aucun  indice  sérieux, 
comme i  une  faute  lourde  et  mime  un  dol  sil  agii 
avec  maheillance 

Il  ne  peut  appeler  en  garantie  se$  clients,  qui  ont 
communiqué  ces  renseignements  au  tiers  intéresse 

Il  ne  peut  opposer  d  ce  dermer  Ie  car  actere  confiden- 
tie l  des  Communications  fait  es  a  ses  clients. 

Il  nest  pas  décharge  de  sa  responsabilité  par  la  cir- 
constance  que  les  renseignements  ont  été  demandés 
a  la  suite  d'un  accord  entre  ses  clients  et  Ie  tiers 
intéresses 

<NAN  rn.LE  CONTRË  LECÜCQ  ET  CQNSORTS) 

Arrét. 

Altendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  ; 

Sur  raction  principale  : 

Atrcndu  que  Ie  premier  juge  con state  avec  raison  -que  les 
renseignements  donnés  sur  l'appelant  étaient  erronés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circonsiances  de  la  cause 
qu'rls  ne  reposaient  sur  aucun  indice  sêrieux  et  qu*ils  ont  été 
donnés  tout  k  fait  a  Ia  légere  ; 

Atiendu  que  la  qualirtcation  d'intrigant  parait  même  s*ex* 
pljquer  par  la  malveillance  ; 

Attendu  qu'il  y  a,  des  lors,  faute  lourde  et,  jusqu'a  un  certain 
point,  intention  doleuse  ; 

Attendu  que  des  agcnces  de  renseignements,  qui  constituent 


i 
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des  entreprises  fondées  sur  Tesprit  de  lucre,  ne  sauraient  opposer 
*  aux  tiers,  avec  lesquels  elles  n'ont  pas  contracté  Ie  caractèrc 
confidentiel  des  Communications  faites  a  leurs  clients,  alors 
surtout  qu'elles  ont  agi  avec  dol  ou  avec  faute  lourde  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  serait  leur  assurer  Timpunité  ou 
1'exonération  du  chef  de^pareils  agissements  que  d'empêcher  les 
clients  de  révéler  utilement  ces  renseignements  aux  intéresses  ; 

Attendu  que  la  circonstahce  que  les  renseignemenis  auraient 
été  demandés  a  la  suite  d*un  accord  entre  Tintéressé  et  ceux  qui 
les  ont  sollicités,  ne  pourrait  faire  obstacle  a  la  réparation,  Tap- 
pelant  n*en  ayant  pas  moins  été  atteint  dans  sa  réputation  et 
son  honneur  commercial  et  s'étant  irouvc  dans  Tobligatioa  de 
recourir  a  la  justice  pour  taire  reconnattre  la  fausseté  des  ren- 
seignements, poux  en  obtenir  réparation  et  pour  en  empêcher  Ia 
continuation,  et  cela  par  la  faute  et  par  Ie  fait  de.rinlimé  ;  ^ 

Attendu,  quant  au  préjudice,  que  celui-ci  sera  réparé  par  les 
condamnations  indiquées  au  dispositif ; 

Sur  Taction  en  garantie  ; 

Attendu  que,  la  communication  par  des  clients  ne  pouvant 
être  que  licite  dans  les  circonstances  oü  elle  s*est  produite,  elle 
ne  saurait  donnér  lieu  a  une  action  en  garantie  en  faveur  de 
l'agcnce ;  qu'il  ne  con<joit  pas,  en  effet,  qu*au  cas  de  dol  ou 
faute  lourde,  cette  agencc  puisse  se  procurer  Timpunité  ou 
Texonération  vis-a-vis  de  ses  clients,  pas  plus  qu'elle  ne  sauraif 
Tobtenir  vis-a-vis  des  tiers  ; 

Attendu  que,  si  la  crainte  d'un  recours  en  garantie  devait,  en 
pareil  cas,  empêcher  les  clients  de  cömmuniquer  les  renseigne- 
ments, ce  serait,  en  définitive,  Ie  tiers  lésé  qui  se  trouverait 
privé  de  tout  recours  efficace  contre  Tagence,  ce  recours  im- 
pliquant  presque  nécessairement  la  communication  des  rensei- 
gnements ; 

Attendu  que  Taction  en  garantie  est  donc  mal  fondée  ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges,  la  Cour,  rejetant 
toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  joint  les  causes 
reprises  sous  les  n"»  9876  et  9618,  re^oit  les  appels,  et.  statüant 


w 
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sur  l'acrion  principale,  émende  la  décision  dont  appel  con- 
damne  Lecocq  a  payer  a  Nantille  la  somme  de  fr.  5o  a  litre  de 
dommages-intérêts,  Ie  condamne  aux  dépens  de  première 
in  Sla  nee  el  d'appel  ;  statuani  sui"  Ta  et  ion  en  garantie,  met  a 
néant  la  décision  dont  appel,  déboute  Lecocq  de  son  action,  Ie 
condamne  aux  frais  dt!  rinterveniion  tant  en  première  instance 
qy'en  appel  :  dit  que  l'arrèt  sera  comrnun  entre  loiites  les  parties. 
Du  II  décemhte  igo;^,  --  CüUR  DE  LlÉGE.  —  *«  Ch.  — 
M  RUYS,  premier  présfdent.  -  PI  M''  BODART,  FalloisE, 
HaUN,  SERVA^S  et  NülRFALlSE. 


ABORDAGH.  -  1  CAI  SE  —  FAUTE  COMMÜNK  DE  DEUX 
BATEAUX  ABORDEURS  ~  RESPONSA'BILITE  SOLI 
DM  RE  EN  VERS  LABORDE  —  2°  PARTAGK  DE  LA 
RESPONSABILI TÉ  ENTRE  LES  ABORD^ÜRS,  —  GRA- 
VriÉ  DES  FAUTES  —  3''  DÉPENS  —  ABSEt^CE  DE 
SOIJDARITÉ. 

1^  Lorsque  tabordage  dun  bateau  a  été  causé  par 
tme  mancenvre  fautive  exéadée  par  deux  'autres 
bateaux  reliés  entre  enx,  les  propriet  air  es  des 
bateaux  abordeurs  soul  sotidairemeni  responsables 
en  pers  laborde. 

2^  Mais  dans  leurs  rappor  f  s  respectifs  qes  proprié- 
iaires  supportent  la  responsabilité  en  proportion 
de  la  gravité  des  fauttrs  commises  a  bord  de  leurs 
bateaux, 

3^  Aucun  texte  de  lot  ne  permet  de  prononcer  la 
solidarité  des  dépens,  même  en  cas  de  condamna- 
(ion  solidaire  au  principal. 

(CHAINAYE  ET  BERX  CONTRE  SOCIÉ  fÉ  SAMBRE  ET 

MEUSEl 
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ARRÊT. 

Attendu  que  les  appels  interjetés  par  la  veuve  Gustave 
Chainaye  et  par  les  frères  Berx  sont  évidemment  non  recevables 
en  tant  qu'ils  sont  dirigés  contre  Ic  jugement  interlocutoire  du 
12  janvier  1906,  puisque  les  appelants  1'ont  exécuté  en  procé- 
dant  aux  enquêtes  sans  même  formuler  des  réserves  d'appei ; 

Attendu  que  Ie  jugement  définitif  du  10  novembre  suivant  a 
décidé  avec  raison,  qu'il  n'avait  pas  été  suffisamment  établi  que 
Ie  pilote  du  Bender  avait  commis,  avant  ou  après  Ia  collision, 
des  fautes  qui  avaient  contribué  soit  a  l'occasionner,  soit  a  en 
aggraver  les  conséquences ; 

Attendu  que  c'était  aux  appelants  qu'il  incorabait  de  faire 
cette  preuve,  et  qu*ils  en  avaient,  d^ailleurs,  assumc  la  charge 
dans  leurs  conclusions  avant  Tinterlocutoire  ; 

Attendu  que  Ie  même  jugement  définirif  a  admis  aussi,  a  jaste 
titre,  que  Ia  responsabilité  de  l'accident  incombait  aux  défen- 
deurs  Chainaye  et  Berx ;  qu'en  outre,  il  a  déterminé  exactement 
les  fautes  qui  peuvent  leur  être  reprochëes  ; 

Attendu  que  Ie  remorqueur-  du  sieur  Chainaye,  VHelena 
Maria,  était  attaché  a  ses  deux  extrémités,  par  des  cordes,  a 
VUnion^  remorqueur  appartenant  a  la  firme  Berx  frères  ;  que,  si 
même  il  faut  admettre.  comme  Ie  disent  certains  témoins,  que 
ces  cordes  avaient  trop  de  jeu  et  que  c'est  a  cause  de  cela  que 
VHelena  n'a  pas  pu  être  retirée  Qssez  rapidement  du  chemin 
suivi  par  Ie  Bender,  il  n'en  reste  pas  moins  évident  que  Tacci- 
dent  n'aurait  jamais  eu  lieu,  si  Léon  Berx  n'avait  commis  la 
maladresse  de  pousser  les  deux  remorqueurs  vers  Ie  large, 
sans  prendre  la  peine  de  vérifier  si  Ie  lit  du  fleuve  était  libre  ; 

Attendu  que,  pour  s'excuser  de  Tayoir  fait,  il  invoque, 
vainement,  la  demande  que  lui  avait  adressée  Ie  propriétaire  du 
remorqueur  Hullos  de  lui  Jivrer  passage  ; 

Que  cette  demande  ne  Ie  dispensait  pas  de  l'obligation  de 
s'assurer,  par  lui-même,  qu'aucun  bateau  n'était  proche,  et  que, 
s'il  a  cru  pouvoir  s*affranchir  de  cette  précaution,  il  n'a  pu  Ie 
faire  qu'a  ses  propres  risques  et  aux  risques  de  ses  commetlants  ; 

Attendu  que  la  partie  Chainaye  pretend,  de  son  c6té,  mais  a 
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tort,  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  de  causalité  entre  les  faits  relevés 
a  sa  charge  et  j'accident ; 

Que  Léon  Berx  n*a  pu  amener  une  rencontre  entre 
VHelena  et  Ie  Bender  que  parce  que  Chainaye  est  venu,  au 
mépris  d'un  reglement  administratif,  amarer  son  remorqueur  en 
3«  rang  a  partir  de  la  rive  et  centre  V Union  ; 

Que  la  tolérance,  dont  Tadministration  paratt  faire  preuve  a 
regard  du  stationnement  anti-règlementaire  des  bateaux,  ne 
peut  être  invoquée  a  titre  de  justitication  contre  les  tiers  ; 

Que,  d'autre  part,  il  y  a  eu  iraprudence  manifeste  a  confier  la 
garde  de  V-Helcna  aux  deux  enfants  Marchandise,  dont  Tainé 
n'avait  guère  plus  de  14  ans ;  que  la  conséquence  de  cette 
imprudence  a  été  de  permettre  aux  bateaux  d'entrer  en  collision  ; 

Qu*en  effet,  les  enfants  ne  se  sont  nullement  opposés  au 
déplacement  des  deux  remorqueurs,  qu*ils  y  ont,  au  contraire, 
coopéré  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  et  qu'ils  ont  aidé  Léon 
Berx,  notamment  en  dirigeant  Ie  gouvernail ; 

Que,  si  donc  Ie  Bender  n'a  pas  été  aper9u  et  si  la  manoeuvre 
xies  remorqueurs  a  été  exécutée,  alors  qu'il  n'était  plus  qu*a 
faible  distance,  la  faute  en  est,  non  pas  seulement  a  Tinattention 
de  Berx  mais  aussi  a  Tinexpérience  et  a  Tinsouciance  des  pré- 
posés de  Chainaye  et,  partant;  est  imputable  a  ce  dernier 
lui-même  aussi  bien  qu'aux  patrons  de  Léon  Berx  ; 

Que  Tabordage  doit  donc  être  considéré.  dans  les  circons- 
tances  oü  il  s'est  produit,  comme  étant,  au  regard  des  intimés, 
Toeuvre  fautive  et  commune,  tant  des  sieurs  Chainaye  et  Berx, 
tous  trofs*défendeurs  en  première  instance,  que  de  ceux  dont  ils 
ont  a  répondre ; 

Que  Ie  dommage  qui  en  est  résulté  peut  être  imputé  pour  Ie 
tout  a  chacun  de  ces  défendeurs,  -et  que  c'est  a  tort,  par  consé- 
quent, que  les  premiers  juges  n'ont  pas  prononcé  contre  eux,  la 
condamnation  solidaire  postulée  par  la  partie  adverse  ; 

Attendu  qu'entre  les  appelants,  Ie  payement  des  indemnités  ne 
peut  incomber  a  un  ?eul,  a  l'exclusion  des  autres,  puisqu'ils 
sont  lous  coupables  ; 

Que,  dans  leurs  rapports  respectifs,  leur  degré  de  culpabilité 
est  cependant  différent,  ét,  dès  lors,  la  répartition  des  sommes  a 
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payer  doit  se  faire  entre  eux  en  proportion  de  la  gravité  de  leurs 
fautes  réciproques ; 

Qu'a  ce  point  de  vue,  la  responsabilité  des  frères  Berx  est  plus 
étendue  que  celie  de  Chainaye  ; 

Que  Ie  manque  d'attention  et  de  prudence,  dont  leur  neveu  a 
fait  preuve,  est  d'autant  plus  inexcusable  qu'il  a  pris  Tinitiative 
et  la  direction  de  la  manoeuvre,  en  l'absence  des  capitaines  dei 
deux  remorqueurs,  et  qu'il  savait  que  des  enfants  seuls  se 
trouvaient  a  bord  de  VHelena  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a 
lieu  de  décider  que  Tappelante  Chainaye  n'aura  a  supporter 
vis-a-vis  de  ses  co-débiteurs,  que  Ie  quart  des  indemnités  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'aucun  texte  de  loi  ne  permet 
d'en  prononcer  la  solidarité,  même  lorsqu'une  condamnation 
solidaire  intervient  relalivement  a  Tobligation  principale  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  que  la 
somme  de  fr.  6715.42,  réclamée  par  les  intimés  et  allouée  par 
les  premiers  juges,  est  suffisamment  justifiée  par  les  éléments 
de  la  cause ; 

Que  les  appelants  n'ont  d'ailleurs  contesté  sérieusement  que 
l'indemnité  de  surestarie,  mais  que  Ie  chiffre  qui  a  été  fixé  a  eet 
égard  est  conforme  aux  usages  locaux  et  est  en  rapport  avec  Ie 
préjudice  souflert ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges,  la  Cour,  écartant 
toutes  autres  conclusions  et  statuant  tant  sur  les  appels  inci- 
dents  que  sur  tous  les  autres,  joint,  a  raison  de  la  cónnexité, 
les  causes  inscrites  sous  les  n<»  9762,  9840  et  9841  ;  déclare  non 
recevables  les  recours  dirigés  contre  Ic  jugement  interlocutoire 
du  12  janvier  1906  ;  confirme  Ie  jugement  rendu  Ie  10  novembre 
suivant,  en  tant  qu'il  a  déclaré  que  la  responsabilité  de  Tacci- 
dent  sur  venu  au  Bender  incombait  tout  a  la  fois  au  sieur 
Chainaye  et  aux  deux  frères  Berx,  et  qu'il  a  alloué  aux  intimés, 
a  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  fr.  6,715.42  avec  les 
interets  légaux  a  partir  de  Tassignation  ;  dit  que  c'est  a  tort  que 
Ie  jugement  a  réparti  cette  somme  par  moitié  entre  la  veuve 
Chainaye,  d'une  part,  et  les  consorts  Berx,  d'autre  part ;  émen- 


—  3i  -^ 

^*nt  quant  a  ce,  condamne  solidairement  tous  les  appelants  a 

P^yer  aux  intimés  la  dite  somme  de  fr.  6,71 5.42   augmentée  de 

^^s  interets  légaux  ;  ordonne  que,  dans  les  rapports  respectifs 

^ntre  la  veuve  Chainaye  et  les  sieurs  Berx   Ie  payement  de  cette 

JJaeiïinité  sera  supporté  par  la  dame  Chainaye  a  concurrence 

^^  quari  et,  pour  Ie  surplus,  par  les  deux  frères  Berx,  ensemble 

^^'idairement  en  leur  qualité  d'associés  ;  dit  que  les  appelants 

PPorteroni  les  dépens  des  deux  instances  tant  entre  eux  qu'en- 

qJ/  ^^^  intimés,  dans  les  proportions  qui  viennent  d'être  indi- 

5f^    ^  ^t  que,  dans  ces  dépens,  seront  compris  les  frais  de  l'in- 

^^^  «n  référé  et  ceux  de  Texpertise. 
n,  p^^-^  décembre  igoy.    —  COUR  DE  LlÉGE    -    3«  CH   — 
Jft  Vi^^AN.  président.  —  PI.  M"  GenÉT  DE  Reul,  SeRVAIS 
tVYoCCROlJLE. 


GAGK.  —  GONSTITUIION.  —  PREUVE. 


La  preuve  de  la  constitution  du  gage  incombe  au 
créancier.  En  matière  comtnerciale  cette  preuve 
peut  être  faite  par  tous  les  moyens  de  droit, 

Cette  preuve  nest  pas  faite  si  les  éléments  de  la  cause 
établissent  seulement  un  ensemble  dopéraiions 
équivoques  dues  aux  actes  du  représentant  du 
créancier  qui  détient  les  objets  prétendument  don- 
nés en  gage. 

(BANQUE   POPULAIRE  GANTOISE    CONTRE    DE    BAETS 
ET  CONSORTS) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Attendu  que  les  liquidateurs  de  la  Banque  populaire  gantoise, 
appelants  en  cause,  soutiennent  que  cette  dernière  est  fondée  a 
exercer,  sur  les  titres  de    rente   Argentine  que  Delmelle  lui  a 
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remis  et  qu*elle  detient,  Ie  droit  de  gage  dont  elle  se  prévaut ; 
qu'en  conséquence  l'intimé  De  Baets  ne  peut  pas  revendiquer 
les  prédits  titres  ; 

Attendu  que  Delmelle,  également  intimé  en  cause,  demande 
la  réformation  du  jugement  en  tant  qu*il  Ie  condamne ;  qu'il 
conclut  a  sa  mise  hors  cause  et,  subsidiairement,  a  €e  que 
l'arrêt  lui  réserve  un  recours  contre  l'appelante  en  rembourse- 
ment  de  töutes  sommes  au  payement  desquelles  la  décision  de  la 
Cour  pourrait  Ie  condamner  ; 

Attendu  que  si  Ton  tient  compte  de  tous  les  éléments  du 
dossier,  notamment  de  Tinstruction  diligentée  par  Ie  parquet  de 
Gand,  des  déclarations  faites  devant  Ie  magistrat  instructeur 
par  les  sieurs  Raes  et  Soudan,  Ton  ne  saurait  soutenir,  dans 
Tespèce,  qu'il  existe  un  gage  valable  au  profit  de  la  Banque 
populaire ;  qu'il  taut  reconnaitre  plutót  que  Ton  se  trouve 
devant  un  ensemble  d^opérations  équivoques,  dues  aux  agisse- 
ments  du  représentant  de  Ia  Banque,  Ie  sieur  Raes  ;  que  pareille 
situation  est  exclusive  de  la  possession  paisible,  publique,  non 
suspecte,  telle  une  la  loi  Ta  déBnfe  ; 

Attendu  que  vainement  l'appelante  objecte  que  les  mentions 
de  ses  livres  prouvent  que  c*est  bien  a  titre  de  garantie  pour  les 
avances  faites  ou  a  faire  a  Delmelle  que  les  soixante  obligations 
litigieuses  lui  ont  été  remises  ; 

Qu'il  échet  de  remarquer  que  les  mots  in  waarborg  on\er 
voorschotten  yq\n  sont  imprimés  sur  les  formules  des  re^us  de  la 
Banque  populaire,  ont  été  biffés  dans  Tespèce  ;  que  cette  biffure, 
certes,  n'a  pas  été  approuvée,  mais  que  Ie  gérant  de  la  banque  a 
déclaré,  Ie  20  octobre  1904,  a  M  Ie  juge  d'instruction  que, 
lorsqu'on  biffait  les  mots  précités,  on  n'avait  pas  l'habitude 
d'approuver  la  rature ; 

Attendu  au  surplus,  qu'il  résulte  des  livres  mêmes  de  la 
banque  que  les  administrateurs  confondaient  Ie  gage  avec  Ie 
contrat  de  dépöt ;  que  certaines  personnes  qui  n'avaient  aucun 
compte  avec  lappelante  et  qui  avaient  déposé  leurs  titres  en 
payant  un  droit  de  garde  étaient  considérées  comme  les  ayant 
remis  a  titre  de  gage  ;  que,  dans  ces  circonstances  et  en  égard 
aux  autres  faits  relevés  par  la  partie  de  M«  Bouckaert  dans  ses 
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conclusïons,  il  n'est  pas  permis  d'attacher  une  force  probante 
au.v  livrets  a  souche  qu'invoquenE  les  liquidat^^urs  ; 

Allen  Ju  que  les  lettres  enrcgislrees  du  22  novembre  tqoo  et 
du  2'J  octobre  190Ö,  atiressées  par  ja  Banque  populaire  a  Del- 
melle,  corroborent,  si  on  les  rapprodie  de  tous  les  éltm^nts  du 
dossier,  Ie  souiènement  de  rintimé  De  Baets ;  qu'il  n'esiste 
donc  aucune  espèee  de  preuvc  oii  de  présomplion  en  faveur  de 
la  tbéïe  de  lappvlante  et  que  la  propriété  de  De  Baets  est  c  la  i  re- 
ment  demon  tree  par  la  concordance  des  iiuméios  des  titres  ; 

Attendu    que  ce  dernier  est  donc  foiidé  a  préiendrc   que  la  ) 

banque  a   déicnu  ^s   tttres  préeairement   et  ^  titre  de   simple  ' 

dépositaire,  quellea  connu,  dès  Ie  débuE   celui    qui  en  était  Ie  |' 

vériïable   propriêtaire  et  que  Vanitnus  domim  na  donc  point  pu  • 

naiire  dans  Ie  chef  de  Kappelanle  ;  I 

Attendu   que   les    faiïs  articulés   par  Deltnelle  avcc  offre  de  ' 

preuvu  ne  peuvent  pai  étre  admis  dans  Fespèce  ;  que  les  agissc-  ' 

menls  de  la  pariie  de  M"^  Van  Heuvcrswyn  justifient  Ie  dispo- 
sitif  du  premier  juge  et  n'autorisent  pas  ta  mise  hors  cause 
soUicilée  en  degré  d'appei ;  que,  toutefols,  Ie  défaut  de  resiitu- 
tion  des  litres  litigieuxest  lefait  eiclusif  de  l'appelante  ;  que  si 
Ion  peut  reprocher  a  Delmeüe  unc  attitude  équivoque  avant 
rinlentement  de  laction,  il  impnrte  ncanmoins  de  constater 
que.  dans  Ic  cours  de  Tin  sta  nee.  ce  dernicr  intimé  s'est  joint  a 
la  part  ie  De  Baets  pour  obtenir  la  rcconnaissance  des  droits  de 
celui-ci ;  que  les  conciusions  subsidiaires  de  M*  Van  Heu- 
verswyn  doiverit,  dès  lors,  être  accueilHes  ; 

Atiendu  que  t'appelantc  ne  formule  aucune  crittque  conire  la  - 
décision  a  quo  en  tant  qu  elk  a  déclaré  recevable  Tintervention 
de  Tintimée   veuve  Maertens   et   a   alloué  les    condamnations 
soUicitées ;  que  ces  condamnations  ne  viseht  d'ailkufs  pas  la 
Baoque  populaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Adoptant.  pour  Ie  surplus,  les  considérants  du  premier  juge 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  au  présent  arrêt,  rejetant 
toutes  autres  conciusions  plus  amples  ou  contraires,  confirme  Ie 
jugËOient  dont  appel ;  déclare  toutefois  que  Delmelle  aura  contre 

3-  p.  »9o8.  I, 
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Tappelante  un  recours  en  remboursement  de  toutes  sommes 
qu'il  payerait  en  vertu  du  présent  arrêr,  soit  en  principal,  soit 
en  frais  ;  condamne  Tappelante  aux  dépens  d 'appel  a  Tégard  de 
toutes  les  parties. 

Du  3  avril  igoy,  —  CoiJR  DE  GaND.  —  2«  Ch  — 
M.  ROELS,  président.  —  PL  M«  LlGY,  Vandevyvere,  VaN 
Brabandt  et  Tydgat. 


VENTE.    —    FONDS   DE   COMMERCE,    —    VENDEÜR   SE 
RÉTABUSSANT,  —  CLAÜSE  DE  NON  GARANTIE. 

Celui  qui  veiid  sou  fonds  de  commerce  a  lobligatiön 
de  ne  pas  se  rétablir  dans  Ie  rayon  de  la  clientèle 
cédéej  même  si  ie  conirai  contient  une  clause  de 
non  garantie  générale. 

(de  bosscher  contre  schepens) 

jugement. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  suivant  convention  verbale  avenue  entre  parties 
le4  juillet  igoS,  Schepens  a  cédé  a  De  Bosscher,  pour  la  somme 
de  fr.  4,5oo,  son  fonds  de  commerce,  étant  un  café  sitiié  a  Gand» 
rue  Haute,  78 ; 

Que  le  6  octobre  suivant,  Schepens  ouvrit  un  café,  même 
rue,  n'>  84,  a  quelques  mètres  de  Fctablissement  cédé  ; 

Attendu  que  la  cession  du  fonds  de  commerce  emporte  néces- 
sairement  celle  de  la  clientèle  (Code  civ,,  art  i6r5j,  avec 
cbligation  pour  le  vendeur  de  ne  rien  faire  pour  diminuer  eet  te 
clienièle,  d*en  garantir  ld  paisible  juuissance  a  Tacheteur  (Code 
civ.,  art.  1626)  et,  conséqucmment,  de  ne  pas  la  détourner  en 
établissant  un  débit  de  même  nature  dans  le  rayon  de  la  clien- 
tèle du  fonds  cédé  ; 

Que  ce  sont  la  des  obligalions  qui  der i vent  iégakmeot  du 
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coDtrat,  sans  qu^elles  aient  besoirr  d'être  expressément  convé- 
nues ;  qu'il  importe  donc  peu  de  rechercher  si  en  Tespèce  elles 
on(  été  stipulées,  et  valablcment  stipulées  ; 

Qu'au  surplus,  lors  même.  qu'il  aurait  été  dit  que  Schepens 
ne  serait  soumis  a  aucune  garantie,  cette  stipulation  eül  été 
inestistante,  Ie  vendeur  demeurant  toujours  Icnu  de  la  garantie 
quL  lésulte  d'un  faitqui  lui  est  personnel  (Code  civ  ,  art.  1628; ; 
qu«  la  clause  générale  de  non-garantie  laisse  donc  toujours 
siibsister  pour  Ie  vendeur  1'obligation  de  s'abstenir  de  tout 
acte  tendant  a  reprendre  en  tout  od  en  partie  la  chose  qu'il  a 
vendueiPüTHlEll,  Vente^n^  187;  BauDRY-LaCANTINERIE  et 
Saignat,  Vente,  n'^  407  ;  I.EVÉ,  Vente  commerciale,  n»  285  k 
288,2993  3o3,  3ü9  et  suiv  ;  LÉBRE,  Fonds  de  commerce, 
m«  80  et  suiv  ;  PuuiLLET,  Marques  defabr.  et  concurr/dél., 
n«s  5a  I  et  suiv  ;  BERT,  Concurr,  del ,  n"«  i33  et  suiv.; 
MOREAU,  Cotwurr  illtcüc^  n»»  3oi  et  304 ^ 

Attendu  que  k  demandeur  trouvera  équitable  réparation  dans 
k  dispositif  suivant ; 

Par  CCS  molifs, 

Ordonne  au  défendeur  de  cesser  son  commerce  de  cafetier 
dans  Ie  rayon  de  1,000  mcties  de  Tétablissement  eédé  et  pour 
une  duréede  neuf  ans,  comme  Ie  demandeur  ie  sollicite  ;  Ie  con- 
damne  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  400  k  titre 
d*indetonité,  plus  les  interets  judiciaires  et Jes  dépens. 

Du  ï3  mars  igoj,  —  TriBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GaND 
—  i«  Ch,  —  M,  Bauters,  président    ■—  PI.  M"  Van  Impe 

et  Van  WAiMBEKE. 


VEïJTE.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  OUVERTURE 
DUN  COMMERCE  SEMBLABLE.  —  ÉPOUSE  DU* 
VENDEUR. 

Celui  quï  a  eédé  son  fonds  de  commerce  ne  peut 
auioriser  son  épouse  è  établir  un  commerce  sem- 
biable  dms  Ie  rayon  de  la  clientèle  cédée. 
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(d'herdt  contre  snoeck) 
jugement. 

Le  Tribunal ; 

Altendu  que,  'suivant  convention  verbale  du  29  décenabre 
1905,  le  défendeur  cédait  au  demandeur  sa  boulangerie,  sise  rue 
du  Brochot,  a  Gend-brugge,  en  s'interdisant  d'exercer  la  pro- 
fession  de  boulanger  pendant  dix  ans,  et  dans  le  rayon  de  la 
clientèle  cédée ; 

Altendu  que  le  17  avril  1907  le  défendeur  a  autorisé  son 
épouse,  Malvina  Bracke,  a  exercer  la  profession  de  boulangerie 
au  domicile  conjugal,  rue  de  TEglise,  a  Gend-brugge,  soit  dans 
le  rayon  de  la  clientèle  cédée ; 

Que  répouse  du  défendeur  ouvrit  une  boulangerie  rue  de 
TEglise,  a  Gend-brugge,  sous  Tenseigne  Boulangerie  3racke, 
épouse  Snoeck  ; 

Que  le  défendeur  fabrique  le  pain  débité  dans  ce  magasin  ; 

Attendu  que  la  vente  d'un  fonds  de  coramerce,  comprenant  la 
cession  de  la  clientèle  qui  y  est  attachée,  impose  au  vendeur 
Tobligation  de  s'abstenir  de  tout  acte  ayant  pour  effet  de  détour- 
ner  eet  te  clientèle  a  son  profit,  directement  ou  indifectement ; 

Que  le  défendeur  devait  donc  s'abstenir  d'autoriser  son  épouse 
a  faire  la  concurrence  au  den^andeur,  et  de  lui  prêter  son  aide 
dans  l'exercice  de  celte  concurrence  ; 

Que  la  demande  principale  est  donc  fondée ; 

Attenckj,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  que  le 
demandeur  trouvera  équitable  réparation  dans  le  dispositif 
suivant ; 

Vu  les  articfes  1625,  löSg,  1143  et  1145  du  code  civil,  con- 
damne  le  défendeur  a  faire  cesser  le  commerce  de  boulangerie 
que  son  épouse  a  ouvert  rue  de  l'Eglise  a  Gend-brugge,  endéans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  significalion  du  présent,  et  a  peine 
de  tous  dommages-intérêts  a  libeller  ultérieurement ;  le  con- 
damne,  en  outre,  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  25o  a 
titre  de  dommages-intérêts,  plus  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens. 
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Du  25  mm  igoj  —  TRIBUN  AL  DE  COMMERCE  DE  GAND.— 
if*  Ch.  —  M.  BaüTERS,  président.  —  Ph  M«  JONCKX  et 
BüYSSE. 


COMPÉTENCE,    —    DÉIJT  GOM  MIS   PAR    UN    COMMER- 
CANT-  —  RANCUNE     —  COMPÉIENCE  CIVILE. 

Ne  comme l  pas  un  délit  commercial  Ie  commer^ant 
qui  par  esprit  de  rancune  lance  des  imputations 
diffamatöires  conire  tm  autre  commen^anL 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ;  , 

Attendu  que  le  demaodeur  etpose  en  son  assignation  que  le 
défendiïur  s'est  en  gage  en  vers  lui  a  placer  des  gouttières  en  zinc 
Vieille-Montagne  n**  12  et  une  pompe  n^  5  avec  tuyaux  de 
8  kilogrammes  par  mètrc  ; 

Que  le  défendeur  ne  se  conforma  pas  aux  conditions  de  eet 
engagement  \  qu*en  effet  il  voulut  livrer  une  pompe  n"  3  avec 
tuyaux  de  7  k.  200  par  mètre  ;  qu'en  outre,  sur  Tobscrvation  du 
demandeur  qu'il  devait  bien  livrer  Je  zinc  de  la  quaïité  con- 
ventie, il  enteva  la  parüe  de  goutiière  commencée,  déclarant 
qu"il  n'exécuterait  pas  le  tra  va  il  \ 

Que,  non  content  de  rompre  ainsi  son  engagement,  le  déien- 
deur  dit  a  diverses  personnes  que  le  demandeur  ne  trouverait 
plus  aucun  plombier  qui  voulüt  travailler  pour  lui,  puisqu'il  ne 
payait  per  son  ne  ; 

Qu'en  conséquence  le  demandeur  assigne  le  défejjdeur  ;  i^  en 
résolution  de  la  convention  verbale  avenue  entre  parties  le  3i 
aout  dernier,  avec  allocation  de  fr  i5o  de  dommages-intérêts  ; 
2®  en  payement  de  fr.  3, 000  de  dommages-intérêts  pour  repara- 
tion  du  préjudice  causé  par  les  propos  ci-dessus  relatés  ; 

Sur  le  premier  chef: [sans  intérêt) ; 

Sur  le  second  chef ; 
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Attendu  que  Ie  commer^ant  qui  lance  des  imputations  diffa- 
matoires  contre  un  autre  commer^ant  et  qui  Ie  fait  par  esprit  de 
rancune,  non  en  vue  de  faciliter  une  concurrence  ou  d'améliorer 
ses  affaires,  ne  commet  point  un  délit  commercial  -DUCHANGE, 
Actes  de  commerce  par  relation^  p.  279  et  suiv  ;  MOREAU, 
Concurrence  deloyale,  n^  Sg  ;  Gand,  5  aoüt  1875,  Paste  .  1875, 
II,  394,  et  23  juillet  1879,  ibid,^  1879,  II,  334;  Bruxelles, 
2  janvier  1880,  Pasic^  1880,  II,  53;  27  juillet  1882,  iWrf., 
1 883,  II,  28,  et  29  décembre  1897,  ibid,,  18^8,  II,  i$7) ; 

Qu'il  n'appert  point  que  Ie  défendeur,  pour  autant  qu'il  se 
soit  rendu  coupable  des  paroles  qui  lui  sont  reprochées,  ait 
voulu  agir  dans  l'intérêt  de  ses  propres  affaires  ; 

Par  ces  motifs, 

Résout  la  convention  avenue  entre  parties  ;  condamne  Ie 
défendeur  a  pa^er  au  demandeur  la  somme  de  fr.  5o  de  dom- 
mages-intérêts,  plus  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  se 
déclare  incompetent  pour  connaltre  du  second  chef  de  la 
demande. 

Du  jyjuin  1P07.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.— 
M,  De  Kneef,  président.  —  PI.  M"  Lamberty  et  Bever- 
NAGE. 


VENTE.    —    LOCATION    D  UNE    PRAIRIE.    —    TERRE  A 
BRIQUES.  -r-  DROIT  D'eXTRACTION. 

La  location  dun  e  prairie  avec  la  concession  du  droit 
den  extraire  la  Ier  re  d  briques  constitue  une  ven  te 
et  non  un  louage, 

(PAPEJANS  CONTRE  FAILLITE  DE  MAERTELAERE) 
JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Ouï  M.  le  Juge-commissaire  en  son  rapport  fait  a  Taudience 
et  avant  les  débats  ; 
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Attcndu  que  les  produisants  réclament  Ie  privilege  du  bail- 
leur,  en  vertu  de  conventiohs  verbales  avenues  entre  eujf  et  Ie 
fallH,  par  lesquelles ils  «donnaient  en  location  »  a  cedernier  des 
prairies  leur  appartenant,  i'autorisant  a  en  extraire  la  terre  a 
briques  qui  s'y  rencontre,  a  charge  de  leur  payer  unc  redev^nce 
annuelle  et  de  remettre  les  prairies  en  état  pour  Texpiration  du 
contrat ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  parties  de  changer  la  nature 
juridique  de  leurs  conventions  par  Ja  qualification  qu*elles  leur 
donnent ; 

Attendu  que  les  produisants  ont  fait  plus  que  de  se  dessaisir 
de  la  jouissance  temporaire  des  terres  remises  è  bail ;  qu'ils  ont 
aliéné  la  propriété  de  ces  terres  qui,  par  leur  épuisement,  devaient 
se  trouver  anéanties  au  moment  oii  Ie  contrat  était  appelé  a 
prendre  fin  ; 

Que  celte  convention  répugne  essentiellement  a  Tidée  d'un 
bail; 

Que  son  vóritable  objet  a  été  la  concession,  au  profit  du  failli, 
du  droit  d'extraire  de  la  terre*argileuse  pour  en  fabriquer  des 
briques  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  envisagéc  que  comme  une 
vente ; 

Attendu  que  les  produisants  objectent  vainement  que  la 
convention  revêtirait  aussi  Ie  caractère  d'un  bail,  en  tant  que 
conférant  au  failli  Ie  droit  de  récolter  annuellement  les  foins  sur 
ia  partie  des  prairies  concédées  non  actuellement  exploitées  au 
point  de  vue  de  Textraction  des  terres  argileuses  ; 

Qu'en  effet  ce  droit  est  purement  accessoire  et,  comme  tel,  ne 
peut  'exercer  aucune  influence  sur  la  nature  de  la  copvention  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  acquiesce  a  la  production  du  sieur 
Papejans  pour  fr.  144  du  chef  de  redevances  et  fr.  200  d'indem- 
nité  pour  détériorations  ; 

Par  ces  motiis, 

Rejette  Ie  privilege  ;  admet  Ie  produisant  au  passif  chirogra- 
phaire  de  Ia  faillite  pour  la  somme  susdite  ;  dépens  a  sa  charge. 

Du  g  fuiilet  igoj,  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GAND. 
—  2«  Ch.  —  M.  Verstraete,  président.  —  PI.  M"  DE  Baets 
et  De  Brabander. 
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AGENT  DE  CHANGE.    —   RESPONSABILITÉ.  —   TITRES. 

LIVRAISON. 

Uagent  de  chatige,  qui  a  traite  en  son  nom  per- 
sonnet,  répond  viS'ü'Vis  de  son  dient  de  la  livraison 
des  titres  achetées  pour  celui- ei. 

Sil  a  remis  a  son  dient  des  titres  au  tres  que  les 
titres  convenus,  il  peut  être  condamné  a  exécuter 
son  engagement,  sans  pouvoir  inpoquer  lagréa- 
tion  donnée  par  erreur  par  Ie  dient,  et  même  d 
payer  la  valeur  des  titres  au  jour  de  la  demande, 
pour  Ie  cas  oü  il  ne  livrerait  pas. 

(ROSART  ET  GOFFART  CONTRE   BOLLE   ET  CONSORTS) 

ARRÉT. 

La  Cour ; 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sub  n*^ ....  du  röle  général 
sónt  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

Sur  la  demande  principale  formée  par  Bolle  contre  Rosart  et 
Goffart : 

Attendu  que  Ie  capital  de  la  Société  anonyme  des  Hauts- 
Fourneaux,  Forges  et  Aciéries  de  Thy-le-Chêteau  et  Marcinelle 
est  représenlé  en  partie  par  des  actions  pleines,  d'une  valeur 
nominale  de  fr.  600,  et  en  partie  par  des  dixiêmes  d'action  ; 

Attendu  que  Ie  12  mars  igoo  1'intimé  Bolle  donna  ordre  aux 
appelants  Rosart  et  Goffart,  agents  de  change  a  Ixelles, 
d'acheter  pour  son  compte  six  actions  pleines  de  la  dite  société ; 
que,  dès  Ie  lendemain,  les  appelants  firent  savoir  a  Tintimé  que 
eet  ordre  avait  été  exécutó  ;  que  Ie  surlendemain  14  mars  Rosart 
et  Goffart  remirent  a  Bolle  les  titres  achetés,  contre  payement  du 
prix,  soit  fr.  555  par  action  ; 

Attendu  que  la  demande  se  fonde  sur  ce  qu'au  lieu  de  déli- 
vrer  a  Tintimé  six  actions  pleines  les  appelants  ne  lui  auraient 
remis  que  six  titres  d'un  dixième  d'action  ; 
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Attendü  que  les  faits  arliculéspar  Bolle  dans  eet  ordre  d' idees 
étant  perlinenls  et  relevants,  c'est  a  bon  droit  que  Ie  premier 
jugement  dont  appel,  du  19  février  1906,  en  a  ordonné  la 
preuve ; 

At  ten  du  qu^il  est  resul  lé  des  enquêtes  tenues  en  exécution  de 
ce  jugemtmt.  ainsi  que  des  a utres  clements  de  la  cause,  que  les 
utres  remis  par  Rosart  et  Gotfart  a  Bolle,  Ie  14  mars  1960, 
porïaient  les  n"»  211  a  216;  que  Bolle  les  a  immédiatement 
livrés  a  une  de  ses  clientes,  la  dame  Minet,  de  Fleurus  ;  que 
celle-ci  étant  décédée  en  igaS»  ses  héritiers  trouvèrent  a  la 
morluaire  six  titrcs  de  la  société  dont  il  s*agit,  porlant  prccisé- 
menl  les  n^^  211  è  216^  et  qui  étaient  non  pas  des  actions 
pleines,  mais  des  dixièmes  d'action  ;  que  les  recherches  faites  au 
siège  social  permirent  de  con stater  que  les  actions  pleines 
n"*  a  n  a  216  n'avaient  jamais  cessé,  depuis  une  époque  anlé- 
rieure  a  l'année  1900,  d'être  en  la  possession  du  comte  du 
Saulchoy,  propriélaire  a  Neuilly,  prés  de  Paris  ; 

Atiendu  qu*il  est  ainsi  démontré  de  la  maniere  la  plus  certaine 
que  les  valeurs  livrées  par  les  appelants  comme  étant  des  actions 
pleines  n'étaicnt  en  rcalité  que  des  dixièmes  d'action  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  l'article  67  de  la  loi  du  3o  décembrc 
1S67  les  ègents  de  change  qui  ont  contracté  en  leur  nom  per- 
sonnel  sont  responsables  de  la  livraison  et  du  payement  de  cc 
qu'ils  ont  vendu  ou  acheté  ; 

AUendu  que  Rosart  et  Gotfart  ont  assumé  vis-a-vis  de  Bolle 
robligation  de  livrer  a  celui-ci  des  actions  pleines  ;  que  la  déli- 
vrance  de  six  dixièmes  d^action  nc  saurait  conslituer  Texécution 
de  cette  obligation  ;  qu'il  importc  peu  que  Bolle  ait  retju  et  agréc 
les  titres,  puisqu'il  est  prouvé  que  cette  recept  ion  et  cette 
prêtendue  agréation  ont  porté,  par  suite  de  Terreur  commune 
des  parties,  sur  une  chose  autrc  que  celle  qui  faisait  Tobjet  du 
contral  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  legale  ou  réglementaire  n*exi- 
geait  que  Bolle  formulat  sa  réclamation  dans  un  bref  délai ;  que 
Tart.  42  du  reglement  de  la  Boursc  de  Bruxelles  n*a  en  vue  que 
les  réclamations  concernant  1'élat  matériel  des  titres  ;  que  Bolle 
s  est  plaint  aussitót  après  avoir  été  averti  de  Terreur  ; 
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Attendu  dés  lors  que  c'est  avec  raison  que  Ie  second  jugement 
attaque,  du  28  juillet  1906,  a  accueillt  la  demande  de  Kintimé 
et  a  condamné  Rosart  et  Goffat  t  a  livrer  k  Bolle  six  actïons 
pleines ; 

Attendu  que  c'est  encore  a  bon  druit  que  ce  jugement  dccide 
qu'en  cas  de  défaut  de  livraison  des  titrcs  dans  les  quarante-huit 
heures  les  appelants  auront  a  payer  a  Holle  la  vakur  de  ces 
titres  calculée  au  jour  de  1'assignation  ; 

Attendu,  en  eflfet,  que  Rosart  et  Goffart  mis  en  demeure  de 
remplir  leur  engagement,  étaient  lenus,  lors  de  l'mtentemeot  de 
la  demande,  de  se  procurer  des  actions  pleines  el  de  les  livrer  a 
Bolle,  qui  eüt  pu  les  réaliser  immédiateniani  ;  que  Tintimé  est 
donc  fondé  a  réclamer  une  som  me  évjuivalente  a  cel  Ie  que 
1'exécution  du  contrat  lui  aurait  procurée  au  moment  oü  il  l*a 
réclamée  ; 

Attendu  que  les  appelants  alléguent  va i nemen t  que  eet  te 
somme  excède  Ie  montant  du  dommage  qui  résulicrait  pour 
rintimé  de  Tinexécution  de  robjigation  ;  qu'ils  perdent  ainsl  de 
vue  que  Bolle,  qui  a  payé  Ie  pnx  convenu.  a  Ie  choix  ou  de 
forcer  les  appelants  a  exécuter  comme  lui  leur  engagement  ou 
de  demander  la  résolulion  de  ia  conveniion  avec  dommages- 
intérêts :  qu'en  choisissant  Texécution  Tintimé  ne  fait  qu'user 
de  son  droit.  et  que  la  somme  qui  lui  revient,  non  pas  a  tilre 
de  dommages-intérêts,  mals  a  titre  de  sa  net  ion  ou  d'équivalenl 
de  Texécution,  nc  doit  pas  être  déterminëe  d'après  Ie  prcjudice 
qu'une  résiliation  lui  aurait  causé  ;  qu'cn  conséquence  il  n*ap- 
partient  pas  a  Rosart  et  Goffart  de  faire  état  des  arrangemcnts 
qui  sont  inlervenus  entre  Bolle  et  les  héritiers  de  la  personne  a  ^  ' 

laqueJIe  celui-ci  avait  revendu  les   titres,   arrangeraents  qui    ne  ^ 

peuvent  pas  plus  profiter  aux  appelants  quils  n'auraient  pu  leur  \ 

nuire ; 

Sur  la  demande   en  garantie  formée  par   Rosart   et  Goffkrt  ^ 

contre  les  héritiers  Nicaise  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  titres  remis  a  Bolle  par  Rosart 
et  GoflFart  avaient  été  livrés  a  ceux-ci  par  Tagent  de  change 
Nicaise  comme  élant  des  actions  pleines  ; 

Attendu  que  Nicaise  s'était  charge  de  lachat  des  tiires  sans 
faire  connaitre  a  Rosart  et  Goffart  Ie  nom  du  vendeur  ; 
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Attendu  dés  lors  que  la  situation  des  hériüers  Nicaise  vis-a-vrs 
de  Rosart  et  GofTart  est  la  même  que  la  siluation  de  ces  derniers 

vis-a-vis  de  Bolle  ; 

Attendu  que  Ie  moyen  de  prescription  déduit  par  les  liéritisrs 
Nicaise  de  l'arL  22  de  la  Joi  du  17  avril  1878  n'cst  pas  fondé, 
puisque  la  demande  a  pour  objet  Texécution  d'un  contrat  et  non 
!a  réparalion  du  dommnge  causë  par  un  délit  ; 

Sur  la  demande  tn  sous-garantie  formée  par  les  hériticrs 
Nicaise  contre  Duchateau  : 

Attendu  que  les  héritiers  Nicaise  ne  demon trent  pas  que  leur 
auteur,  en  contractant  avcc  Rosart  et  Goffait,  aient  agi  pour 
compte  de  Duchateau  dont  il  aurait  été  l'employé  ; 

Atteodu  qu*il  n'est  pas  davantage  établi  que  les  si:i  dixiètiies 
d'action  aient  jamais  appartenu  a  Duchateau  ni  surtour  qu'ils 
aient  été  transmis  par  lui  a  Nicaise  cotnme  étant  des  aclions 
picines  ; 

Attendu  que  les  élémcnts  de  comptabilité  fournis  au  débai 
par  les  héritiers  Nicaise  ne  constituant  même  pas  un  commen- 
cement  de  preuve,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déférer  d'office  a  Ducha- 
teau  Ie  serment  supplétoire  ni  d'ordonner  a  celui -ei  de  produire 
d^s  livres  ou  des  comptes  auxquels  les  appelants  prédésignés 
n  ofFrent  pas  d'ajouter  Ibi  ; 

Par  ces  motifs,  . 

Et  ceux  des  premiers  juges  qui  n'y  sont  pas  contraires,  ouï  en 

audiencÊ  publiqtie  Tavis  conforme  de  M.  Tavocat  génóral 
Eeman,  joignant  les  causes  inscrites  suh  n^'  ..  du  röle  généralp 
er  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  met  a  néant  les  appels 
principaux,  et,  slatuant  sur  Tappcl  incident  formé  par  Ducha- 
teau, met  a  néant  Ie  jugemcnl  du  19  février  1906,  en  tant  qu*il  a 
ordoriné  au  dit  Duchateau  de  prêttr  Ie  serment  supplétoire  ; 
émendant  quant  a  ce,  et  évoquant,  déclare  les  appelanïs  héri- 
ticrs Nicaise  non  fondés  en  leur  demande  de  sous-garantie,  les 
en  déboute;  confirme  pour  Ie  surplus  les  deux  jugements  dont 
appel  ;  condamne  les  appelants  Rosart  et  Gutfarl  aux  dépens 
d*appel  en  vers  Tintimé  Boile  ;  condamne  les  appelants  héritiers 
Nicaise  aus  dépens  d'appel  envers  Rosart  et  Goffart  et  envers 
Duchateau, 


{ 
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Du  lyjuillet  igoy.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  -  7«  Ch  - 
M.  AELBRECHT,  président.  —  PI.  M«  ANSPACH,  GOOSSENS. 
SiMONT.  Otto,  DuROUSSAUXet  Van  Kastelaer. 


LOUAGE  DE  SERVICES.  —  EMPLOYÉ    —  ACTE  DINSU- 
BORDINATION.  —  RENVOI  IMMÉDIAT. 

Si  la  désobéissance  et  tinsubordination  dun  employé 
peut  sexpliquer  par  un  moupement  dhumeur 
inspiré par  lesgiiefs  conlre  Ie  directeur^  cettefaute 
prend  un  caractère  de  gravité  lorsque,  mis  en 
demeure  par  Ie  chef  de  la  maison  de  sexcuser, 
f  employé  sy  refuse  catégoriquement. 

Un  palron  ne  peut  conaeruer  d  son  service  un  pré- 
posé dont  tinsubordination  réfléchie  nest  pas  com- 
patible auec  la  discipline  nécessaire  a  la  bonne 
marche  dune  exploitation  commerciale. 

Dans  ce  cas  Ie  reuvoi  immédiat  est  légitime. 

(DAN EL  CONTRE  DELPORTO) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  qui  a  étc  attaché  a  la  succursale 
bruxelloise  du  dcfendeur,  en  qualité  de  caissier  et  de  fondc  de 
pouvoirs,  soutient  qu'il  a  été  renvoyé  brusquement  et  sans 
raison  légitime  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'a  la  lête  de  cette  succursale  se 
trouvait  le  sieur  de  Gastro,  oncle  du  défendeur ;  que,  des 
éléments  de  la  cause,  il  rcsulte  clairement  que  le  sieur  de  Gastro 
ctait  le  supérieur  hiérarchique  du  demandeur  et  que  ceUü-ci 
reconnait  lui-même  a  de  Gastro  la  qualité  de  directeur  de  la 
maison  de  Bruxelles,  dans  les  ex ploits  enregi stres  des  5,  14  et 
22  octobre  1907  :     ■  ... 
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Atteadü  qu*i]  est  établi  que,  dans  les  derniers  jours  de 
septembrc  de  Gastro  ayant  dcmandé  cerlains  ren  se  f  g  nemen  ts 
relaïifs  aux  afTaircs  de  la  maison  au  demandeur,  celui-ci  refusa 
de  les  lui  donner  et  1'invita  a  consul  ter  lui-même  les  livres  ■  que 
Ie  défendeur,  mis  au  courant  de  ces  faits,  se  rendit  a  Bruxelles, 
exigea  que  Ie  demandeur  présent  at  ses  excuses  h  son  supérieur, 
ce  que  Ie  demandeur  refusa  de  faire  ; 

Altendu  que  si  mème  l'acte  de  désabéissance  et  d'insubordi- 
nation  du  demandeur  pouvait  trouvcr  une  excuse  ou  une  attc- 
nualion  dans  un  mouvement  d'humeur  inspiré  a  celui-ci  par 
les  gricfs,  légitimes  ou  imaginaires  qu*il  pretend  avoir  contre  Ie 
directeur,  la  faute  du  demandeur  a  pris  un  caractère  de  gravïté 
incxcusable  lorsque,  mis  en  demeure,  non  par  Ie  directeur, 
mais  par  k  chef  de  la  ma i son,  de  s'excuser,  il  s  y  est  catégo- 
riquement  refusé  ;  qu'il  est  impossible  a  un  patron  de  conserver 
a  son  service  un  préposé  dont  Unsubordination  réfléchie  est 
incompatibïe  avec  la  discipline  indispensabïe  a  la  bonne  marcfie 
d*une  exploitation  commerciale  (Bruxelles,  27  janvier  1904, 
Pand.pét\,  1904*  no  1279); 

Attendu  que  Ie  renvoi  du  demandeur  dolt  donc  être  considéré 
co^nme  tégitime  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux  faits 
accessoires  articuléa  par  Ie  défendeur  :  qu'il  est  constant  qu'il  a 
re^u  ses  appointements  et  courtages  jusqu'a  (in  septembre  ;  qu*il 
n*a  preste  aucun  service  en  octobre  ;  que,  des  lors,  il  n'est  fondé 
a  réclamer  aucune  somme,  ni  a  titre  de  rémunération  de  services 
ni  a  titre  d'indemnité  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  par  Ie  second  chef  de  sa  demande, 
reclame  payement  d*une  somme  de  fr.  979.50  qu'il  dit  avoir 
abandonnée  indDment  a  de  Gastro,  sur  Taffirmation  fausse  de 
celui-ci  que  la  maison  de  Paris  Tavait  aulonsé  a  participer  a  la 
rdpartition  des  courtages  ;  que  ce  chef  de  demande  est  basé  sur 
i'art.  1384  du  code  civil,  Ic  défendeur  devant,  d'aprés  Ie  deman- 
deur, être  rendu  respon  sable  du  quasi -délit  de  son  préposé  ; 

Attendu  que  ïe  défendeur  soutient  que  la  répartition  des 
courtages  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  accord  intervenu  entre  de 
Gastro,  Ie  demandeur  et  un  tiers,  en  dehors  de  teute  interven* 
tion  de  sa  part ;  que  Ie  demandeur  n'étabïit  pas  et  n  offre  pas 
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d*ëtablir  que  de  Gastro  a  commïs  une  faute  quelconque  et  que 
Ie  mensonge  qu'il  lui  reproche  nest  nu  lijmen  t  établi ;  que 
l'action  manque  donc  de  base  en  fait  h  ce  point  de  vue  ; 

Par  ces  motifs,* 

Ecartant  toutes  fins  et  conclusions  autres  ou  coiitraires,  dii  Ie 
demandeur  mal  fondé  en  son  aciion,  1'en  déboute  Ie  condamne 
aux  dépens  ;  ordonne  Texéculion  provjsoire  du  jugement  nonob- 
staint  appel  sans  eau t ion. 

Du  lónovembre  igoy.  —  Tribunal  de  commerce  De 
BRUXELLES.  —  M.  DESMEDT,  président  —  PI.  M"  VaN  DER 

Cruyssen  et  Descressonnières. 


SOCIÉTÉ.-  —    CITATION,    —    DÉSIGNATION    DES    PER- 
SONNES    PHYSIQUES. 

La  ciiation  faite  au  nom  dutte  société  en  nom 
colleclif  doit,  pour  sa  validité^  indiqiier  les  notns 
et  qualités  des  personnes  qui  agisseut  ei  repré- 
sentettt  la  société. 

(SAINT  FRÈRES  CONTRE  COMPTOIR  COMMERCIAL 
CONGOLAIS) 

Jugement. 

Attendu  que  Taction  de  la  demanderessc,  telle  qu'clle  esl 
libelléc  dans  Texploit  introduclif  d'instance,  teod  k  faire  dédarer 
rouverte  la  faillite  de  la  société  défenderesse ; 

Attendu  que  l'assignation  est  signifiée  a  la  requêtc  de  la 
Société  en  nom  collectif  Saint  frèrcs,  dont  Ie  siège  est  a  Paris, 
rue  du  Louvre,  34 ; 

Attendu  qu'elle  ne  mentionne  pas  aux  poursuites  et  dili* 
gences  de  qui  elle  est  signifiée  ; 

Attendu  que.  Ie  détendeur  en  conclut  qu'elle  est  nuUe  et 
Taction  non  recevable ; 


-  47  — 

Attendu  que  Fart*  61  n^"  i  du  Code  de  procédure  civilc  exige. 
a  peine  de  nullkéj  que  rcxploit  d'ajourncment  contienne  les 
noms,  profession  et  domicile  du  demandeur  ; 

Attendu  que  la  loi  veut  que  eet  exploit  fasse  connatlre  au 
défendeur  d'une  maniere  précise  celui  qui  rachonne  ; 

Attendu  que  les  sociétés  commerciales  ne  peuvent  agir  par 
eÜcs-mêmes,  puisqu'elles  constituent  des  fictions  ;  que  Ie  prin- 
cipe qui  domine  dans  la  lol  sur  les  sociétés  commerciales  c'est 
que  les  sociétés  agissent  par  Jeurs  gérant s  ou  administrateurs, 
dont  les  pouvoirs  s'établissent  par  Tacte  constitutif  (art.  i3  de  la 
loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés)  ; 

Attendu  quHl  s'ensuit  que  l'exploit  signifïé  a  la  requète  d'une 
société  doit  mentinnner  les  noms  et  qualités  des  mandata  tres 
qui  la  représen^ent ;  qu'admettre  Ie  contraire,  seraït  privcr  Ie 
défendeur  du  droit  de  défensc  élémentaire  qui  consiste  a  vèrilier 
et  s  assurer  si  cetui  ou  ceux  qui  agissent  conCre  lui  ont  qualité 
pour  Ie  faire  ; 

Par  ces  motifs, 

Lc  Tribunal,  sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  con- 
traireSj  déclare  la  demandercsse  non  recevable  dans  son  action 
lelie  qu'elle  est  intentée,  Ten  déboute  et  la  condamnc  aux  dépens. 

Du  2i  novemhre  igo^,  —  Tribunal  DE  commerce  de 
LlÉGE,  ^  M,  GOEBEL»  président  ^  PI.  M"  DUCÜLOT  et 
FORGEUR- 


ASSUNANCE  CON TRE  L  INCENDIE.  —  DÉCHÉANCE.  — 
1^>  EXAGÉRATION  DU  DOMMAGE,  —  BONN  E  FOl  DE 
UASSURÉ.  —  REJET.  —  2^  MOYENS  DE  JUSTIFICA- 
TION  FRAUDtlLEUX  OU  MENSONGERS,  —  AGISSE- 
MENTS  DAPPARENCE  INCORRECTS.  —  ABSENCE  DE 
PREUVES  INDUBITABLEii.  —  REJET. 

On  ne  peut  conclure  du  sent  fait  de  lécart  considé* 
rable  entre  Ie  chiffre  indiqué pav  lassuré  comme 


^48- 


montant  diS  per  les  causées  par  un  sinistre  et  celui 
auquel  les  experts  ont  évalué  les  dommages,  que 
fassuré  a  sciemment  et  frauduleusement  exagéré  Ie 
dommage  ;  eet  écart  peut  provenir  toui  d  la  fois  de 
ce  que  Passuré  a  considére  comme  perdues  des 
marchandises  atteintes  par  Ie  feu  qui  nétaient 
qu'avariées  et  de  cê  que,  étant  illettré,  ila  pu  de 
bonne  fox  croire  quil  avait  droit,  ouire  la  valeur 
dinventaire,  au  benefice  quil  aurait  pu  réaliser  en 
revendant  les  marchandises  déti^ites ;  il  en  est 
notamment  ainsi  lorsquil  est  établi  que  fassuré 
traitait  dimportantes  a^aires. 
Lassureur  nest  pas  fondé a  invoquer  la  déchéance 
résultant  de  ce  que  fassuré  aurait  employé  comme 
justification  des  moyeus  ou  documents  mensongers 
et  frauduleüx,  quand  il  résulte  de  f  ensemble  des 
éléments  de  la  cause  que  si  les  agissements  de  fas- 
suré ont  dü  nécessairement  apparaiire  comme 
incorrects  avant  qu'ils  eussent  été  scrutés  de  prés, 
il  serait  téméraire  dinduire  sa  mauvaise  foi  de 
ces  agissements  ;  la  fraude  ne  se  présume  pas,  elle 
doit  résulter  non  dapparences^  mais  de  faits  indu- 
bitables. 

(UNION  DE  PARIS  CONTRE  REUBINSTEIN) 

ARRÊT. 

Attendu  qu'en  réponse  a  Taction  de  Tintimé  qui,  assuré  a  la 
compagnie  appelante,  reclame  Ie  payement  d\ine  indemnité 
d'assurance  fixée  par  les  experts  a  fr.  12,028  5i,  la  compagnie 
appelante  invoque  la  déchéance  tirée  de  ce  que  l'assuré  aurait 
sciemment  exagéré  Ie  montant  des  dommages,  de  ce  qu'il  aurait 
supposé  dctruits  par  Ie  feu  des  objets  qui  n'existaient  pas  au 
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moment  du  sinistre,  et  enfin  de  ce  qu'il  aurait  employé  comme 
justification  des  moyens  ou  documents  mensongers  ou  fraudu- 
leux  ; 

Quant  aux  deux  premiers  griefs  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'intimé.  après  avoir  déclaré  aux 
experts  que  Ie  montant  des  pertes  causées  par  Ie  sinistre  s'élevait 
a  fr.  44.161,  se  borne  actuellement  a  réclamer  rindemnitó  Hxée 
par  les  experts,  on  ne  peut  conclure  du  seuJ  fait  de  Técari  consi- 
dérabie  entre  les  deux  chifiFres  que  Tintimé  a  sciemment  et  frau- 
duleusement  exagéré  Ie  dommage  ;  que  eet  écart  peut  provenir 
teut  a  la  fois  de  ce  que  Tintimé  a  considéré  comme  perdues  des 
marchandises  atteintes  par  Ie  feu  qui  n'étaient  qu'avariées  et  de 
ce  que,  étant  illettré,  il  a  pu  de  bonne  foi  croire  qu  il  avait 
droit,  outre  la  valeur  d'inveniairc.  au  benefice  qu'il  aurait  pu 
réaliser  en  revendant  les  marchandises  détruites  ;  que  les  en- 
quêtes ont  d'ailleurs  établi  que  Tintimé  traitait  d*importanics 
affaires  ;  qu'un  seul  de  ses  clients  lui  achetait  de  tr.  10  a  20.000 
de  marchandises  par  mois  ;  qu*ainsi,  il  a  pu  s'exagcrer  lui-mèmc 
Ie  montant  des  pertes  ; 

Quant  au  troisième  grief: 

Attendu  que  si  les  enquêtes  ont  établi  que  des  eniètcs  et  des 
dates  ont  été  enlevées  aux  factures  produites  par  rintimé,  il  na 
pasété  démontrc  quece  soit  en  vue  du  reglement  de  Tindemniié 
d'assurance,  puisque  ces  manipulations  som  ainéricures  au 
sinistre  et  qu'elles  résultent  des  nécessités  du  commerce  de  Tin- 
timé ;  qu'il  n'est  pas  démontré  non  plus  a  suffisance  que  des 
factures  tronquées  par  des  ratures  ou  des  modifications  aient  été 
produites  ;  que  si  les  deux  experts  affirment  sans  hésitalion  avoir 
vu  des  factures  aux  enlêtes  et  dates  découpées,  l'un  deux  ne  se 
souvient  pas  s*il  y  avait  des  factures  avec  dates  modifiées  ou 
raturées,  circonstance  qui  aurait  du  Ie  frapper  plus  encore 
que  la  première  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  faire  grief  a  f  intimé  de  ne  point  pro- 
duire  devant  la  Cour  les  autres  factures  que  celles  de  la  ^ociété 
Barmen,  puisque,  étant  en  proces  avec  cette  maison,  il  se  con- 
^oit  que  ce  soient  les  seules  factures  qu'il  ait  eu  intérêt  a  con- 
server  après  la  clóture  de  Texpertise  et  qu*il  ait  pu  considérer  les 

a«  p.  1908.  4- 
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autres  comme  des  documents  désormais  sans  intérêt,  alors 
surtout  que  les  experts  avaient  déclaré  n'avoir  tenu  aucun 
compte  des  factures  pour  la  Bxation  du  quantum  des  pertes, 
'  déclaration  qui  fut  faite  a  la  demande  même  de  rintimé  en  ma- 
niere de  protestation  et  qui  signifiait,  comme  Ie  coiistate  Ie 
premier  juge,  que  ces  factures  n'avaient  pas  eu  pour  objet  de 
justifier  Tindemnité,  mais  de  déterminer  la  nature  et  Tespèce 
de  marchandises  qui  faisaient  Tobjet  du  commerce  de  Tintimé  ; 
Attendu  qu'on  ne  peut  non  plus  faire  grief  a  Tintimé  de  ce 
que  Texpert  De  Bruyn  a  déclaré  aux  enquêtes  qu*il  lui  a  brutale- 
ment  enlevé  les  factures  critiquées,  disant  qu'il  ne  les  remettrait 
plus  a  personne  ;  que  pareille  attitude  se  con<;oit  si  Ton  songe 
aux  suspicions  et  aux  ennuis  que  lui  avaient  valus  ces  docu- 
ments ;  qu'on  ne  peut  voir  dans  cette  circonstance  un  aveu  de 
culpabilité,  mais  bien  un  acte  de  protestation  qui  fait  suite  et  se 
rattache  intimement  a  la  protestation  précédente  ; 

Attendu  qu*on  ne  peut  pas  non  plus  voir  un  aveu  dans  Ie  fait 
d'avoir  déclaré  a  Texpert  De  Bruyn  qu'il  avait  mal  agi,  alors 
qu*il  ne  précisait  pas  en  quoi,  et  que  ce  pouvait  être  Texpression 
du  regret  d*avoir  été  brutal  a  son  égard  ; 

Attendu  que  Tappelante  fait  encore  grief  a  l'intimé  d'avoir 
produit  les  factures  incriminées.  alors  que  1'expert  Sandelin  lui 
avait  recommandé  de  ne  pas  les  produire  ;  mais  que  cétte  cir- 
constance ne  suffit  pas  a  établir  la  mauvaise  foi  de  l'intimé^ 
puisque  mis  en  garde  par  Texpert  contre  Ie  danger  de  produire 
des  pièces  que  celui-ci  considérait  comme  suspectes,  il  n'a  pas 
été  arrêté  par  cette  considération  qui  était  de  nature  a  Timpres- 
sionner ;  que  d*ailleurs  si  ces  factures  ont  paru  suspectes  a 
Texpert  Sandelin,  c'est  que  celui  ei  ignorait  a  ce  moment  ce 
qu'ont  révélé  les  enquêtes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tensemble  des  éiéments  de  la  cause 

que  si  les  agissements  de  l'intimé  ont  dü  nécessairement  appa- 

raitre  comme  incorrects  avant  qu'ils  eussent  été  scrutés  de  prés, 

en  sorte  que  les  apparences  étaient  contre  lui,  il  serait  téméraire 

i  d'induire  sa  mauvaise  foi  de  ces  agissements  ;  que  la  fraude  ne 

1  se  présume  pas,  et  qu'elle  doit  résulter  non  d*apparences,  mais 

I  de  faits  indubitables  : 
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Attendu  que  Ie  premier  juge,  par  des  considérations  que  Ja 
Cour  adopte,  a  sainement  apprécié  la  portee  des  faits  que  les 
enquêtes  ont  établis  ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  du  premier  juge^  la  Cour  dcclare  Tappelante  sans 
grief,  met  son  appel  a  néant,  en  conséquencc,  confirme  Ie  juge- 
ment  dont  appel ;  condamne  l'appelante  aux  dépens. 

Du  3i  décembre  igoy.  -  CoUR  DE  Bruxelles.  —  3^  CH 
—  M.  PeRLAU,  président.  PI.  M<^*  G.  l.KCLERCQ,  VELDE- 
KENS et  DUCHAINE. 

SOCIÉTÉ  ANONYMK  —  STATUTS.  —  APPOUTS  - 
EXAGÉRATION  DK  VALEUR.    -  FAUX  KN  ÉCRITliRES. 

Vaffirmaiion  fausse^  dans  l'acte  consiitutif  dune 
société  anonyme,  que  Ie  capifal  souscrit  a  été  inié- 
gralement  libéré  par  fapport  que  les  fondateurs 
déclarent  effeciuer,  consiiiue  l'altération  dutte 
déclaration  ou  dun  fait  que  eet  acte  a  pour  obiet 
de  recepoir  OU  de  constater.  (j) 

Les  fondateurs  dune  société  anonyme  déterminent 
librement  la  valeur  des  apports  et  ne  peuvent  eire 
atteints  par  la  loi  pénale  sils  se  sont  trompés  de 
bonne  foi  ou  se  sont  fait  illusion  dans  une  esiima- 
tion  faite  loyalement  et  sans  fraude. 

Mais  si,  dans  une  intention  frauduleuse,  ils  n  ont  fait 
en  tout  OU  en  partie  quun  apport  fictif  el  inexi- 
stant  ils  se  rendent  coupables  de  faux, 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  i/aUXH.IAIRE) 

ARRÊT. 
La  Cour ; 

Gui,  M.  Ie  confeiller  Dony  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions  de  M.  Terlinden,  premier  avocat  gónéral  ; 

(l)^oirarrét  de  Cassation  4  décembre  1905,  ce  rccueil  1906.  I.  21. 
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Sur  ie  pretniet   moyen  :  violation  des  art.  192,   196.  214  du 
^  Code  pénal ;   29  et  3o  de  Ia  loi  du  i8mai  1873,  modifiée  par 

celle  du  22  mai  1886  ;  i832,  1845    1 101  et  1 108,  Code  civil,  en 
I  ce  que  Tarrêt  dénóncé  frappe  des  peines  de  faux  Ie  fait  des  fon- 

dateurs  d'une  société  anonyme  qui,  dans  Tacte  constitutif,  font 

une  déclaration   dont  Ia   fausseté   porte   non   sur  Texistence  du 

capital  mais  sur  Ia  valeur  de  celui-ci ; 
'  Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  29  de  Ia  loi  du  22  mai  1886, 

Ia  constitution  d*une  société  anonyme  requiert,  notamment,  que 

tchaque  action  soit  libérée  d'un  dixième  au  moins  par  un  verse- 
ment  en   numéraire  ou  un  apport  effectif  et  que  Taccomplisse- 
I  ment  de  cette  condition  soit  constatée  dans  un  acte  authentique  ; 

Que  Taffirmation  fausse  devant  notaire,  dans  Tactc  constitutif 

de  a  société,  que  Ie  capital  souscrit  a  été  intégralement  libéré 

par   rapport,  que  les  fondateurs  déclarent  efifectuer,  consiitue 

donc  Taltération  d'une  déclaration  et   d*un  fait  que  eet  acte  a 

I  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater  ; 

Attendu,  sans   doute,  que  les  fondateurs  d'une  société  ano 
nyme  déterminent  librement  la  valeur  des  apports,  et  que  la  loi 
^  I  pénale  ne   saurait  atteindre  ceux  qui,   de   bonnc  foi,  se  sont 

trompés  ou  se  sont  fait  illusion  dans  une  estimation  faite  loyale- 
ment  et  sans  fraude  ; 

Mais  qu'il  en  est  tout  autrement  de  ceux  qui,  dans  une  inten- 
tion  frauduleuse,  n*ont  fait,  en  tout  ou  en  partie  qu*un  apport 
fictif  OU  inexistant ; 

Que  la  loi  exigeun  apport  effectif,  c*est-a-dire,  réel,  existant ; 
que  si  Tapport  ne  doit  pas  avoir  une  valeur  egale  a  celle  des 
actions  qu*il  représente,  il  doit  tout  au  moins   être  sérieux  ; 

Que  Tabsence  de  cette  condition  exposé  a  la  peine  du  faux 
celui  qui,  a  Tacte  authentique,  présente  mensongèrement  comme 
effectif,  un  apport  qu'il  sait  illusoire  ; 

Que  Ie  mensonge,  dont  il  se  rend  coupable,  altere  les  déclara- 
tions  que  Tacte  avait  pour  objet  de  recevoir  et  dont  eet  acte 
devait  constater  Ia  sincérité  et  la  vérité  ; 

Que  s'il  en  était  autrement.  Tacte  authentique  perdrait  une 
partie  de  son  utilité  et  Ie  but  de  la  loi,  qui  Texige,  serait,  a  cer- 
tains  egards,  manqué ; 
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Attendu  que  Tarrêt  dénoncé  constate  que  Ie  demandeor,  dans 
une  inlentioïi  fraudu!eus«'ou  k  dessein  de  nutre,  a  faussement 
déclaré,  dans  Tacte  constitutif  de  la  société  L'Auxiliaire,  que 
les  associés  mettaienl  en  commun  une  valeur  de  fr.  5ao.ooo 
étant  Ie  capitat  .de  cette  société,  capital  divisé  eo  3.0D0  actions 
de  fr.  25o,  entièrement  lihérées,  alors  qu'ils  ne  mettaient  pas 
pareille  valeur  en  cotnmun  ■ 

Que  pour  qualifier  ainsi  Ie  fait,  Tarrêt  relève  la  fausse  évakia- 
tion  des  apports  représentant  en  tcjut  on  en  partie  la  chose  mise 
en  commun  et  rexagéraiion  voulue  et  calculce  de  leur  con- 
sistance  faite  sciemment  et  dans  Ie  but  de  t romper  les  tiers,  de 
snrteque,  d'après  Ie  juge  du  fond,  appréciateur  souverain  surce 
poinr,  rapport  est  fictif  et  inüxistant  tout  au  moins  en  partie  ; 

Attendu  qu'en  faisant  appÜcation  aux  faits  ainsi  déclarés 
constants  de  Tart.  196  du  Code  pénal,  Tarrêt  n'a  pas  contrevenu 
cette  disposition  ■ 

Sur  Ie  deuxièrne  moyen  ;  viola tion  des  art.  i33  et  134  de  la 
loi  du  (ï"  roai  1873  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886  ; 

Auendu  que  Tarrêt  dénoncé,  s'il  affirme  que  Ie  demandeur, 
en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  Société  anonyme  TAuxil- 
ïiaire,  a  admis  comme  faits  des  versements  qui  n'avaient  pas  été 
eifectués  réellement,  de  la  maniere  prescrite,  ajourc,  aussitot  que 
ce  délit   se  confond  avec  Ie  faux   commis  dans  Tacte  de  société  ; 

Qy^aussi  Tarrêt  ne  prononce  quü  la  peine  de  faux,  de  sorte 
que  Ie  demandeur  est  sans  intérêt  et  partant  non  reccvable  dans 
son  moyen  ; 

Et  attendu  que  les  formalités  substantiellcs  ou  prescrites  a 
peine  de  nullité  ont  été  observées  et,  qu'^u  fait,  reconnu  con- 
stant, jl  a  été  fait  application  des  peines  de  k  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Fejette  Ie  pourvoi,  condamne  ie  demandeur  au  dépens. 
Ou  sSoctotre  igoS.  -  CoUR  t:iE  Cl\SSATIüN    ~  2=  Ch.    — 
PI  M^  De  Schrynmakers. 
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SOCIÉTÉ.   —    LIQUIDATION.  —     1°   LIQUIDATEURS.  — 
MISSION     —  2°  PAYEMENT   DES   DETTES  SOCIALES 
EXIGIBIIJTÉ.     —    3^  OBIJGATIONS.    —   TERME.    — 
DÉCHÉANCE.    —   4°  CLÓTÜRE   DE  LA    LIQ.UIDATION. 

\^  La  mission  des  liquidateurs  dune  sociéie  consiste 
d  réaliser  tactif  social  et  a  payer  toutes  les  dettes 
sociales, 

2*  La  mise  en  liquidation  ne  t  end  pas  touies  les 
dettes  exigibles,  bien  que  lart.  i  ly  de  la  loi  sur 
les  sociétés  stipule  que  les  liquidateurs  payeront 
tout  Ie  passif  sans  distinguer  entre  Les  dettes  exi- 
gibles  et  les  dettes  non  exigibles, 

3^  La  dissolution  de  la  société  et  Ie  non  payement 
des  coupons  échus  ont  diminué  les  swetés  des  por- 
teurs  des  obligations  d  terme,  et  font  perdre  d  la 
société  Ie  benefice  du  terme  assigné  au  rembourse- 
ment. 

4?  La  liquidation  ne  peut  eire  clóturée  avant  la 
réalisation  de  tout  Factif  et  ai^ant  Ie  reglement,  tout 
au  moins  par  voie  de  consignation ,  de  tout  Ie 
passif  social 

(DE  MKIJLKMEESTP.R  CONTRK  \  NION  TEXTILE) 
ARRÉT. 

La  Cour ; 

Altendu  que  Ie  premier  juge  déclare  1'opposition  fondée  par 
lemotifque  la  demande  de  payement  des  coupons  échus,  de 
même  que  la  demande  en  remboursement  des  obligations  a 
terme,  ne  serail  pas  leccvable,  la  première,  faule  de  mise  en 
demeure,  l<i  seconde,  par  benefice  du  terme  ; 

En  ce  qui  concerne  Ia  mise  en  demeure  ; 
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Attendu  que  par  exploit  du  14  janvier  1905,  enregistré,signifié 
par  1'huissier  Van  Muylen,  d'AJost,  1'appelant  a  fait  sommation 
aux  liquidateurs  de  TUnion  textile  de  payer  :  i»le  montant  de 
sept  obligations  de  fr.  \oo  délivrées  sous  lt;s  numéros  indiqués 
dans  Texploit  et  dont  Thuissier  était  porteur  ;  2°  la  sommc  de 
fr  70.  montant  de  sept  coupons  d'intérêts  échus  depuis  Ie 
i«r  décembre  1904,  attachés  a  ces  obligations  ;  3o  fes  interets  t 
échoir  depuis  cette  demière  date  ; 

Attendu  qu'il  conste  du  même  acte  qu'aucune  satisfaction 
n'a  été  donnée  a  la  sommation  ; 

Attendu  que  Ie  payement  des  coupons  n'a  pas  été  effectué 
depuis  lors  et  qu*il  n'est  pas  même  offert ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  remboursement  des  obliga- 
tions : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  la  dissolution  de  1* Union  textile  a 
été  votée  en  assemblee  générale  du  4  avril  1905  ; 

Que  Tassigné  Van  der  Smissen  a  été  nommé  liquidateur  ; 

Attendu  que  la  mission  des  liquidateurs  consiste  a  réaliser 
l'actif  et  a  payer  les  dettes  de  la  société  ; 

Que  cette  obligation  de  payer  les  dettes  est  générale  et  s'ap- 
plique  indistinctement  a  toutes  les  dettes  sociales  (Cassation, 
20  janvier  1898,  Pas.  1898.  I.  72) ; 

Attendu  que  si  la  mise  en  liquidation,  par  elle-même,  ne  les 
rend  pas  toutes  exigibles,  il  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  que 
Tart  1 17  de  la  loi  sur  ies  sociétés  stipule  d'une  fagon  formeüe 
que  les  liquidateurs  payeront  tout  Ie  passif,  celui  qui  est  exigible 
et  celui  qui  ne  Test  pas  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  dissolution  de  la  société,  suivic 
de  la  réalisation  de  son  actif,  et  Ie  non-payement  de  coupons 
échus  ont  diminué  les  süretés  des  porteurs  des  obligations  a 
terme ;  que  ces  circonstances  sont  de  nature  a  faire  perdre  a 
rUnion  textile  Ic  benefice  du  terme  assigné  pour  Ie  rembourse* 
ment  Code  civil,  art.  1 188)  ; 

Qu'il  est,  du  reste,  inadmissible  qu'une  liquidation  soit  clö- 
turée  avant  la  réalisation  de  tout  l'actif  et  avant  Ie  reglement, 
tout  au  moins  p&r  voie  de  consignation,  conformément  a  Tart, 
1 18,  de  tout  Ie  passif  social ; 


< 
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Attendu  que  la  créance  de  Tappelant  n'est  pas  contestée ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  prises  devant  Ie  premier 
juge,  Tappelant  a  demandé  acte  de  ce  qu'il  réserve  tous  ses 
droits  contreles  liquidaleurs  personnellement ; 

Qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  ne  pas  faire  droite  a  celte 
demande  et  que  Ie  jugement  .t  quo  n'en  porte  aucune  tracé ; 

Par  ces  motifs,  - 

Rejctant  comme  non  fondées  toutes  conclusions  plus  amples 
OU  contTaires,  re^oit  l'appel  et  Ie  déclare  fondé  ;  met  a  néant  Is 
jugement  dont  appel,  et  faisant  ce  que  Ie  premier  juge  aurait  du 
faire,  donne  acte  a  Tappelant  de  ses  réserves  ;  déclare  non  londée 
Topposition  faite  par  l'intimée  au  jugement  rendu  par  défaut 
contre  elle  Ie  26  janvier  lyoS  ;  dit  que  ce  jugement  sortira  ses 
effets  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  prononcées  contre 
Tintimée ;  condamne  Tintimée  aux  interets  judiciaires  et  aux 
dépens  des  deux  instances,  y  compris  ceux  de  Tinstance  d'oppo- 
sition.  *^ 

Du  12  février  ipoó.  —  CoUR  DE  GaND.  —  2*  Ch.  — 
M.  Verbeke,  président  —  PI.  M«  MecHELYNCK  et  SCHEL- 
LEKENS. 


ENTREPRb.NElJR     —    TRAVAUX    PUBLICS  COMMIS- 

SION.  —  CAUSE  ILLICITE 

Vengagemeni  de  payer  une  commission  pour  tin- 
fluence  personnelle  prêtée  d  un  entrepreneur  en  vue 
de  faire  obienir  a  celui-ci  la  préférence  sur  ses  con- 
curreuts  dans  une  adjudication  de  travaux  publics, 
a  une  cause  illicite  et  ne  peut  auoir  aucun  efet, 

Jugement. 

Parties  entendues  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 
Vu    l'exploit   d'assignation    de   Thuissier  De  Laet  en  date  du 
5  février  1907  ; 
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Attendu  que  Taction  tend  a  voir  dire  pour  droit  que  Ie  défen- 
deur  s'est  engagé  vis-a-vis  du  demandeur  a  lui  payer  a  titre  de 
commission  une  somme  de  fr.  1400  au  cas  oü,  grüce  au  con- 
cours de  celui-ci,  U  aurait  eu  a  faire  la  fourniture  des  dalles 
nécessaires  a  rétablissement  des  trottoirs  dans  la  vil  Ie  de 
Turnhout  ; 

Que  c*est  par  suite  de  multiplcs  démarches  du  demandeur  que 
ie  défendeur  a  pu  faire  la  fourniture  dont  s'agit,  que  la  commis- 
sion proraise  est  donc  due  ; 

Attendu  qu'il  résultc  de  tous  les  éléraents  de  la  cause,  comme 
d'ailleurs  des  aveux  du  demandeur  lui-même,  que  celui-ci  n*a 
pas  agi  en  qualité  de  courtier  ou  de  mandataire,  et  ce  d'une 
maniere  ostensiblc,  mais  qu'il  s 'est  borné  a  promettre  au  défen- 
deur d'uscr  de  son  influence  personnelle  sur  les  membres  de 
l'administration  communale  pour  lui  faire  obtenir  la  préférence 
sur  ses  concurrents  ; 

Attendu  que  pareil  engagement  ne  peut  être  considérc  comme 
ayant  une  cause  Hcite  ; 

Qu'il  s'en  suit  que  la  convention,  dont  se  prévaut  Ie  deman- 
deur, ne  peut  avoir  aucun  effet  (art    i  i3i  C.  c  ) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient,  en  conclusions,  qu'il  a 
déboursé  pour  Ie  compte  du  défendeur  une  somme  de  prés  de 
fr.  400  pour  payer  un  surveillant  chargé  d*assister  au  décharge- 
ment  des  bateaux  et  de  surveiller  Ie  triage  des  dalles  ; 

Qu'il  résulte  de  Ia  que  la  somme  réclamée  serait  due  non 
seulement  a  titre  de  commission,  mais  aussi  pour  les  peines  qu'il 
s'est  données  et  les  débours  qu'il  a  du  faire  pour  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'est  plus  fondé  a  produire  cette 
réclaraation  en  cours  d*instance  ; 

Que  Texploit  d'assignation  esi  muet  sur  ce  point  ;  que  des 
lors  cette  demande  sort  du  contrat  judiciaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  siègeant  consulairement,  déboute  Ie  demandeur 
de  ses  fins  et  conclusions,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  ji  avril  ipoy.  —  TRIBUNAL  DE  TURNHOUT.  - 
M.  DiERCKSENS,  président.  —  Plaidants  :  le  demandeur  et 
M«  Zech. 
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CONSUL.    -  JURIDICTION  CONSULAIRE     —  APPEL     — 

DÉLAL 

N' est  pas  recevable  l  appel  du  jugement  dun  tribunal 
consulaire  lorsque  la  déclaration  d appel  na  pas  éié 
faite  au  consulat  dans  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation  du  jugement  et  notifiée  dans  la  huitaine  a 
lintimé. 

Ces  délais  sont  d'ordre  public. 

(MIGNOT  CONTRE  MIGNOT) 

ARRÊT. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  la  loi  du  3i  décembre  i85i  sur  les  consulats  et 
la  juridiction  consulaire,  modifiée  par  celle  du  23  juin  :883, 
fixc  des  délais  spéciaux  pour  i'appel  des  jugements  des  tribunaux 
coDsulaires  ; 

Que  ces  délais  sont  dordre  public  et  doivent  être  observés  a 
peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  aux  termes  des  art  63  et  67,  la  déclaration 
d'appel  devant  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  doit  être  faite  au 
consulat  dans  les  dix  jours  de  Ia  signification  du  jugement  et 
être  notifiée  dans  la  huitaine  a  la  partie  inléressée  ; 

Attendu  que  Ie  jugenfient  du  tribunal  consulaire  de  Belgique 
au  Caire  est  du  7  février  1906  et  a  été  signifié  conformément  a 
Tart  55  de  la  loi,  Ie  28  avril  1906  par  Tofficier  faisant  fonctions 
de  chancelier  du  consulat  ; 

Que  la  déclaration  d'appel  a  été  faite  Ie  24  juillet  seulement 
et  notifiée  a  Tintimée  Ie  3i  juillet  1906,  c*est-a-dire  endehors 
des  délais  impartis  par  la  loi ; 

Attendu  que,  reconventionnellement  et  par  application  des 
art.  464  et  465  du  Code  de  procédure  civile,  l'intimée  postule  a 
charge  de  l'appelant  une  somme  de  fr.  5oo  a  titre  de  dommages- 
intérèts  ; 

Attendu  qu'elle  ne  justifie  d'aucun  préjudice  spécial  souifert 
depuis  Ie  jugement ; 
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Que,  en  admettant  même  que  Tappel  soit  purement  vexatoire, 
il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  Tintimée  ait  droit  par  cela 
seul  de  réclamer  des  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Oüï  a  Taudience  publique  M  Tavocat  général  P.  Leclercq,  et 
de  son  avis,  écartant  toutes  conclusions  contratres  ou  plus 
amples,  déclarc  l'appel  tardif  et  partant,  non  recevable,  en 
déboute  Tappelant ;  dit  Tintimée  non  fondée  en  sa  demande 
reconvenlionnelle  ;  condamne  la  partie  de  M«  Bihin  a  tous  les 
dépens,  y  compris  Ie  coüt  de  Tenregistrement  des  piéces  du 
dossier  déposc  au  greffe  de  cette  Cour  conformément  a  Tart.  68 
dcslois  Jes3i  déccmbre  i83i-23juin  i883. 

Du  24  mai  igoy  —  COUR  DE  BrUXELLES.  —  5^  CH.  - 
M    FAIDER    president     -     PI    W^  KERELS  et   SCHOENFELD. 


VENTE      '~     RÉMÉUÉ      —    BA  1  EAU     —    KXERCICE    DU 
RÉMÉRÉ     —   R1SQ.UES 

Celui  qui  vend  un  bateau  dinUhieur  avec  faculté  de 
rachat  dans  les  cinq  arts  moyennant  payement  de 
cinq  acomptes  annuels  et  qui  use  de  cette  faculté 
en  payant  Ie  premier  acompte,  est  tenu  au  paye- 
ment du  solde  de  prix  si  Ie  bateau  fait  naufrage  a 
la  suite  dun  abordage. 

Le  vendeur,  en  exerqant  son  droit  de  rachat,  est 
redevenu  dès  ce  moment  propriétaire  du  bateau 
avec  tous  les  risques  attachés  a  cette  qualité, 

(LEDOUX  CONTRE  KALHEN) 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  20  novembre 
1900,  enrcgistré   a   Grivegnée,  le  21  décembrc  suivant,  par  le 
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receveur  Joyeux,  volume  4»,  folio  91,  case  3,  aux  droits  de 
fr.  2  40,  les  défendeurs  vendaient  au  demandeur,  pour  Ie  prix 
de  fr  3460,  un  bateau  d'intérieur ;  que  les  vendeurs  se  réser- 
vaient  la  facuité  de  Ie  racheter  endéans  les  cinq  ans,  en  payant 
Ie  prix  en  cinq  acomptes  annuels  et  égaux,  dont  Ie  premier 
cleviendrait  exigible  Ie  i«r  décembre  1901  ; 

Attendu  que  Ia  jouissance  du  bateau  litigieux  fut  laissée  aux 
vendeurs  moyennant  la  somme  de  fr.  170  par  an,  la  dite  annuité 
devant  être  réduite  d'un  cinquième  chaque  fois  que  les  vendeurs 
auraient  acquittc  un  acompte  en  exécution  de  leur  pacte  de 
rachat : 

Attendu  que  les  époux  Kalhen  firent  usage  de  la  facuité  de 
réméré  et  payèrent,  ie  3o  novembre  1901,  Ie  premier  acompte  de 
fr.  692,  prévu  a  la  convéntion  ;  qu'actuellement.  il  reste  dö,  tant 
du  chef  du  rachat  que  du  chef  des  annuités  stipulées  pour  la 
jouissance  jusqu'au  reglement  définitif  du  pacte  de  réméré  une 
somme  de  fr.  «499,  qui  fait  l'objet  de  Texploit  introductif 
d'instance  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  litigieux  a  fait  naufrage  Ie  i6  mai  1904, 
a  la  suite  d'un  abordage  que  les  défendeurs  impulent  a  la  négli- 
gence  dun  tiers  ;  qu'ils  invoquent  cette  perte  pour  se  refuser  au 
payement  du  reliquat  du  prix  de  rachat,  Ie  demandeur  se  trou- 
vant  dans  Timpossibilité  de  livrer  Ie  bateau  revend u  aux  défen- 
deurs et  devant  subir  seul  les  conséquences  de  Ia  perte  d*une 
chose  dont  il  était  propriétaire  au  moment  du  sinistre  ; 

Attendu  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  la  nature 
réelle  des  contrats  sans  s'arrêter  aux  termes  dont  les  parties  les 
ont  qualifiés  ; 

Attendu  qu'il  n'a  jamais  été  dans  Tintention  des  parties  de 
faire  une  convention  de  bail  au  sujet  du  bateau  litigieux ;  qu'en 
réalité,  Ie  vendeur  a  stipulé  a  son  profit  un  intérêt  de  5  o;<)  de  la 
partie  du  prix  de  rachat  non  encore  acquittée  par  les  défen- 
deurs ;  que  cela  est  si  vrai  que  l'indemnité  de  jouissance  n'était 
pas  invariable,  mais  diminuait  proportionnellement  avec  Tim- 
por  tan  ce  des  acomptes  versés  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  exercé  leur  droit  de  rachat  en 
versant,  Ie  3o  novembre 'i  90 1    Ie  premier  acompte  au  demandeur 
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et  sont  redevenus,   a   partir  de   ce  moment,   propriétaires  du 
\  bateau  avec  tous  les  risques  attachés  a  cette  qualité  ;  que  celle-ci 

;  ne  leur  a  pas  été  enlevée   par  Ie  fait  du  non  payement  des 

I  acomptes  subséquents,    Ie  demandeur   n'ayant  pas  usé  de  la 

[  facuité  qu'il  s'était  réservée  de  notitier  par  huissier  aux  vendeurs 

i  qu'il  entendait  rester  acquéreur  définitif  de  la  chose  vendue  ; 

1  Attendu  que  les  détendeurs  ne  se  sont  pas  mépris  sur  la  nature 

I  des  conventions  conclues  avec  Ie  demandeur  et  les-oni  interpre- 

I  tées  dans  Ie  sens  indiqué  ci-dessus  ;  qu'après  Ie  versement  du 

[  premier  acompte,  ils  ont  fait  acte  de  propriéiaire  en  introdui- 

I  sant  en  leur  nom  personnel  une  action   en  dommages-intérêis 

[  contre  Ie  patron  du  bateau,  qui  avait  abordé  Ie  leur,  au  lieu  de 

prévenir  du  sinistre   Ie  demandeur,  ce  qu'ils  auraient  du  faire 
s'ils  l'avaient  tenu  comme  propriétaire  du  bateau  ; 

Attendu  que,  dans  une  convention  de  vente  au  de  rachat, 
I  acheteur  devient  propriétaire,  et  assume  tous  les  risques  de  la 
chose  dès  qu'il  a  manifesté  son  intention  de  bénéficier  du  contrat 
lui  proposé  par  Ie  vendeur ;  que  ce  droii  de  propriété  n*est  pas 
subordonné  au  payement  intégral  du  prix  et  n'est  pas  suspendu 
pendant  Ie  temps  imparti  a  l'acheleur  pour  payer  au  vendeur, 
même  sous  forme  déguisée  de  loyers,  les  interets  de  ia  somnie 
restant  due ; 

Attendu  que  Ie  compte,  tel  qu'il  est  dressé  par  Ie  demandeur, 
n'est  pas  contesté ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  con- 
traires,  condamne  solidairement  les  défendeurs  a  payer  au 
demandeur  la  somme  de  fr.  2499  fr.  avec  les  interets  légaux  et 
lesdépens. 

Du  20  novemhre  igoy    —  Tribunal  DE  COMMERCE  DE. 
LlÈGE.   —  M.  MaRÉCHAL,  président.  -    PI.  W^  FaLLOISE  el 

Halleux. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  NON  LIBÉRÊES.  — 
APPEL  DE  FONDS.  —  SOCIÉTÉ  DÉBITRICE  DE  I/AC- 
TiONNAIRE.  —  i«  EXCEPTION  NON  ADIMPLETI 
CONTRACTUS    —  REJET.  —  2°  COMPENSATION 

7 o  L actionnaire  (tune  société  anonyme  ne  peut  op- 
poser  d  la  demande  de  libération  de  ses  actions 
fexception  non  adimpleti  coniracius  base'e  sur  Ie 
défaui  de  payement  dune  somme  bien  plus  impor- 
tante, dont  la  société  est  restée  sa  débitrice  pbur 
solde  du  prix  dentreprise  de  travaux.  ( i) 

2^  La  compensation  legale  entre  un  appel  de  fonds 
par  les  liquidateurs  et  une  dette  de  la  société  d 
tégard  de  l  actionnaire  ne  peut  être  opposée,  au 
cours  de  la  liquidation,  a  faction  des  liquidateurs 
reclamant  la  libération ^des  actions.  (2) 

(VIEUX  LIÉGE  CONTRE  MERCKXj 

JUGEMENT. 

Dans  Ie  droit  : 

Attendu  que  Ie  19  juillet  1904,  Ie  défendeur  fut  déclaré  adju- 
dicalaire  des  travaux  de  construction  du  quartier  ancien,  que  la 
société  demanderesse  se  proposait  d*ériger  a  1'Exposition  de 
Liége  ;  que  pour  obtenir  cette  adjudication,  Ie  défendeur  sous- 
crivit  un   certain  nombre  d'actions  de  la  société,  qui  avait  été 


(1  et  2)  Ce  jugenient  est  orroné  en  droit.  La  mise  en  liquidation  de 
la  socie'té  n'est  pas  la  faillite  sociale.  La  compensation  opère  de  plein 
droit,  par  la  seule  force  de  la  loi,  niême  ^  Tinsu  des  debiteurs ;  les 
deux  dettes  s'éteignent  re'ciproquement,  a  l'instant  oü  elles  se  trou- 
vent  exister  a  la  fois,  jusqu'a  un  concurrence  de  leurs  quotite's  respec- 
tives.  La  compensation  legale  ope'raut  de  plein  droit  par  la  seule  force 
de  la  loi,  on  peut,  après  la  de'clamtion  de  faillite,  opposer  a  la  masse 
la  compensation  entre  une  cre'ance  exigible  avant  la  feillite  et  une 
dette  exigible  a  la  mème  epoque  (Bruxelles,  7  juillet  1871,  Pas,  1871, 
U,  419 ;  Grand,  23  décembre  1893,  l'and,  Pér.  1894,  424). 
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constituée  par  acte  avenu  Ie  23  novembre  1903,  par-devant 
Me»  Dubois  et  Dejardin,  notairès  a  Liége.  dans  Ie  but  de  con- 
struire  et  d'exploiter  Ie  quartier  ancien  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus ; 

Attendu  que  la  Société  du  Vieux  Liége  fut  mise  en  liquidation 
Ie  18  octobre  igoS  ; 

Attendu  qu'a  cette  époque,  les  actions  d'une  valeur  nominale 
defr.  25  n*étaient  libérées  qu'a  concurrence  de  20  p.  c.  ;  qu*en 
vue  d'appurer  Ie  passif,  qui  s'élève  a  un  chiffre  de  beaucoup 
supérieur  a  celui  de  Tactif,  les  liquidateurs  firent  un  appel  de 
fonds  Ie  1 5  iévrier  1 91)6  et  réclamérent  aux  actionnaires  les  80 
p.  c  restant  dus  sur  Ie  montant  de  leur  souscription  ;  qu'en 
exécution  de  cette  décision,  ils  firent  assigner  Ie  défendeur, 
souscripteur  de  664  actions,  en  payement  de  fr   1 3,280  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  resté  créancier  de  la  société  du 
chef  de  son  entreprise,  d'une  somme  excédant  de  beaucoup 
rimport  des  versements  faisant  1  objet  de  Tassignation  ;  qu*il 
oppose  a  l'action  une  fin  de  non-recevoir  basée  sur  ce  que  la 
société  n'ayant  pas  rempli  vis-a-vis  de  lui  ses  obligations,  il  ne 
peut  être  contraint  d'accomplir  les  siennes  vis-a-vis  de  la  société; 
qu'en  d'autres  termes,  il  existe  entre  les  engagements  réci- 
proques une  corrélation  qui  permettrait  d'invoquer  l'exception 
non  adimpleti  contractus ; 

Attendu  que  les  deux  obligations  dérivent  de  conventions 
absolument  distinctes  et  ont  chacune  une  cause  propre  et  diffé- 
rente ;  que,  sans  doute,  Ie  défendeur,  en  souscrivant  des  aciions, 
aété  guidé  par  Ie  désir  de  devenir  adjudicataire  de  Tentreprise  ; 
qu'il  a  obtenu  satisfaction  sur  cc  point,  mais  que  la  souscription 
d'actions  ne  devait  pas  lui  assurer  nécessairement  Ie  payement 
intégral  de  son  entreprise  ; 

Attendu  que  les  droits  et  les  obligations,  dérivant  pour  Ie 
défendeur  de  sa  souscription,  étaient  régies  non  par  la  conven- 
tion verbale  d'adjudication  mais  par  Tacte  constitutif  de  la 
société  auquel  ne  se  référait  pas  la  susdite  convention  ; 

Au  fond  : 

Aitendu  que  Ie  défendeur  se  prévaut  d'une  compensation  qui 
se  serait  produite  de  plein  droit  avant  la  mise  en  liquidation 
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entre  sa  créance  du  chef  de  travaux  et  sa  dette  en  qualité  d*ac- 
tionnaire ; 

Attendu  il  est  vrai,  que  Tart.  7  des  statuts-  autorisait  les 
actionnaires  a  libérer  anticipativement  leurs  actions  contre 
remise  d*un  titre  au  porteur,  mais  que  c*était  la  une  faculté  dont 
les  souscripteurs  étaient  libres  de  ne  pas  user ;  qu*il  n'apparait 
pas  que  Ie  défendeur  ait  jamais  songé  ^  s'en  prévaloir,  puisqu'il 
n'a  pas  reclame  les  titres  au  porteur  auxquels  il  aurait  eu  dioit 
en  suite  de  la  compensation  ;  qu'il  s*est  toujours,  au  coniraire, 
porté  créancier  au  passif  de  la  société  pour  Ie  raontant  intégral 
de  sa  créance,  sous  déduction  des  sommes  restant  dues  sur  la 
valeur  de  ses  actions  ; 

Attendu  que  si  la  compensation  legale  ne  s'est  pas  réalisée 
pendant  l'existence  de  la  société,  il  échet  de  vérifier  si  elle  était 
encore  possible  et  si  elle  s'est  produite  au  cours  de  la  liquidation 
lorsque  les  liquidateurs  oiit  reclame  les  versements  aux  action- 
naires, rendant  ainsi  exigible  la  créance  de  la  société  contre  ces 
derniers  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n  est  pas  fondé  a  critiquer  cette  mise 
en  liquidation  a  laquelle  il  a  acquiescé  par  son>  vote  ;  qu'elle 
était  d*ailleurs  inévitable,  puisque  Ie  capital  social  était  complé- 
tement  absorbé  ;  qu*une  société  est  toujours  libre  de  proclamcr 
sa  dissolution  avant  terme,  sauf  au  créancier,  dont  les  droits 
pourraient  être  compromis  par  cette  décision,  a  poursuivre  ia 
déclaralion  de  faillite  de  sa  débitrice  ; 

Attendu  que  la  mise  en  liquidation  ne  peut  sans  doüte  être 
assimilée  a  la  faillite  ;  que  des  deux  situations  produisent  des 
conséquences  juridiques  ditférentes,  mais  que  si  Ie  législateur  a 
organisé  la  faillite.  il  a  aussi,  dans  les  art.  1 12  et  suivanis  de  la 
loi  du  18  mai  1873,  réglé  d'une  maniere  spéciale  Ie  mode 
suivant  lequel  les  sociétés  commerciales  devraient  ètre  kquidées  ; 

Attendu  que  Ie  principe  qui  domine  cette  matière  et  qui  est 
inscrit  en  termes  expres  dans  Tart.  1 17,  eest  celui  de  Tégaiité 
entre  tous  les  créanciers,  égalité  que  doivent  assurer  les  liquida- 
teurs a  peine  d'encourir  une  responsabilité  personnelle  vis-a-vis 
des  personnes  lésées ; 

Attendu  que  Tégalité  entre  les  créanciers  se  justifie  par  Ie  fait 
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que  ceux-ci  ont  comme  gage  commun  l'avoir  social  et  que  nul 
ne  peut  prétendre  a  un  avantage  particulier,  a  moins  qu'il  ne  lui 
alt  été  accordé  par  la  loi ; 

Attendu  que  ce  serait  rompre  cette  égalité  que  de  payer  un 
créancier  non  privilegie  au  détriment  des  autres,  soit  en  lui 
faisant  un  versement  en  especes,  soit  en  autorisant  la  compcn- 
salionqui  n'est  qu*un  payement  ficlif ;  qu'on  soustrairait  ainsi  a 
la  répartition  une  partie  du  capital  sur  laquelle  lous  les  créan- 
ciers  ont  un  droit  proportionnel  et  qu'on  portcrail  atteinte  aux 
droits  acquis  a  des  tiers  ; 

AUendu  que  Tart.  1298  du  Code  civil  prohibe  la  compensation 
au  préjudice  de  tels  droits  ;  que  cela  est  vrai  dans  tous  les  cas  et 
pas  seulement  dans  celui  de  la  saisie-arrêt  cité  a  titre  d'exemple 
dans  eet  art    1 298  ; 

Attendu  que  si  un  créancier  peut  poursuivre  en  justice  la 
reconnaissance  de  sa  créanco  con!re  une  sociélé  en  liquidation, 
Tart.  117,  basé  sur  l'équité,  s*oppose  a  ce  qu'il  obtienne  immé- 
diatement  satisfaction  par  un  payement  réel  ou  fictif  au  détri- 
ment des  autres  créanciers  ; 

Attendu  que  la  compensation  legale  n'a  donc  pas  pu  se  pro- 
duire  et  qu'il  devient  superflu  de  rechercher  si  Ie  défendeur  y  a, 
a  un  moment  quelconque,  renonce  ; 

Attendu  que  la  qualité  d'actionnaire,  porteur  de  titres  non 
libérés,  n^était  pas  suffisante  pour  créer  au  défendeur  une  situa- 
tion  privilégiée,  vis-a-vis  des  autres  créanciers  dont  les  droits 
étaient  tout  aussi  respectables,  bien  que  leurs  créances  fussent 
moins  élevées  que  celles  du  sieur  Merckx  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  contraires, 
condamne 

Du  26  novcmhre  igoy.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
LlÉGE.  —   M    MaRÉCHAL,  président.  —   PI.  M"  MOTTARD, 

Capitaine  et  Janssens. 


3p.  1908. 
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COMPENSATION.    —   CRÉANCES    L!TIGIEUSES     —   AB- 
SENCE DE  CONTESTATION  SÉRIEUSE. 

Sil  est  prat  que  Ie  caractère  litigieux  (tune  créance 
fait  obstacle  a  la  compensation,  encore  fautil  que 
ce  caractère  soit  sérieux  et  rende  la  créance  dou- 
teuse. 

Il  ne  suffil  donc  pas  que  deux  créances  fassent  fobjet 
dassignations  pour  être  considêrées  comme  liti- 
gieuses  ;  elles  depraient,  en  outre,  être  contestées 
quant  a  leur  existence  ou  a  leur  quantum. 

(SOCIÉTÉ  BAILLY  CONTRE  LEKEU) 
ARRÊT. 

Attendu  que  la  société  Bailly,  appelante,  demande  la  réfor- 
mation  du  jugement  a  quo,  qui  a  décidé  que  la  créance  des 
intimés  de  fr.  3,903  5o  est  compensée  avec  cellede  fr,  4,i5o  que 
ces  derniers  reconnaissaient  devoir  a  l'appelante  pour  solde  du 
prix  d'une  machine  ; 

Qu'elle  base  son  appel  sur  ce  que  cette  créance  était  litigieuse 
et  coniestée  et  ne  pouvait,  dès  lors,  entrer  en  compensation  avec 
la  sienne  qui  était  liquide  et  exigible  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  Ie  caractère  litigieux  d'une 
créance  fasse  obslacle  a  la  compensation,  encore  est-il  qu*il  faut 
que  ce  caractère  litigieux  soit  sérieux  et  rende  douteux  soit 
l'existence,  soit  tout  au  nioins  Timport  de  cette  créance,  que, 
défó,  Ie  tribun  Joubert  disait  a  ce  propos,  dans  les  discussions 
du  Code  civil ;  «  que,  si  Tune  des  parties  se  permettait  de  faire 
une  mauvaise  contestation  et  de  soutenir  contre  toute  évidencc 
qu'cUe  n'est  pas  débïtrice  et,  si  Ie  juge  voyait  clairement  que  la 
detlc  est  certainc,  il  ne  pourrait  s'empêcher  de  déclarer  la  com- 
pensation »  ; 

Attendu  que  la  Jurisprudence  n'a  jamais  cessé  de  s'inspircr 
de  ces  sages  paioles  qui  doivent  encore  servir  de  guide  dans 
l'appréciation  de  ce  dilférend  ; 
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Attendu  qu'il  est  constant  que,  suivant  une  convention  vei*- 
bale  du  12  septembre  1894,  feu  Jules  Lekeu,  auteur  des  intimés, 
a  concédé  a  la  société  appelante  Tautorisation  de  construire  en 
Belgique  des  machines  a  sécher  et  carboniser  la  laine,  pour 
lesquelles  il  avait  pris  brevet  ; 

Qu'il  accordait  cetie  autorisation  a  la  condition  pour  Tappe- 
lante  de  lui  payer  une  redevance  de  8  ^/o  par  machine  sur  Ie 
prix  oblenu  et  de  tenir  a  ceite  fin  un  livre  spécial  de  compta- 
bililé  que  Ie  conccdant  vérifierait  a  volonté  ; 

Qu'il  était  aussi  stipulê  que  Ie  concédant  pouvait  laisser 
loraber  son  brevet  quand  il  Ie  voudrait  et  qu'il  ne  pouvait  être 
en  rien  rcndu  rcsponsable  de  celui-ci,  soit  il  en  cas  d'imitation 
par  d'autres  ou  auire  chose,  la  société  Bailly  ne  pouvant,  en 
aucun  cas,  l'attaquef  concernant  Ie  dit  bievet  et  les  redevances 
recues  ; 

Atiendu  qu'cn  1896,  une  contestation  surgit  entre  parties  a 
propos  des  redevances  ;  que  l  appelanie  voulait  les  calculer  sur 
Ie  prix  d\is  machines  diminué  des  commissions  qu'elle  payait 
aux  intermédiaires  qui  en  avaient  procuré  la  commande,  landis 
que  les  intimés  prétendaient  avoir  droit  a  8  "/o  du  prix  complet 
de  ces  machines  tel  qu'il  était  facturé  aux  clients  ; 

Attendu  que  ce  ditférend,  porté  successivement  devant  Ie 
Tribunal  de  commerce  de  Vcrviers  et  devant  cette  Cour,  fut 
définitivement  tranche  par  arrêt  du  20  juillet  1898,  qui,  par 
adoption  des  motifs  des  premiers  juges,  donna  gain  de  cause 
aux  intimés  et  nomma  un  expert  pour  rectifier  dans  ce  sens  la 
comptabilité  de  Tappelante ; 

Attendu  qu'il  n'esi  pas  dénié  qu'au  cours  de  Tinstance  devant 
les  premiers  juges,  Tappelante  remit  aux  intimés  la  liste  des 
commandes  qu'elle  avait  rejues  et  oü  figuraient,  d'une  part,  les 
prix  bruts  des  dites  commandes,  soil  autotal  fr.  1,060.10,  et, 
d'aulre  part,  les  prix  nets,  c'est-a-dire  diminués  des  commis- 
sions litigieuses,  soit  fr.  89,637  ;  que  Texpert,  après  vérification, 
admit  cette  list,e  et  déclara  que  les  appelants  redevaient  fr. 
2,646.46  pour  commandes,  et  fr.  i,3 13.04  sur  les  commissions 
qu  elle  avait  soustraites  au  calcul  des  redevances,  soit  en  tout 
fr.  3,959.50  ; 
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Attendu  que  Tappelante,  en  remettant  aux  intimés  ces  docu- 
ments  qui  établissaient  J'existence  et  la  quotité  de  sa  dette,  en 
reconnaissait  par  la  même  la  liquidité  ;  que  les  intimés,  de  leur 
cólé,  en  assignant  l'appelante,  Ie  3i  décembre  1898,  en  paye- 
ment  de  cette  somme  de  fr.  3,959.50  acceptaient  cette  liquidité 
a  telle  enseigne  qu'ils  déclaraient  exprcssément  dans  Tassignation 
que  leur  créance  serait  diminuée  par  voie  de  compensation  de 
celle  que  Tappelante  avait  sur  eux  pqur  fournitures  ; 

Qu'il  ne  suffit  pas,  comme  Ie  pretend  la  société  Bailly,  que 
ces  deux  créances  fassent  Tobjet  d*assignations  pour  être  consi- 
dérées  comme  litigieuses  au  point  de  vue  de  la  compensation ; 
qu'elles  devraient,  en  outre,  se  trouver  contestées  quant  a  leur 
existence  ou  a  leur  quantum,  ce  qui'était  impossible  en  présence 
des  aveux  des  parties  et  documents  de  la  cause  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  premiers  juges  ont, 
avec  raison,  décidé  que  ces  deux  créances  majorées  des  interets 
a  5  o  o  sont  entrees  en  compensation  dès  Ie  jour  et  au  fur  et  a 
mesure  que  leurs  exigibilités  coexistaient ; 

Qu'avec  autant  de  raison,  ils  ont  déduit  des  documents  de  la 
cause  que  la  créance  des  intimés  de  fr.  3,963, 5o  s'est  trouvée 
éteinte  et  censce  payée  avant  que  Ie  brevet  fut  définitivement 
déclaré  inexistant  par  dccision  judiciaire,  et  que,  partant,  aux 
termes  de  la  disposition  finale  de  la  convention  ci-dessus  relatée, 
Tappelante  est  irrecevable  fi  revenir  sur  ces  redevances  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  intimés,  qu'ils  demandent 
acte  de  ce  qu'ils  ne  forment  pas  appel  incident  et  opposenl 
uniquement  la  compensation  de  leur  créance  a  celle  de  Tappe 
ante  ;  que,  dès  lors.il  advient  inutile  derecherchcrqu'elle  est 
'influence  de  l'inexistence  du  brevet  sur  la  débition  des  rede- 
vances qui  n*auraient  pas  été  recues  par  les  intimés  au  moment 
oü  cette  inexistence  était  déclarée  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'il  y  a  lieu,  par  adoption  des 
motifs  des  premiers  jüges,  de  confirmer  Ie  jugement  a  quo  et 
d'écarter  sur  ce  point  Tappel  incident  des  intimés  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  des  premiers  juges,  Ia  Cour  recoit  les  appels  prini:jpal 
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et  incident  et,  y  statuant,  les  déclare  non  fondés  et  confirme  Ie 
jugement  a  quo^  avec  condaronation  de  I'appelante  au  principal 
aux  dépens  d'appel,  donne  aux  intimés  Tacte  postulc  par  eux  el 
repris  aux  motifs  de  présent  arrêt ;  renvoie  la  cause  aux  premiers 
juges. 

Du  3i  décembre  igoy.  —  CoUR  DE  Lll^OE.  -    M.  Masius, 
président.  —  PI.  M^*  FeTWEIS  et  LOSLEVER. 


SOCIETE  ANONYME.  —  1°  ACTE  CONSTITUTIE.  — 
APPORT.  —  CLAUSE  «  QUITTE  ET  LIBRE  «.  — 
SIGNIFICATION.    —    2°   NOTAIRE  INSTRUMENTAN T, 

—  APPORT  GREVÉ  —  LIBERATION.  —  MESURES 
DE  GARANTIE.  —  RESPONSABILH  É.  —  3"»  FONDA- 
TEURS.    —   CLAUSE   DE  LIBERATION  DUN  APPORT. 

—  NON  RESPONSABILITÉ. 

1^  La  clause  quun  apport  est  fait  «  pour  quitte  et 
libre  de  toutes  dettes  et  charges  quelconques  » 
entendue  dans  Ie  sens  littéral  aussi  bien  que  daprès 
lusage,  signiHe  que  Ie  bien  est  exempt  de  tont 
privilege  ou  hypothèque  ou,  tout  au  moins,  devien- 
dra  tel  immédiatement  et  sans  aucune  mise  en 
demeure,  exclusivement  aux  frais  et  charges  de 
[auteur  de  f  apport. 

2°  Le  notaire  qui  recoit  f  acte  constitutif  dune  sociéié 
anonyme,  mandataire  et  conseil  de  toutes  les  par- 
ties  comparantes,  obligé  par  état  de  leur  faire 
connaitre  toute  fétendne  des  obligations  contrac- 
tées  devant  lui,  doit,  a  peine  davoir  prêté  san 
ministère  d  une  convention  sans  valeur,  veiller  d 
ce  quune  clause  spéciale  assure  fexécution  des 
engagements  pris  par   fauteur  dun  apport  non 
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libéré ;  s'il  s'abstient  dexiger  tinsertion  dune 
stipulation  con^ue  dans  eet  ordre  didées,  il  dott  ou 
refuser  son  intervention  ou  veiller  personnellement 
d  raccomplissement  de  la  libération  promise  sous 
peine  dengager  sa  responsabilité. 
3^  La  clause  tendant  a  assurer  la  libération  dun 
apport  grevé  rioblige  que  ï auteur  de  Fapport  et  Ie 
notaire,  aucune  disposition  de  la  loi  nimposeaux 
fondateurs  autres  que  ïapporteur  de  procurer  la 
libération  de  fimmeuble  apporté. 

(VAN  DE  PAER  CONTRE  HONORÉ) 
ARRÊT. 

Attendu  que,  selon  Tacte  constitutif  de  la  Société  anonyme 
«  Les  Ateliers  Coomans  »,  re5u  par  Tintimé  en  qualité  de 
notaire,  M"«  Coomans  apporlait  un  immeuble  avec  fonds  de 
commerce  pour  lesquels  elle  recevrait  fr.  37,000  en  actions  libé- 
rées,  et  eet  apport  était  fait  «  pour  quitte  et  libre  de  toutes  dettes 
et  charges  quelconques  »  ; 

Attendu  qu'entendue .  dans  Ie  sens  littéral  aussi  bien  qiie 
d'après  Tusage,  cette  clause  signiiiaitque  Ie  bien  était  exemptde 
tout  privilege  ou  hypothèque  ou,  tout  au  moins,  deviendrait  tel 
immédiatement  et  sans  aucune  mise  en  demeure,  exclusivement 
aux  frais  et  charges  de  Tauteur  de  Tapport  ; 

Attendu  que  Tefficacité  de  cette  stipulation  dont  Timportance 
capitale  sera  établie  plus  loin,  dépendait  ainsi  uniquement  du 
fait  de  Tauteur  de  Tapport : 

Attendu  que  mandataire  et  conseil  de  toules  les  parlies  com- 
parantes.  obligé  par  état  de  leur  faire  connattre  toute  Tétendue 
des  obligations  contractées  devant  lui,  Ie  notaire  devait,  a  peine 
d'avoir  prêté  son  ministère  a  une  convention  sans  valeur,  veiller 
k  ce  qu'une  clause  spéciale  assurèt  l'exécution  des  engagements 
pris  par  M™«  Coomans  ; 
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Attendu  que,  s'abstenant  d'exiger  Tinsertion  d*une  stipulation 
con(juc  dans  cel  ordre  d'idées,  Ie  notaire  devait  ou  refuser  son 
intcryention  ou  veiller  personnellement  a  raccomplissement  de 
Ia  libération  promise ; 

Attendu  que  1'intimé,  qui  avait  choisi  la  derniére  de  ces 
alternatives,  n'a  pas  accompli  Ie  devoir  dont  il  s'était  chargé, 
et  qu'il  eüt  pu  remplir  de  diverses  manières,  pi^- exemple,  en 
exigeant  des  garanties  de  Ia  part  de  M«>«  Coomans  ou  en  opérant 
une  saisic  sur  les  actions  destinées  a  cette  derniére  ; 

Attendu  qu'il  appert,  en  effet,  des  documents  de  Ia  cause 
que  rimmeuble  apporté  pour  quitte  et  libre  se  trouvait  grevé  a 
la  date  de  l'acte  de  société  (3o  novembre  1903)  de  sept  inscrip- 
tions  hypothécaires  atteignant  ensemble  un  total  de  fr.  3 3,000 
en  principal  et  que  Texistence  et  Ie  maintien  de  ces  charges  ont 
été  attestés  et  reconnus  par  les  bilans  dressés  en  1904.  1905  et 
iqo6  ; 

Attendu  que  la  Société  anonyme,  se  trouvant  ainsi  grevée 
d*une  dette  considérable  au  regard  de  son  capital  s'élevant  seule- 
ment  a  tr.  100.000,  a  subi.  par  suite  de  la  faute  professionnelle 
de  rintimé,  une  dépréciation  qui  n'est  pas  contestée  ; 

Attendu  que  les  parties  comparantes  a  l'acte  du  3o  novembre 
1903  ou  leurs  ayants  droit,  et  par  conséquent  l'appelant,  qui  est 
tout  a  Ia  fois  souscripteur  et  acquéreur  d'aclions,  sont  donc 
fondécs  a  réclamcr  a  Tjntimé  la  réparation  du  dommage  que  sa 
conduite  leur  a  infligé  ; 

Attendu  que  vainement  l'intimé,  invoquant  les  relations  ayant 
exisié  entre  l'appelant  ou  son  fils,  d'une  part,  et  la  familie 
Coomans,  fondatrice  de  la  société,  d'nutre  part,  soutient  que 
l'appelant  a  été  viclime,  non  pas  des  faits  déduits  ci-dessus, 
mals  de  la  confiance  aveugle  qu'il  avait  placée  dans  les  fooda- 
teurs  réels  de  la  société; 

Attendu  qu'en  eflfet,  si  les  circonstances  relevées  par  l'intimé 
et  rappelées  par  Ie  jugement  dont  appel  permettent  de  croiré  a 
des  liaisons  d'amitié  entre  l'appelant  et  les  fondateurs,  consorts 
Coomans,  il  n'en  faut  pas  moins  présumer  que  l'appelant  n'a 
entendu  traiter,  mème  avec  des  amis,  que  sur  la  foi  de  stipula- 
tions  sérieuses,  notamment  des  statuts  arrêtés  conformément  k 
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la  loi  devant  un  officier  ministeriel  et,  par  conséquent,  avec 
Tapprobalion  et  la  garantie  de  ce  dernier  dans  la  mesure  fixée 
par  la  loi ; 

Attendu  que,  sans  plus  de  fondement,  on  prélendrait  que 
Tappelant  serait  non  recevable  a  agir  parce  que,  partie  lui-mêmc 
a  Tacte  de  sociélé,  il  aurait  garanti  la  liberté  de  Tapport  et 
serait  obligé  a  procurer  concurremment  avec  la  dame  Coomans 
la  libération  promise  ; 

Attendu  que  la  clause  des  statuts  rapportée  plus  hautn'oblige 
que  Tauteur  de  l'apport  et  Ie  notaire  tenu  par  sa  profession  aux 
devoirs  énoncés  plus  haut ;  qu'aucune  disposition  des  statuts.  ou 
de  la  loi  n*impose  aux  fondateurs  au  tres  que  la  dame  Coomans 
de  procurer  la  libération  de  l'immeuble  apporté  par  elle  ; 

Quant  au  préjudice  : 

Attendu  que  Tappelant  est  porteur  de  69  actions  d'une  valeur 
nominale  de  fr.  25o  chacune,  entièrement  libérées  de  la  Société 
«  Les  Ateliers  Coomans  »,  dont  i5  souscrites  par  lui  dansTacte 
de  fondation  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  ces  titres  sont  dénués  de 
toute  valeur ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  éprouvé  de  ce  chef  par  Tappelant, 
par  suite  du  fait  de  Tintimé,  peut  être  évalué  équitablement  a 
fr  7,000  en  tenant  compte  de  la  proportion  dans  laquelle  Ie  fait 
de  Tintimé  a  contribué  a  causer  Ie  dommage  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  de  l'avis  conforme  de  M.  Dens,  avocat  général, 
entendu  en  audience  publique,  recevant  l'appel  et  y  faisant  droit, 
met  a  iiéant  Ie  jugement  dont  appel,  condamne  Tintimé  a  payer 
a  Tappelant  la  somme  de  fr.  7,000  pour  tous  dommages-intérêts, 
condamne  Tintimé  öux  dépens  des  deux  instances. 

Du  2  janvier  igo8.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  4«  Ch  — 
M.  DE  ROISSART,  président.  —  PI.  M^  ALPH.  LECLERCQ.et 
Teurlings. 
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ARBITRAGE.    —    ARHITRES   AYANT  LAISSÉ  PASSER  LE 
DÉLAI.  —  RESPONSABILITÉ. 

Lorsquune  sentence  arbitrale  a  été  annulée  parce 
que  les  arbitres  avaient  statue  après  Vexpiration 
du  délai  darbitrage,  lune  des  parlies  intéressées 
ne  peut  exercer  un  recours  en  responsabilité  contre 
les  arbitres  pour  négUgence  ou  faute  comtnise  dans 
Fexercice  de  leurs  fonctions  de  juges. 

(KOENIG  CONTRE  CLOES.  GERARDY  ET  BOLAND) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  les  défendeurs,  nommés  arbitres  amiables  com- 
positeurs  par  Koenrg  et  la  Société  Célestin  Martin,  rendirent, 
Ie  i5  mai  1903,  un  jugement  arbitral  favorable  a  Koenig,  auquel 
il  était  notamment  accordé  fr.  4,000  a  titre  de  dommges- 
interets ; 

Attendu  qu*^  suivant  Ie  compromis  en  date  du  1 3  déccmbre 
1902,  enregistré  a  Verviers  Ie  17 du  mêmemois,  vol.  3i,  fol.  71, 
case  7,  les  arbitres  devaicnt  rendre  leur  sentence  dans  les  trois 
mois  a  partir  de  leur  première  réunion  avec  les  parties,  mais 
étaient  autorisés,  en  cas  de  besoin,  a  proroger  ce  délai  sans  que 
Ie  compromis  prit  fin  ; 

Attendu  qu'un  jugement  de  ce  siège,  en  date  du  16  mars 
1904,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel,  en  date  du  14  mars 
1906,  fixant  Ie  point  du  départ  du  délai  de  trois  mois  au  28 
janvier  1903,  et  constatant  qu'il  n'y  avait  prorogation  ni 
expresse  ni  tacite  du  dit  délai,  déclara  la  sentence  arbitrale  nulle 
et  de  nul  efFet,  a  raison  des  dispositions  des  art.  1007,  1012  et 
1028  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  Koenig,  avant  vu  cette  décision  avantageuse 
pour  lui  ainsi  annulée  tant  par  Ie  Tribunal  que  par  la  Cour, 
s'est  retourné  contre  les  arbitres  et  postule  acluellement  contre 
eux  une  condamnation  k  des  dommages-intérêts  a  raison  d'une 
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faute  dont  ils   seraient   responsables  en  vertu  notamment  des 
art.  i382,  1 142  et  2007  du  codecivil  ; 

Attendu  que  Tarbitrage,  tel  qu'il  est  organisé  par  les  art.  ioo3 
et  suivants  du  code  de  procédure  civile,  .est  une  véritable  juri- 
diction  contentieuse,  qui  a  sa  procédure  judiciaire  et  ses 
pouvoirs  détcrtninés  par  la  loi,  qui  rend  les  décisions  ayant, 
après  l'apposition  de  Tordonnance  d'exécuiion,  tous  les  carac- 
tères  et  tous  les  effets  des  jugements  ; 

Attendu  que  les  parlies  peuvent,  a  leur  choix,  recourir,  soit  a 
cette  juridiction,  soit  aux  tribunaux  ordinaires  pour  trancher 
les  différends  autres  que  ceux  repris  a  Tart.  1004  du  code  de 
procédure  civile  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  arbitres,  comme  Ta  déclaré 
l'orateur  du  tribunat,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  des  juges  de 
carrière,  exercent  cependant  les  fonctions  de  ceux-ci  (LOCRÉ, 
XX,  p,  473.  474); 

QjLi'ils  remplissent  un  ministère  social  en  rendant  la  justice,  et 
que  leurs  fonctions,  sont,  dès  lors,  incompatibles  avec  celles 
d'un  mandataire  (Laurent.  t.  28,  n"  38. ; 

Que  Ton  peut  sculement  dire  que  les  arbitres  sont,  en  fait. 
les  mandataires  des  parties  (LoCRÉ,  t.  X,  p.  475)  comme  les 
juges  sont  les  mandataires  de  la  nation  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  trait  caractéristique  du  mandat  est  Ie 
pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  Ie  mandant  et  en  son  nom, 
et  que  Ton  ne  con^oit  pas  que  des  arbitres  fassent  quelque  chose 
pour  Ie  mandant  et  en  son  nom  (art.  1984  Codecivil)  quand  ils 
Ie  condamnent,  ni  qu'ils  soient  tenus  de  lui  rendre  compied'une 
tellegestion  (art    1993); 

Que  Ion  ne  con^oit  pas,  au  surplus,  davantageque  des  man- 
dants  jugent  leurs  diflférenLls  par  l'intermédiaire  de  mandataires 
(Laurent,  ibidem)  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  les  parties  ont,  dans  leur  compro- 
mis, indiqué  chacune  leur  arbitre  et  qu'il  serait  au  moins  étrange 
de  voir  Tune  d'ellcs  réclamer  des  domm^ges-intérêts  a  l-arbitre 
de  l'autre  ; 

Que  les  dcfendeurs  ne  sont  pas  devenus  les  mandataires  de 
Koenig  et  de  la  Société  Célestin  Martin,  mais  ont  formé  Ia  juri- 
diction arbitrale  par  leur  réunion  ; 
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Attendu  que  les  arbitres,  s'ils  étaient  des  mandataices,  dans  Ie 
sens  du  Code  ei  vil,  pourraient  être  poursuivis  en  dommages- 
intérêts.  non  seulement  dans  des'  cas  analogues  a  lespèce 
actuelle  et  dans  les  autres  cas  prévus  par  Tart.  1028  du  Code  de 
procédure  civile,  mais  également  chaque  fois  qu'un  jugement 
arbitral  favorable  a  Tune  des  parties  serait  annulé  sok  par 
rappel, soit  par  la  requête  civile;  qu*il  y  aurait  les  mêmes  raisons 
d'admettre  la  responsabilité  basée  sur  la  faute  dans  tous  les  cas  \ 

Attendu,  en  outre,  s*il  en  était  ainsi,  qu*il  aurait  siiffi  au 
législateur  d'appliquer  les  principes  du  mandat  sans  être  obligc 
de  recourir  a  Topposition  de  Tart.  1028  du  Code  de  procédure 
civile,  moyen  auquel  les  parties  ne  peuvent  même  pas  renoncer 
dans  leur  compromis  (CarrÉ-ChauVEAU,  p.  3374) ; 

Attendu  qu'il  serait,  du  reste,  blen  étrange  dans  cette  hypo- 
these qu'aucun  des  articles  sur  la  matière  ne  contienne  Tune  des 
expressions  «  mandat,  mandataire  ou  mandat »,  si  c'est  de  cela 
qu'il  s*agit,  alors  que,  par  contre,  il  est  parlé  des  parttes,  de  la 
mission  et  du  ministère  des  arbitres,  ainsi  que  du  jugt?ment 
arbitral,  et  alors  que  Ie  titre  du  mandat  avait  élé  promulguc 
antérieurement  a  celui  des  arbitrages  ; 

Attendu,  d'un  autre  cóté,  que  ce  titre  du  Code  de  procédure, 
qui  forme  un  tout  par  lu^même,  ne  sanctionne  pas  la  prise  a 
partie  contre  les  arbitres  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  ces  derniers  ne 
peuvent  être  déclarés  responsables  envers  les  parties  pour  négli- 
gence  ou  faute  commise  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  de 
juges  qu'en  vertu  d*une  disposition  comprise  dans  Ie  dit  litre, 
c*est-a-dire  dans  Ie  seul  cas  du  déport  visé  par  Tart  10 [4  et  ce 
par  application  de  Tart.  f  142  du  Code  civil,  ainsi  que  dans  les 
cas  de  fraude  et  de  dol,  conformémeni  aux  principes  gén^^raux 
du  droit,  (LarombiÈRE,  art.  i  ïi6,  n®  i3)  et  que  TarL  r^Si  du 
Code  civil  ne  leur  est  pas  autrement  applicable,  pas  plus  que 
ceux  régissant  Ie  mandat ; 

Attendu.  en  Tespèce,  que  les  arbitres  ne  se  sonl  pas  déporlés, 
puisqu'ils  ont  prononcé  une  sentence  ; 

Que,  si  elle  a  été  rendue  en  dehors  du  délai,  il  faut  loutefois 
conclure  des  éléments  du  dossier  que  les  arbitres  n*ont  pas  mani- 
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festé  par  ce  fait  1'intention  de  se  déporter  indirectement,  mais 
qu'ils  ont  agi  ainsi  soit  par  simple  oubli,  soit  par  suite  de  Terreur 
dans  laquelle  ils  ont  pu  verser  en  pensant  qu*fls  prorogeraient 
ainsi  Ie  délai  tacitennenl ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  base  son  action  que  sur  une 
faute  commise  par  les  défendeurs  ;  qu'il  n'articule  ni  fraude,  ni 
dol  dans  Ie  chef  de  ces  dcrniers  ; 

Attendu  qu*il  resul  te  de  toutes  ces  considérations  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'examiner  les  autrcs  moyens  proposés  par  les  défen- 
deurs ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  autres  ou 
plus  amples.  déclare  le  demandeur  non  recevable  en  son  action, 
Ten  déboute  et  le  condarane  aux  dépens. 

Du  SftSvrier-igoS.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  VERVIERS.  — 
M.  DUMOULIN,    président.    —    PI.    U^   JOURNEZ,    PlETTE, 

FoNSNY  et  Desenfans. 


ASSURANCE  —  l^  ACTE  DE  COMMERCE.  —  APPRÉCIA- 
TION.- MOMENT  OU  IL  FAUf*SE  PLACER.  —  2^  CA- 
RACTÈRE  MIXTE  A  RAISON  DEJ^  OBJ  ETS  ASSURÉS.  — 
PRÉDOMINANCE  DU  CARACTÈRE  COMMERCIAL  — 
OBLIGATION  COMMERCIALE  POUR  LE  TOUT.  — 
3°  CONTRE  ASSURANCE  —  PARTICI  PATION  AU  CA- 
RACTÈRE DE  L'ASSURANCE.  —  4^  CONTRAT  DE 
CONTRE  ASSIRANCE.   —    CARACTÈRE.   —    FORFAIT 

/O  Pour  apprécier  le  caractère  de  commercialité  dun 
acte  dans  le  chef  de  son  auteur,  eest  au  moment 
oü  eet  acte  a  été  fait  qu'il  faut  se  placer. 

2^  Lorsquune  conpention  dassurance  a  pour  objet  a 
la  fois  des  meubles  ou  marchandises  et  des  im- 
meubks  et  que  l element  mobilier  est  prédominant, 
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tassurafice  formant  uu  contral  indivisible  ei  ue 
poupant,  au  poiut  de  ime  de  la  compéieuce,  eire  a 
la  fois  civile  el  commerciale,  doit,  d  raison  de  la 
prédömtnance  des  element s  commerciaux^  être 
commerciale  pour  Ie  tout. 

3^  Pour  les  mênies  raisons  il  doit  en  eire  de  méme 
de  la  contre  assurance 

/>  Le  contral  de  conire  assurance  forme  itn  forfait 
absolii  et  subsiste  même  en  cas  de  diminution  du 
risque. 

{SOCÏÉTÉ  DE  contre-asï^urancecontrf:  [.ANDENNE 

FRÊfiES) 

JUGEMENT, 

Altcndu  qy'il  existe  entre  partïes  un  contrat  de  cotiTre-assu- 
rance,  dont  la  soci^té  demandcresst*  léclarrnj  l'cxucution  ; 

Altendu  que  les  défendcurs  pretendent  que  le  tribunal  est 
incompetent  raihnc  materice,  d'abord,  parce  qu'ils  ne  soiii  plus 
ctimmerijants  et  cnsuite  parce  que  les  assuranees  doni,  d'après 
eU5,  le  contrat  de  contre-assurance  n'est  que  le  complément,  ont 
pnur  objet  des  immeubles  ; 

Attiïndu  que  pour  apprécier  k  caraclère  de  commercialité 
d'un  acte  dans  Ie  chef  de  son  auteur,  c'est  au  moment  oü  eet 
acte  a  été  fait  qu*il  faut  se  pïacer  ;  qu'au  moment  oü  les  défen- 
dcurs ont  souscrit  a  la  convention  liligicuse,  ils  éiaient  commer- 
cants  ; 

Attendu^  d*autre  part^  que  les  convent ions  d'assurances  dont 
s'agit  ont  pour  objet  a  la  fois  des  meubles  ou  marcbandises  et 
des  immeubles  ;  que  touteiois,  rassurance  meubles,  out  ils  et 
marcbandises  a  une  importance  plus  considérable  que  l'assu- 
rancc  immeubles  qu'ii  faut  dire  en  lespèce  que  Télément 
mobilier  est  prédominant ; 

Altendu  que  Fassurance,  formant  un  contrat  indivisible  et  ne 
pouvantj  au  point  de  vut;  de  la  compétence,  ètre  a  la  fois  civile 
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et  commercialc,  doit,  a  raison  de  la  prédominance,  être  com- 
merciale  pour  Ie  tout ;  que  pour  les  mêmes  raisons.  il  doit  en 
être  de  même  de  la  contre-assurance ; 

Au  fond  :  , 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils  ont  diminué  de 
plus  de  la  moitié  les  risques  assurés  ;  qu'ils  ont  diminué  en  con- 
séquence  leurs  conventions  d'assurances  et  que  la  convention 
de  contre-assurance  doit  être  réduite  dans  les  mêmes  propor- 
tions  ; 

Attendu  que  Ie  contrat  avenu  entre  parties  forme  un  forfait 
absolu  ;  que  la  somme  réclamée  constitue  simplement  Tune  des 
dix  annuités  formant  la  prestation  complete  a  effectuer  par  les 
défendeurs  ;  que  Ie  contrat  subsiste  donc,  même  en  cas  de  dimi- 
nution  du  risque ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  se  déclare  incompetent;  dit  pour  droit  qu'il 
existe  entre  parties  une  conventton  verbale  de  contre-assurance 
conforme  aux  lermes  de. la  proposition  faite  par  les  défendeurs  a 
la  société,  le  16  juin  1907  ;  condamne  les  défendeurs  a  payer  a 
la  demanderesse  :  i»  la  somme  de  fr.  80,  montant  de  la  première 
annuité,  plus  fr.  i  pour  frais  ;  2^  les  interets  judiciaires,  frais  et 
dépenSy  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 
-     Du   25  févrifir    igo8.    —    TRIBUNAL    DE  COMMERCE    DE 

Bruxelles.  —  M.  Desmet,  président.  —  PI.  M«  Joye, 

DES  CRESSONNIÈRES  et  DUFRENOY. 


1°  AGENT    DE    CHANGE.    —   MANDAT  D  ACHETER.    — 
VENTE.  —  NULLITÉ.  —  2°  COMMIS  DE  MARCHAND. 
—  RESPONSABILITÉ  DU  PATRON.  -  Z^  COMPÉTENCE 
MANDANT.  —  MANDATAIRE. 

1 «  V agent  de  change,  qui  accepte  le  tnandat  dacht- 
ter  d  un  tiers  pour  comple  de  son  dient  des  titres 
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spécifiés  par  ce  dernier,  ne  peut,  de  son  autorité,  se 
constituer  i'endeur  et  liprer  des  titres  de  son  porte- 
feuille. 

En  ce  faisant  f  agent  de  change  substitue  une  pen  te 
au  mandat,  et  Ie  dient  peut  demander  la  nullité 
dune  convention  sur  laquelle  nexiste  quun  con- 
sentement  donné par  erreur. 

2'^  La  söciété,  qui  confie  la  direction  dune  succursale 
a  un  préposé,  donne  a  celui  ei  Ie  pouvoir  de  trailer 
les  opéra tions  normales  et  journalières  de  son  com- 
merce  et  doii  exécuter  les  engagements  contractés 
aifec  les  tiers  dans  les  limiies  de  ce  mandat. 

S^  Les  actes  du  mandataire  nengagent  pas  person- 
nellement  celuid  et  nont  pas  visd-vis  de  lui  un 
car actere  commercial ;  entre  mandant  et  manda- 
taire les  relations  sont  de  nature  civile  a  f  égard 
de  ce  dernier. 

(PAULY  CONTRE  AUTORITÉ  FINANCIÈRE  ET  GHISLAIN 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  Ie  9  janvier  1907,  Ie  sieur  Pauly  donnait  au 
sieur  Ghislain,  préposé  de  ïa  socïétê  TAutorilé  financière  sur  la 
place  de  Liége,  l^ordrc  de  lui  acheter  en  bourse  dix  actions 
privïlégiées  et  dix  actions  ordinaires  de  la  Société  anonyme 
Union  métallurgique  d' Hoboken -Anvers  ;  que,  Ie  même  jour, 
la  sociéié  avisait  son  cliënt  qu'elle  avaj^  traite  Topération  et  ie 
priait  de  regier  Ie  prix  d'achat,  ainsi  que  le^  frais  de  courtage 
s'élevant  ensemble  a  fr,  2,67770  ; 

Attendu  que  [e  demandeur  allêgue,  ce  qui  n'est  pas  dénié,  que, 
pQur  l'engager  a  acheter  les  titres  litigieux,  Ie  préposé  de 
TAutorité  financière  aurait  consenti  ii  supporter  seul  la  perte  au 
cas  oü  les  liEres  viendraient  k  baisser  dans  Tespace  de  dix 
mols; 
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Attendu  que  cette  éventualité  s'est  réalisée  et  que  Taction  tend 
a  obtenir  la  réalisation,  non  seulement  a  raison  du  refus  par 
Tagent  de  change  de  respecter  Tengagcment  pris  par  son 
préposé,  mais  aussi  a  raison  de  la  transformation  que  la  défen- 
deresse  a  fait  subir  au  contrat  de  mandat  avenu  entre  parties,  en 
livrant  des  titres  qui  lui  appartenaient  au  lieu  de  les  acheter  en 
bourse,  ainsi  qu'elle  en  avait  re^u  Tordre  ; 

Attendu  que,  de  ce  chef,  Ie  demandeur  reclame  la  somme  de 
fr.  2,791 ,  niontant  de  ses  débours  et  des  interets  de  ceux-ci ; 

Attendu  que  l'Autorité  financière  a  appelé  eii  garantie  son 
préposé  Ghislain  par  Tentremise  de  qui  Topération  litigieuse  a 
été  traitée ; 

Attendu  que  ces  deux  instances  sont  connexes  et  que  leur 
jonction  doit  être  ordonnée  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Tagent  de  change  qui  accepte  Ie  mandat  d'acheter 
a  un  tiers,  pour  compte  de  son  cliënt,  des  titres  spécifiés  par  ce 
dernier,  nc  peut,  en  Tabsence  d'une  stipulation  expresse,  se 
constituer  lui-même  vendeur  et  livrer  des  titres  provenant  de 
son  portefeuille  ;  qu'cn  agissant  ainsi,  il  substitue  un  contrat  de 
vente  au  contrat  de  mandat  et  autorise  son  cliënt  a  poursuivre 
la  nullitc  d'une  convention  au  sujet  de  laquelle  il  n*y  eu  qu'un 
consenlemciit  entaché  d'erreur  ; 

Attendu  que  l'intention  du  demandeur  Pauly  de  conclure 
avcc  la  société  défenderesse  un  contrat  de  mandat  n*est  pas  dou- 
teuse  et  résulte  des  lermes  mêmes  employés  par  Ie  préposé  de 
cette  société,  lequel  confirmait,  Ie  10  janvier,  au  demandeur 
l'achat  fait  en  bourse  pour  son  compte;  que  la  nature  du  contrat 
avenu  entre  parties  ressort  encore  de  ce  qu'un  courtage  a  été 
per9u,  ce  qui  e.xclut  touie  idéé  de  vente  directe  de  Tagentde 
change  au  cliënt ; 

Attendu  que  Ie  mandat  n'a  jamais  été  exécuté  ni  les  titres 
achetés  en  bourse  Ie  9  janvier;  qu  en  etfet,  a  cette  date,  les  titres 
dont  s'agit  n'onl  pas  été  cótés  et  n'ont  pas  figuré  sur  la  liste 
officielle,  alors  cependant  que  la  négociation  portait  sur  dix 
titres  de  chaque  categorie  ;  qu'aux  termes  de  Tart.  i3  du  regle- 
ment de  la  Bourse  de  Bruxelles,  Ie  cours  est  inscrit  a  la  cote  si 
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Ton  a  m^gocié  dix  Utres  d*unc  va  leur  nominale  inférieure  i 
1000  fr»,  et  qucl  quQ  s-:it  l^import  toEal  de  !a  négocialioii  ;  que 
celui- cl  n'est  pris  en  considératión  que  si  la  ncgoaiation» 
quoiquc  portant  sur  moins  de  cinq  tiireK,  a  néanmoins  une 
va  leur  de  fr.  S^ooo  ; 

AUendu  que  ceïte  seule  infraclion  h  Ia  convent  ion  verbale 
dVntre  parttes  est  suffisante  pour  enfraïner  la  résiliation  de 
celle-ci,  sans  que  Ie  demandeur  doive,  en  out  re,  se  prêvaloir  ni 
des  mamuuvres  frauduleuses  dont  il  aurait  éié  victime,  ni  de 
Tinexecution  d'cn^agemetits  pris  par  Ie  prcposé  de  la  sociéïé 
pour  Ie  dóe i  der  a  tra  i  ter  ropératiori  ; 

Attendu  que  la  socióté,  qui  conlie  a  un  piéposé  de  son  choix 
la  direcüon  d'une  succursale»  donne  a  celui  et  Ic  potivoir  de 
iraiTer  les  opérations  rentrant  dans  re.\ercice  normal  et  journa- 
Ikr  de  son  commerce  ;  qu  cUe  ne  peut  se  prévatoir,  vis-a-vis 
des  tievs  de  bonne  foi,  de  la  gestion  im prudente  de  son  manda- 
t.iire,  m^i^  duit,  au  contraire,  exécutcr  les  engagements  pris  par 
ce  dernicr  dans  les  limiles  de  son  mandat ; 

due*  sans  s^irrêter  aux  garanties  qtj*a  pii  don n er  au  deman- 
deur Ie  préposc  de  la  socïéte  dcfenderesse,  celle'ci  devait 
respecler  les  ordres  d*achat  donnés  a  son  préposé  et  les  exécuter 
comme  intermediaire  sans  se  pcrter  vendeur  vis-a-vis  du  cliënt  ; 
qux'lle  est  personnellement  responsable  d'avoir  contrevcnu  a 
CL'tte  obligation,  prise  régulièrement  en  son  nam  par  son  pre- 
pose  ; 

Attendu,  au  surplus^  que  la  défenJeresse  ne  peut  faire  un 
^ief  a  ce  dernicr  d  avoir  recommaiidé  au  sieur  Pauiy  des 
aciiorts  dont  eile  préconisait  elle-mêmc  rachat  dans  son  journul 
financier  et   avait  un  intéièt  personncl  a  placer  dans  Ie  public  ; 

Attendu  que  la  délenderesse  a  si  bien  conipris  sa  responsa- 
bilïté  vis-a-vis  du  demandeur  que,  dans  une  precédentc  instancc, 
alorsquelle  était  informée  par  Tassignation  des  griefs  artïculés 
contre  son  préposc,  ellea  consenti  a  désintéresser  Ie  demandeur  ; 

Quant  a  la  demande  en  garantie  ; 

Allendu  que  Ie  dëfendcur  Ghislain  oppose  a  cttte  action  une 
exception  d'incompétence  rationa  maleti^ ; 

Attendu  que  les  actes  accomplis   par    Ie  mandaiairc  d'un 
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commcr^ant  ne  l'engagent  pas  personnelletnent  et  n'ont  pas, 
dès  lors.  vis-a-vis  de  lui  un  caraclère  commercial  ;  que  les 
relations  entre  mandant  et  mandataire  sont  civiles  a  l'égard  de 
ce  dernlcr  ; 

Attendu  que  Topération  litigieuse  a  été  acceptcc  par  Ghislain 
au  nom  et  pour  compte  de  la  société  financière  a  qui  il  a 
transmis  l'ordre  d'acheter  en  bourse  ;   . 

Attendu  que,  s'il  a  cru  devoir  donner  aü  cliënt  une  garantie, 
il  ne  Ta  fait,  a  tort  ou  a  raison,  qu'en  sa  qualité  de  directeur  de 
Tagence  de  Liège  de  la  société,  se  servant,  a  cette  fin,  de  la 
firme  de  son  mandant ;  que,  n'en  fut-il  même  pas  ainsi,  Ie 
Tribunal  de  commercc  serait  encore  incompetent,  Ie  fair  pour 
un  non  commercant  de  garantir  une  valeur  de  bourse  ne  ren- 
trant  dans  aucune  des  calégories  des  actes  de  commerce  que 
Tarticle  2  de  la  loi  du  25  décembre  1872  énumère  en  termes 
limitatifs ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  inscrites  sous  les  numéros 
H  1018  et  1045  du  röle  gcnéral  ;  ce  fait,  sans  avoir  égard  a 
loutes  conclusions  contraires,  dcclare  résiliée  au  profit  de  Pauly 
Topération  du  g  janvier  1902  ;  condamne  la  Société  TAutorüé 
financière  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr  2.791  avec  les 
interets  légaux  contre  la  remise  des  titres  litigieux ;  et,  statuant 
sur  la  demande  en  garantie,  se  déclare  incompetent  pour  en 
connaitre  ;  condamne  Ia  Sociéié  TAutorité  financière  a  tous  les 
dépens. 

Du  26  févner  igo8,  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DET 
LïÈGE  —  M.  NOIRFALISE,  président.  —  PI.  M«TsCHOFFEN, 
BODART  et  JEUNEHOMME 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  ACTE  DUN  COMMERCANT.— 
COMMERCE   DIFFÉRENT. 

7^01//  acte  dun  commercant  est  réputé  acte  de  com- 
merce, sauf  preutse  contraire,  lors  même  que  eet 
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acte  ressovtirait  a  tin  commerce  Sune  autre  nature 
que  Ie  commerce  habituel  du  commergant. 

(VAN  DER  GOTEN  CONTRE  BREUER) 

ARRÉT. 

La  Cour ; 

Atiendu  qu4l  n'est  pas  démontré  que  1'obligation  dont  Tcxé- 
cution  est  poursuivic  aurait  une  causc  étrangére  au  commerce  ; 
que,  d'autre  part,  Van  der  Goten  et  Breuer  sont  tous  deux 
commercants  ; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  2,  alinea  dernier,  de  la  loi  du  i5 
décembre  1872,  Ie  tribunal  de  commerce  était  donc  competent 
peur  connattre  du  litige  ; 

Que  TappelantVan  der  Goten  objccte  vainement  qu'il  n'exerce 
pas  Ie  commerce  auquel  se  rapporte  la  contestation  qui  est 
soumise  a  Tappréciation  de  la  cour  ;  qu*en  etfet  la  loi  ne  dis- 
tingue  pas  entre  Ie  commerce  habituellement  exercé  par  les 
commercants  et  celui  auquel  ils  peuvent  se  livrer  excepi ionnel le- 
ment ;  que  Ie  texte  de  Tart.  2  prérappelé  ne  laissc  aucun  doute 
a  eet  égard  et  que  Tesprit  de  Ia  loi  est  d*accord  avec  son  texte  ; 
qu'au  point  de  vue  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce pareille  distinction  n*aurait  en  effet  aucune  raison  d'êire  ; 

Au  fond  : (sans  intérêt) ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  entendu  a  Taudience  publique 
M.  l'avocat  général  Pholien  en  son  avis  conforme,  statuant  sur 
l'appel  respectif  des  parties  et  écartant  toutes  conclusions  non 
expressément  admises,  dit  pour  droit  que  Ie  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  était  competent  pour  connaitre^du  litige. 

Du  28  novembre  ipoS.  —  CoUR  DE  BRUXELLES.  —  2^  Ch. 
—  M.   MESSIAEN,   président.   —    PI    M"  Callewaert  et 

Norden. 
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LOUAGE  DE  SERVICE.   —  ATTEINTE  A  L'HONNEUR  DE 

I  employé.  —  faute  du  patron.  —  droits  de 
l'employé. 

Le  patron  qui  porie  gravement  atteinte  a  l'honneur 
OU  d  la  réputation  de  ses  ouvriers  on  employés 
manque  a  ses  obligations  contractuelles,  et  permei 
a  [employé  de  rompre  le  conlrat  de  fouage  de 
services  et  de  réclamer  des  dommages- interets, 

Le préjudice  matériel  subi  par  l employé  nest  pas 
complètemenl  réparé,  dans  ce  cas,  par  toctroi  des 
appointements  pour  le  temps  ordinaire  du  préavis. 

II  convient  dallouer  en  outre  une  indemnité  dont 
le  montant  est  arbitré par  le  tribiinaL 

(DE  ROY  CONTRE  DONNAY  FRÈRES) 
JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  le  patron  qui  porte  gravement  alteinte  a  Thon- 
neur  ou  a  la  réputation  de  ses  ouvriers  ou  employés  manque  a 
ses  obligations  contractyelles  ; 

Attendu  que  cc  manquement  permet  a  l'employé  de  rompre 
le  contrat  de  louage  de  services  et  de  postuler  des  dommages- 
intérêts ; 

Attendu  qu'au  mois  de  juillet  iqo6  les  défendeurs  ont  déposé 
entre  les  mains  du  parquct  de  Bruxelles  une  plainte  a  charge  du 
demandeur,  leur  compiable,  accusant  celui-ci  d'avoir  commis 
un  faux  dans  les  livres  de  commerce,  du  moins  un  détourne- 
ment ; 

Attendu  que  cette  plainte  a  été  reconnue  non  fondée  par  la 
justice  répressive ; 

Altendu  que  les  défendeurs  tentent  en  vain  de  se  justifier  en 
faisant  état  de  ccrtaine  inscription  dans  les  livres  qui  leur 
paraissait  anormale  ; 
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Attcndu  qu*avant  de.  s'exposer  a  faire  ane  fausse  déiionciation 
a  charge  de  leur  employé,  les  défendeurs  avaient  comme  devoir 
de  demander  a  remployc  des  explications  et  de  vérifier  ou  de 
faire  vérifier  celles-ci  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  pris  cette  précaution 
élémentaire ; 

Attendu.  en  outrc,  qu'il  résulte  des  éléments  produits  en  Ia 
cause  que  les  défendeurs  connaissaient  parfaitement  la  raison 
d'être  de  Tinscription  et  sa  portee  ; 

Que,  dés  lors,  leur  acte  apparait  comme  un  acte  de  méchan- 
ceté,  sans  la  moindre  cxcuse  ; 

Attendu  que  Tinstruction  répressive  n'a  été  clóturée  par  une 
ordonnance  de  non-lieu  que  Jiuit  mois  après  Ie  départ  du  deman- 
dcur ;  qu'a  cc  jour  Ie  demandeur  n'a  pas  retrouvé  d*emploi ; 
que  cette  impossibilité  de  se  replacer  est  la  conséquence  de  la 
taule  lourde  commise  par  les  défendeurs  ;  que  Ie  préjudicc 
matériel  subi  par  Ie  demandeur  ne  serait  pas  réparé  s'il  ne 
recevait  que  Téquivalcnt  des  appointements  convenus  pour  Ie 
temps  ordinaire  du  préavis  [Xv\b.  comm.  Bruxelles,  3o  octobre 
igoS,  et  Bruxelles,  23  février  1906.  Jur. comm. Bruxelles,  1906, 
p.  64  et  167) ; 

Que  Ie  demandeur  gagnait  par  mois  fr.  260  ; 

Qu'en  tenant  compte  des  circonstances  de  la  cause,  du  fait 
que  Ic  demandeur  a  éié  sans  emploi  pendant  huit  mois  et  qu*il 
aura  encore  des  difficullés  a  retrouver  une  situation  équivalente, 
il  y  a  lieu  de  lui  allouer  une  indemnité  de  fr.  3, 000  ; 

Attendu  que  les  appointements  de  juillet  1906  ne  sont  pas 
payés  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejetant  toutes  concluslons  plus  amples  ou  contraires,  con- 
darane  solidairement  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  : 
1°  une  somme  de  fr.  2  5o  a  titre  d'appointements,  2^  une  somme 
de  fr.  3, f  00  a  titre  d'indemnité  ;  les  condamne  en  outre  aux 
interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Du  4  juin  igoy.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERGE  DE  BRU- 
XELLES. -  M.  Oor,  président  —  PI.  M^s  Defays  et  QUINTIN. 
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CONCÜRRENCE  ILLICITE.  —  INDICATION  FAUSSE  DU 
LIEÜ  DE  PROVENANCE.  -  DROIT  DES  COMMERfANTS 
DU  PAYS  IND1Q.ÜÉ.  —  EMPLOI  DES  PRODUITS  DUN 
CONTRÉE  RENOMMÉE  —  PRÉPARATION  SPÉCIALE. 
INDICATION  DE  PROVENANCE.  —  TIMBRE  DE  GA- 
RANTIE. —  EMBLÉME.  — •  DOMAINE  PUBLIC.  — 
LONGUE  TOLÉRANCE. 

La  fausse  indication  dun  lieu  de  provenance  con- 
stitue  un  acte  de  concurrence  illicite  que  tout  pro- 
ducteur  ou  commei\*ant  établi  dans  Ie  pays  de 
provenance  indiqué  a  Ie  droit  de  faire  cesser. 

Le  commergantqui  emploie  des  produits  dune  contrée 
renommée  {dans  Fespèce  de  iabac  turc  pour  la 
fabrication  des  cigarettes)  a  le  droit  de  se  serinr  du 
nom  dorigine,  même  s'il  soumet  les  marchandises 
d  une  préparation  spéciale. 

Vusage  des  timbres  de  garantie,  des  caractères  et 
emblêmes  turcs,  des  mots  »  export ation,  importa- 
tion  f>  appartient  au  domaine  public, 

Une  longue  tolérance  de  la  part  de  celui  qui  se  plaint 
dune  concurrence  illicite  par  femploi  de  findi- 
cation  dorigine  peut  influer  sur  fappre'ciation  du 
dommage. 

(RÉGIE  OTTOMANE  CONTRE  MISSAK) 

JUGEMENT 

Le  Tribunal ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir ; 

Attendu  qu'il  est  allégué  que  la  société  demandéresse  serait 
non  recevable  a  ester  en- justice  en  Belgique,  faute  d'y  avoir  fait 
pubiier  ses  statuts ; 
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Attcndu   que  la  demandercsse  n'a  plas  d'agent  en  Belgique  ; 

Qu*il  n'est  pas  établi  que  Tagent  qu*elle  a  cu  jadis  avait  pou- 
voir  de  tra i ter  son  nom  ; 

Qu'a  supposer  que  la  demanderesse  eCit  fait  fabriquer  des 
cigarettcs  en  Belgique,  il  n  en  résulterait  pas  qu*elle  eut  eu  une 
personne  capable  de  Tengager  ; 

Au  fond  : ' 

Attendu  que  la  demanderesse  soutient  que  les  défendeurs  se 
rendent  coupables  de  concurrence  illicite  en  prcsentant  leurs 
cigarettes  sous  des  dcnominations,  inscriptions,  emblèmes, 
timbres  de  garantie  de  nature  a  faire  croirc  au  public  que  ces 
cigaröttes  sont  fabriquées  en  Turquie  ; 

Atiendu  que  Tindication  fausse  d'un  lieu  de  provenancc 
constitue  un  acte  de  concurrence  illicite,  que  tout  producteur 
OU  commercant  établi  dans  Ie  pays  a  Ie  droit  de  faire  cesser  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  Ie  monopolc  de  fabrication  de 
cigarettes  en  Turquie  ;  que  Ie  commerce  d^exporlation  des  tabacs 
est  libre  ; 

Attendu  que  Ie  nom  de  localités  apposé  sur  un  produit  a  pour 
but  et  pour  effet  d'indiquer  au  consommateur  Ie  lieu  de  fabri- 
cation du  produit ; 

Que,  dés  lors,  c*esi  a  tort  que  les  défendeurs  apposent  sur 
leurs  produits  les  fausses  indications  de  provenance  «  Constan- 
tinople,  Smyrne,  Turquie  »  ; 

Quant  a  Temploi  des  mots  «  Cigarettes  Turques  »  ; 

Attendu  que  dans  Tindustrie  et  Ie  commerce  du  tabac  les 
mots  «  Cigarettes  turques  »  sont  employés  depuis  un  tres  grand 
nombre  d'années,  comme  la  désignation  d'un  genre  de  cigarettes 
et  indiquent  non  des  cigarettes  fabriquées  en  Turquie  ou  avec 
du  tabac  turc,  mais  des  cigarettes  d'un  genre  spécial ; 

Attendu  en  outre,  qu'a  supposer  que  vis-a-vis  de  certains 
consonmiateurs  ces  mots  «  cigarettes  turques  »  constituent  une 
indication  d'origine,  il  est  certain  que  tout  industriel  qui 
fabrique  des  cigarettes  avec  du  tabac  turc  a  Ie  droit  de  vendre 
ses  produits  sous  Tappeliation  de  a  Cigarettes  turques  »  ; 

Qu'un  industriel  ou  négociant  qui  emploie  des  produits  d'une 
conirée  renommée  a  Ie  droit  de  se  servir  du  nom  d'origine,  alors 
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même  qu'il  soumet  les  marchandises  a  une  prcparation  spéciale ; 

Qiic  dans  rindustrie  de  la  cigarette  Ia  fabrication  elle-même 
est  unc  opération  banale  et  accessoire  ; 

Attendu  que  la  dcmanderesse,  qui  soutient  que  les  cigarettes 
des  défendeurs  sont  appelées  faussement  cigarettes  turques  et 
ne  sont  pas  faites  avec  Ie  tabac  lurc,  devrait  établir  Ie  bien  fondc 
de  son  allégalion  ;  qu'ellc  ne  fait  pas  cette  preuve  et  n'offre  pas 
de  la  faire  ; 

Attendu  que  Tusage  des  timbres  de  garantie,  des  caractères  et 
emblèmcs  lurcs,  des  mots  «  Exportation-Importation  »  appar- 
tient  au  domaine  public  et  que  leur  emploi  ne  peut  être  critiqué  ; 

Quant  au  préjudice  : 

Attendu  que  la  longue  tolérance  montrée  par  la  sóciétc 
demanderesse  én  ce  qui  concerne  Tcmploi  par  des  concurrents 
du  nom  des  localitcs  de  TEmpire  Ottoman  prouve  que  son 
dommage  n*est  pas  sensible  ; 

Que  la  désignation  «  Cigarettes  turques  »  a  certes  plus  d'im- 
portance  que  Temploi  secondaire  du  nom  d*une  localité  turque ; 
que  la  demanderesse  succombe  dans  Temploi  de  cel  te  désigna- 
tion ; 

Que  la  demanderesse  n'indique  pas  Ie  chiffre  d'affaires  qu'elle 
fait  en  Belgique ; 

Qu'il  n*est  pas  établi  que  ces .  cigarettes  soient  supérieures 
comme  qualitc  a  d'aulres  produits  similaires,  fabriqués  en  tabac 
turcs  et  vendus  au  même  prix  ; 

Que  dans  ces  condilions  la  demanderesse  trouvera  une  répa- 
ration  suffisante  dans  Ie  dispositif  ci-après  ;' 

Par  ces  motifs, 

Rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  fait 
défense  aux  défendeurs  d'apposer  sur  leurs  reclames  ou  leurs 
produits  les  mots  «  Constantinople,  Smyrne  Turquie  b  ou  tous 
autres  similaires,  de  nature  a  faire  croire  que  leurs  cigarettes 
sont  fabriquées  dans  TEmpire  Ottoman  ;  les  condamne  a  retirer 
dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  jugement,  chez  lous 
leurs  détaillants,  tous  produits  étant  en  des  emballages  portant 
ces  merltions  ;  réserve  tous  droits  de  la  demanderesse  au  cas  oü 
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oette  dófcnse  ou  eet  ordrc  scrait   méconnus ;   condamne  les 
défcndeurs  aux  dépens. 

Du  S  novembre  igo;-,  —  TrIHUNAL  Dï^  CUMMERCE  DE 
Bruxf:ij.es.  —  M.  Jacobs,  présidt^nt.  -  PI.  M*^»  Hirsch  et 
Du  PUNT, 


GOURTIER.  —  OP^RATIONS    —  kÈGLES  DU   MAN  DAT. 

Les  opéra  iiöiis  des  cour  tier  s  soui  sou  mi  se  $  aux  régies 
du  mandat ;  Ie  mandant  nest  tenu  pour  les  enga- 
gements  contraciés  par  mn  courtier  que  dans  les 
limilesdu  poupoir  donné, 

<[)    M    CONTKE  FR) 

JUGEMENT, 

Le  Tribiinal  ; 

Atlendu  que  la  socïété  deiTiandercs?c  a  vendu  aux  dcicn- 
deurs,  par  l'intermédiaiïe  des  courtiers  W  ,.  et  P,.  ,  60.000 
Htres  de  flegmes.  a  17  centimes  Ie  litre  ; 

Attcndu  qu'une  partie  de  la  marchaiidise  a  été  livicc  en  trois 
expéditions ; 

Attendu  que  la  contenance  des  futs  Janü  ïesquels  ïes  expé- 
ditions  ont  été  faites  a  été  véritiée  a  la  lois  h.  la  gare  de  Schuelen, 
lieu  de  départ,  tn  présence  des  employés  des  accises,  el  a  la  gare 
de  Hasselt,  lieu  d'anivée,  en  préseace  de  ces  employés  et  des 
courtiers  précités  ; 

Attendu  que  les  vérifications  faites  a  Hasselt  accusent  994 
utres  2  décilit.  de  moins  que  celles  qui  ont  eu  lieu  a  Schuelen  ; 

Attendu  que  les  déleiideurs  pretendent  avoir  Ie  droit  de  s'ea 
ten  ir  aux  constatauons  faites  a  Hasselt  et  refusent  de  payer  la 
somme  de  fr.  1^)9  09  réclamée,  pour  prix  des  susdits  994  litres 
2  décïliires,  par  la  demanderesse.  laquclle  soutient  que  ragréa- 
tion  devait  se  faire  a  Schuelen  ; 

Attendu  que  les  opcrations  des  courtiers  sïoni  soiimises  aux 
règïes  du  mandat ; 
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Attendu  que  Ie  mandant  n'est  lié  par  les  engageroents  que 
son  mandataire  a  contractés  que  dans  les  limites  du  pouvoir 
donné  iCode  civil,  art    1998) ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  de  la  cause  :  i»  que  les 
conditions  moyennant  lesquelles  la  demanderesse  a  chargé,  Ie 
14  juin  dernier,  les  courtiers  W...  et  P.  .,  de.  iraiter  Ie  marché 
litigieux  avec  les  défendeurs  comprenaient  celle  de  Tagréation  a 
la  gare  de  Schuelen  et  qu*aucune  agréation  dans  une  autre  gare 
n'y  était  indiquée  ;  2^  que,  lorsquc  ces  courtiers  ont  Ie  lende- 
main  annoncé  a  la  demanderesse  l'acceptalion  des  défendeurs, 
ils  n'ont  également  mentionné,  parmi  les  conditions  du  marché, 
que  Tagréation  a  la  gare  de  Schuelen  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  demanderesse  avait  Ie  droit  de 
porter  en  compte,  dans  ses  factures.  les  contenances  constaiées 
a  Schuelen  ; 

Qu*il  importe  peu  que  les  courtiers,  en  informant  les  défen- 
deurs de  la.  conclusion  de  la  vcnte,  aient  ajouté  que  ragréatioti 
aurait  également  lieu  a  Hasselt ; 

Que  cette  extension  a normale  donnée  par  les  courtiers  a  la 
clause  d'agréation  dans  leur  correspondance  avec  les  défendeurs 
ne  peut,  d'après  les  principes  du  mandat,  préjudicier  a  la  deman- 
deresse qui  l'a  ignorée  ;  qu*elle  est  res  inter  alios  acta  a  son 
égard  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  défendeurs  argumentent  d'un 
marché  de  flegmes  conclu  précédemment  entre  la  demanderesse 
et  un  autre  acheteur,  par  Tintermcdiairedes  mêmes  courtiers,  et 
dans  lequel  Tagréation  se  sQrait  faite  au  lieu  d'arrivée  ; 

Que  Tagréation  dans  ce  lieu  est  dcniée  par  la  demanderesse 
et  qu'elle  n'est  pas  prouvce  ; 

Attendu  que  les  mesurages  que  la  demanderesse  porie  en 
compte  dans  ses  factures  comme  ayant  été  exécutcs  a  Schuelen 
ne  sont  pas  contestés  ; 

Par  ces  motifs, 

Siègeant  consulairement,  écartant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  condamne  les  défendeurs  a  payer  a  la 
demanderesse,   pour   solde   de   ses  factures  du   22  juillet,  du 
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löao&tet  du  17  décembre  1907,  une  somme  de  fr.  169.09,168 
condamne  aux  interets  judiciaircs  de  cette  somme  et  aux  dcpens  ; 
donne  acte  a  Ia  demanderesse  des  réserves  qu*elle  a  faites  dans 
son  assignation  quant  a  tous  autres  dus  ou  a  devoir  ;  donne 
acte  aux  dcfendeurs  de  ce  qu'ils  évaluent  Ie  litige  a  la  somme 
de  fr.  3  000. 

Du  2y  norembre  igoy.  —  Tribunal  DE  HASSELT.  — 
M.  Stelungwerff,  président.  —  PI.  M"  DE  COOMAN  et 
ALEN. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.    —  SOUSCRIPTION  I/AC  IIONS    ~ 
PORTE-FORT.  —  VALIDITÉ    -  SYNDICAT  DACTIONS 
—  PARTICIPATION.   —   EFFETÓ. 

Le  mot  porie  fort  est  employé  par  f  art,  34  de  la  lot 
sur  les  sociétés  dans  le  même  seus  quil  a  dans 
Vart  1 120  du  code  civil;  il  accorde  en  conséquence 
la  faculté  de  se  porter  fort  pour  un  tiers  dans  f  acte 
constitutif  d'une  société  anonyme,  dans  les  termes 
les  plus  généraux,  sans  distinguer  si  la  personne, 
qui  agit  pour  autrui,  a  ou  na  pas  un  mandat 
expres  ou  tacite,  et  sans  exiger  quelle  dénomme  le 
tiers  pour  lequel  elle  promet. 

Est  donc  palable  la  souscription  dactions  faite  dans 
fade  constitutif  dune  société  anonyme  par  Hnter- 
médiaire  dun  portefort,  qui  na  pas  dénommé  le 
souscripteur  pour  lequel  il.  agissait  si  celui  ei  a 
ratifié  la  souscription.  Mais  les  clauses  restrictii^es 
convenues  entre  le  porte-fort  et  son  mandant 
nobligent  pas  la  société. 

Vadhésion  d  un  syndicat  formé  par  les  fondateurs 
dune  société  future  pour  assurer  la  pente  des 
actions  el  la  souscription    dactions  adressée  aux 
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fondaleurs  directeurs  du  syndicat  impïiquènt  pour 
ceuX'Ci  Ie  mandat  tacite  de  souscrire  dans  tacte 
constitutif  pour  Ie  nombre  dactions  tndiqué  dans 
Fadhésion  au  syndicat. 

(moriamé  contre  comptoir   international  de 

BANQUE  ET  DE  CHANGE) 

ARRKT. 

La  Cour ; 

Allendu  que  les  appels  inscrits  au  role  sub  w*  ...  sont*  dirigés 
contre  des  jugements  rendus  dans  Ie  même  proces,  entre  les 
mèmes  parties  ;  ^ue  ces  appels  sont  donc  connexes  et  que  leur 
jonciion  est  demandce  par  les  deux  parties  ; 

Attendu  qu'il  n'est  ctabli  ni  que  les  apportsfaiis  a  la  société 
soient  inexisianls  ni  que  des  souscriptions  aient  cté  fictives,  et 
qu'il  est  certain  que  les  fondateurs  ont  eu  l'intention  sérieusede 
constituer  une  société  puisque  en  mème  temps  qu'ils  cher- 
chaient  des  souscripteurs,  ils  créaient  un  syndicat  pour  la  vente 
des  actions  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  non  plus  que  Ie  consentement 
des  souscripteurs  ait  étc  vicié  pour  Ie  dól  ; 

Atiendu  d'ailleurs  qu*aucune  manoeuvre  doleuse  n'est  pré- 
cisée  par  sa  prétendue  victime  ; 

Attendu  au  surplus  que  depuis  la  loi  de  1886,  sous  Tempire 
de  laquelle  la  société  litigieuse  a  été  créée,  la  nullité  est  en 
général  remplacée  par  la  responsabilité  des  fondateurs  ;  , 

Attendu  que  Ie  prétendu  défaut  de  qualité  opposé  aux  liqui- 
dateurs  de  la  société  n'ést  donc  pas  justitie  ; 

Attendu  que  par  acte  enregistré  du  21  septembre  igoi,  publïé 
au  Moniteur  des  7-8  octobre  suivant,  fut  constituée  a  Bruxelles, 
sous  la  dénomination  de  Comploir  internationaLde  Banque  et 
de  Change.  une  société  anonyme  au  capiial  de  3o,ooo  actions 
ordinaires  sans  valeur  désignée  et  de  3o,ooo  actions  privilégiées 
d'une  valeur  nominale  de  100  francs;  que  9,000  de  ces  der- 
nières,entièrement  libérées,  et  19,500  des  premières  servirent  a 
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rémunérer  Jcs  apports  effectués  princïpalement  par  ics  frêres 
Ferdinand  et  Georges  Krolikowski,  et  que  la  totalité  des  2  i,ooo 
flcïions  privélégiécs  restantcs  fut  séance  tenante  souscrite  et 
liberée  de  20  p.  c  ,  et  Ic  solde  Jcs  actions  ordinaireSj  soit  iOj3oo 
actions,  réparti  entre  les  souscripteurs  des  31,000  privilégiées  A 
raison  d'une  ordinaire  pour  deux  privilégiées  : 

Atiendu  que  des  Ie  mois  de  juin  jqoi  les  irères  Krolikowski 
setalerit  efForcés  de  recueillir  pour  la  future  société  des  sous- 
criptions  d'actions  priviléjgiées  donnant  droit  aux  avantages 
stipulés  plus  tard  dans  Tacte,  et  ce  sous  les  conditions  suivantes  : 
yn  syncicat,  qui  devait  durer  une  ou  deux  années  a  partir  de 
rémissïon  publique  des  aclions  privilógiées  et  dans  lequel 
chaque  souscri pleur  pouvait  a  son  gié  faire  entrer  ou  ne  pas 
pas  faire  entrer  des  titres,  était  formé  sous  la  direction  des  fréres 
Krolikowski  pour  la  vente  des  deux  catégories  d*actions ; 
pendant  la  durée  de  ce  syndicat,  toutes  les  actions  restaient 
bloquées,c'est-a-dire  inaliénables  autrement  que  par  Ie  syndicat, 
et  enfin  chaque  souscripteur  devait  déposer  imnnédiatement  entre 
les  mains  des  fréres  Krolikowski  20  francs  par  action  priviiégiée 
souscrite,  c'est-a-dire  Ie  montant  du  premier  versement  imposé 
par  la  loi  ; 

Attcndu  que,  Ie  6  juillet  1901,  Gustave  Ledune,  au  nom  des 
fréres  Krolikowski,  communiqua  les  proposiiions  de  ces  der- 
niers  a  Gabriel  de  Moriamé,  rem  place  au  proces  par  ses  héri- 
tters,  et  ret^ut  de  lui  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  Ie 
représenter  a  Tacle  constitutif  de  la  société,  y  souscrire  200 
aclions  de  100  fr  et  y  libérer  chacune  de  ao  p.  c>,  et  que,  pro- 
bablement  a  la  même  date  et,  dans  tous  les  cas,  avant  Ie  1 5 
juillet  190*,  Ie  dit  Gabriel  de  Moriamé  déclara  aux  fréres 
Krolikowski  qu*aux  conditions  proposecs  par  eux,  ils  souscrivait 
200  actions  privilégiées,  réclamait  l'entrée  de  toutes  ses  actions 
dans  Ie  syndicat  et  effectuait  Ie  versement  demandé  ;  que  toute- 
fois  ce  versement  dut  lüi  etre  demandé  itérati vemen t  Ie  25  mai, 
tant  par  les  Krolikowski  que  par  Edouard  Lava  lieve,  et  fut 
ré^lisé  enlre  les  mains  de  ce  deniier  Ie  3i  juillet  rtjor  ; 

Attendu  que.  Je  kndcmain  i*'  aoCit,  Edcjuard  Lavalleye 
manda  a  de  Moriamé  qu'il  avait  de  nouveau  fait  part  aux  fréres 
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Krolikowski  de  la  répugnance  qiravait  de  Moriamé  a  souscrire 
au  dernier  moment  et  que  si,  lors  de  la  constitution  de  la  société, 
il  y  avait  un  exccdent  de  souscripteurs,  les  Krolikowski  et 
Lavalleye  se  feraient  un  plaisir  de  Ie  dégager  de  la  sienne  ;  et  en 
même  lemps  Lavalleye  fit  savoir  a  de  Moriamé  que  Ferdinand 
Krolikowski  promettait  formellement  de  se  substituer  a  de 
Moriamé  dans  Ie  cas  oü  la  société  croirait  devoir  appeler  ulté- 
rieurement  des  fonds  restant  a  verser  sur  sa  souscription  ; 

Attendu  enfin  que,  Ie  14  septembre  igoi,  Ferdinand  Kroli- 
kowski confirma  a  de  Moriamé,  comme  suite  a  la  promesse  lui 
faite  par  Ledune,  qu'il  n'aurait  a  subir  aucune  perte  du  chef  de 
sa  participation  ; 

Attendu  que  de  Moriamé  ne  comparut  ni  en  personne  ni  par 
mandataire  dénommé  a  1'acte  consiitutif  de  la  société  ;  que  les 
deux  frères  Krolikowski,  leur  employé  Edouard  Lavalleye, 
Jules  de  Bruyn,  Arthur  Wiame,  Alphonse  Mestraet  et  leur 
employé  Gustave  Ledune,  les  six  premiers  chacun  tant  pour  lui 
que  pour  un  groupe  anonyme  pour  lequel  il  se  porta  fort,  et  Ie 
septième  pour  un  groupe  anonyme  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg  pour  lequel  il  se  porta  fort,  souscrivirent  et  libérèrent-de 
10  p.  c.  respectivement  2  85o,  2480,  3.i53,  i.283,  2.5oo,  975 
et  2  325  actions  privilégiées  et  que  toutes  les  autres  actions 
furent  attribuées  a  des  souscripteurs  dénommés  dans  Tacte  per- 
sonnellement  et  étrangers  aux  parties  en  cause  ; 

Attendu  que  la  souscription  de  l'espèce  ne  peut  a  aucun  titre 
être  considérée  comme  comprise  dans  Ie  groupe  du  Grand- 
Duché  ;  que  si  el  Ie  a  été  rcalisée,  ce  ne  peut  donc  être  que  par 
prélèvement  sur  les  autres  actions  qui  ont  été  prises  par  Ie  porte- 
fort; 

Attendu  que  ces  dernières  actions  étaient  a  Torigine  et  sont 
restées  tout  au  moins  jusqu'au  premier  appel  de  fonds  iden- 
tiques  les  unes  aux  autres  ;  qu*a  défaut  d'intérêt  les  souscrip- 
teurs non  comparants  n'ont  donc  pu  subir  aucun  grief  parce 
qu'on  a  préféré  leur  attribucr  une  partie  de  celles  prises  comme 
porte-fort  par  Edouard  Lavalleye  ; 

Attendu  que  l'adhésion  a  un  syndicat  formé  par  les  fondateurs 
d'une  société  future  pour  assurer  la  vente  des  actions,  si  el!e  est 
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adressée  avec  une  souscription  d'actions  a  ces  fondateurs  et  si 
ceux-ci  sont  aussi  les  directeurs  du  syndicat,  implique  néces- 
sairement  pour  eux,  lorsque  1'acte  constitutif  est  passé  saus 
rintervention  personnelle  du  souscripteur,  de  la  part  de  ce 
dernier,  Ie  mandat  tacite,  mais  acccpté,  d'acquérir  les  actions 
souscrites  ;  qu*en  effet  il  est  impossible  d'un  cóté  de  participer  a 
un  pareil  syndicat  sans  posséder  des  actions,  et  d'un  autre  cöté 
d'en  obtenir  sans  la  volonté  des  fondateurs  dans  une  société 
destinée  a  être  constituée  par  un  acte  unique ; 

Attendu  qu'a  moins  de  stipulations  plus  complètes  les  frères 
Krolikowski  auraient  donc  re^u  dans  tous  les  cas  mandat  tacite 
de  représenter  a  Tacte  et  d'y  acquérir  pour  chacun  des  adherents 
syndiqués  les  actions  privilégiées  par  lui  souscrites  ; 

Attendu  que  du  moment  oü  ce  mandat  était  exécuté,  peu 
importait  au  mandant  qu'il  füt  représenté  par  ses  mandataires 
OU  par  toute  autre  personne  et  que  la  représentation  eüt  lieu 
sous  forme  de  procuration  ou  sous  forme  de  porte-fort ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'après  Texécution  toute  ratification 
élait  inutile  et  la  propriété  des  actions  était  acquise  par  sous- 
cription directe  et  non  par  un  transfert  comme  les  administra- 
teursdela  société  Tont,  a  tort,  inscrit  dans  les  livres  ; 

Attendu  qu'il  serait  inditférent  que,  par  suite  de  la  même 
erreur, 'les  administrateurs  ou  les  liquidateurs  eussent  parfois 
considéré  les  souscripteurs  syndiqués  comme  des  cessionnaires 
d*actions  ; 

Attendu  que  Tart.  34  des  lois  sur  les  sociétés  dispose  que  ceux 
qui,  dans  l'acte  constitutif,  ont  pris  un  engagement  pour  des 
tiers,  soit  comme  mandataires,  soit  en  se  portant  fort,  sont 
réputés  personnellement  obligés  s'il  n'y  a  pas  mandat  valable 
ou  si  Tengagement  n'est  pas  ratifié  ; 

Attendu  que  rien  ne  dénote  qu  en  autorisant  ainsi  expressé- 
ment  la  souscription  d'actions  de  sociétés  anonymes  conformé- 
ment  a  Tart.  1120  du  Code  civil,  Ie  législateur  ait  voulu 
donner  aux  mots  porte-forte  dans  les  lois  sur  les  sociétés  un 
sens  différent  de  celui  qu'ils  ont  dans  ce  dernier  article  ; 

Attendu  que  celui-ci  accorde  la  facuité  de  se  porter  fort  pour 
uu  tiers  dans  les  termes  les  plus  généraux,  sans  distinguer  si  la 
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personne  qui  agit  pour  autrui  a  un  mandat  expres  ou  tacite  ou 
si  elle  n*en  a  point  et  sans  exiger  qifelle  dénomme  Ie  tiers 
pour  lequel  elle  promct ; 

•  Altendu  que  la  légalité  de  la  déclaration  de  command.  Tune 
des  applications  les  plus  usuelles  de  la  promesse  pour  un  tiers 
sans  désignation  de  cedernier,  élait  déja,  avant  Ie  codecivil, 
formellement  reconnue  par  Ie  tarif  des  droits  d'enregistrement 
(3^  classe,  sèction  4  no  i)  annexé  au  décret  des  S-igdécembrc 
1790,  par  Tart.  5  de  la  loi  du  14  thermidor  an  II  et  par  les  art. 
68,  §  ler,  no  24  et  69,  §5,  no4,  et  §  7,  n^  3,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  et  Ie  fut  encorc  après  Ie  code  civil  en  matièrc 
d'expropriation  forcée  par  Tart.  709  du  Code  de  procédure  civile 
et  par  la  disposition  correspondante  de  Tart.  47  de  Ia  loi  du 
i5  aoüt  1854  et,  quant  aux  adjudicaiions  de  coupes  foresiières, 
par  1'art.  41  du  code  forestier  et,  de  cantonnements  de  pêche, 
par  Tart.  4  de  la  loi  du  19  janvier  i883  ; 

Attendu  que  d'autres  applications  de  la  promesse  pour  un 
tiers  sans  désignation  de  ce  dernier  sont  consacrées  en  matiére 
de  commission  par  Tart.  91  du  Code  de  commerce  reproduit  par 
Tart.  12  de  la  loi  du  5  mai  1872  et  pour  les  agents  de  change  et 
courtiers  par  Tart.  67  des  lois  du  3o  décembre  1867  et  1 1  juin 
i883  ; 

Atténdu  que  pareille  promesse,  quand  elle  concerne  des  sous- 
criptions  d*actions,  n*est  pas  contraire  a  Tessence  de  la  société 
anonyme,  puisque  Ie  porte-fort  avec  lequel  les  autres  sociélaires 
peuvent  du  reste  refuser  de  contra  eter  reste  personnellement 
responsable,  s4ls  ne  Ie  retusent  point,  jusqu'a  la  ratification  du 
souscripteur  non  désigné,  et  qu*ainsi  il  leur  est  loisible  de  con- 
tVacter  selon  l'opinion  qu'ils  se  feront  de  la  solvabilité  et  de  la 
probitc  du  porte-forte  et  les  garanties  qu'elles  présententau 
point  de  vue  de  la  réalisation  des  versements  ullérieurs  de  fonds 
et  du  danger  de  la  substitution  au  porte  fort  des  tiers  insol- 
vables ; 

Attendu  du  reste,  que  les  dispositions  des  articles  36  el  41  des 
Jois  sur  les  sociétés  font  obstacle  a  ce  que  la  désignation  des 
tiers  souscripteurs  par  porte-fort  soit  retardce  longtemps  ;  ^ 

Attendu  que  Ie  moyen  basé  sur  Ie  défaut  de  désignation  des 
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tiers  pour  lesquels  des  actionnaires  se  sont  portés  forts  est  donc 
mal  fondé ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  y  a  eu  mandat  expres  ;  que  Ic  ou 
les  mandataires  assistaient  a  Tacle ;  que  Ie  nombre  d'aciions 
souscrites  a  été  attribué  au  souscripteur,  et  qu'ainsi  qu'il  résulte 
des  considérations  qui  precedent,  ni  l'exécution  du  mandat  par 
Ie  porte-fort,  ni  la  substitution  d'une  autre  personne  au  titulaire 
du  roandat,  ni  Taltribution  d  actions  d'un  porte-fort  autre  que 
Ie  mandataire  n'ont  pu  porter  préjudice  au  mandant ; 

Attendu  que  Gabriel  de  Moriamé,  en  assignant  Ie  19  sep- 
tembre  1902  les  deux  ftères  Krolikowski,  Edouard  Lavalleye  et 
la  société  en  restitution  de  fr  4,cx)o  qu'il  prétendait  avoir  versés 
sans  cause  entre  les  mains  des  trois  premiers  assignés,  soutint 
les  avoir  versés  a  tilre  de  souscripiion  a  Témission  des  actions 
privilcgiécs  en  vertu  d'un  engagement  verbal  intervcnu  Ie 
6  juillèt  1901,  et  porté  a  la  connaissance  de  la  sociélé  au 
moment  de  sa  conslitution  ;  que  pareil  soulènement  implique 
la  ratiiication  a  due  concurrcnce  de  la  souscription  dans  Tacte 
constitutif,  quel  qu'ait  pu  en  être  ou  la  forrae  ou  l'auteur  ap- 
parent ; 

Attendu  que  les  garanties  données  aux  souscripteurs  par  les 
frères  Krolikowski  avant  la  constitution  de  la  société  par  rapport 
aux  versements,  qui  pourraient  être  appelés  éventuellement  dans 
ravenir,constituent  des  obligaiions  personnelles  de  leurs  auteurs 
et  n'engagent  ni  la  société,  a  laquelle  elles  ont  évidemment  été 
cachées  et  qui  n'aurait  pu  les  consentir,  ni  les  autres  souscrip- 
teurs, puisqu'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  les  ont  connues  ;  qu'elles 
ne  constituent  pas  non  plus  vis-a-vis  de  la  société  une  condition 
de  Tadhésion  des  souscripteurs  qui  les  ont  obtenues,  puisque 
aux  termes  de  Tart.  42  des  lois  sur  les  sociétcs  les  souscripteurs 
sont,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  responsables  du 
montant  total  de  leurs  actions  ; 

Par  ces  motifs. 

Joint  les  appels  inscrits  au  róle  sub  n^'...  et,  écartant  toutes 
conclusions  cóntraires,  met  au  néant  l'appel  dirigé  conlre  Ie 
jugement  du  24  juillet  1906  et  confirme  ce  jugement  en  tant 

ap.  1908.  7. 
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qu*il  est  susceptible  d*appel ;  re^oit  l'appel  du  jugement  du 
2  mars  1907,  met  ce  jugement  au  néant  et,  émendant,  condamne 
les  héHtiers  de  Moriamé  a  payer  a  la  société  en  cause  :  i»  la 
somme  de  fr.  16.000  en  principal  pour  liBération  de  200  actions; 
20  les  interets  de  retard  h  6  p.  c.  Tan  jusqu'au  jour  du  payement 
sur.  fr.  8.000  depuis  Ie  i5  jxiillet  1902  et  sur  fr.  8.000  depuis  Ie 
i5  septembre  1903  ;  3°  les  intéiêts  judiciaires  sur  les  interets  de 
retard  échus,  c'est-a-dire  ceux  ayant  déja  couru  depuis  au  moins 
une  année  a  la  date  de  Tassignation  ;  40  les  dépens  de  première 
instance  sur  lesquels  n'a  pas  statué  Ie  jugement  du  24  juillet 
1906  et  les  dépens  d'appel. 

Du  II  décembre  igoy  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  2«  Ch. 
-  M.  DIERCXENS,  président.—  PI.  M«  HANSSENS,  ANSPACH 
et  COPPIETERS. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  PARTICIPATION  A  L'ÉMISSION 
D'ACTIONS.  —  CESSION  D'ACTIONS  l/U NE  SOCIÉTÉ 
NON  CONSTITUÉE. 

La  pariicipation  dans  une  emission  dactions  dune 
société  nouvelle  ne  constitue  pas  la-  cession  dactions 
dune  société  non  cncore  constituée. 

(FRIBOURG  CONTRE  MARGULIES  ET  BAELDE) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sub  n"  ...  sont  connexes,  et 
qu'il  échet  de  les  joindre  ; 

Attendu  que  Fribourg  reclame  a  Margulies  remboursement 
d'une  somme  de  fr.  7,500  en  principal  a  raison  de  ce  que  ce 
dernier  lui  aurait  vendu  un  certain  nombre  d'actions  d'une 
société  qui  n'était  pas  cncore  constituée,  de  ce  qu'en  vertu  des 
engagements  pris  par  lui  il  aurait  verse  une  somme  de  fr  y.Soo 
et  de  ce  que  cette  cession  doit  être  considérée  comme  nulle  aux 
termes  de  Tart.  48  de  la  loi  du  18  mal  1873  ; 
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Attendu  qu'il  est  résulté  des  êléments  de  la  cause  qu*a  la  date 
di4  4octobre  iqoS  Ie  demandcur  Fribourg  accepta  verbalement 
defaire  partie  d'un  groupe  de  personnes  qui  Vélait  constitué 
pour  souscrire  des  acüons  d'une  sociétc  de  tmmways,  qull  avait 
fiiésa  panicipation  a  fr.  i5,ooo  et  qu'ïl  avait  acceplé  de  faire 
pariie  du  syiidkat  qui  s'étaït  formé  pour  lancer  des  titres  ; 

Atlendu  que  c*est  donc  a  lorl  que  Fribourg  soutient  que 
ropération  qu'il  a  iraitéeavec  Margulies  rentre  dans  Ia  categorie 
de  celles  qui  sont  interdites  par  t'article  40  de  la  loi  sur  ks 
sociélés ; 

U  ne  s  agtt  nuUement  dans  l'espéce  d*une  cession  d'aclions 
d*une  société  non  encore  constituéc,  mais,  comme  Ie  reconnait 
verbalement  Ie  demandeur  lui-même,  d'une  panicipalion  dans 
UDC  cmission  d  actions  d'une  sociéié  nouvelle;  et  Ie  fait  est 
tellement  exact  qu'au  moment  oü  Fribourg  s'engageait  vis  a-vis 
de  Marguiies  il  lui  remettait  25  p.  c  du  montant  de  sa  partici- 
patiüo,  comme  devaient  Ie  faire  tous  les  souscripteurs  ; 

Attendu,  au  surplus^  que  Ie  demandeur,  après  la  cojistitution 
de  la  société,  fait  un  nouveau  vcrsemcnt  de  25  p.  c.  sur  Ie 
montant  de  ce  qu'il  de  valt,  ce  qui  indique  encore  qu'il  considé- 
rait  ropération  traitée  comme  absolumenl  reguliere  ; 

Atlendu  enfin  que  c*esl  en  va  in  que  Je  demandeur  cherche  k 
faire  croire  qu'il  aurait  acheté  des  titres  d'une  société  non  encore 
constituée ; 

Quand  ü  a  pris  lengagcment  de  parliciper  jusqu'a  concur- 
rence  de  fr.  i5,ooo  dans  la  société  nauvelle,  il  savait  qu'il 
s'agissail  d'une  société  constituer  et  de  la  souscription  d'actions 
de  cette  société,  il  n'ignorait  pas  que  Ie  défendeur  faisait  partie 
d'un  syndicat  qui  s'élail  fiirmé  pour  la  souscription  et  Ie  la  nee- 
ment  des  titres  et  que  ce  que  Ie  défendeur  lui  avait  olfert,  c'était 
de  s'inléresser  dans  ce  syndicat  et  de  prendre  pour  son  comple 
une  partie  des  engagements  de  ce  syndicat,  comme  souscripleur 
des  titres ; 

Il  n'a  donc  jamaisété  question  de  ceder  au  demandeur  des 
titres  d'une  société  non  encore  constituée  ; 

Attendu  que  Fribourg  demande  ensuite  que  Ie  défendeur  soit 
condamné  a  lui  fournir  Ie  compte  détaillé  des  opérations  du 
Syndicat ; 


^?^ 
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Attendu  que  lorsque  Ie  syndicat  s*est  formé  entre  Ie  défendeur 
et  les  tiers  qui  en  font  partie,  il  a  été  convenu  qu'aucun  de^ 
membres  ne  pourrait  réclamer  des  personnes  chargées  de  la 
direction  du  syndicat,  des  comptes  détaillés  sur  les  opérations 
traitées ; 

Le  demandeur  Fribourg,  en  participant  avec  Ie  défendeur  a 
ce  syndicat,  est  tenu  de  toutes  les  obligations  contractées  par  ce 
dernier  et  il  ne  peut  donc  être  fait  droit  a  ses  prétentions  ; 

Attendu  que  Margulies  demande  reconventionnellement  que 
Fribourg  soit  contraint  de  faire  transférer  les  actions  souscrites 
par  lui  en  son  nom  personnel  ; 

Attendu  que  les  prétentions  de  Margulies  sont  fondées  ; 

Les  144  actions  revenant  a  Fribourg  et  qui  ne  sont  libérées 
que  de  5o  p.  c.  doivent  figurer  en  son  nom  dans  le  registre  des 
actionnaires  ; 

Attendu  que  Margulies  a  mis  en  cause  MM.  Baelde  frères, 
Samuel,  Plasselaerts  et  Moselli,  en  leur  qualité  de  directeurs  du 
syndicat  fondé  pour  la  formation  de' la  socicié,  a  Teffet  des'en- 
tendre  condamner  a  intervenir  dans  Tinstance  pendante  entre 
Fribourg  el  lui  et  a  le  garantir  et  indemniser  de  loutes  les  con- 
damnations  qui  pourraient  être  prononcées  a  sa  charge  ; 

Attendu  que  cctte  demande  est  sans  objel,  la  demande  prin- 
cipale étant  écartée ;  que  les  frais  de  cette  aclion  doivent 
incomber  a  Margulies  ; 

Par  ces  motifs, 

Joignant  comme  connexes  les  causes  inscrites  SM^n"....  et 
statuant  par  un  seul  jugement,  déclare  Fribourg  mal  fondé  en 
son  action  ;  en  conséquence  Ten  déboute  ;  le  condamne  recon- 
ventionnellement a  effectuer,  dans  les  huit  jours  a  dater  de  la 
signification  du  présent  jugement,  toutes  les  formalités  néces- 
saires au  transfert  en  son  nom  des  144  actions  capitaf  et  des  - 
5o  actions  dividende  lui  appartenant ;  dit  que  faute  de  ce  faire 
dans  le  délai  indiqué  il  sera  tenu  de  payer  une  somme  de  fr.  20 
par  jour  de  retard  ;  condamne  Fribourg  aux  dépens  ;  dit  Mar- 
gulies non  recevable  en  son  action  en  garantie  ;  en  conséquence 
1'en  deboute  et  le  condamne  aux  dépens  de  cette  action. 
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Du  S  février  igo8.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
Bruxelles.  —  3e  Ch.  —  M.  Tasson,  président.  —  PI.  M«« 
Fribourg,  Sterckx  et  Mayer. 


SOCrÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  NOxMINATIVES.  — 
PREUVE  ENTRE  PARTIES.  —  PREUVE  VIS-A-VIS  DES 
TIERS.  —  CHOSE  JUGÉE. 

Varrêt,  qui  admet  fexistence  et  la  validité  dune 
cession  dactions  nominatives  non  libérées  dune 
sociëté  anonyme,  ne  viole  pas  f  autorité  de  la  chose 
jugée  resul  tan  t  dun  arrêt  antérieur  rendu  entre 
les  mêmes  parties  et  qui  repousse  une  demande  de 
versements  sur  ces  actions  parce  que  la  sociëté  ne 
prouvait  pas,  par  les  mentions  régulières  de  son 
livre  des  transferts,  que  celui  contre  qui  elle  récla- 
mait  ces  versements  était  devenu  cessionnaire  des 
actions  vis-a-vis  des  tiers. 

(BRACQ.  CONTRE  NOUVELLE  BANQUE  DE  MONS) 

ARRÉT. 

La  Cour ; 

Sur  Ie  premier  moyen  accusant  la  violation  de  Tart.  97  de  la 
Constitution,  en  ce  que  la  décision  dént)ncée  a  repousse  ie 
moyeri  de  chose  jugée,  tiré  de  Tarrêt  du  3o  juin  igoS,  sans 
motiver  ce  rejet : 

Attendu  que  Ie  demandeur  réclamait  a  la  défenderesse  la 
restitution  du  prix  de  87  actions  de  la  ï^ouvelle  Banque  de 
Mens  comme  conséquence  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
feruxelles  du  3o  juin  1903  qui,  d'après  lui,  avait  jugé  fictive  la 
cession  de  ces  actions  ; 

Attendu  que  Tarrêt  dénoncé,  interprétant  l'arrêt  precedent, 
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constate  que  loin  de  déclarer  la  cession  des  actions  de  la  Nou- 
velle Ranque  de  Mons  fictive,  eet  arrêt  réserve  au  contraire  Ie 
point  de  savoir  si  une  vente  d'actions  a  eu  lieu  et  décide  que  si 
la  cession  alléguée  existe  réellement,  Ie  demandeur  reste  tenu 
vis-a-vis  de  ses  cédants,  dans  les  termes  oü  il  a  traite  avec  eux ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  décision  entreprise  en  disant,  après  ce 
commentaire,  que  Ie  demandeur  donne  a  Tarrêtdu  3o  juin  igoB 
une  portee  qu*i]  n'a  pas,  précise  suffisamment,  au  voeu  de  la  loi, 
Ie  motif  qui  lui  fait  rejeter  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  réunis  accusant  la 
violation  de  Tart.  i35i  du  code  civil  en  ce  que  Ta rrêt  attaque, 
pour  rejeter  l'action  du  demandeur,  a  déclaré  existantes  les  pré- 
tendues  cessions  d'actions  que  la  défenderesse  prétendait  avoir 
conclues  Ie  14  avril  1900  avec  Vennekens-Hermans  et  Josse 
Robert  et  a  ordonné  au  demandeur  de  régulariser  Ie  transfert 
de  ces  87  actions  de  la  Nouvelle  Banque  de  Mons,  nulle  men- 
tion  ne  révèle  Ie  nom  des  véritables  cédants  ;  qu*il  ne  peul  donc 
de  ce  chef  y  avoir  contradiction  entre  les  deux  arrêts  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  n'a  nullement  Ie  3o  juin  1903 
proclamé  inexistante  la  cession  de  87  actions  de  la  Nouvelle 
Banque  de  Mons,  que  Ie  demandeur  soutient  aujourd'hui  avoir 
été  fictive  ; 

Que  Tobjet  des  deux  actions  visées  par  les  arrêts  de  1903  et 
de  1906  est  essentiellement  différent ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tarrêt  de  1903  s'est  borné  a  repousser 
une  demande  de  versements  sur  87  actions  non  libérées  de  la 
Nouvelle  Banque  de  Mons  par  Ie  motif  que  cette  sociélé  ne 
prouvait  pas  par  les  mentions  régulières  de  son  livre  de  transfert 
que  Ie  demandeur  était  devenu,  vis-a-vis  des  tiers,  cessionnaire 
de  ces  87  actions  ; 

Attendu  que  eet  arrêt  réservait,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
les  droits  et  les  obligations  réciproques  des  cédants  et  des 
cessionnaires  et  cpmme  conséquence  de  leurs  mandataires,  au 
cas  oü  la  cession  serait  établie  vis-a-vis  d'eux  ; 

Que  c'est,  sur  eet  objet  nouveau  que  statue  Tarrêt  entrepris; 

Attendu  en  conséquence  qu'en  estimant  cette  preuve  faite 
entre  parties  par  la  société,  n'agissant  plus  comme  tiers,  mals 
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comme  mandataire  du  demandeur,  Tarrêt  entrepris  n*a  pu  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Sur  Ie  quatrième  moyen  accusant  la  violation  des  art.  ig85, 
1991  a  1993,  1998,  1999,  i582,  i6o3,  1604,  i625,  iSig,  i32oet 
i322  du  code  civil  et  37  de  la  loi  du  i3  mai  1873,  252  du  code 
de  procédure  civile  et  97  de  la  Constitution,  en  ce  que  Tarrêt 
attaque  décide  que  la  preuve  de  l'achat  de  87  actions  de  la 
défenderesse  prétendüment  opéré  par  celle-ci  pour  Ie  compte  du 
demandeur  Ie  14  avril  1900, peut  résulter  de  Ia  mise  en  possession 
des  actions  et  de  la  possibilité  de  faire  opérer  Ie  transfert ;  en  ce 
qu*il  décide  que  la  mise  en  possession  d*actions  nominatives 
d*une  société  anonyme  résulte  de  la  remise  dun  certificat  con- 
statant  Ie  numero  des  actions  achetées  et  en  ce  qu'il  admet 
comme  prouvé  que  les  personnes  qui  étaient  antérieuremei\t 
propriétaires  de  ces  actions  étaient  d*accord  pour  les  vendre  et 
que  la  défenderesse  a  pouvoir  de  leur  part  pour  opérer  un  trans- 
fert régulier  ; 

Attendu  que  Tarrêt  entrepris  constate,  d'une  part,  que  la 
Nouvelle  Eanque  de  Mons  avait  un  pouvoir  général  d'acheter 
des  valeurs  pour  Ie  demandeur,  dans  Ia  limite  du  crédit  de  ce 
dernier  a  eet  établissement,  et  que  c'est  en  vertu  de  ce  mandat 
que  la  Banque  a  acheté  les  87  actions  dont  s'agit,  et,  d'autre 
part,  que  les  personnes  qui  étaient  antérieurement  propriétaires 
des  dites  actions  étaient  d'accord  pour  les  vendre  ; 

Attendu  en  conséquente  que  loin  de  faire  dériver  exclusive- 
ment  la  preuve  d'un  achat  d'actions  nominatives  de  la  mise  en 
possession  de  ces  valeurs  et  de  la  possibilité  d*en  opérer  Ie 
transfert,  la  décision  attaquée  relève  au  contraire,  en  premier 
lieu,  Taccord  des  volontés,  par  Tintermédiaire  d'un  mandataire 
des  cédants  et  du  cessibnnaire  sur  la  chose  et  Ie  prix  ; 

Que  eet  accord  est  rendu  plus  significatif  encore  par  les  cir- 
constances  de  fait,  postérieures  a  l'achat,  énumérées  a  la  décision 
entreprise,  et  dans  lesquelles  Ie  juge  du  fond,  par  une  apprécia- 
tion  souveraine,  voit  une  nouvelle  et  plus  formelle  approbation 
et  ratificatioh  des  parties  ; 

Attendu  que  Ie  juge  du  fond  ne  décide  nullement  que  la  mise 
en  possession    d'actions    nominatives    d*uue  société  anonyme 
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résulte  de  la  remise  d'un  certificat  constatant  les  numéros  des 
actions  cédées  ; 

Qu'avstnt  de  statuer  sur  la  restitutioo  du  prix  payé  il 
recherche,  après  avoir  constaté  qu'il  y  a  eu  cession  a  une  date 
déterminée  par  Ie  demandeur  lui-même,  si,  dans  les  circon- 
stances  de  la  cause,  cette  vente  est  a  même  de  produire  en  faveur 
de  ce  dernier  tous  les  effets  juridiques  qu'elle  comporte,  si 
notamment  Ie  demandeur  j)Ourra  être  mis  régulièrement  en 
possession  des  actions  acquises  par  lui,  s'il  pourra  en  devenir 
propriétajre  vis  a-vis  des  tiers  par  un  transfert  régulier  ; 

Q.u'il  constaté,  mais  uniquement  a  ce  point  de  vue,  qu'il  est 
sans  importance  que  Tacheteur*  n'ait  point  connu,  a  la  date  de 
Tachat,  la  personnalité  du  vendeur  ;  qu'il  relève  que  Ie  deman- 
deur a  re^u  un  certificat  identifiant  les  numéros  des  actions 
achetées  et  que  les  cédants,  d'accord  avec  la  Banque  pour  les 
vendre,  ont  donné  a  celle-ci  pouvoir  pour  opérer  un  transfert 
régulier  ;  d'oü  Tarrêt  conclut  avec  raison  que  la  vente,  parfaite 
entre  parties,  produira  tous  les  effets  juridiques  si  Ie  demandeur, 
de  son  cöté,  signe  Ie  livre  de  transfert ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  que  Tarrêt  a  puisées 
dans  les  éléments  du  proces  que  la  défenderesse  avait  mandat 
régulier  d'opérer  Ie  transfert  des  actions  et  que  ce  mandat 
implique  celui  de  les  vendre  ;  que  partant  Tarrêt  ne  contrevient 
en  rien  a  Tart.  3*7  de  la  loi  du  i3  mai  1873  ; 

Attendu  qu'il  entrait  dans  les  pouvoirs  du  juge  du  fond  de 
constater  les  faits  qui  résultaient  des  éléments  du  proces, 
quoique  les  conclusions  du  demandeur  aient  débuté  par  la  for- 
mule que  ce  dernier  méconnaissait  tous  faits  non  expressément 
reconnus  et  contestait  leur  pertinence  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  formule  vflgue  et  de  style  ne  met 
pas  obstacle  a  ce  que  Ie  juge  du  fond  puise  dans  les  éléments 
de  la  cause  la  preuve  d'un  pouvoir  régulier  et  d*un  accord  des 
volontés  qui  n'a  été  ni  spécialement  dénié  ou  contesté  ; 

Que  partant  l'arrêt  ne  viole  pas  la  foi  due  aux  conclusions  et 
ne  contrevient  pas  a  Tart.  252  du  code  de  procédure  civile  ; 


Par  ces  motits. 


Rejette. 
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Du  ip  mars  Ipo8.  —  COUR  DE  CASSATION.  —  ire  ch.  — 
M.  Van  MALDEGHEM,  premier  président.  —  P.  M"  Vauthier 
et  G.  Leclercq 


ÉPAVES,    —   OCCUPATJON.    —   ABSENCE   DE    LOI.     — 
ÉDIT  DE  CHARLES  QUINT.  —  APPLICABH.ITÉ. 

Sous  F  empire  du  Code  cipü  Ie  seul  fait  de  Voccupation 
.  ne  peut,  è  défaut  dun  texte  de  loi,  devenir  une 
source  de  propriété  ynobilière. 

Les  régies  relatives  aux  épaves  maritimes  ne  se  trou- 
vant  ni  dans  Ie  code  ni  dans  Ie  droit  commun  ni 
dans  une  ioi  postérieure  au  Code  civil,  tédit  de 
Charles  Quint  du  lo  decembre  1S47  est  encore  en 
vigueur,  en  tant  quil  stipule  que  le^  épaves  recueil- 
lies  dans  les  eaux  de  la  mer  territoriale  ou  sur  les 
grèves  de  la  cóte  de  Flandre  doivent  être  remises 
au  recepeur  des  domaines  et  deviennent  la  pro- 
priété du  souverain  {aujourdhui  fEtat.  en  vertu  de 
la  Ioi  des  22  novembrei  decembre  17  go)  si  dans 
Ie  délai  dun  an  Ie  propriétaire  ne  les  a  pas  reven- 
diquées. 

Bien  que  la  publication  de  eet  édit,  adressé  seulement 
aux  gens  de  Flandre,  ait  été  restreinte  au  terri- 
toire  de  la  cóte  flamande,  parce  que  eest  unique- 
ment  la  quil pouvait  recevoir  son  application,  lédit 
nen  a  pas  moins  Ie  caractère  dun  acte  emané  du 
poupoir  législatif  du  souperain  poupant  sétendre  a 
la  généralité. 

Au  surplus  fédit  de  1S47  nintroduisait  pas  un  droit 
noupeau;  il  ne  faisait  que  consacrer  un  droit 
régalien   admis  comme  tel  par  tous  les  juriscon- 
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suites  dans  tous  les  Etats  de  fEurope  et  reconnu 
comme  lot  de  nos  provinces  oü  antérièurement  déja 
il  ai^ait  été  proclamé. 

(ÉTAT  BELGE  CONTRE  DECLOEDT) 

ARRÉT. 

La  Cour ; 

Sur  1'unique  moyen  de  pourvoi  déduit  de  la  vjolation,  de  la 
fausse  interprétation  et  de  la  fausse  application  de  Tart.  717  du 
Code  civil,  de  Tart.  7  de  la  loi  du  3o  ventose  an  XII  et  de  l'édit 
de  Charles-Quint  du  lodécembre  1647,  en  ce  que  Tarrêt  attaque 
a  décidé  que  les  cpaves  recueillies  dans  Ie  chenal  d'Ostende,  eau 
territoriale  de  la  cóte  de  Flandre,  ne  devaient  pas  être  remises  par 
celui'qui  les  avait  trouvées  au  receveur  des  domaines,  l'édit  de 
Charles-Quint,  qui  imposait  cette  obligation,  étant  abrogé  par 
Tart.  717  du  Code  civil,  alors,  au  contraire,  que  eet  édit  a  encore 
force  de  loi  et  que  cette  obligation  existe  encore ;  ' 

Attendu  que  Tarrêi  dénoncé  constate  en  fait  qu'au  cours  des 
travaux  qu'il  exécutait  pour  compte  de  TEtat  beige  a  Tentréedu 
chenal  d'Ostende,  ie  défendeur  a  retiré  de  Peau  divers  saumons 
de  plomb  et  d'étain  ; 

Que  l'Etat,  demandeur,  a  soutenu  que  ces  objets  lui  appar- 
tiennent  et  doivent  lui  êtrc  remis  par  Ie  défendeur  en  vertu  de 
l'édit  de  Chades-Quint  du  10  décembre  1647  sur  les  épaves 
maritimes  ; 

Attendu  que  eet  édit  stipule  que  les  épaves  recueillies  dans  les 
eaux  de  la  mer  territoriale  ou  sur  la  grève  de  la  cóte  de  Flandre 
doivent  étre  remises  au  receveur  des  domaines  et  qu'elles 
devienncnt  la  propriété  du  souverain  si,  dans  Ie  délai  d'un  an,  Ie 
proprictaire  ne  les  a  pas  revend iquées  ; 

Que  celtc  disposition  était  encore  en  vigueur  au  moment  de 
la  conquête  de  la  Belgique  par  la  France  et  de  la  réunion  de  nos 
provinces  au  territoire  francais ;  qu'elle  demeura  applicable 
dans  les  départeraents  annexés,  les  dispositions  de  Tordonnance 
fran^aisede  1681,  relatives  aux  épaves,  n*ayant  pas  été  publiées 
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dans  ces  départements,  et  qii'elle  n*a  été  abrogée  dcpuis  ni  par 
les  lois  de  la  République  ni  par  Ie  Code  civil  ni  par  un  tcxte 
postérieur  au  Code  civil  ; 

Attendu  que  Ie  droit  reconnu  au  souverain  par  Tédit  de  1 547, 
pas  plus  que  celui  attribué  au  Roi  de  France  par  rordonnance  de 
1681,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  privilege  ou  un  drolt 
seigneurial  suppiimé  par  Tart.  8,  titre  t^^,  de  la  loi  des  i3*20 
avril  1791  ;  qu*il  appartenait  au  Prince  a  titre  de  droit  régalien, 
de  droit  de  souveraineté  et  par  Teffet  d'un  acte  rentrant  dans  les 
limites  du  pouvoir  législatif  ou  édictal  de  Tempereur  ;  qu*il  est 
passé  du  domaine  du  prince  dans  Ie  domaine  de  la  nation  en 
vcrtu  de  la  loi  du  22  novenibre-i«r  décembre  1790  : 

Attendu  que,  sous  l'empire  du  Code. civil,  Toccupation  n'est 
plus,  comme  elle  l'était  en  droit  romain,  un  simple  fait ;  qu'ulle 
ne  peut  devenir  une  source  de  la  propriété  mobilière  que  lors- 
.  qu'elle  trouve  sa  justification  dans  iin  texte  de  loi  *; 

Que  Ie  code  n*a  réglé  la  matière  de  Toccupation  ni  en  ce  qui 
conceme  les  épaves  maritimes  ni  en  ce  qui  touche  la  chasse  et  Ia 
pêche,  et  que  Tart  717  du  Code  civil  renvoie,  tout  comme  FarL 
715,  a  des  lois  particulières  qui,  comme  l'a  déclarc  Ie  tribun 
Siméon,  sont  hors  du  code  ; 

Qu'il  suit  de  la  que  les  régies  relatives  a  ces  matières  ne  se 
trouvent  ni  dans  Ie  code  ni  dans  Ie  droit  commun  ;  qu'en  Tab- 
sence  de  toute  loi  postérieure  au  Code  civil  les  dispositions  qui 
étaient  applicables  aux  épaves  maritimes  a  l'époque  de  la 
promulgation  de  ce  code  doivent  continuer  a  recevoir  k*ur 
application  ; 

Qu'en  efFet  Tart.  7  de  la  loi  du  3o  ventóse  an  XII  n'abroge 
les  anciennes  ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  localcs» 
les  staluts  et  règlements  que  dans  les  matières  qui  sont  Tobjet 
des  lois  qui  composent  Ie  code  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  considère  l'édit  du  10  dé- 
cembre 1547  comme  abrogé,  parce  qu'il  ne  visait  que  les  épaves 
de  la  cóte  de  Flandre,  qu'il  n'a  été  adressé  qu'aux  gens  de 
Flandre  et  qu'il  n'a  pas  été  publié  dans  les  autres  provinces 
belges  ;^  que  la  Cour  d'appel  déduit  de  la  que  eet  édil,  dont 
l'autorité  n'est  que  régionale  ou  locale,  n'a  pu  survivre  a  Tart. 
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717  du  Code  civil,  qui  n*a  laissé  subsister  que  les  règlementa- 
tions  générales  régissant  Ie  pays  entier  ; 

Attendu  que  si  les  auteurs  du  Code  civil  ent  entendu  sub- 
stituer  a  la  grande  variété  des  lois,  coutumes  et  r^lements 
locaux  de  l'ancien  régime  une  législation  unique,  générale  et 
uniforme  pour  toutes  les  provinces,  cette  règle  nouvelle  ne  con- 
cerne  que  les  matièreè  qui  font  1'objct  du  code  et  des  lois  portées 
depuis  ; 

Attendu,  du  reste,  que  les  épaves  pêchées  ou  trouvées  sur  Ie 
littoral  beige  sont  nécessairement  régies  par  une  loi  régionale, 
par  son  objet,  puisqu'en  Belgique  la  Flandre  seule  est  baignée 
par  la  mer  ; 

Q.ue  l'édit  de  1 547  était,  en  ce  sens,  un  édit  régional,  puisqu'il 
ne  devait  être  exécuté  que  sur  la  cóte  flamande  ;  que  c'est  pour 
ce  motif  et  a  raison  des  peines  qu'il  commine  qu'il  n'a  visé  que 
la  Flandre,  qu'il  n'a  été  adressé  qu'au  conseil  de  Flandre  et 
qu*il  n'a  pas  été  publié  dans  les  autres  provinces  belges ;  mais 
qu'il  n'cn  constitue  pas  moins  un  acte  de  souveraineté,  une 
émanation  du  pouvoir  législatif  ou  édictal  qui  appartenait  a 
1'empereur ; 

Attendu  qu'a  la  vérité,  sous  l'empire  de  notre  droit  public, 
les  lois  qui  n'ont  qu'un  objet  régional  doivent  être  décrétées  par 
mesure  générale  et  publiées  comme  celles  qui  intéressent  la  géné- 
ralité  du  pays,  par  la  voie  du  Moniteur,  mais  que  notre  régime 
actuel  est  tout  différent  de  celui  qui  existait  dans  nos  provinces 
au  tcmps  de  Charles-Qiiint ; 

Qu*au  XVI«  siècle  les  provinces  belges  ne  formaient  pas  un 
Etat  unique  ;  que  même  a  Tépoque  de  la  plus  grande  puissance 
de  Charles  V,  la  constiiution  politique  des  Pays-Bas  était  cello 
d'une  pluralité  d'Etats  réunis  sous  un  scul  prince  exercant  Ie 
pouvoir  législatif;  que  ce  prince  régnait  sur  chaque  province  a 
des  tities  divers,  comme  comte  de  Flandre,  duc  de  Brabant, 
comtc  de  Hainaut,  etc,  et  dans  des  conditions  différentes, 
suivant  les  chartes,  joyeuses  entrees  ou  privileges  propres  a 
chaque  territoire  j 

Q.ue  si  Charles-Qiiint  édicta  certaines  ordonnances  destinées 
a  régir  Ie  pays  entier,  notamment  en  matière  de  procédure  ou 
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d'hérésie,  tres  nombreux  étaient  encore  a  cette  époque  les  édits 
portés  pour  une  province  déterminée  ; 

Qu*il  est  donc  certain  que  les  disposilions  lègales  ne  devaient 
pas  toujours  a  cette  époque  êlre  publiées  dans  toutes  les  pro- 
vinces ;  que  la  publication  •était  restreinte  au  territoire  dans 
Jequet  1  edit  devait  recevoir  son  exécution  ; 

Que  l'édit  du  i  o  décembre  1 647  ne  devait  êtrc  appliqué  ni 
dans  ie  Brabant,  ni  dans  Ie  Hainaur,  ni  dans  les  autres  pro- 
vinces  belges  qui  n*étaient  pas  baignées  par  la  nier ;  que  Ie 
détaut  de  publication  dans  ces  provinces  ne  pouvait  enlever  a 
Tordonnance  son  car^ctère  d'acte  émané  du  pouvoir  législatit 
du  souverain  ; 

Attendu  que  l'absence  de  publication  pouvait  sans  doute, 
avoir  pour  effet  de  faire  refuser  a  l'édit  la  force  exécutoire  dans 
les  provinces  dans  lesquelles  cette  formalité  n'avait  pas  été 
remplie  ; 

Mais  que  Tordonnance  du  souverain  s'étendait  néanmoins  a 
la  généralité,  quant  au  principe,  a  la  faveur  de  son  origine  et 
comme  autorité  de  raison  ; 

Attendu  que  Tédit  du  10  décembrc  1547  n'introduisit  pas  un 
droit  nouveau  ;  qu'il  consacra,  pour  la  cote  du  pays  de  Flandre, 
un  droit  régalien.  imprescriptible,  un  véritable  droit  de  souve- 
raineté,  que  Ie  prince  possédait  dcpuis  plusieurs  siccles  déja 
dans  tous  ses  Etats  et  qu'il  avait  proclamé  a  diverses  reprises  ; 

Que  Ie  caractère  régalien  du  droit  d'épave  de  mer  était  reconnu 
pour  ainsi  dire  dans  toute  i'Europe  et  mis  en  lumière  par  tous 
les  jurisconsultes  de  Tépoque  ; 

Que  Louis  de  Male,  Charles  Ie  Téméraire  et  Marie  de  Bour- 
gogne avaient  affirmé  ce  droit  en  des  privileges  accordés  a  des 
naiions  étrangères  en  vue  de  l'extension  et  de  la  sécurité  des 
relations  commerciales ;  que  Philippc  Ie  Beau,  dans  T Inter- 
cursus, traite  de  commerce  et  d'amitic  conclu  avec  ie  roi 
Hcnri  Vtl  d'Angleterre  Ie  24  février  1495  et  qui  fut  piiblié  dans 
les  Etats  soumis  a  sa  souveraineté,  Taffirma  a  son  tour  ; 

Que  Valin,  relatant  cette  clause  du  traite  dans  son  comrncn- 
taire  de  i'ordonnance  de  1681,  sur  la  marine,  fait  remarqüer 
avec  raison  qu'elle  ctait  moins  une  convention  particuliere  cnlre 
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deux  souverains  qu*une  déclaration  de  droit  commun  qui  devait 
être  observée  par  toutes  les  nalions  ; 

Que  les  épaves  de  mer  devaient  être  remise  a  Ia  garde  de 
fonctionnaires  compéteats  et  tenues  par  eux  a  la  disposition  du 
propriétaire  pendant,  un  an  et  un  jour,  et  que,  faute  de  récla- 
mation  produite.en  temps  utile,  elles  étaient  acquises  au  souve- 
rain  ; 

Que  telle  est  la  régie  que  Fran^ois  ie"*  reprit  dans  son  ordon- 
nance  de  février  1543,  renouvelée  successivement  en  1584  et 
1629  et  enfin  en  1 681  par  l'ordonnance  sur  la  marine  qui  est 
encore  en  vigueur  en  France  ; 

Que  c'est  cette  même  règle  que  Charles  Quint  rappela  dans 
son  édit  du  10  décembre  1547  et  que  Philippe  II  sanctionna  de 
nouveau  Ie  5  mars  1 558  ; 

Que  dans  les  provinces  du  Nord,  oü  elle  était  également  en 
vigueur  depuis  des  siècles,  elle  fut  renouvelée  par  l'édit  de 
Philippe- II  du  i5  mai  1574  et  plus  lard  par  les  Etats  généraux 
des  Provinces-unies ; 

Attendu  qu*il  suit  dela  que  Tédit  de  1 547  n'a  fait  que  rappeler 
pour  la  c6te  de  Flandre  une  règle  qui  était  déja  de  droil  com- 
mun dans  Jes  Pays-Bas,  comme  dans  tous  les  Etats  maritimes  ; 

Qu'aussi  Anselmo  et  Zypoeus,  deux  jurisconsultes  anversois, 
recueillant  les  édits  et  ordonnances  d'application  générale  dans 
les  Pays-Bas  catholiques  au  XVI I«  siècle,  rclatent  tous  deux,  Ie 
premier  dans  son  Codex  Belgicus  (p.  265),  Ie  second  dans  sa 
Notitiajuris  Belgici  (de  Jure  fisci),  p.  i3i,  Tédit  de  1547,  con- 
sidéré  a  cette  époque  comme  une  loi  de  nos  provinces  en  ses 
dispositions  relatives  a  la  garde  des  épaves  de  mer  et  au  droit  du 
souverain  sur  celles  qui  ne  sbnt  pas  réclamées  en  temps  utile 
'  par  Ie  propriétaire  ; 

Attendu  que  l'édit  du  10  décembre  1547  est  donc  encore 
actuellement  en  vigueur  en  Belgique  en  ce  qui  concerne  Tobli- 
gation  de  remettre  au  receveur  des  domaines  les  objets  pêchés 
OU  trouvés  dans  la  mer  territoriale  ou  sur  la  grève  du  litloral 
beige  et  Ie  droit  de  TEtat  sur  ces  objets  lorsqu'ils  ne  sent  pas 
reclames  par  Ie  propriétaire  dans  Ie  délai  d'un  an  ; 

Que,   dès  lors,   en   refusant  d*en  faire  application,    l'arrêt 
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entrepris  a  violé  Ie  texte  de  Tédit  et  la  disposition  de  Tart.  717 
du  Code  civil ; 

Par  ces  motifs, 

Casse.... 

Du  g  avril  igo8,  —  COUR  DE  CASSATION.  —  i^  CH.  — 
M.  Van  Maldeghem,  premier  président.— PI.  M^»  LECLERCQ, 
PiCARD  et  CEUTERICK. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  —   ORDONNANCE   DU    PRÉSI- 
DENT.  —  OPPOSITION.  —  FORMES.    —  DÉLAl. 

Lordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce 
autovisant  une  saisie  conservatoir  e  est  susceptible 
dopposition  et  d  appel  aux  ter  mes  de  f  art.  417  du 
code  de  procédure  civile. 

Les  art,  436  et  suivants  de  ce  code  contiennent  eer- 
taines  regies  pour  les  oppositions  devant  Ie  tribunal 
de  commerce.  Les  termes  généraux  de  ces  articles 
sappliquent  aussi  bien  aux  ordonnances  quaux 
jugements. 

Dès  lors  Ie  saisi,  qui  fait  opposition  a  l  instant  de  la 
saisie  conservatoire  par  une  déclaration  sur  Ie 
proces  perbal  de  l' huissier,  doit  réitérer  son  oppo- 
sition dans  les  trois  jours  par  exploit  contenant 
assignation, 

(THÉVENON  CONTRE  MARENGHI  ET  0°) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  défendeurs,  se  prétendant  créanciers  du 
demandeur,  sollicitèrent  et  obtinrent  Ie  19  juin  1907  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  Liège,  une  ordonnance  les 
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autorisant  a  pratiquer  unc  saisie  conservatoire  sur  les  biens  de 
kur  debiteur  par  application  de  rart.  417  du  code  de  procédure 
civile  ; 

Attcndu  que  cette  saisie  fut  pratiquée  Ie  jour  mêtne  ;  que  Ie 
demandeur  y  foima  opposïtion  par  une  décïaration  quï  fut 
consignée  au  proces-verbal  de  Thuissier  instrumentant ;  que 
cette  opposition  fut  reoouvelée  par  uoe  assignation  du  29  juin  a 
comparaitre  devant  Ie  tribunal  pour  voir  dire  lordonnance 
susvantée  nulle  el  noa  avenue  ; 

Attcndü  que  les  défendeurs  opposeot  è  cette  deïnaode  une  fin 
de  non  recevoir,  basée  sur  la  tar Jiviié  de  lopposition  qui,  aux 
termes  de  Tart.  43S  du  code  de  procédure  civile,  aurait  du  être 
réitérée  dans  les  trois  jours  ; 

Attendu  que  si  i'ordonnance  autorisant  ia  saisie  conservatoire 
est  un  acte  de  juridiciion  gracieuse  accompli  par  Ie  magistrat, 
en  l*absence  de  debat  contradictoire  sur  Ia  mesure  sollicitée, 
Texécution  n'en  est  pas  moins  susceplible  d  opposition  et  d'appel 
suivant  les  termes  mèmes  de  Tart.  417  précité,  siège  de  Ia 
matière ; 

Attendu  que  la  procédure  d'opposition  et  d'appel  a  èté 
organisée  par  Ie  législateur,  qui  notamment  dans  les  art.  430  et 
suivams  du  code  de  procédure  civile,  a  prescrit  certaines  regies, 
pour  les  oppositions  dont  seraient  sa i sis  les  iribunaux  de  com- 
merce  j  que  les  dits  articles  sont  concus  en  termes  absolument 
généraui,  et  que  les  formalités  qu'ils  edicten t  peuvent  s'appliquer 
aussi  bien  aux  ordonnances  et  a  leur  exécution  qu'aux  juge- 
ments ; 

Attendu  qu'aucun  autre  article  ne  réglemente  ropposition  en 
matière  commercialt;  ;  qu  on  nc  peut  cependant  autoriser  Ie 
saisi  k  retarderindétinimeut  et  arbitrairement  son  opposition, 
laissant  Ie  saisissant  dans  l'incertitude  sur  Ie  sort  de  la  mesure 
conservatoire,  qu'il  a  sollicitée  i  qu'il  y  a  donc  lieu  de  suivre 
les  régies  ordinaires  pour  ropposition,  peu  importé,  qu'on 
admelte  que  eelle-ci  vise  lordonnance  proprement  dite  ou  son 
exécution  ; 

Attendu  que  T opposition  ayant  été  formuléc  Ie  9  juin  sur  ie 
proces -verbal  de  saisie,  aurait  dü  étre  rcilérée  au  plus  lard  Ic 
12  juin  ;  qu'cUc  ne  Ta  été  que  Ie  2^  ; 


i 
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Attcndu  que  les  dcfendcurs  en  acceptant  Ie  20  juin  la  consti- 
tution  provisoire  d'un  gage  n'ont  nullement  renonce  au  droit  de 
faire  valoir  leurs  moyens  et  fins  de  non  recevoir  contre  l'oppo- 
sition  formulée  par  Ie  demandeur  ;  qu'au  contraire  en  convenant 
de  subordonner  Ie  maintien  du  gage  a  la  décision  du  tribunal 
ils  se  réservaient  implicitement  de  combattre  par  tous  moyens 
les  prétentions  que  ferait  valoir  Ie  demandeur  devant  la  juriJic- 
tion  competente  ;  que  Ie  20  juin  au  surplus,  les  défendeurs  ne 
pouvaient  renoncer  a  une  fin  de  non  recevoir  qui  n'existait  pas 
ene  ore  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  a  loutes  conelusions  contraires^ 
dit  le  demandeur  non  recevable  dans  son  opposition  ;  Ten 
débouïe  et  le  condamne  aux  dépens. 

Dü  iSavril  igo8.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LlÈGE 
— M,  NOIRFALISE,  président.—  Pi   W^  HWERSIN  et  HOGGE. 


CONNAISSEMKNT.  —    FORCE   PROBANTE.  —    PREUVE 

—  PREUVE  TESTIMONIALE  CONTRE    ET  OUTRE  LE 
"CONTENU  AUX  ACTES.  —  MATIÈRE   CÜMMERCIALE 

—  ADMISSIBILITÉ. 

En  mattere  commerciale  la  preuve  par  témoins  et 
par  présomptions  est  admise.  sauf  dans  les  cas  for- 
mellement  exceptés  par  la  lot,  même  pour  proiwer 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 

Le  connaissement  fait  foi  entre  toutes  les  par  lies 
intéressées Mu  chargement. 

(BORNHOLDT    ET  &   CONTRE  Ó«   INDUSTRIELLE 
RUSSO-BE-LGK  ET  SKOV) 

ARRÊT. 
La  Cour ; 

Attendu  que  dans  les  causes  inscrites  sub  n'^....  les  pourvois 
2*  p.  1908.  e. 


I 


> 
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£ont  dirigcs  conlrc  Ic  mèmc  ari  êt  et  fonJés  sur  Ic  mèmc  moycn ; 

Sur  Ie  seul  moycn  invoqué  aceusant  la  fausse  applicaiion  de 
Tart.  1341  du  Code  civil  et  partant  la  violation  de  Tart.  1348  du 
même  code  et  de  l*art.  25  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  en  ce 
que  Tarrêt  atlaqué  décide  qu'entre  commer^ants  la  prcuvc  d'un 
fait  commercial  ne  pouvail  être  fournie  que  par  écrit  : 

Attendu  que  Tarrêt  attaque,  après  avoir  joint  les  diverses 
causes,  confirme  Ie  jugement  de  première  instancc  en  cc  qu'il 
condamne  Bornholdt  et  C»  a  garantir  Skov  des  condamnations 
prononcées  contre  cc  dernier  du  chef  de  manquant  de  marchan- 
dises  ;  que  Bornholdt  et  C^  sont  donc  recevables  a  soumettre  a 
la  cour  Ie  moyen  que  Skov  est  en  droit  de  présenter  ; 

Au  fond : 

Attendu  que  Tarrêt  dénoncé  ne  contredit  en  rien  Ie  principe 
qu'en  matière  commerciale  la  preuve  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions  est  admise,  sauf  dans  les  cas  formellement  exceptés 
par  la  loi,  quel  que  soit  Tintérêt  du  lilige,  et  que  les  juges 
peuvent  en  puiser  les  éléments  dans  les  faits  et  circonstances 
dont  l'appréciation  leur  appartient,  même  pour  prouver  contre 
et  outre  Ie  contenu  aux  actes  ; 

Que  la  contestation  portail  sur  Ie  point  de  savoir  si  Ie  capi- 
laine  Skov  avait  intégralement  délivré  a  Gand  la  cargaison  de 
bois,  qu*il  avait  chargée  a  Riga  ; 

Qiie  ^kov  ne  conlestait  pas  avoir  signé  un  connaissement  par 
lequel  il  déclarait  avoir  re^u  a  son  bord  une  partie  de  bois  egale 
a  368  standards  et  que  celle  délivrée  a  la  société  défenderesse 
etait  inférieure  de  i3o  slandards  a  celle  exprimée  dans  Ie  con- 
naissement ; 

Qu'il  soutenait  que  Ie  connaissement  ne  renseignait  pas  la 
quantité  de  bois  embarquée  et  a  délivrer,  mais  Tespace  réserve  a 
une  quantité  indéterminée  de  bois  a  logerdaris  eet  espace,  qu'il 
ajoutait  que  Ie  manquant  s'expliquait  par  la  circonstance  que  ie 
représentant  des  chargeurs  lui  avait  refusé  Ie  petit  bois  nécessaire 
pour  un  bon  arrimage  et  Ie  remplissage  des  vides  et  lui  avait 
déclaré  que  la  perte  serait  pour  les  chargeurs  ;  que  Skov  offrait 
la  preuve  par  témoins  de  ces  faits  et  circonstances ; 

Attendu   que   l'arrêt   entrepris,    pour  écarter   cette  offre  de 
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preuve.  ne  se  borne  pas  a  invoquer  la  disppsition  de  Tart.  42  cfe 
la  loi  du  21  aoüt  i879aux  termes  duquel  Ie  connaissement  fait 
foi  entre  les  parties  intéressces  au  chargement  ; 

Qu'il  discute  chacune  des  allégations  dont  la  preuve  est  otferte 
et  les  déclare  inadmissibles  a  raison  dos  constatations  de  rexpcr- 
liseet  des  présomptions  qui  résultent  des  faits  de  la  cause  ; 

Qu'il  constate  en  effet  que  rinienlion  commune  des  paiiics,  en 

■  exprimant  dans  Ie  connaissement  la  quantitc  de   368  standards, 

a  été  d*indiquer  la  quantité  exacte  et  réelle  de  marchandises  et 

non  pas  unc  quantité  moins  forte  et  calculée   d'après   un  mode 

anormal  ; 

Qu'il  relève  en  outre  que  Ie  capitaine,  tenu  de  faire  procéder 
a  un  bon  arrimage,  n'aurait  pas  manqué  d'insérer  ses  réserves 
dans  Ie  connaissement  si  des  circonstances  exceptionnelles 
l^avaient  empêché  de  salisfaire  a  cettc  obligation  ;  qu'il  n'aurait 
pas  manqué  non  plus  de  faire  constater  avant  tout  décharge- 
mcnt  Tétat  d'arrimage  de  son  navire  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  eet  exposé  que  Ie  juge  du  fond,  loiri 
d'avoir  abdiqué  Ie  droit  de  faire  appel  a  tous  les  modes  de 
preuve  que  les  pourvois  revendiquent  pour  lui,  en  a  fait  l'usage 
Ie  plus  étendu  pour  recliercher,  d*après  la  commune  intcniion 
des  parties  et  les  circonstances  du  fait,  la  portee  du  connaisse- 
ment dont  lintcrprétation  était  en  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

Joignantles  pourvois,  les  rejette... 

Du  y  mat  ippy.  —  COUR  DE  CASSATION.  —  ï.^  CH  — 
M.  Van  MalDEGHEM,  premier  président.  —  PI.  M^  Beer- 
NAERT,  DELACROIX,  LECLERCQ.    DESPRET  et  SiMONT, 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  OUVERTTRE  DE  CRÉDÏT^^j.^  — 
CAUTIONNEMENT  PAR  LES  ADMINISTRAT.BIiPf r.[ — 
ACTE  CIVIL.  -*Jp   ubfüJiiA 

Les   administrateurs  cfunes(^d^fë^^tfnmtj^9-^mmöuu- 

,  iKiJitjrnmoo  èluqèi  «Bq  Jeü»  n  jup 
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tionnant  wie  ouverture  de  crédit  consent  ie  par  une 
banque  a  la  société  ne  font  pas  un  acte  de  com- 
merce. 

<BANQUE  GÉNÉRALE  DE  LIÈGE  CONTRE  COPPENS 
ET  CONSORTS) 

ARRÊT. 

Attendu  que  raction  irouve  sa  cause  dans  Ie  cauiionnement 
donné  par  les  membres  du  conscil  d'administration  de  la  société 
anonyme  «  Les  Fromageries  modèles  n  a  une  ouverture  de 
crédit  consentie  a  la  dite  société  par  la  Banque  Generalede 
Liége,  appelante ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  s'est  déclaré  incompetent  ratione 
materice  pour  connaitre  de  la  demande  ; 

Attendu  que  deux  seulement  des  intimés  sont  qualifiés  com- 
mer^ants  dans  les  actes  de  la  procédure ;  que  la  convention 
litigieuse  est  étrangère  a  l'exercice  de  leqr  commerce  et  qu'au 
surplus  a  raison  de  son  unité,  Tobligation  contractée  par  les 
différents  intimés  doit  être  soumise  a  un  seul  et  même  juge ; 

Attendu  que  Tappelante  déduit  Ie  caractère 'commercial  du 
cautionnement  litigieux,  a  la  fois  :  de  la  nature  commerciale  de 
Tengagement  contracté  par  la  société  créditée,  et  de  la  circon- 
stance  qu'en  donnant  a  la  Banque  Générale  la  garantie  a 
laqueUe  elle  subordonnait  Touverture  de  crédit  sollicitée  par  la 
société  qu'ils  administraient,  les  intimés  avaient  pour  mobile 
d'assurer  la  bonne  marche  d'une  affaire  dans  laquelle  ils  étaient 
personnellement  intéresses,  c'est-a-dire  un  but  de  lucre  ou  de 
spéculation  ; 

Attendu  que  Tobligation  principale  et  celle  de  la  caution  ont 
des  causes  distinctes  ;  que  la  nature,  civile  ou  commerciale,  de 
la  première  est  sans  inHuence  sur  celle  de  la  seconde  ; 

Attendu  que  l'esprit  de  trafic,  de  lucre  ou  de  spéculation, 
requis  en  règle  générale  pour  donner  a  un  acte  Ie  caractère 
commercial  ne  suffit  pas  pour  attribuer  ce  caractère  a  un  acte 
qui  n'est  pas  réputé  commercial  par  la  loi ; 
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Attendu  que  Ie  contrat  de  cautionnement  ne  figure  pas  au 
nombre  des  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi,  et  me  peut 
rentrer,  comme  tel,  dans  aucune  des  especes,  quelque  largement 
qu'on  les  interprête,  énumérées  aux  art.  2  et  3  de  la  loi  du 
i5  décembre  1S72  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  Ie  cautionnement  émané  d'un  non- 
commer9ant  nc  peut  avoir  Ie  caractère  commercial  qu'a  la 
condition  de  n'ètre  qu'un  element  accessoire  d'une  opération 
complexe,  commerciale  de  nature  au  regard  de  son  auteur  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  Ie  cas  de  Tespèce,  les  intimés  ayant 
purement  et  simplement  cautionnc  Touverture  de  crédit  con- 
sentie  a  la  société  «  Lés  Fromageries  modèles  «  ; 

Attendu,  en  outre,  que  si  les  intimés  ne  paraisscnt  pas  avoir 
obéi  a  un  mobile  de  pure  bienfaisance,  et  cherchaient  a  assurer 
par  leur  cautionnement  la  prospérité  de  la  société  dans  laquelle 
ilsavaient  engagé  des  capitaux  et  qu'ils  administraicnt,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'ils  étendaient,  par  la,  les  limites  de  leur 
responsabilité  pcrsonnelle,  sans  stipuler  a  leur  profit  aucun 
avantage  spécial  en  rémunéraiion  du  service  qu'ils  rendaient  a 
une  société,  dont  il  n'étaient  pas  les  seuls  participants  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  M  TAvocat  général  Beltjens  en  son  avis,  con- 
firmc  Ie  jugement  dont  appel,  condamne  l'appelante  aux  dépens. 

Du  27  mai  igoS.  —  COUR  DE  LlÈGE.  —  2«  CH.  —  M. 
Masius,  président.  —  PI  M"  Cloes,  Bounameaux  et  BAR 
DE  WaRNOTTE 


LOUAGE     DE     SERVICE.     —     BRUSQUE     RENVOI.     — 
PRÉJUDICE. 

La  rupiure  immédiate  du  contrat  entre  commettant 
et préposé  ne  peut  être  admise  qua  raison  de  faits 
gr  aves  et  exceptionnels . 

La  renonciation  aux  services  dun  préposé,  sans  Ie 
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préavis  de  trots  mois  stipulé,  donne  au  préposéle 
droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts. 
Le  commettanl  ne  peut  exiger  que  Ie  préposé  libelle 
et  précise  te  dommage  souffert  avec  pièces  a  lap- 
pui,  si  le  juge  possède  les  éléments  pour  fixer  le 
montant  des  dommagesintérêts. 

(généralsteam  navigation  c^contremenyetc^) 

arrét. 

La  cour  ; 

Altendu  que  le  25  mars  [904  la  société  appelante  fit  savoir 
aux  deux  associés  de  Ja  société  en  nom  collectif  intimée, 
qui  étaient  ses  représcnlants  a  Ostende,  qu'ayant  pris  de 
nouvclles  dispositions  pour  la  direction  de  ses  affaires  elle 
n'avait  plus  besoin  de  leurs  services  'et  qu*a  partir  du  2  avril 
suivant  elle  ne  consignerait  plus  de  steamers  chez  eux  ; 

Attendu  que  cette  rupture  ne  procédait  que  des  seules  con- 
venances  de  Tappelante  et  qu*aucun  grief  n'est  formule  contre 
Ia  partie  intimée ; 

Attendu  qu'il  est  de  règle  qu'une  rupture  immédiate  entre 
commettant  et  préposé  ne  peut-être  admise  qu'a  raison  de  faits 
graves  et  exreptionnels  ; 

Qu'il  importe  peu  que  Tappelante  ait  permis  a  Tintimée  de 
terminer  les  affaires  courantes  et  qu'elle  se  soit  même  montrée 
disposce  a  lui  payer  ses  appointements  jusqu*au  25  juin,  puis- 
que  dès  Ie  29  mars  1904  elle  fit,  par  circulaire,  annoncer  a  sa 
clienièle  que  MM.  Meny  et  G'«  avaient  cessé  d'êlre  ses  agents ; 

Attendu  que  le  congé  donné  de  la  sorte  ne  constitue  nuUe- 
ment  le  préavis  de  trois  mois  qui,  aux  termes  de  Ia  convention 
verbale  avenue  entre  partie.  formait  la  condition  indispensable 
de  la  résiliation  du  contrat ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  déclaré  a  bon  droit  qu'il 
possédait  les  élcmenis  suffisants  pour  fixer  le  montant  des 
dommages-intérets  dus  de  ce  chef  a  Tintimée  ; 

Que    ce    serait    prolonger    inutilement    la    procédure    que 
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IM.OÖAGE  DE  SERVICES,   —  RÉSILÏATION.  —  MOTIFS 

OE  PLAÏNTli:.  —  2-  APPEL.  —  EXCEPriON  NON 
ADIMPLETI  CoNrRVCrUS  PRODUITÊ  EN  PREMIÈRE 
INSTANCK,  —  DEMANDK  DE  RÉSILIATION  DEVANT 
LA   COUR, 

i^  L' employé  intéresse  dans  les  bénéfices  de  son 
palron  manque  è  ses  engagements  et  encouri  de 
ce  chef  la  résilialion  du  contrat  non  seulement 
quand  il  iiexécute  pa^  les  obligalions  quil  avait 
formeüement  assumées,  mais  encore  quand  il 
donne  a  son  patron  de  jastes  motifs  de  plainie. 

2^  Lexceplion  nou  adimpleti  contracins  implique  la 


{ 


d'ordonner  a  celui  ei,  comme  Ie  demande  Tappelantt*,  de  Übeller 

et, Je  coramuniqüer  tourcs  pièces  justirtcaiives  a  eet  ettet ;  | 

QQ*i]  est  de  rintérêt  de  la  bonne  administraüon  de  Ia  justice 
de  rejeler  pareille  conelusion  lorsque,  comme  dans  l'espècc 
la  mesure  dinstruction  sollieitée  n'est  pas  de  nature  a  donner 
plus  de  cerlitude  dans  les  resul tats  ; 

Et  atiendü  que  la  somme  de  fr,  83, oo  allouée  par  Ie  premier 
jugea  Vint  mée  a  üttre  de  dommaï^es-intéiêts  a  été  sainement 
arbitrée  etapparait  comme  ctaiu  la  juste  et  êquitable  réparaliun 
du  préjudice  réeliement  suuffert  par  el  Ie  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  ju^e  oui  les  parties  en  kurs  moyens  et 
concïusions*  écartant  comme  non  londées  toaies  fins  et  conclii- 
sionscontraires,  re}ette  Pappci  prinjipal  comme  aussi  l'appel 
incident,  confirme  Ie  jugement  dont  appel  et  condamne 
Tappelante  au.x  dèpens  de  l'instance  d'appel. 

Dii2pd^cembreigoó.  —  COCR  DE  Gand.  —  i^  CH  — 
M.  Van  Maele.  premier  president.  —  PL  M^''  MaeTERUNCK 
etVERBESSEM. 
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rest liat ion  du  contrat  au  profil  de  celui  qui  produit 
fexcepiion.  Dès  lors  la  demande  de  résiliation 
formée  expressément  devant  la  cour  dappel  ne 
constitue  quun  moyen  opposable  pour  la  première 
fois  par  celui  qui  a  proposé  fexception  en  premiere 
instance, 

(de  villbrs  contre  francq). 

ARRÊT. 

La  Cour  ; 

Atlendu  que,  par  convention  verbale  du  20  octobre  1905, 
Devillers  était  engagé  par  Francq  en  qualité  de  directeur  com- 
mercial pour  la  vente  des  produits  fabriqués  par  Ia  verrerie 
Membrce  de  Bruay  (vente  dont  Ie  monopole  venait  d'être 
concédé  par  Membréc  a  Francq) ;  que  Devillers  engageait  scs 
services  pour  une  durée  de  quinze  ans,  moyennant  un  appoin- 
tcment  annuel  de  fr.  6.000,  plus  la  moitié  dans  les  bénéfices 
réalisés  par  la  vente  ; 

Attendu  que  cette  convention  constituait  donc  tout  a  Ia  fois 
un  louage  de  service  et  une  association,  et  rentrait,  a  ce  doublé 
titre,  dans  la  categorie  de  celles  conclucs  en  considération  de  la 
personne  du  contractant  (code  civil,  article  1795  et  i865) ; 

Aitendu  que,  dans  les  conventions  de  cette  nature  Ie  con- 
tractant manque  a  ses  engagements  non  seulement  quand  il 
n'cxécute  pas  les  obligations  qu'il  a  formellement  assumées, 
mais  encore  quand  il  donne  a  son  cocontractant  de  justes 
molifs  de  plainte  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  a 
Tarbitrage  des  juges  code  civil,  arg.  de  Tart.  1871) ; 

Attendu  que  constitue  évidemment  pareil  manquement  et 
juste  mo'.if  de  plainte  Ie  fait,  par  un  préposé-associé,  de  diffamer 
son  commettant,  de  s'efforcer  de  lui  nuire  en  lui  suscitant  des 
concurrences,  et  surtout  d'essayer  de  lui  faire  perdre  Ie  benefice 
de  la  situation  résultant  dun  contrat  avec  un  tiers,  se  rattachant 
directement  au  contrat  du  commettant  avec  Ie  préposé  ; 

Attendu  que  c'est  la  la    conduite  que   Franck   reproche  a 
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Devillers  d'avoir  leiuie  a  sou  égard  vis-a-vis  de  Mcmbrée,  et 
que  c*est  Ie  grief  sur  lequel  il  sVst  a  bon  droit  fondé  pour 
opposer  a  Taclion  en  pavement  dirigéc  contre  lui  par  Devillers 
l'exception  non  adimpleti  contract us  que  Ie  premier  juge  a 
accueillie ; 

Attendu  que  Francq  poiivait  légittmement  se  bomer  a  invo- 
quer  Ie  grief  sous  cette  forme  pour  se  défendre  contre  Tacnon  dê 
Devillers,  et  qtfil  n'avait  aucune  obligation  legale  de  Ie  faire 
valoir  sous  Ia  forme  d'une  demande  reconventionnelle  en  résilia- 
tion  de  Ja  convention  liügieuse,  ce  qui  eQt  abouti  exaclement  au 
même  résultat  ;  que  ce  n*est  donc  pas,  comme  Ie  soutient 
Tappebnt,  dépasser  tndümeni  les  Jimites  du  contrat  judiciaire, 
que  de  demander  en  tant  que  de  besoin  cette  résiliation  devant 
la  cour,  puisqu'en  ce  faisaiit  T  in  time  se  borne  a  user  du  droit, 
quii  puise  dans  Tarticle  464  du  code  de  procédure  civile,  de 
faire  valoir  un  moyen  nouveau  de  déiense  a  Taction  principale  ; 

Attendu  que  la  scule  question  a  examiner  est  celle  de  savoir 
si  les  lettres  visées  pour  timbre  et  enrcgistrées),  adressées  par 
Devillers  a  Membrêe  el  produites  par  Francq  pour  justifier  de  la 
réalilé  de  son  grief,  peuvcnt  ètre  accueillies  comme  Ta  décidé 
Ie  premier  juge,  ou  s'il  fallait  au  co;Uraire  les  rejeter  du  debat 
a  ra i son  du  caractêre  contidentiel  que  leur  attribue  Tappelant  ; 

Attendu  que  les  lettres  en  question  apparaissent  comme  des 
lettres  d 'affaires,  et  ne  portent,  d'ailleurs,  aucune  mention  leur 
imposant  Ie  caractêre  confidentiel  ;  qu'elles  contiennent 
seulement  certains  passages  dans  lesquels,  il  est  vrat,  Tauteur 
dévoile  librement  ses  sentiments  malveillants  a  l'égard  de  Francq 
ainsi  que  les  manoeuvres  auxquelles  il  se  vante  de  se  livrer  au 
profit  du  destinataire  Membrée^  et  que  ces  passages  semblent 
avoir  pour  but  de  ruiner  dans  Tesprit  de  cc  dernier  toute  con- 
fiance  en  Francq  ;  mats  qu*étant  dnnnées  les  relatitns  existant 
entre  Membrée,  Devillers  et  Francq,  ces  lettres  loin  d'etre 
éirangèrcs  au  iitige,  en  forment  un  element  essentiel  ;  que,  de 
plus,  il  n*est  pas  contesté  qu'elles  sont  produites  du  consen te- 
ment  de  leur  destinataire  :  qu  enfin  Totfre  de  preuvc  en  ordre 
subsidiaire  par  Tintimé  rendrait  inutile  et  sans  intérêt  dans  Ie» 
circunstances  de  la  cause  lerejet  du  debat  des  lettres  dont  s'agit, 
rejet  qui,  au  svirplus,  ne  serait  justifié  par  aucun  texte  légal ; 
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Par  ces  motits. 

Et  ceux  du  premier  juge,  déclare  1'appelant  sans  griefs,  met 
son  appel  a  néant,  dit  en  tant  de  besoin  Ia  convention  verbale 
du  20  octobre  1905  résiliée  aux  torts  du  dit  appelant ;  confirme 
pour  Ie  surplus  la  décision  attaquée  et  condamne  l'appelant 
aux  dépens. 

Du  12  juin  igoj.  —  COUR  DE  BrUXELLES.  —  i*  Ch.  — 
M.  LEVY  MORELLE,  président.  —  PI  M^s  WOESTE,  PiCARD 
et  DESTRÉE. 


OBIJGATION.-  ADJUDICATION  PAR  L  ETAT.  -  TRAFIC 
D  INFI.UENCE    —  CLAUSE  ILLICITE. 

A  Wie  cause  illicite  la  remunéralion  reclamée  par 
une  personne  pour  les  démarches  faites  en  vue  de 
faire  obtenir  par  im  inliistriel  lentreprise  dwi 
travail  mis  en  adjiidicalion  publique  par  l'Eiat. 

(koerting  contre  delannoy) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  serait  parfaitement  admis- 
sible,  tant  dans  ses  motifs  que  dans  son  dispcsitif,  si  la  coinmis- 
sion  de  fr.  6,000  qu'elle  a  allouée  a  Tintimé  était  dcmandée, 
comme  dans  toutes  les  autres  affaires  traitées  entre  parties,  a 
raison  de  l'intervenlion  de  l'intimé.  amenant  a  l'appelante  la 
clientèle  soit  d*un  particulier,  soit  d'un  établissement  privé  ; 

Mais  attendu  que  la  commission  litigieuse  est  reclamée  du 
chef  de  démarches  accomplies  en  vue  de  faire  obtenir  a  Tappe- 
lante  Tadjudication  de  l'installation  des  appareils  de  chauffage, 
etc, dans  un  établissement  public  (la  nouvelle  école  vétérinaire), 
entreprise  mise  en  adjudication  par  l'Etat,  pour  laquelle  rapp>e- 
lante  a  soumissionné,  et  dont,  en  fait,  elie  a  été  dcclaréc 
adjudicataire  par  décision  ministérielle  du  29  juillet  1904  ; 
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Attendu  que  ces  démarches,  en  aJmettant  qu'elles  aient  étc 
faites,  constitueraieht,  en  présence  de  Ia  demande  de  rémunéra- 
tion  dont  elles  font  1'objet,  un  véritable  traHc  d'influence  ;  que 
pareilles  démarches  tentées  auprès  de  fonctionnaires  ou  de 
personnes  chargées  d'un  service  public  n'ont  pu  légitimement 
amener  aucun  résultat  et  ne  méritent  donc  aucun  salaire,  puis- 
que  Tobligation  d'en  payer  un  serait  sans  cause  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  1'on  suppose  gratuitement 
qu'elles  aient,  4U  contraire,  pu  exercer  quelque  influence  sur 
l'obtention  de  l'entreprise,  elles  revêtent  alors  un  caractère 
prohibé  par  la  loi  et  contraire  a  Tordre  public,  qui  doit  faire 
repousser  Taction  en  payement  du  salaire  comme  fondée  sur 
une  cause  illicite  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  a  néant  ie  jugement  dont  appel  ;  émendant,  déclare 
l'action  de  l'intimé  non  recevable  ni  fondée  ;  l'en  déboute  et  Ie 
condamne  aux^dépens  des  deux  instances. 

Du  i6  octobre  igoy.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  -  i«  Ch  — 
M.  LEVY  Morelle,  président.  —  PI.  M«  Deharven  et 
Delannoy. 


EFFET  DE  COMMERCE.  —  ACCEPTATION.  —  PROVI- 
SlON.  —  PRÉSOMPTIONS  EN  FAVEUR  DU  TIREUR. 

Si  facceptation  cfune  lettre  de  change  ne  constitue 
paSj  par  elte-même,  une  reconnaissance  de  dette 
du  tiré  envers  Ie  tireur  et  ne  crée  pas  dautre  obli- 
gation  pour  Ie  tiré  que  de  payer  d  féchéance  Ie 
montant  de  la  lettre  de  change  au  tiers  porteur,  il 
nest  pas  moins  prat  que  Ie  fait  de  lacceptation  et 
les  énonciations  de  la  lettre  de  change  peuvent 
constiiuer  des  présomptions  de  nature  a  établir 
Fexistence  de  la  propision  et  d  imposer  au  tiré 
accepteur  la  preuve  contraire. 
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ARRÊT. 

Attendu  que  si.  en  principe  et  en  droit,  une  lettre  de  change 
acceptée'  ne  constitue  pas  par  elle-même,  de  la  part  du  tiré 
accepteur,  une  reconnaissance  de  dette,  et  ne  lui  crée,  au  profit 
du  tireur.  d'autre  obligation  que  celle  d'en  payer  Ie  montant  a 
réchéance  entre  les  mains  du  tiers  porteur,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  Ie  fait  de  Tacceptation,  de  même  que  Jes  énonciations 
de  la  lettre  de  change  peuvent,  suivant  les  circonstances,  consti- 
tuer  des  éléments  de  preuve  de  nature  a  établir,  en  faveur  du 
tireur,  Texistence  de  la  provision  ; 

Attendu  qu'en  Tespèce,  paycment  est  reclame  de  deux  lettres 
de  change,  tirées  par  Tintimé  «  a  Tordre  d*elle-même  o  d'un 
import  en  principal  de  a  fr  4,000  »  chacune,  portant  la  meniion 
«  valeur  re9ue  comptant  4,  toutes  deux  revêtues  de  racceptation 
deTappelant,  lequel,  a  eet  effet,  a  apposé  sa  signalure  sous  les 
mots  tracés  par  lui  cc  accepté,  bon  pour  quatre  mille  francs  » ; 

Attendu  que  Tindication  d'une  cause  juridique  d*obligation 
n'est  nullement  prescrile  pour  qu'une  lettre  de  change  soit  par- 
faitement  reguliere  et  produise  tous  ses  effets  légaux,  et  que  Ie 
fait  par  Janssens  d'avoir  accepté  ces  traites  causées  «  valeur 
re^ue  comptant »  doit  faire  présumer  qu'il  reconnaissait  impli- 
citement  en  devoir  Ie  montant  ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'en  décider  ainsi,  que 
Tappelant  ne  s'est  pas  borné  a  une  acceptation  pure  et  simple, 
mais  qu'il  a  écrit  et  signé  sur  les  traites  litigieuses  la  mention 
a  accepté,  bon  pour  quatre  mille  francs  »,  ratifiant  ainsi  de  plus 
prés  Texistence  et  Ie  chiffre  de  la  provision  ; 

Attendu  qu'au  surplus,  la  correspondance  échangée  entre 
parties,  loin  de  coiiiredire  a  la  réalitc  de  la  créance  dont  Ie 
remboursement  est  demandé,  en  démontre  au  contraire  la 
vraisemblance,  cette  correspondance  prouvant  qu  a  certaines 
époques,  notammenten  1903  et  igo6,  l'intimé  a  fait  a  Tappelant 
des  avances  de  fonds  qu^il  sollicitait  ; 

Attendu   que  ces  piésomptions  de  l'existence  de  la  provision, 
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suffisamment  gravcs  précises  et  concordantcs  pour  former 
preuve,  peuvent  évidemment  être  renversées  par  la  preuve  con- 
traire et  qu*a  bon  droit  les  premiers  juges  ont  sur  ce  point 
adjugé  a  Tappelant  ses  conclusions  subsidiaires  tendant  a  la 
preuve  de  certains  faits  par  lui  formules  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  des  premiers  juges,  la  Cour,  rejetant  toutes  conclu- 
sions autres  plus  amples  ou  contraires,  confirme  Ie  jugement 
dont  est  appel,  condamne  Tappelant  aux  dépens 

Du  21  mxrs  igo8.  —  CoUR  DE  LlÈGE  —  3«  Ch.  — 
M.  Orban,  président.  —  PI.  M«  MasSON,  Follet  et 
Lejeune. 


SOCIETE  ANONYME.  —  ADMINISTRATEURS.  —  ACCES 
AUSIÈGE  SOCIAL.  —  INTERDICTION  PAR  LE  DIREC- 
TEUR. —  VOIE  DE  FAIT.  —  RÉFÉRÉ. 

Les  administrateurs  dune  société  anonyme,  pour 
accornplir  Ie  mandat  regu  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires,  doivent  pouvoir  recourir  aux 
moyens  dinvestigation  nécessités  par  les  circon- 
stances. 

Le  directeur  et  Ie  sous-directeur  de  la  société  ne 
peuvent  interdire  aux  administrateurs  faccès  du 
siège  social, 

Pareille  interdiction  est  une  voie  de  fait  d  laquelle  le 
juge  des  référés,  a  raison  de  furgence,  peut 
mettre  fin. 

^CRESENS  ET  ERNEST  CONTRE  VAN  DEN  ABEELE  ET 

DRUARTi 


-^^■■9 
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Ordonnance. 

Attendu  que,  sous  la  date  du  3o  mars  1908,  Ie  sieur  Van  den 
Abeele,  directeur  des  Brasserie,  Boulangerie  et  Fabrication  de 
pains  d'épices  de  Bressoux,  fit  savoir  aux  demandeurs  Cresens 
et  Ernest  qu'en  vertu  des  pouvoirs  lui  conférés,  il  leur  inter- 
disait  de  séjourner  ou  de  se  présenter,  a  quelque  titre  que  ce 
soit,  au  siège  social ;  que  semblable  interdiction  leur  fut  réiicrée 
par  Ie  sous-directeur,  Marcel  Druart,  ainsi  qu'il  résulte  d'un 
constat  fait  par  Thuissier  Labeye  du  17  avril  dernier  ; 

Qu'a  raison  de  Li  situation  qui  leur  est  créée,  les  demandeurs 
Cresens  et  Ernest  se  prévalant  de  leur  qualité  d'administrateurs 
de  la  susdite  société,  ont  assigné  les  directeur  et  sous-directeur 
de  celle-ci  aux  fins  de  voir  cesser  un  état  de  choses  qu'iis  consi- 
dèrent  comme  atteniatoire  a  leurs  droits  ; 

Attendu  que  Ie  diftérend  qui  surgit  entre  parties  réside  dans 
rappréciaiion  de  l'étendue  des  pouvoirs  que  confère  aux  deman- 
deurs leur  qualité  d'administrateur  d'une  société  anonyme,  ainsi 
que  de  la  régularité  de  la  décision  prise  a  leur  égard  ; 

Attendu  qu'a  ce  point  de  vue^  Tart.  Si  du  Code  de  commerce 
dit  que  les  administrateurs  des  sociétés  anonymes  sont  solidaire. 
ment  responsables,  conformément  au  droit  commun,  de  l'exécu- 
tion  du  mandat  qu'iis  ont  re^u  et  des  fautes  commises  dans  leur 
gestion  ;  que  eet  article  implique  dans  leur  chef  la  póssibililiié 
de  remplir  Ie  mandat  qu'iis  ont  re^u  de  Tassemblce  générale  des 
actionnaires  et,  partant,  aussi  la  possibilité  de  rccouiir  aux 
moyens  d'investigations  nécessitces  par  les  circonstances  ; 

Que  cela  est  tellement  vrai  que  Tart.  55  du  Code  de  com- 
merce, qui  a  trait  aux  attributions  des  commissaires,  dont  les 
pouvoirs  sont  raoins  étendus  que  ceux  des  administrateurs,  leur 
donne  un  droit  illimité  de  surveillance  et  de  controle  sur  toutes 
les  opérations  de  la  société  et  les  autorise  notamment  de  prendre 
connaissance,  sans  déplacement,  des  livres,  de  la  correspon- 
dance  et  généralement  de  toutes  les  écritures  de  la  société  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  n'est  pas  contestable  que 
pareils  droits  existent  a  fortiori  pour  les  administrateurs  et  que, 
partant,  Tinterdiction  des  locaux^   ainsi  qu'il  a  été  fait  par  les 
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défenJeiirs,  rend  impossible  aux  deiTiandeurs  rficcomplissemenf 
de  leur  mandai  ;  que  ce  mandat  existe  dans  leur  chef  tani  quil 
na  pas  été  révoqué  par  t'assembïée  g'énérale  qui  Ie  leur  a confic, 
ce  qui  nVxiste  pas  dans  1'espêce  ; 

Que,  partant,  les  défendeurs,  en  agissant  aiosi  qu'il  a  élë 
constaté,  ont  posé  vis-a-vis  des  requérants  ane  voie  de  fait  qu'il 
appartient  au  juge  des  référés  de  faire  cesser  : 

AUendu  que  les  défendeuis  opposent  a  la  demande  une  lin 
de  non  recevoir  basée  sur  ce  qu*une  action  en  référé  n'est  rece- 
vable  que  pour  atitant  qu*il  exUtc  une  instnnce  pen d ante  au 
fond  OU  une  action  judiciaire  a  portef  devant  ie  ju^'e  compe- 
tent ;  que  c'est  la  une  erreur  en  droit,  Ie  j^ge  des  róférés  étant , 
en  vertu  de  Tart.  \t  de  la  loi  du  iS  mars  1876,  competent  pour 
tous  les  cas  dont  ii  reconnait  Turgence  ;  que  ce  point  est  laissé 
a  son  appréciaiion  ei  a  son  bon  sens,  et  qu'au  surplus  Ie  légis- 
lateur  cite  lui-mème  de  nombreux  cas  ou  la  compétence  est 
reconiiue,  alors  qu'il  n  y  u  aucune  instance  engagée  au  prin- 
cipale ni  même  susceptible.de  Têtre  ; 

Que,  de  plus  les  delen deurs  cher cliënt  va i nemen t  a  se  retran- 
cher  derrière  les  prétendus  ordres  qu'ils  auraient  recus  du 
conseii  d 'administration  ;  qu'ils  sont,  en  effet,  les  seuls  auteurs 
indéniables  des  eatraves  portécs  contre  les  demandeurs  a  1'exer- 
cice  de  leur  mandat,  et.  partantjdes  voies  de  fait  contre  lesqueU 
ceux-ci  protesten i ;  que  eest  donc  contre  cux  seuls  qu'iis  pou 
vaient  agir.  la  question  de  respon  sa  bili  te  quant  aux  ordres 
transmis  pouvant  étre  ultérieurement  débattue  entre  les  diis 
dêfendeurs  et  les  administrateurs  qui  les  leur  ont  transmis,  ce 
qui  constitue  pour  les  demandeurs  la  f  es  htter  aiios  acta  dont 
ïïs  n'ont  pas  a  ten  ir  compte  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous,  juge  des  référéSj  nous  déclarons  competent,  vu  l'ur- 
gence,  ordonnons  que  les  dêfendeurs  seront  tenus  de  cesser 
toute  oppositioii,  de  mettre  tïn  a  tous^  obstacles  a  rexercice  des 
droits  des  demandeurs  en  qualité  d 'administrateurs,  et  disons, 
en  conséquence,  que  ces  derniers  auront  Ie  droit,  aussi  long- 
temps  que  leur  mandat   n'aura  pas  régulièrement  pris  fin^  de 


i 
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pénétrer  en  tous  temps  dans  les  locaux  de  la  société  quels  qu'ils 
soient,  de  prendre  connaissance  de  tous  les  livres,  compies, 
dociiments,  pièces  comptables  de  la  société,  y  compris  Ie  registre 
aux  proces  verbaux  du  conseil  d'administration  et  de  Tassem- 
blée  générale,  Ia  correspondance,  de  vérifier  Ie  coffre-fort  et  la 
caisse  de  la  société,  Ie  tont  sous  peine  de  fir.  5o  par  infraction 
constatée  a  charge  des  assignés  solidairement ;  disons,  en  outre, 
que  les  demandeurs  pourront  requérir  la  force  publique  pour  se 
faire  donner  l'accês  des  locaux  de  la  société  et  se  faire  ouvrir 
les  armoires  et  autres  cofFres  dans  lesquels  scraient  enfermés 
les  livres,  documcnts,  pièces  comptables  et  correspondanccs 
sociaux ;  ordonnons  Ia  présente  ordonnance  exécutoire  sur 
minute  et  avant  enrcgistrement ;  donnons  aux  demandeurs  acte 
des  réserves  qu'ils  postulent  et  condamnons  les  défendeurs  aux 
dépens. 

Du  g  april  igo8.  —  RÉFÉRÉ  CIVIL  DE  LlÉGE.  —   M    DeL- 
GEUR,  président.  —  PI    M^s  JOURNEZ  et  MAGNETTE. 


EFFETS  DE  COMMERCE.   —  CIRCULATION  FICTIVE.  — 
RESPONSABILITÉ. 

Le  commergant,  qui  tolère  pendant  plusieurs  mots 
quun  autre  commergant  tire  sur  lui  des  lettres  de 
change  quil  ne  doit  pas,  commet  une  faute,  et  peut 
être  rendu  responsable  du  préjudice  éprouvé  par  le 
tiers  escompteur  qui  a  remis  des  fofids  au  tireur 
sur  la  foi  de  ce  crédit  apparent, 

Cette  responsabilité  peut  être  egale  au  montant  des 
effets  protestés  si  lescompteur  na  aucune  faute  d 
se  reprocher 

(DELVAUX  GONTRE  UNION  DU  CRÉDIT) 

ARRÊT. 
La  Cour ; 
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Attendu  que  Ie  commercant  qui,  pendant  plusieurs  mois, 
tolère  qu'un  autre  conimer9ant  dispose  sur  lui  pour  des  sommes 
qu*il  ne  doit  pas  commet  une  faute  et  peut  être  déclaré  respon- 
sable  du  préjudice  éprouvé  par  Ie  tiers  escompteur  qui  a  remis 
des  fonds  au  tireur  sur  Ia  foi  de  ce  crédit  apparent  ; 

Attertdu  que  Tappelant  Delvaux,  qui  est  commervant,  ne 
devait  rien  au  sicur  Marchand  Jorsque  celui-ci  a,  en  igoS,  créé 
sur  lui  quatre  lettres  de  change,  savoir  :  3,5oo  francs  aTéchéance 
du  3i  aoüt,  4,000  francs  au  3i  octobre,  1,000  francs  au  i5 
décembre  et  4,000  francs  au  3i  janvier  suivant  ; 

Attendu  que  ces  traites,  qui  portaient  I'acceplation  vrqie  ou 
fausse  de  Tappelant,  furent  négociées  par  Marchand  a  Ia  banque 
de  Ia  société  intimée,  qu'ayant  éié  présentées  lors  des  échéances 
au  domicile  de  Tappelant,  elles  ont  été  payées  ; 

Attendu  que  c'est  a  Ia  suite  de  ces  faits  que  l'intimée  a  conseiiti 
a  escompter  les  effets  suivants  créés  par  Marchand  sur  Delvaux 
et  prétendüment  acceptés  par  Ie  tiré  ;  Ie  19  décembre  1905  deux 
traites  de  5,ooo  francs  chacune  a  Téchéance  du  i5  mars  1906, 
et  Ie  10  iévrier  1906  une  traite  de  fr.  4,863.75  au  3o  avril  suivant. 

Attendu  que  Marchand  étant  devenu  insolvable  ces  trois 
derniers elfets  ont  étéprotestés  faute  de  payement;  qu'aujourd  hui 
Ie  tireur  est  en  faillite  et  que  Tintimée  reclame  a  I'appelant  Ie 
montant  des  dits  effets  a  tiirc  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  comme  Tont  constaté  les  premiers  juges,  I'appe- 
lant avait  connaissance  des  agissements  illicites  de  Marchand  ; 
qu'il  résulte  de  Tinstruction  judiciaire  a  laquelle  ces  agissements 
ont  donné  lieu  qu'a  diverses  reprises,  pour  mettre  Marchand  en 
mesure  de  retirer  aux  guichets  des  banques  ses  traites  fictives, 
I'appelant  lui  a  remis  lui  même  ou  lui  a  fait  remettre  les  avis  de 
présentation  laissés  chez  lui  par  les  encaisseurs  ; 

Attendu  que  Ia  circonstance  qu*en  novembre  iyo6  Marchand 
a  été  condamné,  par  Ie  tribunal  correctionnel,  pour  avoir  revêtu 
les  lettres  de  change  litigieuses  de  la  fausse  acceptaiion  de  I'appe- 
lant n'atténue  en  rien  la  faute  que  celui-ci  a  commise  en  laissant 
c'roire  au  banquier  tiers  porteur  que  les  traites  présentées  chez 
lui  étaient  provisionnées,  et  en  contribuant  ainsi  sciemment  a 
créer  une  situation  que  la  loyauté  commerciale  réprouve  ; 

2«  p.  1908.  9. 
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Attendu  qu'il  parait  certain  que  sans  la  coupable  complaisance 
de  Delvaux,  TUnion  du  Crédit  eOt  refusé  d'escompter  Ie  papier 
de  Marchand,  Ie  19  décembre  igoS*  et  Ie  10  févriei  1906,  et 
qu'elle  eüt  évité  de  la  sorte  Ic  dommage  dont  elle  se  plaint 
aujourd'hui ; 

Attendu  qu*il  ne  résulte  ni  des  éléments  de  la  cause  ni  des 
explications  fournies  par  les  parties  que  la  société  intimée  aurait, 
de  son  cóté,'  commis  une  imprudence ;  que  Ie  nombre  el  Ie 
montant  des  traites  escotnptées  chez  elle  ne  présentaient  rien 
d*anormal  ni  de  suspect,  Marchand  ayant  pris  soin  de  dissimuler 
Timportance  de  la  circulation  en  négociant  dans  des  établisse- 
ments  de  crédit  différents  les  effets  fictifs  qu'il  créait  sur 
Delvaux  ; 

Attendu,  dès  lors.  que  c'est  a  bon'droit  que  Ie  jugement 
attaque  a  déclaré  Tappelant  responsable  de  l'entièreté  du  préju- 
dice  souffert  par  1'intimée  ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  des  premiers  juges  met  Tappel  a  néanl ;  confirme  Ie 
jugement  a  quo  ;  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  20  mai  igoS.  —  COUR  DE  BRUXELLES.  —  7«  CH.  — 
M.  AELBRECHT,  président.  —  PI.  M"  KERRELS  et  JANSSENS 


ASSURANCE.  —  INCENDIE.  —  1°  ASSURANCE  ANTÉ- 
RIEURE.  —  DÉCLARATION  FAITE  —  OMISSION  DANS 
LA  POLICE.  —  RÉDACTION  DE  LA  POLICE  PAR  LA 
COMPAGNIE.  —  2^  DOUBLÉ  ASSURANCE  —  ASSU- 
RANCE ANCIENNE  ANNULÉE.  —  VALIDITÉ  DE  LA 
SECONDE  ASSURANCE. 

ƒ0  Quand  il  est  constant  que  la   Compagnie  dassu- 
rance  a  regu  de  la  part  de  l'assuré  la  déclaration  • 
dune  assurance  conclue    antérieurement   auprès 
dune   autre  compagnie  pour    couprir    Ie    même 
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risque,  el  Ie  ne  peut  se  prévaloir  de  tomission  de 

cette  déclaration   dans  la  police,  parce  que   en 

réalité  ce  sont  les  compagnies  dassurances  qui 

dr  essen  t  les  polices. 

2^  La  Compagnie  dassurance,  qui,  sollicitée  de  cöu- 

prir  exclusivement  laugmentation  de  valeur   des 

objets  assures  pour  une  somme  insuffisanie  auprès 

dune  autre   compagnie,    a    proposé  dassurer  a 

nouveau  te  tout,   moyennant  annulation  de  iassu- 

rance  antérieure,    ne  peut  se  prévaloir  de  la  viola- 

tion   des  art.    12   el    14  de  la   loi  générale  des 

assurances   qui  dé/endent  Cassurance  des  mêmes 

choses  pour   la   valeur   entière  contre  les  mémes 

risques   au   pro  fit   de   la  méme  personne,  lorsque 

tannulation  de  la  première   assurance  est  certaine 

et  acquise, 

(LA  NATIONALK  CONTRE  MORKAU) 

ARRÉT. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  Ie  i5  février  igüö, 
rintimé  s'était  fait  assurer  contre  Tincendie  par  rUnion  vie 
Paris  pour  une  somme  totale  de  fr.  29,000.  dont  fr.  9^000  sur 
marchandises,  en  s'engageant,  s'il  faisait  ultérieurement  cüuvrir 
tout  ou  partie  du  même  risque  par  -d'autres  assureurs  a  Ie  dé- 
clarer  a  TUnion  au  plus  tard  dans  les  huit  jours  a  peine  de 
résiliation  de  plein  droit  de  Tassurance  conclue  avec  la  dite 
société  ; 

Attendu  que,  Ie  16  décembre  1906,  Degosserie,  par  1  inter- 
mediaire de  qui  cette  assurance  avait  été  négociée,  en  donna 
pleine  et  entière  communication  a  l'appelante,  en  proposant  a 
celle-ci  au  nom  de  l'intimé  de  reprendre  la  dite  assurance  a 
l'échéance  (soit  en  1916),  et  d'assurer  dès  k  présent  un  risque 
supplementaire  de  fr.  i5,ooo  sur  les  marchandises  ; 
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Que,  Ie  17  décembre,  1'appelante  fit  observer  que  Téchéance 
était  trop  éloignée  pour  qu  elle  estimslt  désirable  d'assurer 
uniquement,  pendant  ce  laps  de  temps,  la  valeur  complémen- 
taire de  fr.  1 5,000  ;  elle  proposait  en  conséquence  de  faire  plutöt 
annuler  l'assurance  consentie  par  J' Union,  assurance  dont  ellc- 
même  reprendrait,  a  effet  immédiat,  la  totalité  ; 

Que,  Ie  26  décembre,  Degosserie,  qui,  —  il  importe  de  ne  pas 
oublier  —  était  aussi  jusque-la  Tagent  de  1* Union,  marqua  son 
accord  sur  cette  proposition,  et  que,  Ie  surlcndemain,  l'appe- 
lante  faisait  remarquer  a  Degosserie  qu'il  escomptait  sans  doute 
Ie  désistemeni  de  l'Union  ; 

Que,  Ie  29  décembre  1906,  a  la  suite  d'un  accord  définitif 
conclu  téléphoniquement  ét  qui  a  dQ  donner  a  ce  sujet  toute 
satisfaction  a  Tappelante,  celle-ci  consentit  a  Tintimé  l'assu- 
rance litigieuse  pour  une  somme  totale  de  fr.  49  000,  el  ce  sans 
faire  mention  de  l'assurance  antérieure  conclue  avec  TUnion, 
bien  que,  comme  il  a  été  dit  supra,  connaissance  complete  lui 
en  eQt  été  donnée,  et  que,  d'autre  part,  cette  omission  füt  con- 
traire aux  obligations  conventionnelles  dérivant  de  l'assurance 
qui  se  concluait  entre  parties  ; 

Attendu  que  cette  omission  ne  peut  donc  s'éxpliquer  que  par 
Ie  fait  que  la  Nationale  savait  que  l'assurance  k  TUnion  devait 
d'ores  et  déja  être  considérée  comme  résiliée  ; 

Attendu  qu'un  sinistre  se  produisit  Ie  22  janvier  1907  et  que 
la  perte  fut  contradictoirement  évaluée  par  experts  a.  la  somme 
de  fr.  7,793.80,  dont  Ie  payementest  reclame  par  Tintimé  a 
Tappelante  ; 

Attendu  que  c'est  dans  les  circonstances  de  fait  qui  viennent 
d'être  rappelées  et  constatées  que  la  Nationale,  pour  se  soustraire 
au  payement,  a  invoqué  deux  moyens,  a  savoir  : 

i^  La  violation  de  la  stipulation  contractuelle  obligeant 
Tassuré  a  déclarer  et  a  faire  mentionner  dans  l'assurance  liti- 
gieuse toute  assurance  conclue  antérieurement  pour  couvrir  les 
mêmes  objets  ; 

20  La  violation  des  art    12  et  14  de  la  loi  du  1 1  juin  1874  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'assurance  antérieurement  consentie  par  l'Union 
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a  ^té  déclarée   a  Tappelante  ;   que   cette  dernière  est  donc  seule 
en  fautc  de  ne  pas  avoir  mentionné  Ie  fait  ; 

Qii*en  effet  ce  sont  les  compagnies  d'assarance  qui,  en  réaülé, 
dressent  leurs  polices ; 

Qu'une  compagnie  n'est  donc  point  tondée  a  se  prévnloir  de 
^omis^>io^  de  \d  mention  d'une  déclaration  k  faire  par  Tassuré, 
alors  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  cette  déclaration  a  été 
faite ; 

Que,  quel  que  soit,  dans  Tespèce,  Ie  mobile  ou  la  cause  de 
cette  omission,  Tappelante,  en  Tinvoquant,  semble  avoir  perdu 
de  vue  que  les  conventions  d'assurance  doivcnt  ètre  exécut^ies  de 
bonne  foi  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  second  moyen  : 

Attendu  que  Ie  hut  des  art  12  et  14  de  la  lol  du  1 1  juin  1874 
est  d'empècher  que  la  même  chose  puisse,  a  un  moment  donnê, 
se  trouver  assurer  deux  ou  plusicurs  fois  contre  les  mèmes 
risques  au  profit  de- la  même  porsonne,  et  que  les  indcmnités  k 
payer  en  cas  dé  sinistre,  ne  dcviennent  ainsi  pour  Tassuré  une 
vél  itable  source  de  bénéfices  ; 

Attendu  qu'aucun  de  ces  éléments  ne  se  rencontre  dans 
Tespèce  ; 

Attendu,  en  effet  que  l'intimé  avait  si  pen  en  vue  un  profit 
illégitime  que  ce  qu'ilproposait  a  Tappelante,  dès  Ie  début  des 
pourparlers,  c'était  de  contracter  une  nouvelle  assurance  aux 
fins  de  couvrir  exclusivement  l'augmentation  de  valeur  des 
marchandises  assurées  pour  une  somme  insuffisante  a  l' Union, 
opération  parfaitement  licitc  et  expressémcnt  autorisée  par 
Talinéa  i*»"  de  Tart    1 2  susvisé  ; 

Attendu  que  c  est  Tappelante  qui  a  décliné  cette  proposition, 
et  a  déclarc  vouloir  assurer  a  nouveau  Ie  toat,  moyennant  annu- 
lation  de  1  assurance  antérieure  de  TUnion  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  cette  annulation  a  effectivc- 
ment  eu  lieu  ;  que  non  seulement  cel  \  ré^ulte  d'une  declardtion 
verbalement  faite  par  TUnion  elle  même  a  la  compagnie  d'assu- 
ran.e  la  B/lgique,  maisque  cela  est  en  outre  démontré  par  cetle 
circonstance,  que  rintimé  n'a,  après  Ie  sinistre,  ni  fait  valoir 
ni  même  riservé  aucun  droit  a  charge  de  r Union  ;   quen   etfet» 


I 
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conlrairement  a  ce  que  soutient  Tappelant,  Ton  ne  saurait 
trouver  tracé  de  pareille  réserve  ni  dans  Tassignation  ni  dans 
les  conclusions  soit  principales,  soit  subsidiaires  prises  par 
1'inlimé  tant  devant  Ie  premier  juge  que  devant  la  cour  ; 

Attendu  que  Tappelante  n'a  pu  avoir  Ie  moindre  doute  sur 
Tannulation  ou  sur  Ia  renonciation  par  Tintimó  a  i'assurance  de 
rUnion,  puisque,  d'une  part,  Degosserie,  qui  a  servi  d*inter- 
médiaire  entre  la  Nationale  et  Moreau,  était  lui-même  agent  de 
rUnion  et  que,  d'autre  part,  la  Nationale  savait  que  Tintimé, 
en  concluant  Tassurance  litigieuse,  allait  encourir  la  résiliation 
de  plein  droit  de  celle  consentie  par  TUnion  ; 

Attendu  que  c'est  même  parce  qu*elle  avait  toute  certitude  a 
eet  égard  que  vraisemblablement  Tappelante  a  omis  la  mention 
dont  il  est  question  au  premier  moyen  invoqué  par  elle  ;  qu'en 
tout  cas,  de  même  que  Tomission  de  cette  mention  lui  est 
imputable,  de  même,  et  pour  les  mêmes  motifs.  ]'appelante  est 
en  faute  de  ne  pas  avoir  mcntionné  non  plus,  conformément  a 
la  loi,  la  renonciation  par  Tintimé  k  Tassurance  de  1' Union  ; 

Attendu,  en  résumé,  qu'il  est  constant  en  fait  : 

1°  Que  1'assuré  ne  poursuivait  et  n'aurait  eu  la  possl^ilité  de 
réaliser  aucun  benefice  illégitime  ; 

2^  Que  deux  assurances  successives  des  mêmes  valeurs  ne 
coexislaient  pas  dans  Tespèce  ; 

3°  Que  Ia  Nationale,  en  contractant,  savait  parfaitement  qu'il 
en  était  bien  ainsi ;  car  sinon,  il  faudrait  admettre  qu'elle  a 
contracté  sciemment  une  assurance  nulle  ; 

Attendu  que  Ton  ne  se  trouve  donc  pas  en  présence  d'un  cas 
d'applicabilité  des  art  12  et  14  de  loi ;  qu'au  surplus  Tattitude 
de  la  Nationale  lors  des  pourparlers  qui  ont  précédé  la  conclu- 
sion  de  Tassurance  litigieuse,  comme  aussi  la  maniere  dont  elle 
l'a  conclue,  la  rendent  non  recevable  è'exciper  des  moyens 
qu'elle  invoque  pour  se  soustraire  a  Texécution  d'engagements 
assumés  librement,  licitement  et  en  pleine  connaissance  de 
cause  ; 

Attendu,  en  eflfet,  que,  pour  en  décider  autrement,  il  faudrait 
admettre  comme  légilime  que  la  Nationale  aurait  conclu  volon- 
tairement  et  sciemment  une  assurance  nulle  et  en  aurait  pcr^u 
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Ie  benefice,  tout  en  se  réservant,  au   cas  de  sinistre,  d'en  faire 
villoir  Ia  nullité  ; 

Qu  il  est  impossible  d'interpréter,  de  manJère  a  lui  faire 
produire  un  résultat  aussi  immoral  et  aussi  contraire  a  Téquité, 
unc  convention  que  les  parties  elles-mêmes  ont  déclaré  devoir 
èlrc  exécutée  de  bonne  foi  ; 

Par  ces  motifs, 

El  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  déclare  Tappelante 
sans  griefs  ;  met  l'appel  a  néait ;  confirme  la  décision  nltaquée 
et  condamne  l'appelante  aux  dépens 

Du  3o  mai  iqo8  —  GOUR  DE  Bruxelles.  ^  6^  CH.  ~ 
M.  LEVY  Morelle,  président.  —  PI.  M^  SCHOENFELD  et 
DE  LEVAL. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ADMINLSTRATRURS  ET  COM- 
MISSAIRES.  —  D!STRIBUTION  DE  Bt^NÉFlCES  FÏC- 
TIFS  —  RESPONSABILITÉ  —  FAILLITE.  —  AGTION 
DU  CURATEUR    —  RECEVABILITÉ    —  FONDEMENT. 

Le  curaieiir  cTune  société  anonyme  en  faUliie  a 
qualité  pour  intenter  aux  administrateurs  et  com* 
missaires  une  action  en  dommages  interets  pour  le 
tort  causé  d  la  masse  créancière  par  la  distribution 
indue  de  bénéfices. 

Les  administrateurs  et  commissaires  qui,  par  un  acte 
commun  rentrant  dans  leurs  attributions  respec- 
tives,  se  sont  prêtcs  a  une  distribution  de  bénéfices 
fictifs,  ont  commis  un  quasi  délit  et  sont  obligés 
chacun  de  réparer  pour  le  tout  le  préjudice  souf- 
fert  par  les  créanciers  sociaux, 

(SYNDICAT  COM.MERCIAL  DKS  NÉGOCIANTS  EN  DÉTAII. 
CüNTRE  MiNGEl-BlER  ET  CONSORTS) 
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JUGEMENT. 

Attendu  que,  Ie  \5  juillet  rgoS  fut  fondée  a  Liège  la  société 
coopérative  «  Syndicat  commercial  des  négociants  en  détail  » : 
que  cette  société  avait  pour  but  Témissian  des  timbres  d'es- 
compte  que  lui  achetaient  les  aflSliés  au  prix  de  fr.  5o  les  5ooo 
timbres  et  qui  étaient  remis  par  ces  derniers  a  leurs  clients  ; 

Que  ceux-ci,  porteurs  d'un  carnet  de  i25o  timbres,  ayant 
donc  couté  aux  négociants  fr  i2.5o  et  représentant  des  achats 
pour  un  total  de  fr  25o,  avaient  droit  a  recevoir  en  échange  de 
ce  carnet  une  somme  de  fr.  lo  ou  un  objet  coütant  7  ou  8  fr.  a 
la  société  ou  un  bon  de  marchandises  a  prendre  chez  les  secré- 
taires et  solde  par  une  remise  de  fr.  11,  effectué  par  la  coopéra- 
tive ;  que  Ie  benefice  brut  de  celle-ci  était  donc  variable,  mais 
toujours  important ; 

'Attendu  que  les  bilans  1902  et  1903  accusèrent  une  situation 
prospère,  mais  soot  cependant  Tobjet  de  critiques  ci-après 
indiquées  ;  que  celui  de  1904  donna  lieu  a  des  difficultés  mul- 
tiples  ensuite  desquelles  la  faillite  fut  prononcée  d'office  en  igoS ; 

Attendu  que,  dans  Tassembiée  générale  du  5  aoQt  1903,  il 
avait  été  décidé  que  Ie  nombre  des  administrateurs  serait 
porté  de  7  a  11  et  celui  des  commissaires  de  3  a  5  ;  que  Ie 
conseil  en  fonctions  ne  poursuivit  pas  Texécution  de  cette 
mesure  et  qu'i)  fallait  obtenir  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  pour 
qu'il  y  füt  donné  suite  ;  qu'en  conséquence  "Ie  20  juillet  1904, 
Ie  conseil  fut  complete  par  les  nominations  de  MM.  Fraipont, 
Dufrasne,  Francottay  et  Verlaine,  Ie  college  des  commissaires 
par  MM    Potelle  et  Debot ; 

Attendu  que  Ie  bilan  arrêté  au  i5  juillet  1904  fut  donc 
examiné  par  Ie  conseil  d'administration  remanié,  sur  présenta- 
tion  des  5  commissaires  aux  séances  des  3  et  10  aoöt  et  soumis  ■ 
a  Tassemblée  générale  du  3i  aoüt  qui  Tadopta,  que  Ie  dit  bilan 
prévoyait  une  ristourne  de  25  ^o  sur  Ie  prix  des  coupons 
d'escomptea  bonifier  aux  commer^ants  ; 

Attendu  que,  quand  il  fallut  faire  la  distribution  prévue,  Ie 
conseil  d'administration  se  trouva  aux  prises  avec  d'insurmon- 
tables  complications,    qu'alors   furent   prises  diverses  mesures 


-  i37  - 

financières  restées  inefficaces,  que  Ie  conseil  en  présencede  cette 
situalion  décida  de  faire  procéder  a  une  expertise  de  comptabilité 
dont  il  chargea  MM  Welle  et  Maréchal ;  que  ceux-ci  dépo- 
sèrent  un  rapport  concluant  a  la  tenue  reguliere  des  livres,  a  la 
concordance  de  chiifres  y  renseignés  avec  ceux  du  bilan,  mais 
rectifiant  celui-ci  quant  a  ses  résultats,  admirent  qu'il  eöt  dQ  se 
solder  a  Tactif  par  fr.  2(72  22  au  lieu  de  fr.  133,663.78  ; 

Attendu  que  avant  Ie  prononcé  de  la  faillite  un  proces  en 
dommages- interets  de  fr  200  000,  un  autre  en  payement  des 
frais  judiciaires  occasionnés  par  les  poursuites  relatives  a  la 
nomination  des  nouveaux  administrateurs,  furent  intentés  aux 
anciens  administrateurs  et  sont  toujours  pendants  devant  Ie 
tribunal  de  commerce  ;  que^'autre  part  de  nombreuses  actions 
furent  en  outre  dirigées  contre  les  secrétaires,  administrateurs  et 
commissaires  ayant  encaissé  les  ristournes  et  les  tantièmes  sur 
la  base  du  benefice  supposé  de  fr  i33,oou;  que  Tune  de  ces 
actions  dirigées  contre  Dcnomérange  donna  lieu  au  jugement  du 
tribunal  du  iSavril  1907  par  lequel  Ie  principe  de  la  débition 
est  admis  mais  qui  décide  la  surséance  jusqu'au  jour  oü  la  pré- 
sente instance  aura  re^u  une  solution  ; 

Attendu  que  celle-ci  dirigée  par  Ie  curateur  a  la  faillite  contre 
les  administrateurs  et  commissaires  de  la  société  a  pour  objet  de 
faire  constater  par  justice  la  responsabilité  incombant  a  ces 
dernier s  du  chef  de  distribution  i^ue  de  bénéfices,  qu  elle  Irouve 
sa  base  jupidique  dans  Ie  tort  qu'auraient  causé  a  la  masse 
créancière  leurs  agissements  irréguliers  a  eet  égaitl,  que  Ie 
curateur  a  qualité  pour  intenter  semblable  action  ; 

Attendu  que  les  divers  défendeurs,  abstraction  faite  des  argu- 
ments  personnels  qu'ils  présentent  respecti vemen t  et  dont  il  sera 
fait  état  ei  après  soutiennent  tout  d'abord,  que  leur  responsa- 
bilité peut  ê're  engagée  mais  a  la  condition  que  les  créanciefs 
prouvent  qu'ils  ont  actuellement  éprouvé  un  préjudice,  que  ce 
préjudice  n'est  pas  démontré  tant  que  les  actions  qui  competent 
a  la  faillite  et,  qui  d'ailleurs  sont  intentées,  n'ont  pas  été  jugées 
puisqu'elles  font  partie  de  Tactif  et  que  sans  leur  solution 
celui-ci  n'est  pas  réalisé  ; 

Mais  attendu  que  les  créanciers  sont  lésés  par  Ie  seul  fait,  que 
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Tactif  social  qui  constitue  leur  gage  aurait  été  détourné  de  cette 
altribution  et  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  satisfaction  qu*en  en 
poursuivant  judiciairement  la  reconstitution  ;  que  dés  lors  ils 
sont  en  droit  de  se  pourvoir  comme  bon  leur  semble  soit  par 
Taction  subrogaioire,  soit  par  l'action  directe  leur  appartenant 
en  propre ; 

Que  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'ils  choisissent  1  une  ou  Tautie 
des  voies  que  la  loi  leur  ouvre,  pour  obtenir  répération  du 
préjudice  causé  ;  que  la  demande  dirigée  contre  les  administra- 
teurs et  commissaires  doit  donc  être  déclarée  recevable  et  au 
surplus  fondée  s'il  est  constant  que  Tétat  des  choses  domma- 
geable  provient  de  leur  fait,  c'est-a-dire  en  Tespèce  s'ils  se  sont 
prêtés  a  une  distribution  de  bénéfv:es  fictifs  ; 

Attendu  que  Ie  bilan  dressé  par  les  défendeurs  ou  sous  leur 
controle  accusait  comme  il  est  dit  ci-dessus,  un  benefice  de 
fr.  133,665.78  ;  que  se  basant  sur  ce  chiffre,  Ie  taux  de  la 
ristourne  aux  acheteurs  de  timbres  fut  fixé  a  25  «/o  de  la  valeur 
de  ces  timbres,  que  la  distribution  effcctuée  absorba  Ie  total  de 
l'actif  disponible,  si  bien  qu'on  dut  recourir  a  un  emprunt 
hypothecaire,  mesure  qui  d'ailleurs  ne  put  sauver  la  situation, 
ce  qui  démontre  ipso  fjcto  l'exagération  de  cette  remise  et  rend 
manifeste  l'exactitude  de  Tavis  des  experts  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  travail  de  ces  derniers  : 

Attendu  que,  outre  Tinsuffisance  de  l'amortissement  et  les 
non-valeurs  figurant  a  1  aciif,  les  critiques  portentispécialenr.ent 
sur  la  formation  de  la  réserve  (droits  d'inscription  et  timbres 
supposés  perdus)  sur  Ie  calcul  des  bénéfices  sur  timbres  émis ; 
que  si  a  la  vérité  cette  expertise  ne  peut  être  opposée  aux  défen- 
deurs. elle  ne  revele  aucun  element  qui  leur  serait  étranger  et 
peut  en  tous  cas  servir  de  base  d'appréciation  pour  Ie  tribunal ; 

Quant  au  compte  de  premier  établissement  et  a  Tamortisse- 
ment  de  l'immeuble  : 

Attendu  que  les  experts  font  remarquer  avec  raison,  que  les 
fr.  1 3,000  pour  Liège  et  les  fr.  42,000  pour  les  succursales 
représentent  des  non-valeurs  qui  devraient  tout  au  moins  être 
Tobjet  d'un  amortissement  sérieux  des  frais  et  du  coüt  des  répa- 
rations,  ce  qui  est  une  erreur  évidente  ; 
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Quant  a  la  formation  de  Ia  réserve  : 

Attendu  que  Tart.  28  des  statu ts  dispose  que  Ie  fond  de 
réserve  est  formé :  i»  des  taxes  d'entrée ;  2°  des  réserves  sur 
bénétices  sociaux ;  3"  de  timbres  non-récJamés  ;  que  Tart.  29 
stipule  que  la  retenue  cessera  d'êire  obligatoire  lorsque  Ie  fond 
de  réserve  aura  atteint  Ie  i/io«  du  capital  social ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  obligation  statuaire,  d'abord 
que  i'intégralité  des  droits  d'entrées  devait  être  versée  a  la 
réserve,  quel  que  füt  l'importance  de  celle-ci  puisque  seul  Ie 
prélèvement  sur  benefice  est  limité,  qu'en  outre  la  valeur  des 
non-réclamés  devait  également  et  pour  la  même  cause,  avoir  la 
même  destination  ;  qu*ainsi  la  rectification  proposée  devait  être 
admise  ;  que  a  la  vérité  Tart.  5  dit :  'u  la  société  dispose  en  outre 
des  fonds  produits  par  des  timbres  non-réclamés  »»,  il  n'est  pas 
possible  de  voir  en  ce  texte  antinomie  avec  celui  de  Tart.  28 
qui  est  si  clair  ;  que  Ie  contexte  même  de  ce  art  5  montre  bien 
d'ailleurs  quMl  n'est  pas  énonciatif,  les  mots  «en  outre»  ne 
pouvant  SC  rapporter  qu'a  Tart  4  relatif  au  fonds  social  dont 
la  société  n'a  certes  pas  Ia  disposition  au  sens  que  veulent 
donner  a  ce  terme  les  défendeurs  ; 

Attendu  qu'il  est  a  remarquer  en  eet  ordre  dMdées,  que  l'éva- 
luation  de  la  perte  même  de  timbres  est  singulièrement  aléa- 
toire ;  que  Ie  conseil  d'administration  ne  possédait  aucune 
donnée  positive  pour  la  fixer  a  7  o  „  du  total ;  qu'il  paratt  même 
certain.  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  exagération  incroya- 
ble,  si  l'on  remarque  que  Ie  chiffre  de  fr.  85, 000  repris  a  ce 
poste  correspond  a  trente  pour  cent  des  timbres  non  rentrés  ; 
que  p  rmi  eux  figurent  ceux  qui  ont  éié  émis  dans  la  péiiode 
précédant  Ie  bilan  a  raison  de  fr.  So,ooo  par  mois  environ  et 
dont  bien  peu  ont  pu  être  représentés  par  les  clients  ; 

Attendu  enfin  que  ce  poste  «  timbres  non-réclamés  n  est 
encore  erroné,  comme  Ie  disent  les  experts,  par  Ie  fait  qu'il 
comporte  un  doublé  emploi  de  fr.  19, 1 1 1  20  puisque  ces  timbres 
supposés  perdus,  sont  considérés  comme  donnant  un  benefice 
de  leur  impoft  total  et  en  outre  Ie  benefice  de  25  **/o  admis  sur 
l'ensemble  des  opérations  d'oü  résulte  que  Ie  dit  poste  figure 
pour  125  0/0  de  sa  valeur  ; 
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Quant  au  calcul  des  bénéfices  : 

Attendu  que  les  timbres  rentrés  durant  Ie  troisième  exercice 
laissent  un  benefice  de  18.38°  o,  un  peu  inférieur  è  celui  des 
exercices  antérieurs  qui  auraient  été  de  20  ^/o  et  de  18. 58  ;  que 
Ia  baisse  du  benefice  devait  être  prévue  puisque  Ton  devait 
s'attendre  a  voir  Ie  public  profiter  de  plus  en  plus  de  Ia  faculté 
d'obtenir,  pour  un  carnet,  fr.  10,  en  espèces  ou  en  bon  donnant 
droit  a  des  marchandises  sérieuses  ; 

Que  cependant  sans  aucun  motif  Tensemble  du  benefice  de  ce 
troisième  exercice  est  porté  a  25  Wo  en  dépit  des  constatations 
de  la  comptabilité,  ce  qui  constitue  une  pratique  hautement 
bl^mable  ; 

Attendu  que  la  confection  mêmc  du  bilan  devait  attirer 
Tattention  sur  sa  fragilité,  puisqu'on  était  obligé  de  faire  figurer 
au  passif  du  compte  profits  et  pertes  une  somme  de  fr.  53,863.35 
pour  amortissement  des  ristournes  de  1902-03,  constatant  ainsi 
un  deficit,  égal  a  ce  poste  dans  Ie  dernier  bilan,  deficit  tres 
important  même  puisqu'il  absorbait  la  valeur  de  Tactif  immo- 
bilier  ; 

Attendu  d'ailleurs  en  fait  que  la  distribution  des  ristournes  a 
des  tantièmes  aux  administrateurs  et  commissaires  a  absorbé  une 
somme  de  beaucoup  supérieure  a  65  000  frs  environ  qui  con- 
stitue Ie  solde  passif  de  Ia  faillite  ;  quece  déticit  provient  donc 
incontestablement  de  cette  distribution  intempestive,  qu'il  res- 
sort même  du  bilan  tel  qu'il  est  dressé,  qu'elle  ne  pouvait  être 
effectuée  que  par  Tappel  du  capilal  et  Taliénation  de  rentes  bel- 
ges, des  obligations  et  de  tout  Tactif  caisse,  sans  quecela  püt 
suffire  aux  exigences  d'une  situation  inextricable  ; 

Attendu  d'autre  part  que  du  travail  des  experts  résulte  que 
Texercicede  1902-03  laissait  un  léger  benefice  net,  que  dès  lors 
l'insolvabilité  actuelle  ne  se  rattache  pas  aux  irrégularités  com- 
mises  dans  les  bilans  antérieurs,  puisque  sans  Ie  paiemeht  des 
ristournes  de   1904   Ie  gage  des  créanciers  subsistait; 

Attendu  qu'ils  invoquent  encore  Ie  droit  qu'avait  l'assemblée 
générale  de  modifier  l^s  statuts  a  la  simple  majorité,  d'oü  résul- 
tait  que  Tattribution  de  85ooo  frs.  timbres  perdus  è  un  poste 
«benefice»  équivaut   s*il  en  était  besoin,  a  l'abrogation  partielle 
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de  1'art.  28  ;  Mais  attendu  que  Tart  i5  exige  pour  toute  moditi- 
cation  de  Tespèce  la  m-se  a  Tordre  du  jour  de  l'assemblée,  ce  qui 
n'a  pas  en  lieu;  que  d'ailleurs  la  faute  imputée  par  les  créanciers 
aux  administrateurs  et  commissaires  n*en  subsisterait  pas  moins; 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  divers  défendeurs  : 
A)  Quant  aux  anciens  administrateurs  : 

lo     Mingelbier    Marcotty,  Fondeur,  Lorange,  Pelzer 

Attendu  que  la  taute  coramise  par  eux  résulte  des  considéra- 
tions  précédentes  sans  qu'il  puissent  faire  valoir  aucun  moiif 
personnel  d*exonération ;  * 

ao  Evers:  Attendu  que  ce  défendeur  soutient  qu'il  n'était 
plus  administrateur  lors  de  Tapprobation  du  bilan  parce  qu'il 
avait  donné  sa  démission  ;  mais  attendu  qu'il  avait  retiré  cette 
démission  a  la  séance  du  3  Aoüt  et  siègeait  en  conséquence  Ie 
10  Aoüt  a  la  réunion  du  conseil,  dans  la  quelle  fut  admis  te 
bilan  tel  qu'il  fut  ensuite  présenté  a  l'assemblée  générale  qui 
Tadopta,  qu'ainsi  Ie  bilan  est  bien  son  oeuvre,  sans  qu'il  ait  cru 
devoirsignaler  soit  au  conseil,  soit  a  l'assemblée  générale  au- 
cune  des  incorrections  commises; 

30  Domet  ;  Attendu  qu'il  allègue  qu'il  n'a  jamais  été  ad- 
ministrateur puisqu'il  avait  étédésigné  par  Ie  conseil  pour  conti- 
nuer  Ie  mandat  de  Mosbeux  décédé  ;  que  Tart.  19  des  statuts  ne 
concède  qu'a  l'assemblée  générale  Ie  droit  de  procéder  a  des  no- 
rainations,  que  celle-ci  n'a  pas  même  ratifiê  Ie  choix  du  conseil, 
que  conséquemment  il  n*a  jamais  exercé  statuairement  la  fonc- 
tien  d' administrateur  et  qu'il  n'est  pas  même  démontré  qu'en 
fait  il  se  soit  immiscé  dans  Tadministration  de  la  Société  en  pre- 
nant  une  part  quelconque  a  la  confection  du  bilan  litigicux; 

B)  Quant  aux  anciens  commissaires,  Fournez,  Lemal  el 
Verlaine  ;  Attendu  que  la  mission  du  conseil  de  surveillance  ne 
se  borne  pas  a  vérifier  la  conformité  matérielle  avec  la  compta- 
bilité  des  postes  du  bilan  figurant  aux  livres,  mais  qu'elle  com- 
prend  en  outre  la  vérification  du  bilan  en  lui  même  et  des  con- 
séquences  financières  qu'il  tire  de  la  dite  comptabilité,  qu'en 
l'espèce  ces  défendeurs  ont  donc  commis  une  faute  a  l'égard  des 
tiers  en  n'appelant  pas  l'attention  du  conseil  et  de  l'assemblée 
générale  sur  les  résultats  désastreux  que  devait  avoir  l'adoption 
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du  bilan  fantaisiste  dont  les  divers   postes  sont  examinés  ci- 
dessus  ; 

Attendu  d'autre  part  qu'il  importe  peu  aux  créanciers  que 
Tassemblée  générale  de  la  société  eüt  décharge  transactionelle- 
ment  les  dits  commissaires  de  leur  responsabilité; 

C)  Quant  aux  nouveaux  administrateurs  : 

lo     Dufrasne.  Fraipont  et  Verlaine;  Attendu  qu'ils  ontdressé 
Ie  bilan,  qu'ils  Tont  présenté  sans  restriction  a  Tassemblée  géné- 
rale, que  d'autre  part  a  eux  aussi  s'applique  la  remarque  ci-dessus 
quant  a*  la  valeur  de  Ia  décharge  leur  donnée  par  Tassemblée  gé- 
.  nérale; 

20  Francottay  ;  Attendu  que  ce  défendeur  allègue  qu'il  n'a 
approuvé  ni  désapprouvé  Ie  bilan,  qu'il  s'est  abstenu  a  la 
réunion  du  conseil  ;  mais,  attendu  qu'én  admettant  même  que 
Tabstention  constatée  füt  bien  de  ce  défendeur,  encore  ne  pour- 
rait  il  de  ce  chef  échapper  a  la  responsabilité  a  Tégard  des  tiers, 
puisque  Ie  bilan  füt  présenté  pour  sa  garantie  et  que  d'ailleurs 
acceptant  les  fonctions  d'administrateur  il  avait  a  les  remplir 
sérieusement,  a  s'assurer  notamment  par  une  étude  conscien- 
cieuse,  de  la  régularité  du  bilan  sans  pouvoir  exciper  de  son 
ignorance  ou  de  son  incapacité; 

D)  Quant  aux  noyveaux  commissaires  Potel  et  Debet: 
Attendu  qu'ils  ont  posé  les  mêmes  actes  que  les  anciens  com- 
missaires et  que  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  relativement  a  ceux-ci 
s'applique  également  a  eux; 

En  ce  qui  concerne  Ie  mode  de  responsabilité  : 

Attendu  que  tous  les  défendeurs  ont  posé  dans  la  sphère  de 
leurs  attributions  respectives  un  acte  commun  ayant  Ie  caractère 
d'un  quasi  délit,  qu'ils  sont  en  conséquence  obligés  chacun  a 
reparer  pour  Ie  tout  Ie  préjudice  souffert  et  qu'il  échet  de  pro* 
noncer  contre  eux  une  condamnation  solidaire  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  envisagée  au  point  de  vue  de 
la  forme  et  ayant  dans  une  certaine  mesure  Tapparence  d'une 
prétention  ad  futurum,  Ie  curateur  ne  fixant  pas  ia  somme  pour 
laqueile  il  exerce  des  poursuites  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  notamment  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  prérappelé  que  Ie  curateur  a  intérêt  a  faire  admet- 
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ire  Ie  principe  même  de  la  responsabilité;  qu'il  résulte,  d'autre 
part,  des  éléments  de  la  cause  que  si  Ie  préjudice  est  certain,  Ic 
demandeur  ne  peut  loutefois  déterminer  actuellement  Ie  passif 
exigible;  qu'il  échet  donc  de  faire  droit  aux  conclusions,  telles 
qu'elles  sont  iormulées  ; 

*  Par  ces  motifs,  ie  tribunal,  ou'i,  M.  Jamar,  Substitut  du  Pro- 
cureur du  Roi,  en  son  avis  conforme,  donné  a  l'audience  publi- 
queduSmai  1908^  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  donnant  aux  diverses  parties  actes  de  leurs  réserves 
tant  aux  actions  qui  pourraient  être  intentées  ou  suivies  par  el  les 
et  aux  nouveaux  administrateurs  de  leur  évaluation  du  HiTge  et 
de  leur  dénégation,  quant  a  leur  participation  k  la  coorectioii 
du  bilan  ; 

Condamne  solidairement  les  défendeurs,  k  l'exception  des  re- 
présentants  de  Domet,  a  verser  aux  demandeurs  une  somme 
egale  a  celle  qui  lui  manquera  pour  regier  Ie  passif  de  la  société 
faillie  a  l'égard  des  créanciers  qui  ont  été  lésés  par  les  agisse- 
ments  des  dits  défendeurs,  non  compris  les  frais  de  faillite  et  de 
liquidation,  avec  les  interets  légaux  et  les  dépens,  somme  qu'il 
évalue  provisoirement  a  ó5.«>oo  francs  avec  réserve  d'augmenta- 
tion  ultérieure. 
Du  3  juin   igo8  ~  TRIBUNAL   CiVIL   DE   LlÉGE    —    M^,  | 

Troisfontaines,  président  —   PI.  M".  Ed.  Drèze,  Jour-  i 

NEZ,  FalLOISE,  NAVERSIN,  SERVAIS,  FORGEUR  et   BüDART. 


FAILLITE.  —  AGENT  DE  CHANGE.  —  TITRES  DÉlOUfi- 
NÉS  —  RESTITUTION  d'AUTRES  TITRES.  —  PAYE- 
MENTNUL. 

Lprsque  post  ér  ieur  enten  t  a  la  cessation  de  ses 
payements  un  agent  de  change  infidèle  d  remis  d  son 
dient  des  titres  autres  que  ceux  regus  et  déterminés 
par  leurs  numéros,  Ie  dient,  simple  créancier  du  prix 
des  titres  détournés,  a  regu  un  payement  nul  en  pevtu 
de  Part.  44b  de  la  loi  sur  les  faillites. 
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FAILLITE  BONNIVAIR  CONTRE  vve  VIGAUD 

ARRÊT. 

Attendu  qu^il  est  établi  par  les  faits  et  documents  de  la  cause 
que,  dans  Ie  courant  du  mois  de  mai  1905,  Tintimée,  veuve 
Vigaud,a  remis  au  sieur  Bonnivair,  actuellement  failli  et  repré- 
senté par  son  curateur  Antoine  Borboux  ggactionsde  capital 
is  Union  des  Tramways  »,  a  Teffet  de  les  faire  estampiller  ; 

Attendu  que,  soit  que  cette  remise  constitue  un  depot,  soit 
qu'elle'doive  êire  envisagée  comme  un  mandat,  il  est  en  tout  cas 
certain  que  Ie  but  en  vue  duquel  elle  a  eu  lieu  était  exclusif 
de  toute  idéé  de  transfert  de  propriété  de  la  part  de  la  veuve 
Vigaud  ; 

Attendu  qu'elle  est  donc  restée  propriétaire  de  ses  actionset 
que  la  circonstance  qu*.elle  n'a  pas  retiré  d'écrit  mentionnant  les 
numéros  de  celles-ci  n'a  pu  avi  ir  pour  résultat  de  modifier  sa 
situation,  puisque  la  liste  de  ces  numéros  était  tou jours  en  sa 
possession  et  lui  permettait  au  besoin  de  faire  valoir  ses  droits 
en  justifiant  de  Tidentité  des  titres  qui  lui  appartenaient  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  que  Ie  failli,  au  lieu 
de  restituer  les  titres  dont  il  s'agit  en  a  disposé  dans  son  intérêt 
personnel  et  que.  de  ce  chef,  il  a  été  condamné  pour  abus  de 
confiance,  par  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Verviers 
du  5  mai  1906,  confirméen  degré  d'appel  ; 

Attendu  que  pendant  les  poursuites  répressives,  il  intervint 
un  arrangement  par  lequel  Bonnivair  s'engageait  a  remettre  a 
l'intiméeun  nombre  d'actions  «  Union  des  Tramways  »,  équi- 
valant  a  celui  qu*il  avait  dissipé  ;  que  c'est  ainsi  qu'en  octobre 
1905,  il  lui  en  a  effectivement  remis* soixante  en  deux  fois  ; 

Attendu  que  Bonnivair  ayant  été  déclarc  en  faillite  Ie  3o  no- 
vembre  suivant  et  un  jugement  du  20  janvier  1906  ayant  repor- 
té  au  3o  mai  Tépoque  de  la  cessation  de  paiement,  Ie  curateur 
assigna  la  veuve  Vigaud,  notamment  a  Teffet  de  faire  rapporter 
a  la  masse  les  soixante  actions  prémentionnées  ou  leur  contre- 
valeur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  acquis  aux  débats  que  cette 


-  .45  - 

prétention  est  fondée  ;  qu'en  effet,  par  Ie  fait  du  détournement 
constatéasa  charge,  Ie  failli  est  devenu  debiteur  envers  i'inti- 
méedu  prix  des  actions  qu'il  avait  dissipées  a  son  préjudice  et 
qui,  partant  ne  se  retrouvaient  plus  en  nature  dans  son  patri- 
moine,que,  dés  lors,  en  donnant  a  cette  dernière,  pour  s'acquit- 
ler  vis  a  vis  d'elle,  des  valeuis  qui  n'étaient  pas  celles  qu'elle  lui 
avaient  confiées,  non  seulement  il  l'avantageaii  au  détriment  de 
ses  autres  créanciers,  dont  il  diminuait  Ie  gage,  mais  il  lui  fai- 
sait  en  même  teraps  un  paiement  autrement  qu  en  espèces  ou  en 
etfets  de  commerce  ; 

Attendu  que  ce  paiement,  qui  se  place  dans  la  péricnie  sus- 
pecte, doit,  en  conséquence,  être  annulé  par  application  de 
l'article  445  de  la  loi  sur  les  faillites  ; 

Attendu  que  les  deux  autres  points  décidés  par  les  premiers 
juges  ne  font  Tobjet  d'aucune  contestation'; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  ouï  M.  Beltjens,  Avocat  Général,  en  son  avis  con- 
forme, rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  réformant  Ie 
jugement  a  quo,  condamne  Tintimée  a  rapporter  a  la  masse  fail- 
lie  les  60  actions  capital  «  Union  des  Tramvvays  »  qu'elle  a 
recues  du  sieurBonnivair  ou  leur  contre-valeur  calculée  au  cours 
de  la  bourse  du  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  soit  la  somme 
de  fr.  5.820,  et  ce  sous  reserve  de  ses  droits  vis-a-vis  de  la  mas- 
se, confirme  Ie  jugement  pour  Ie  surplus  et  condamne  l'intimée 
aux  dépens  des  deux  insiances 

Du  10  juin  igo8  —  CoUR  DE  LlÈGE.  —  2^  Ch  —  M.  Ma- 
SlUS,  président   —  Pi.  M«  BORBüUX  et  LOSLEVER 


CONCORDAT    PREVEN  HF.    —    iüGEMENI     l)  HOMOLO 
GATION.    -    APPEL      —    RECRVABI LITÉ.     -     CRÉAN- 
ClER  S'ABTENANT  AU  VOTE. 

Le  créancier  convoqué  a  f  assemblee  concordataire, 
mais  qui  ny  pas  voié  et  dont  la  créance  na  été  ni 
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rejetée  ni  reduit  e,  nest  pas  recepable  a  inierjeter 
appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  fhomologation. 

MÉDARTCONTRE  STEVENART. 

ARRÊT 

Attendu  que  Tarticle  2 1  de  la  loi  du  29  juin  1887,  atiribue  ex- 
clusivement  a  trois  catégories  de  créanciers  Ie  droit  d'interjeter 
appel  du  jugement  statuant  sur  1'homologaiion  du  concordat 
préventif  a  la  faillite;  les  créanciers  qui  n*ont  pas  été  convoqués, 
ceux  qui  ont  voté  contre  Tadoption  du  concordat  et  ceux  dont 
les  créances  ont  été  rejetées  en  lout  ou  en  partie  ; 

Attendu  que  Tappellant  Médart,  dont  la  créance  n'a  pas  éié 
rejetée  ni  réduite,  a  été  convoqué,  par  lettre  recommandée,  h 
Tassemblée  concordataire  du  28avril  1908  ; 

Attendu  qu'il  ressort  du  proces-verbal  de  la  dite  assemblee  que 
l'appelant  y  a  été  représenté  par  M^  Tavocat  Dufrenoy,  lequel, 
n'ayant  pas  de  procuration  de  son  mandant,  s'est  abstenu  de 
prendre  part  au  vote  ;  qu'il  en  résulte  que  Ie  créancier  Médart 
n'a,  ni  par  lui-mème,  ni  par  mandataire  voté  contre  Tadoption 
du  concordat  ; 

Attendu  que  Ie  créancier  Médart  ne  rentrant  dans  aucune  des 
catégories  limitativement  déterminées  par  la  loi  son  appel  «i  est 
pas  recevablc. 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  Gonseiller  PouUet  en  son  rapport  et  de 
l'avis  conforme  de  M.  Avocat  Général  Beltjens,  déclare  l'appel 
non  recevable  et  condamne  Tappelanl  aux  dépens  ;  ordoime  que 
Ie  present  arrêl  sera  affiche  et  publié,  conformément  aux  pres- 
criptions  de  Tarticle  \(j  de  la  loi  du  29  juin  1887,  dans  Ie  Mo- 
niteur  Relge    L/Ami  de  TOrdre  et  la  I^rovince  de  Namur. 

Du  ly  juin  1008.  —  Cour  de  Liége.  —  2«  Ch  —  M.  Ma- 
si  us.  president.  —  PI.  M^s  DeLVAUX  et  JüDENNE. 
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ACTE  DE  COMM  ERGE.   -    FONDATION    D'UNE   SOCIÉTÉ 
ANONYME.   —   PARÏICIPATIÜN. 

La  participation  a  la  fondation  Sune  société  ano- 
nyme  nest  pas  un  acte  de  commerce, 

(SPAE  CONTRE  VAN   DEN   DRIESSCHE) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  Altendu  que  les  demandeurs  concluent  a  voir 
dire  pour  droit  : 

I'  Que  c'est  en  fraude  de  leurs  droits  que  la  société  anonyme 
franco-beige  a  été  constituée  ; 

2«  Que  c'est  en  fraude  de  leurs  droits  que  M"«  Van  den 
Driessche  et  M.  Louis  Vanden*  Driessche  ont  fait  apport  a  la 
prédite  société  anonyme  des  biens  immobiliers  détaillés  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  la  compétence  du 
tribunal  civil ;  qu'ils  souticnnent  que  la  participation  a  la  fon- 
dation d'une  société  commerciale  est  un  acte  commercial  et  quL 
la  demande  en  nullité  d'une  société  commerciale  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  consulaire  ; 

Attendu  que  Partiele  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872 
énumère  les  actes  qualifiés  commerciaux  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  fondation  de  la  société  anonyme  dont  s'agit, 
créée  en  vue  de  Texploitation  d'appareils  a  combustion  graduelle, 
n'est  pas  un  acte  commercial  de  sa  nature  ; 

Qu'au  surplus  la  fondation  d'une  société  commerciale  n* 
rentre  pas  dans  les  termes  de  l'article  2  susvisé  ; 

Qu'elle  est,  il  est  vrai,  le  préliminaire  de  Tentreprise  commer- 
ciale que  les  parties  ont  en  vue,  mais  que  le  fait  des  associés 
qui  parlicipent  a  la  fondation  d'une  société  commerciale  ditfére 
essentieFlement  des  actes  commerciaux  accomplis  ultérieure- 
ment  par  la  société  elle-même  ; 

Que  les  actes  de  la  société  commerciale  constituée  sont  quali- 
tiés  commerciaux  par  la  loi,  tandis  que  le  fait  des  associés  qui 
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la  fondent  n*est  pas  commercial,  a  défaut  d'un  texte  précis  qui 
lui  attribuece  caractère  ; 

Qu'il  a  été  formellement  entendu  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  i5  décembre  1872,  que  Ténumération  des  acies  commer- 
ciaux  dressée  par  la  loi  était  limitative  (Revue  pratique  des 
sociétés  commerciales,  1891,  p    237); 

Attendu  qu'il  résulle  de  ces  considérations  que  la  fondation 
de  la  société  anonyme  Franco-Beige  dont  s'agit  n'est  pas  un 
acte  commercial  ; 

Que  les  apports  d'immeubles  de  M"^*'  Van  den  Driessche  et 
de  M.  Louis  Van  den  Driessche  ne  constituent  pas  davantage 
des  actes  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  M.  De  Buck  substitut  du  procureur  du  Roi,  en  son  avis 
conforme,  se  déclare  competent 

Du  12  Juin  igo8.  -  TribUNAL  CIVIL  DE  GaND.  —  i«  Ch. 
—  M.  DE  CkoMBRUGGHE,  président;  PI.  M«  DeySTHEL  et 
Van  der  Ckuyssen. 


COMMEKCAN'r.  —   LKGATAIRE  UNIVERSEL  D'UN    COM- 
MERGANI      ~  CONTINUATION  DU  COMMERCE  l-ÉGUÉ 

Le  légataire  univevsel  dun  vommeri^ant  devient 
commergant  par  Iv  seul  fait  quayant  accepté  le 
legs  il  charge  des  mandataires  de  gérer  le  com- 
merce légué. 

(LOTHAIRE  THOMAS) 

ARRÊT. 

La  cour  ;  Attendu  que  Marie  Thomas,  négociante  a  Vaax- 
sous-Chcvrcmont,  est  décédée  instituant  pour  son  légataire 
universel  son  Irère  Lothaire,  qui  est  interne  a  Glain  depuis  Ie 
19  janvier  1905  ; 
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Atit;iutu  que  celiii-ci,  les  documents  vtTsés  è  !u  causc  réta- 
blis^eni,  a  charpé  deux  de  ües  rieveiiJt  de  conïinuür  Ie  commerkze 
sous  h  surveillance  de  leur  pcrc  Thcuphilc  Thomas  ; 

Qu'a  supposer  qu'il  n'aie  pas  cfé  l'jissucté  de  sa  s<£\n\  avec 
laquellt!  il  a  vécu  JLisqu*au  jour  de  son  interncment,  I.otjiairo 
Thomas  doit  ncanmoih^  ètre  cunsidérc  comme  étant  devenu 
commirn^aiu  par  Ie  seul  Éaii  qu' ayaiit  acccpté  Ie  lei^s  qui  lui 
éÊait  *ait  [L  a  chargé  des  mandataires  de  gérer  en  son  lieu  et 
place  lü  commercc  dont  il  êtait  devenu  propriétaire  ; 

Attendu  que  Ton  ne  demande  pas  a  étabiir  que  les  piéces 
produites  pour  prouver  Texislencè  de  ce  mandat  n'émaneraient 
pas  d'une  voluntc  con  se  lente  ; 

Attendu  qu'il  €st  acquis  a  la  cause  que  si  Marie  Thomas 
vendait  principalemeiit  des  marchanJises  fournies  par  ia  maison 
l>elhaizL%  dont  sou  magasin  porlail  la  Hrme,  eik  s'approvisioti- 
nait  ccpcndant,  uotammeni  pour  les  aunages,  cheis  da  utres 
fournisseurs  ; 

Que  Ta  d  mi  nistra  leur  provisoirc  ii'esl  doiic  pas  fondé  a  soute- 
iiirques'il  y  a  eu  mandat,  il  ne  pouvait  s'appUquer  qu'a  la 
^eshon  d'une  succursale  de  la  maison    Delhaize; 

AUendu  que  si  les  géranls  choisis  par  Loïhai re  Thomas  se 
soTit  monrrés  indignes  de  sa  conriance  et  ont  outrepassé  les 
pouvuirs  qu'il  leur  avait  donnés,  it  doit  supporter  les  conséqueo- 
ces  du  mauvais  choix  qtrü  a  fait,  et  ne  peut  les  faire  retomher 
sJir  des  tiers  de  honne  lüi  qui  ne  pouvaieiit  c  nnaiire  les  limiies 
du  mandat  qu'il  avait  confïé  sans  restrictïon  apparente  a  ses 
neveuji  et  a  son  ir  ére  ; 

Attendu  qu'ainsi  que  rétablil  Ie  ju^'ement  a  quo,  Lothaue* 
Thomas,  doni  Je  crédit  élait  ébranlé,  se  trouvait  en  était  de 
cessiJtion  de  paiement  lors  de  la  mi  se  en  lailHte  ; 

Par  ces  motits, 

el  ceux  des  premiers  juge*^,  ouï  M.  Beltjens,  avocat  général,  en 
son  avis  conformej  conti  mie  les  jugement^  dont  appel  ;  con- 
damne  Tappelant  aux  dépens 

Du  2j  noPimbre  igoj  —  (!ouFl  HE  LlÈGE.  —  2^^  Ch.  — 
M.  Masiüs.  présid^'ni  ;  PI    M^^-^  JamSIN  el  TtiARiuT. 
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CONNAISSEMEN  T.  —  ENDOSSEMKNT  RÉGULIER.  -- 
TIERS  PORTEUR  -  MARCHANDISE  ACHETÉK  — 
EMBARQ.UEMENT  SUR  LE  NAVIRE  DE  I.'aCHETEÜR. 
~  DÉLIVRANCE  A  L/aCHETEUR  NON  PORTEUR  DU 
CONNAISSEMENT. 

Quand  une  marehandise  a  éié  achétée  de  bonne  fo^ 
par  un  commer^ant,  qui  tembarque  a  bord  dun 
napire  affrété  par  lui^  la  possession  et  la  propriéte 
en  soni  passées  d  racheteur. 

Si  Ie  vendeur  re^oit  du  capitaine  un  connaissement 
d  ordre,  qui  par  voie  dendossement  régulier  se 
trouve  aux  tnains  dun  tiers  portem\  celui-ci  ne 
peut  se  prétendre  propriétaire  de  la  marehandise 
et  réclamerd  ce  titre  la  remise  de  la  marehandise 
par  préférence  au  possesseur  et  au  propt  iétaire 
réel. 

(tideman   contre  veuve  de  baerdemaeker  et 
merty  et  g»«. 

jugement. 

Le  Tribunal  ; 
Attendu  que,  suivant  1'exploit  du  i5  octobre  1907,  le  deman- 
deur  Tideman  serait  propriétaire  de  sept  cent  et  dix  tonnes  de 
minerai,  pyrite  et  cuivre,  amenées  au  port  de  Gand  par  le 
steanner  Yern,  le  7  octobre  1907  ;  d'autre  part,  la  défenderesse, 
veuve  De  Baerdemaeker,  courtier  en  navires,  aurait  disposé  de 
la  dite  marehandise,  en  l'adressant  a  des  liers,  apparemment 
suivant  les  instructions  lui  données  par  une  maison  d*Anvers  ; 
la  défenderesse  serait  donc  responsable  envers  le  demandeur  : 
lO  de  la  valeur  de  la  cargaison  estimée  a  20.000  francs  ;  2"  de  la 
somme  de  5oo  francs  a  titre  de  dommages  interets  ; 
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Attt^ndu  qu€,  par  exploit  du  rq  octobre  IQ07,  ta  veure  De 
Baerdemaeker  appt:la  eii  garaniit;  la  sociétó  Met  U  et  C'=  ; 

AtiL-nJu  que  ces  causes  soni  conncxes  et  qu*il  echel  de  les 
jnindres  ; 

A.  Quant  a  raciion  principaie  ; 

Attendti  qu'ij  rësulte  des  clements  du  dossier  que  te  deman- 
licur  Tïdeman  est  tiers  porleur  d'on  connaissement  a  ordre 
signé  è  Trondhjem  iNorvégel,  par  G.  Jonhsen,  capitaitie  da 
5teamer  Kern,  et  dclivré  au  charmeur  société  Kjoli  Mines  ; 

Que  Ie  demandeur  Tidcman,  comme  base  unique  de  son 
action  allègue,  en  tfxploil  introduclif,  son  droil  de  propriété 
sur  la  cargaison  du  steamer  Ytrn  pa  ree  qut^,  dit  Tideman  en 
plaidotries^  it  détient  ie  connaissement  ; 

Attendu  qu'il  n  est  cependant  pas  établi  qqe  cc  connaisse- 
ment» a  interprêter  suivant  la  loi  norvégienne,  donne  a  Tideman 
un  aulre  droit  que  celui  de  se  faire  delivrer   la    marchandise  ; 

Qu'en  tout  cas  la  présomptioii  de  propriéte,  qui  pourrait 
résuller  de  Ja  posses^iion  ^\x  connaissement  n'est  pas  irréfra- 
gable  ; 

Qu'il  n'est  pas  conlesfé  que  la  société  Merlz  et  O»  a^réta 
Ie  steamer  Ytm  et  acheta  tous  les  minerais  formant  la  car* 
ga  i  son  ; 

Que  dés  lors,  Ic  transfert  théorique  de  la  propriété  des 
minerais  sesi  opéré  dans  Ie  chef  de  la  socieie  Mertz  et  C^*  par 
Ie  concours  de  volonté  rlu  vendeur  et  de  l'atheteur,  süivi  de  la 
pesëe  A^cs,  mmerais  ou,  tout  au  moins,  de  rindivïdualisation  de 
la  marchandise  par  suite  de  son  embarquement  ; 

Qiïe,  de  plus»  ia  cargaison  litigieuse  constïtuait  un  corps 
mohilicr  cenain  et  déterminé  auqucl,  lorsqu'il  se  trouve  en 
Bel^ique,  s'applique  T^irticle  ï  f4i  du  code  ei  vil  k  Si  la  chose 
qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  a  deux  personnes 
succes  si  vemen  t  est  purement  mobilière,  celle  des  deux  qui  a  éié 
mise  en  possession  réelle  est  prefêrée  et  en  demeure  proprie- 
taire,  encore  que  son  litre  soit  postérieur  en  d^Ue,  pourvu 
touieffiis  que;  la  possession    oit  de  bonoe  foi  »  ; 

Qu'ïl  n'est  pas  érabli  que  la  sociéte  Mert^ï  et  C"^  ait  agi  de 
mauvaisc   Ibi,  soit  en  acheiant    soii  en  recevant  les  minerais 


^ 
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dans  Ie  bateau  affrété  par  elle,  soit  en  débarquant  la  cargajjon  ; 

Que  la  3ociéré  Mertz  et  O^  n'avait  nul  motif  de  cioiie  a 
réventuaiité  qu'ellc  évincerait  un  propriétaire  de  la  marchan- 
dise  ; 

Qu'il  est,  en  outre,  incontestable  que  la  société  Mertz  et  0«. 
avant  Ie  débarquement,  otfrit  de  payer  Ie  prix  d'achat  ; 

Qu  il  résulte  des  clements  du  dossier  que  si  la  société  Mertz 
QtO^  n'a  pas  pris  possession  du  connaissement  représentatif  de 
la  marchandise  achetée  par  elle.  la  faute  en  est  au  demandcur 
Tideman  qui  voulait  imposer  a  la  dite  société  des  conditions 
plus  onéreuses  que  celles  auxquelles  elle  avait  acheté  les 
minerais  ; 

Que  Ie  demandeur  Tideman  pour  établir  qu*il  est  tiers 
porteur  de  bonnt;lbi,  plaida  que  la  société  miniere  Kjoli  avait 
donné  tous  ses  minerais  en  hypoihèque  et,  après  mobilisation. 
en  gage  a  ses  créanciers  ;  que  spécialement  poür  les  minerais 
litigieux,  Ie  gage  ayant  été  exécuté  par  l'endossement  dun 
connaisse  rent  a  la  Tro  dhjems  Handelsbank,  d'endos  en 
cndos,  lui,  Tideman,  est  devenu  porteur  de  ce  connaissement 
payé  de  ses  derniers  ; 

Que  cette  justification  confirme,  elle  aussi,  la  these  que  la 
société  Mertz  et  O'^  est  propriétaire  des  minerais.  tandis  que  la 
Trondhjems  Handelsba  k,  auteur  indirect  de  Tideman.  n'avait 
qu'un  droit  d-  gage  ; 

Qu'il  appert  de  ce  qui  précéde  que  Ie  droit  de  propriété  vanté 
par  Tideman  n'est  pas  établi  et  que  Taction,  telle  qu'elle  est 
intcntée,  n'est  pas  fondée  ; 

B.  Quant  a  l'appel  en  garantie  : 

Atlendu  que  l'intérèt  est  la  mesure  des  actions  ; 

Que  dans  l'espèce  telle  qu'cst  intentée  l'action  pr  ncipale,  Ia 
veuve  De  Baerdemacker  n'a  pas  intérèi  a  appeler  en  garantie  la 
société  Mertz  et  O^  et  que,  d'autre  part,  Ie  demandeur  Tideman 
n'a  i  as  conclu  contre  la  société  appelée  en  garantie  ; 

C.  Quant  aux  frais  : 

Attendu  que  Tideman,  succombant  dans  Taction  principale, 
est  Tauteur  responsable  des  frais  exposés  dans  la  demande 
principale  et  dans  l'appel  en  garan  ie  ; 
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Par  ces  motif^,  rejetant  toutes  con cl u slons  contraires,  joint 
les  causes  inscrite^  au  rdie  sub  iv^  ;  dit  ïac  ion  principale  non 
fondée,  en  tant  ^juVlle  est  basée  sur  ie  droit  de  propriété  du 
demandeur  sur  la  cargaisoo  litigicuse  ;  déclare  rappel  en  paran- 
lie  irrecevable  ;  condamnc  Tideman  a  tous  les  dépens  ;  ordnnne 
rcnregistrement  du  coniiatssement 

Du  28  novembre  igof.    —    TRÏBCNAi/dE   CüMMtRCE    DE 

Gand     -     2*"  Ch    -^  M^  Verstrakte    président.   —  PL 
M«  Vander  Eecken,  Detossaux  et  Pdi.let 


ACTEDR  COMMPRCE.  --  VtilN  I  K  Dtl  DENREE  -  NON 
COMMER^ANT  -  AC  HAT  POÜR  EX  ÉCU  TER  LA 
VKNTE 

Esl  un  acie  de  commerce  la  ven  te  de  den  rees  par  un 
non  commergant  qui\  pour  remptir  ses  obligations 
de  uendeu9\  doit  ac  heter  les  den  rees  uendues  qnil 
napaii  pas  en  sa  possession. 

^ZOl.ET  OJN  IRK  DEI  RIXHE  ) 
ARRÉT. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  suivant  les  trois  exploits  introdactÜs  d' insta  nee, 
dates  des  17  Févrïer,  25  févner  et  11  mars  iqo3^  ies  achons 
inientces  par  Detrixhe  a  Zolet,  et  dont  Ie  tribunal  de  commerce 
a.  avec  raison  ordonné  la  jonction,  ont  pour  objet  Texécution 
d'une  vente  de  i5.ooo  kilogrammes  de  pomines,  au  prix  de  1 1 
francs  les  100  kilos,  que  Zolel  aurait  faite  au  dcmandeur  Ie  26 
janvier  r9o5  ; 

Attendu  q  e  Ie  demandeur,  au  jou  rd 'hui  in  time,  allégue  qu  il 
ne  lui  a  été  livré  que  3. 200  kilos  de  pommes,  et  reclame,  pa(^ 
chacun  des  susdits  exploits,   la    t  vraison  de  ceriaines  quantités 
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de  ces  fruits,  formant  un  tolal  de    1 1.800  kilos,  ou  Ie  payement 
d'une  somme  de  1.170  francs  a  titre  de  dommages- interets  ; 

Attendu  que  Zolet  opposa  a  eet  e  demande  un  déclinatoire  de 
compétence,  prétendant  quil  n'était  pas  commercant  et  qu'il 
n'avait  d'ailleurs  vendu  que  la  quantité  de  pommes  livrée.  soit 
3.200  kilos,  i^coltée  entiérement  dans  ses  vergers  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Liége 
du  ijoctobre  1905,  dont  est  appel,  repoussa  cette  exception  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'enquête  directe,  la  seule  a  laquelle  il  a 
été  procédé,  aurait  établi  que  Zolet  avait  acquis  la  qualilé  de 
commercant  en  vendant  souvent  sur  Ie  mar^hé  de  Liége  des 
fruits  qu'il  achetait  a  des  cultivateurs  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  des  enquêtes  n'est  pas  exacte, 
'ma^is  qu'aux  termes  de  Tarlicle  12,  r»,  de  Ia  loi  sur  la  compé- 
tence du  i5  mars  1876  «  les  tribunaux  de  commerce  connais- 
sent  des  contestations  relatives  aux  actes  réputés  commerciaux 
par  la  loi  n  ; 

Attendu  que  Tarticle  2  de  la  loi  du  i.5  décembre  1872  réputé 
actes  de  conimerce  non  seulement  «  toutes  obligations  des 
commer^ants,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une 
cause  élrangère  au  commerce  »,  mais  aussi  «  tout  achat  de 
denrées  pour  les  revendre  »  et  «  toute  vente  qui  est  la  suite  d'un 
lel  achat  o  ; 

Qu'on  doit  induirede  ces  textes  qu'il  faut  également  réputer 
acte  de  commerce  toute  vente  de  denrées  faite  même  par  un  non 
commercant.  qui.  n^ayant  pas  actuellement  ces  denrées  en  sa 
possession,  doit  les  acheter  pour  être  a  mème  de  rcmplir  ses 
obligations  de  vendeur  ; 

Attendu  quMl  résulte  des  documents  de  la  cause  et  notam- 
ment  de  la  réponse  verbale  du  mandaiaire  du  défendeur,  faite 
au  demandeur  Ie  20  mai  1905,  que  les"  pommiers  plantés  dans  les 
prairies  appartenan  a  Zolet,  ou  prises  par  lui  en  location, 
produisaient  environ  4  100  kilos  de  pommes  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  les  1 5. 000  kilos  de  pommes  que  comporte- 
rait  prétendüment  la  vente  litigieuse  ne  pouvaient  pas  constituei 
k  produit  de  la  seule  récolte  personnelle  de  Tinstimé,  mais 
devaient   provenir,   Ie   cas  écheant,     pour    la   majeurc  pariie, 
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d'achats  de  ces  fruits  faits  par  lui  en  vue  de  leur  revente  a 
l'appelant  ; 

Que  Topération  dont^rexécution  est  poursuivie,  dansTespèce, 
par  ce  dernier  constituerait  donc  de  sa  nature  un  acte  de  com- 
merce  dans  Ie  chef  de  Tintimé,  et  que,  partant,  la  juridiction 
commerciale  est  competente  pour  en  connaftre  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges,  de 
l  avis  conforme  de  M.  Tavocat  général  Demarteau,  contirme  Ie 
J*Jgement  dont  appel  et  condamne  l'appelant  aux  dépens  d'appel. 

/>«  i8  janvier  ignS  —  CoUR  DE  LlÈGE.  —  3*  Ch.  —  M^ 
ÖRBAN   président.—  PI.M"  DECROM,  GOBERTet  DETRIXHE. 


VENte       -     MARCHANDISES.   —     NON     LIVRAISON.   — 
•NCENDIE     —  CAS  FORT.UIT 

^^^endie  nest  un  cas  fortuit  vis  d   vis  de  celui  qut 

^^^oque  que  sii  prouve  l' absence  de  faute  dans 

^^//  chef. 

y^^#-  icant^  qui  sest  engagé  d  iivrer  une  marchan- 

dis^       ^ur  échantillon   ei  déterminée  quant   d  son 

ger^r-^^   ne  peut  se  prétendre  libéré  par  fincendie 

de  ^^r»  fabrique,  invoqué  par  lui  comme  cas  fortuit. 

Vexist^^c^  du  cas  fortuit  est    subordonnée  d   une 

^^/^<^ssibilite'  absolue  dexécution. 

<NIARCHAND    CONTRE   VREDENBUHG) 

JUGEMENT. 

LeTribunal. 
_!^*^^\i  que  la  demande  tend  a  la  résiliaiion  d'une  conven- 
!*^A  -^      ^'ente  et  au   payement   de  820  fr.  5o  c.  de   dommages- 
^^  K\  ^^^  profit  du  demandeur  acheteur  ; 

^^^ciu  que  parlies  sont  d'accord  sur  les  faits  suivants  :  i<>  Ie 
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3r  octobre  et  -Ie  \6  novembre  1906,  Ie  défendeur  s*engageait 
verbalement  a  Iburnir  au  demandeur  10.000  kilos  de  coUe 
claire  hollandaise  qualitc  habituellc,  auprix  de  71  fr.  5o  c.  les 
IOC  kilos,  a  livrer  suivant  les  besoins  du  demandeur,  pendant 
l'année  1907  ;  2°  Ie  défendeur  devrait  encore  livrer  8.2o5  kilos  ; 
3°  Ie  3i  mai  igoö,  Tusine  l-ochemsche  lijm  et  gelaliene  fabriek 
fut  detruite  par  un  incendie  et  ne  fut  pas  reconstruite  ;  4»  cVst 
de  cette  usine  dont  il  ctait  représentant  et  actionnaire  que  Ie 
demandeur  recevait  habituellement  sa  marchandise  ;  5<>  d'une 
part,  Ic  défendeur  justitie  qu'au  mois  de  juin  el  de  septembre 
1907  il  s*est  vainement  adressé  a  deux  firmes,  nommément 
veuve  P*  Smits  et  tils,  d' Utrecht,  et  Lijm  et  gelatiene  fabriek 
de  Dellt,  pour  acheter  de  la  coUe  claire  hollandaise  ;  d'autre 
part,  Ie  demandeur  prouve  qu  au  mois  d'octobre  1907  il  y  avait 
de  la  colle  claire  hollandaise  disponible  chez  C.  Charles  etS. 
Meyers  a  Venlo,  chez  S.  J  Grootenhuis  a  Rotterdam,  et  mème 
chez  la  Lijm  et  gelatiene  fabriek  de  Delft  ; 

>\ttendu  qu'il  ne  ressort  nuUement  des  éléments  du  dossier, 
comme  Ie  défendeur  Ie  pretend,  que  Ie  demandeur  entendait,* 
lors  de  Ia  conclusion  de  la  vente,  recevoir  de  la  colle  claire 
hollandaise  de  Tusine  de  Lochem,a  Texclusion  de  la  colle  claire 
hollandaise  de  toute  autre  usine  ;  qu'il  résulte  également  des 
données  de  la  cause  que  d'autres  firmes  que  celle  de  Lochem 
fabriquent  de  la  colle  claire  hollandaise  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  Ie  cas  fortuit  Ie  libérant  de 
son  obligation  de  livrer  (code  civil,  art.  1 148  ; 

Attendu  que  l'incendie  nest  un  cas  fortuit  vis-a-vis  de 
celui  qui  l'invoque  que  s'il  prouve  qu'il  n'existe  aucune  faute 
dans  son  chef  (Ladrent,  t  XVI  n"  263,  et  t  XXV,  no  277/  : 
qu*en  Tespèce  de  demandeur  n  exige  pas  cette  preuve  du 
défendeur ; 

Attendu  que  Ie  fabricant  qui  s'esl  engagé  a  fournir  une 
marchandise  dont  Ie  genre  seul  est  déterminé  et  qui  doit 
seulement  être  conforme  a  un  óchanlillon  admis  par  les  parties, 
ne  peut,  si  sa  fabriqueest  incendiée,  invoquer  Ie  cas  fortuit  pour 
se  prétendre  libéré  (civ.  Bruxelles,  28  dccembre  187 1,  Pasic 
1875,  III,  Ö9)  ;  que  c'est  la  une  application  de  Tadage  Genera 
non  pereunt  ; 


I 

AtieRdu   qiril  est  également  de   principe  que  Texislence  du 

I  cas  fürtuit  est  subordonnée  a  unc  impussibilité  absolue  J'exécu- 

j  lion  ;  qu'il  na   suffil   donc    pas    pour   libérur   Ie   débileur,   que 

rexécuUon    soit    plus   ditïicile  ou    plus   onéreuse   qu'il   iie   la 

*  prévoyait  ïors  de  ïa  conclusion    du   cuntrat   (LaURENT,   ibid  , 

n«  169) ; 

Attendu  qu*il  est  évidenl  que  Ie  défendeur  avait,  pour  Ie 
moins,  Tobligation  de  s'adi'esser  aux  tirmes  renseignées  par  )e 
demandeur  comme  ca  pa  bles  de  fournir  de  la  col  Ie  cl  ai  re  hol  la  n- 
daise  et  qu'il  aurai!  pu  obteiiir  de  la  marchandise  en  payant  Ie 
prix  fort  ;  qu'il  parait,  par  les  circonstances  de  la  cause  et 
notamment  par  rabsence  de  toute  olfre  réflle,  que  dcpuis  tin 
septembre  1907,  aïors  que  1'obligation  de  Uvrer  court  jusquc 
tin  1907,  Ie  défendeur  s'est,  de  parti  pris,  soustrait  a  san  obliga- 
tion  de  lournir  la  marchandise  vcndue  ; 

Aitendu  que  Ie  quanlum  de=^  dommages  interets  n  est  pas 
contesté  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  oflvTt  la  preuve  de  faiis  ni  perti- 
nents  nï  concluants  et  méme  controuvésL 

Par  CCS  moiitli,  rejelant  toutes  conclusions  coiitraires,  déclarc 
la  convemion  verbale  de  venie  des  3t  Octobre  et  ló  Novembre 
1906  résilïée  pour  la  part  ie  non  encore  exécutée;  rejette  lotfre  de 
preuve  du  déterideur;  Ie  condamne  a  payer  au  denaandeur  la 
somme  de  Sm  fr.  5oc.,  les  interets  jiidictaires  et  les  dépens. 

Du  aó  Dxembre  igoj.  -  Tribunal  DE  COMMERCE  DE 
GAND.  —  i^VM  —  M  VHasTR.MiTK,  président.  —^  PL.  M**. 
BYLet  PUERfSON 


PAILLITE.  -  RETOUR  DE  MARCHANDISES  AU  VEN- 
DEUR     —  PÉRIODE  SUSPKCTE     —    RESTITUTION  A 

LA  MASSE. 

Le  vendenr,  d  qxd  un  failli  a  relowné  des  marchan- 
dists  achetêes  sans  conditions  et  saiis  manaeumes 
déiictueuse,  doii  reslituer  ces  marchandises  d  Ia 
masse  quand  te  retour  a  eu  lieu   depuis  l  epoque 
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déterminée  par  Ie  tribunal  comme  étant  cetle  de 
la  cessation  des  payements. 

(FAILMTEGRAINDORGECONTRE  ESCAUT  ET  DENDRE^ 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal;  —  Dans  Ie  droit: 

Attendu  que  l'action  du  demandeur.  tcUe  qu'elle  est  limité« 
dans  ses  conclusions  d*audience,  tend  a  obtenir  de  la  société 
défenderesse  la  restitution  de  marchandises  vendues  par  elle  au 
sieur  Graindorge,  actuellement  en  faillite,  et  retournées  parce 
dernier  postérieurement  au  3i  Mai  t9o7,  époque  a  laquelle  le 
tribunal,  par  jugement  du  3i  Octobre  suivant.  a  reporté  la 
cessation  des  payements  du  failli  ; 

Attendu  que  Tarticle  445  de  Ia  loi  du  18  Avril  i85i  déclare 
nuls  de  plein  droit  tous  payements  faits  pendant  la  période  sus- 
pecte autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commèrce  ;  que  cette 
disposition  est  générale  et  comprend  tout  acte  anormal  de 
libération  d*une  dette  contractée  par  le  futur  failli  et  arrivée  a 
écheance;  qu*on  doit  ranger  dans  cette  categorie  d'actes  le 
retour  au  vendeur  de  marchandises  dont  Tacheteur  est  devenu 
définitivement  propriétaire,  sans  conditions  et  sans  manoeuvres 
délictueuses  ;  que  ces  marchandises,  entrees  dans  le  patrimoine 
de  Tacheteur,  étaient  devenues  le  gage  commun  des  créanciers; 
que  ce  serait  rdmpre  Tégalité  que  le  législateur  a  voulu  main- 
tenir  entre  ces  derniers  que  d'autoriser  la  distraction  d'une  partie 
de  ce  gage  au  profit  de  Tun  deux  par  l'emploi  d'un  mode  libéra- 
toire  non  prévu  au  moment  du  contral ; 

Attendu  que  le  retour  litigieux  a  été  effectué  le  4  Juin  et  que 
son  annulation  est  indépendante  de  la  bonne  foi  de  la  défen- 
deresse qui^en  a  profité  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  en  son  rapport  M.  J.  Marcotty,  Juge- 
Commissaire  de  la  faillite  de  Jules  Graindorge,  ci-devant  négo 
ciant  a  Seraing  sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  coniraires, 
condamne  la  société  défenderesse  a  restituer  franco  au  deman- 
deur qualitate  qua  les  marchandises  ayant  fait  Tobjet  du  retour 
du  4  Juin  1907  et,  a  défaut  de  ce  faire  dans  les  huit  jours  du 
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présent  iugemeni,  Ic  condamne  a  paycr  au  dit  demandeur  ta 
sommc  de  ft,  Öijg.So  avec  les  iniérêts  légaux ;  la  condamne  aux 
dépens, 

Du  33  Janmer  igoB,    —    iRlBUNAl.    DK   COMMERCE   DE 
LlftüE,  —  M.  Van  Zuylen,  président,  —  Pi.  M.  MÉAN  et  de 

Pitte  üRS. 


ARBITRAÜE  —  SKNTKNCE.  —  APPEL.  —  MOYENS 
PRINCIPAUX  li'OPPOSiriON  —  MOYENS  SUBSI- 
ÜIAIRESDE  FOND  ™  NON  RECKVABUJTÉ  POIJR  LE 
FAÏT. 

Lorsquune  senience  arbihale  eü  aitaquée par  la  poie 
de  [appel,  en  ordre  principale  pour  des  raisous  qui 
sont  des  moyens  doppositkm,  ei  sub$idiairement 
pour  des,  motifs  de  fond,  f  appel  esi  non  recevable 
en  son  en  tier,  f 

tBARTHüLOMït  GONTRE  LINEI    El   HAMÜIR) 

arrèt- 

La  cour : 

Aitendu  que  Tappclaiit  invcxjue,  en  ordre  principaL  deux 
circonslances  entrainant  d'nprès  lui  la  nullïté  de  la  seiTtence 
arbilrale  dunt  appel,  a  savoir  : 

i<*  La  nomination  du  ticrs  arbitre  faite  en  dehors  des  termes 
du  cnmproinis;  2"  l,e  fait  que  Ie  tïeis  arbitre  aurait  rendu  son 
jugement  saus  en  avoir  conférê  avec  les  arbitres  partagés; 

AtTendu  qu'en  ordre  subsidiaire  1'appelant  demaode  la  réfbr- 
maUon  de  la  sentence  au  fond  ; 

A.  En  ce  qui  coneerne  la  eouciusion  principale  : 

Altendu  que  la  demande  de  nullitè  du  jugement  arbilral  pour 
les  deus  causes  susénoncées  ne  peut  êlre  poftéi:  di  ree  temen  t 
devant  la  cour;  qu  en  cffet  les  deux  moyens  invoqués  sont  prévus 
intermïnis  par  Ie  1^  et  Ie  4^^  de  rarticle  1028  du  code  de  procé- 
dure civile  lequel,  dans  sa  parlie  finale,  dispose  que,  dans  ces 
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cas,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  a  Tordonnance 
d*exécution  devant  Ie  tribunal  qui  Taura  rendue; 

Attendu  que  c'est  donc  devant  Ie  tribunal  civil  de  Bruxelles 
que  la  demande  en  nullité  devrait  être  portee  en  prennier  ressort, 
et  ce  n'est  qu'en  degré  d'appel  que  la  cour  pourra  éventuelle- 
ment  avoir  a  en  connaitrc  ;  jusque-la,  de  ce  premier  chef,  Tappel 
doit  être  déclaré  non  recevable  ; 

B.  En  ce  qui  concerne  la  conclusion  subsidiaire  : 
I  Attendu   qu'a  Ia   différence  de  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  Ie 

[  moyen  de  nullité  Tappelant  avait  évidemment  ie  droit   de  porler 

\  directement  devant  la  cour  d'appel  la  sentence  arbitrale  quant 

j  au  fond  ; 

l  Ma  is  attendu  qu'il  n'abordc   Ie  fond  qu'en  ordre  subsidiaire, 

et  qu*il  soutient  en  ordre   principal    qu'en   rendant  la  sentence 
attaqueé  Ie  tiers  arbitre  a,   en  réalité,   commis   un   exces  de 
i  pouvoir  et  une  véritable  usurpation  des   fonctions  arbitrales  ; 

il  s'ensuit  que  la  solution  de  cette  dernière  question  est  préjudi- 
cielle  a  Têxamen  du  fond  ;  qu'en  effet,  avant  de  pouvoir  exami- 
ner  si  Ie  tiers  arbitre  a  bien  jugé,  il  faut  décider  au  préalable 
s'il  avait  Ie  droit  de  juger  ;  que,  jusqu'a  ce  que  cette  décision 
soit  rendue,  il  échet  de  surseoir  a  Texamen  du  fond  ; 

Attendu,  en  conséquence  et  en  resumé,  qu'envisagé  au  point 
de  vue  tant  de  la  conclusion  principale  que  de  -la  conclusion 
subsidiaire,  l'appel  est  non  recevable,  tout  au  moins  hig  et 
nune  :  i^  en  tant  que  basé  sur  la  nullité  de  la  sentence,  il  ne 
pouvait  être  interjeté  qu'après  décision  en  premier  ressort  rendue 
par  Ie  tribunal  civil,  2°  en  tant  que  visant  Ie  fond,  il  ne  peut 
recevoir  de  solution  avant  que  soit  définitivement  jugé  Ie  point 
de  savoir  si  Tarbitre,  dont  la  sentence  attaquée  émane,  avait 
pouvoir  et  qualité  pour  Ia  rendre  ; 

Par  ces  motits,  de  Tavis  conforme  de  M.  la  premier  avocat 
général  Pholien  donné  en  audience  publique,  déclare  Tappel 
non  recevable,  tout  au  moins  hic  et  nune  ;  condamne  Tappelant 
aux  dépens  d'appel. 

Du5  février  igo8,  —  CoUR  DE  BRUXELLES.  —  i^  Ch.  — 
M.  LEVY-MORELLE,  président.  -  PI.  M«  ROBERT,  BOTSON 
et  DrumÉ. 

PIN  DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 


RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAÜX 


1908 

Moifi  de  Jftüvier. 

SOUIÉTKS 

L  —  Dn  K.  —  Di^^nlüiiitn  de  la  tfucieW  on  iiuiii  CDÜi^rtif  Frat^ois 
Van  Mül,  i^tablie  a  AnveiÉi.  —  Liq^idHtGiirs  :  Paidine  i*t  trancois 
Van  MoL 

2.  —  Da  Ik  —  Diaöwlutiiiii  de  la  fcinci*>'tt?  en  mnn  colketlf  U^,  Couh 
et  C\  k  AuTere. 

3.  —  Du  1'.  —  Acte  de  siicu^'tf*  on  nom  odlectif  etitre  Angusie- 
Francois  i  dUi^  i*ans  pvofestoiun,  et  Francois  Ctuy lens- Van  Bergen^ 
négmiiuiij  tuus  deux  k  Ativei'i;,  ayaut  \)ouy  but  rexploitatliui  d'unü 
tonnellerie.  —  Fhiiie  :  Cluyrens'  Van  Bergen  et  Fillvt.  —  8ieg4'  ■ 
AjttTérö,  —  Duieo  :  lü  aiisa  partir  du  20  uuvt^nibiü  liiOT. 

4*  —  Du  1^.  —  Moilïtküti^jiis  uix  tïtatuta  de  k  sociétc  anonyme 
Espera n^a,  a  Anvers, 

5.  —  Du  4-  —  Dissolntïun  de  la  sociéié  anotiyme  Anvers  éiec^ 
trtque^  établie  a  Anveis. 

6»  —  Du  4,  —  Acte  de  société  en  num  culleclif  entre  K.  Spira  t*t 
Af.  Lamm,  tous  deux  negociaiits  en  diamants,  k  Au  vers,  ayant  pour 
bnt  la  ven  te  et  Tacbat  de  diamants*  —  Firnie  :  Lam  m  et  Spira.  — 
Siège ;  Anyers.  —  Durée :  10  aus  a  jfartiu  du  17  décenibrö  ll*u7. 

7,  —  De  4.  —  Acte  de  suciek»  eti  noni  ei>lïecttf  üiiire  Vicior^Henn' 
Marie  Baetens  et  Edotiard-Jean^H ub^rt  Pottieuw,  t"ins  d*5ux  n%ü- 
ciants,  a  Anier^.  —  Fii nte  :  De  Poorier  et  Pottieuw,  -^  Siège  : 
Attvers,  —  Duree;  5  aug  n  jjartir  du  17  deceuibre  V$Q1, 

3'  p.  1905,  j^ 
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8.  —  Du  4.  —  Prorogation  de  la  societé  en  nom  collectif  Duwierc^ 
ei  Dierckx.  k  Aiivers,  pour  vin  tenne  indéterminé. 

9.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  cóUectif  entre  Louis 
Andriessens^  nogociant,  Ji  Anvers,  Albert  De  Wever,  négociant,  a 
Tourcoing,  et  Franqois  Van  Regemortel^  employé'  de  commerce,  a 
Anvers,  ayant  pour  hut  la  conimission,  Timportation  et  Texportation 
de  denrées  de  toirte  nature.  —  Finne :  Albert  de  Wever  ex  Van 
Regemortel,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  15  ans  a  paiiir  du  1' jan- 
vier 1908. 

10.  —  Du  4.  —  Acte  de  socle'te'  en  nom  coUectif  entre  JuUen 
Pieraerts  négociant  ön  café',  a  Anvers,  et  Augustin  Pieraerls^  porteur 
de  procuration,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  continuation  des  affaires 
traite'es  sous  la  firnie  Pieraerts  et  O*,  —  Firme  :  Pieraerts  et  C°.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  5  ans  k  partir  du  l""  janvier  1908'. 

11.  —  Statuts  de  la  société  ationijme  Taillerie  de  diamantSy  éta- 
blissements  Vve  J.-F.  Kennis,  a  Borgerhout. 

12.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  socie'te'  en  nom  collectif  Pierre 
Hye  ei  O,  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Pierre  Hye, 

13.  —  Du  5.  —  Acte  de  sociëte'  en  nom  collectif  entre  Jtf f ^w« 
Workum  et  Joseph  Slap,  tous  deux  négociants  en  diamants,  a  Anvers, 
et  Hat  tog  Elias  Daniels,  ne'gociant  en  diamants*  k  St-Josse-ten- 
Noode,  ayant  pour  but  Ie  commerce  en  diamants.  —  Firme  :  Workum 
ei  C**.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3,  6  et  9  annëes  a  partir  du  20 
de'cembre  1907. 

14.  —  Des  6-7.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Les  Nouveaux 
Faubourgs  d' Anvers,  o'tablie  a  Anvers. 

15.  —  Des  6-7.  —  Dissolution  de  la  socie'te  en  commandite  simple 
Léon  LHoir  et  C",  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Léon  VHoir. 

16.  —  Des  6-7.  —  Prorogation  de  la  société'  en  nom  collectif  Loe- 
wenberg  ei  C^,  k  Anvers,  pour  des  périodes  successives  de  troisf  ans. 

17.  —  Des  6-7.—  Dissolution  do  la  société  en  nom  collectif  Pi7(oor5, 
Black  et  C°,  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  E,  Block. 

18.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Léon 
Van  lioofstadt,  porteur  de  procuration,  a  Anvers,  associé  commandité, 
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et  ini  commanditairt?  qui  tait  ajipint  de  ft\  50.000  versës,  ayant  |Mjnr 
Uut  Ie  eomoierce  de8  vionx  motaux.  —  Finne  :  L.  Van  Hoofstadi 
ei  C^.  —  S%e  :  Aïivei-8.  —  Duri^'e  :  lOanF  a  partir  du  1' janvier  190!^> 

10,  —  Du  9,  —  Acti?  de  Kociét»^  on  cfmimandite  simple  entre  Cor~ 
ntiUe-Pierre  Schilperoórt,  uégociaiit,   ii    Aiivers,   commandité,    et  ^ 

Aérien-Pierre  Van  Siolk,  ïié^otiant,  a  Rutt^n'dam,  commanditaire,  i 

qui  fait  apport  de  fr;  200.000,  avant  pi.nir  but  Ie  commerce  degrains, 
graïn©H,  etc.  —  Finrio  :  C.^P.  Schiiperoort.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Dnréo  :  nm  annoe  h  partir  du  1^  janvier  U*OH, 

20.  "  Du  9-  —  Dismlntiüii  de  la  societé  J.-C.  Van  Pui  et  O,  h 
Aïivers,  k  partir  du  1"^  janvier  1908. 

2L  —  Dn  9.  —  Acte  do  societü  en  üoin  c^Uectif  entre  Jean-Charles 
Van  Puii^i  Emile  Van  Put^  fan  des  de  pouvoirs,  a  Anvers,  et  Alexan- 
dre  Dassaer,  fonde  de  pouvoii-s,  a  Anvers,  ayaut  pour  but  Ie  commente 
de  graiïis  et  graines,  etc,  —  Firme  :  J.-C^  Van  Put  et  C*.  —  Siègp  i 
Aiivers*  —  Diirée  :  15  ans  a  i)ai'tir  dn  1^  janvier  1908. 

22,  —  IHi  9.  —  Prorogatiöii  de  la  söcietê  en  uora  collectif  Armxnd 
Janssen^  k  Anvers,  pour  nu  tenne  de  5  ans  d  partir  du  30  décombre 
1907. 

23.  —  Du  10.  —  Müditieattons  aux  statuts  de  la  sociéte'  en  nom 
crdlectif  Afessageries  Theys  et  Vermeylen,  a  Anvers. 

"ZL  —  Dti  11,  —  ModiÖcatiniis  aiii  stnttits  de  la  société  anonyme 
The  French  Motor  Car  ani  ettctric  Comp^inw  tl  Anvers. 

2ó.  —  Dl!  IL  —  Dissolution  de  la  sociétt^en  nom  collectif  E,  et  *4, 
DaviJiSf  h  Anvers.  a  pnrtir  du  27  dikenibre  1907. 

2i:i.  —  Du  12.  —  Diïi?5ukit!uu  de  la  socicté  m\  nom  collectif  Faes^ 
Coates  et  O^  u  Anvers»  k  paHir  du  27  dt^cenihre  1907. 

27.  —  Dn  12,  —  Acte  de  i^ntiete  en  nom  collectif  entre  A.  Daviiis, 
negociant,  et  Ad,-E,  Bavidn  fih,  tun^  deux  a  Anvers,  ayant  pour  bat 
racliiit  et  la  veute  de  touteH  sortes  de  niarchanilises.  —  Firme  :  F.  ei 
A.  Davidis.  —  Siège  \  Anvers.  —  Dnrce  :  uu  au  a  partir  du  1' Janvieir 

28.  —  Des  1:^-14,  —  AnKtnentatiou  A\\  i^apitjil  de  la  société  ano- 
njrme  A n twerpscfie  Zeeva a rtma aischappij ,  i i  Au  ve rs . 
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29.  —  Des  13-14.  —  Dissolution  de  hi  sociéié  anonyme  fahricaiion 
de  toittes  espèces  de  conserves  alimenlaires,  de  vianJcs  ei  autres.  ii 
Anvers.  —  Liquidateurs  :  l'ranck^  Georges  Guiette  et  Stockmans^  u 
Anvers. 

30.  —  Des  13-14.  —  Dissolution  de  la  socie'te'  en  nom  coUectif  Van 
Pi'borgh  et  O,  a  Aiivers,  a  partir  dii  31  de'ccmbre  1908. 

31.  —  Des  13^-14.  —  Acte  do  sociéte'  en  nom  collectif  entre  Louis 
Van  Peborgh,  a  Anvers,  et  Jean  Van  der  Meersch^  aBerchem,  tous 

doux  negociants,  ayant  pour  but  de  traiter  les  affaires  de  courtage, 
agence,  commission,  etc.  —  Firme  :  Van  Peborgh  et  Cy.  —  SU'ge: 
Anvers.  —  Durëe  :  lOans  a  partir  du  U  janvier  1908. 

32.  ^  Du  15.  —  Dissolution  de  la  socie'te'  en  nom  collectif  Her;[l 
fièreSj  i\  Anvers,  a  partir  du  2fi  de'cembre  1907. 

33.  —  Du  15.  --  Acte  de  socie'te  en  nom  collectif  entre  :  Armand 
Roland  f  expe'diteur,  a  Anvers,  Ernest  Roland,  affrèteur,  a  Rulirort,  et 
Hyacinthe  A/arcA^w<f,  affrèteur,  a  Liège,  ayant  pour  but  les  trans- 
port^ par  eau  de  la  Belgiquo  et  de  la  France.  —  Firme :  Roland 
frères  et  Marckand.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e :  indéterrainée. 

34.  —  Du  16.  —  Statuts  de  la  sociéte  coopérative  La  Vrévoyance 
du  monde,  établie  è  Anvers. 

35.  —  Du  16.  —  Prorogation  de  la  socie'te  en  commandite  siniple 
Richard  Rhodius,  a  Anvers,  pour  un  nouveau  terme  de  5  ans. 

36.  —  Du  17.  —  Acte  de  socie'te'  en  nom  collectif  entre  Jacques 
La  Grappe  Dominicus'et  John  A,  La  Grappe  Dominicus,  tous  deux 
a  Anvers,  ayant  pour  but  la  commission  én  marchandises.  —  Firme : 
La  Grappe  Dominicus  frères.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  lOanne'es 
k  partir  du  1' janvier  1908. 

37.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Benoit  Bastiaens,  négociant,  a  Anvers,  commandité,  et  M.  Z..., 
industriül,  <\  Anvers,  commanditaire  qui  fait  apport  de  fr.  7.000, 
ayant  pour  but  la  fabrication  de  pains  d*épices,  etc.  —  Firme: 
Bastiaens  et  C».  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  années  èr  partir  du 
29  de'cembre  1907. 

38.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  society»  en  nom  collectif  Petrus 
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Corlur  ei  Constant  ^^yftn,  it  Eerkereti^  h  [laHir  du  ^\  fiprembrp  Ïïf07, 

31^  -  Du  Ui  —  niHsohititm  de  Va  ü^KÏeW  on  in^m  crilléctif  jV^ecitx 
tl  £>,  a  AuTera.  —  Liquidatetïr  :  Heeckman. 

49.  —  Dn  19.  —  Acte  de  soeitft^  en  nrun  coUertif  entre  Lécn 
Khkamp^t  Mfrtd  f  tamand,  tnufi  deux  il  Auver^,  ayant  pour  biit 
lV*ïldoitntioii  de  ^ntj^ew,  rarUat  et  ];i  vente  d'mitmïMdKly?<^  etc.  — 
Finnf :  Ehkamp  et  Flamand,  -  Siëge  :  Aitvi^r^.  -  lïut^e  :  4  aïi8  ü 
jMirtirdn  1 'janvier  190H, 

41.  —  Du  lïJ.  —  DisMdntinn  do  la  sociottï  yii  nom  ctdleitif  firora^ 
r/  Goypaerts,  u  B^uxtnhrmt,  i*  partirdu  8  jauvi^^r  I90H. 

42.  —  ÜJi  19.  —  üissülutitin  de  lu  societp  eii  n^ïoi  nillertif  F.  /J^ 
/ï>-i:A  ei  l .  i^x^en,  a  AnvBrs,  a  inntir  du  11  janvier  lfH)8. 

43.  —  Du  22.  —  Statuti^  de  liksoaéié  anonyme  Nieuwe  Frudentia, 
i'tahUe  è  Es»chen. 

44.  "  I>iï  22,  —  DijïSoliUïtm  de  la  sncïét*^  PM  uoin  rnlji'i'tif  AfrV^e/ 
Siein  felJ  e  i  Sh  ra  f  ia  tt  u ,  ii  A  n  ve  r  N ,  a  j>ar  t  i  r  d  u  2  ]  au  v  ii*  r  1 9i}H . 

45.  —  Ihl  22,  —  Xi'ie  de  sucH^tt'  en  coniufiandite  sim  pi  e  entre 
A'.  (""ern^rif  ii^gociant  en  |iniduits  chintique^^  fonunanditë,  et  /V.  De' 
benham  ei  C"«,  agentéi  maritinieti,  ci>niniiiiditi4ii"e,  tna**  deux  a  Aiiver^, 
ic  dernier  fait  apport  d'un  luipital  do  fr.  ïW,»XM).  /avant  pour  hut  Ie 
«"««minorce  de  pruduitj?  chiniiques,  —  Firine :  Venwn  et  C",  —  Slèj^e  : 
Anvei'!^.  "  Ünrée  i  7  ana  a  imrtirdu  10  janvier  IWH, 

46.  —  Da  23.  —  Acte  de  societe  en  noni  collectif  entre  Francoia 
f^^yns  et  Franqois  tenders^  tens  deux  nëgociant8,  a  Anveré,  ayaut 
pour  bui  rimportatioii  et  l'exportatian  de  toutes  umrchandiges*  — 
Finne  :  Neyns  et  Lenders.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dn  ree  :  10  ans  a 
part  ir  du  5  janvier  1908. 

47.  —  Du  25.  —  Acte  de  snciëte  en  noni  cullectif  entte  A/ar rW* 
Josepk  Theunissen  et  ^^ascai  Fraracd,  tous  deux  négeciantg  a 
Au  vers,  ayaut  ponr  hut  les  affaires  d'agence  et  cammiedons.  — 
Kina  e  :  /.  Theunhsen  et  O'.  —  Siêge  :  Anvers.  —  l)nr(,'e  ;  10  ana  ii 
partir  dn  10  janvier  11108. 

48.  —  Dn  30.  —  Acte  de  üiK'ieti^  OU  ni»ni  ndïeitif  entre /'>a?fj'  De 
Leeuw  ^  Pa  ui  De  Leemu,    Frrtf  De  Leemr  et  Sie^fried   Phtitppsen, 


—  6  -- 

couriiers  de  navires,  tous  a  Anvers,  ayant  poiir  but  les  affaires 
d'agence  et  courtage  de  iiavires,  et<;.  — -  Fiiine  :  De  Leeuw  et  Pki- 
lippsen.  —  Siège:  Anvers.  —  Durée  ;  15  ans  k  partir  du  1^  janvier 
1908. 

49.  —  Du  30.  —  Dissolution  de  la  socio'te  en  nom  collectif  Hackker 
et  Van  Hemelryck.  li  Anvers,  a  partir  du  10  janvier  1908. 

5<).  —  Du  31.  —  Act  o  de  société  en  nom  collectif  entre  R,  ds 
Uarallon,  ingénieur,  et  Ifenri  WiiteinSy  industriel,  tous  denx  a 
Anvers,  ayant  poui*  but  la  fabrication  et  Ie  commerce  de  savons,  etc.— 
Firnie  :  Uarallon  et  O*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée :  5  ans  a  partir 
du  1'  février  1908. 

51.  —  Du  31.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Perser 
et  Brois/rr,  il  Anvers.  —  Liquidateur  :  Parser, 

5*2.  —  Du  31.  -  Acte  de  société  en  commandite  siniple  entre  Jules 
Geeraerts,  courtier  en  grains,  a  Anvers,  commandité,  indéfininient 
responsablo  et  un  autre  associé  commanditaire,  qui  lait  apport  de 
fr.  100.000,  ayant  pour  but  Ie  courtage,  l'agence  et  commission  en 
grains.  —  Firme  :  Jules  Geeraerts.  —  Sièjje  :  Anvers.  -  Durée  : 
5  ans  a  partir  du  25  janvier  1908. 

53.  —  Du  31.  —  Acte  de  société  en  comniandie  simple  entre  Fran- 
cois  Smeets,  négociant,  a  Anvers,  commandité,  et  M""  A'...,  comman- 
ditaire, qui  fait  apport  de  fr.  15.000  ayant  pour  but  la  fabrication  et 
la  voute  des  appareils  de  chauffage  et  d'éclairage.  —  Firme  :  F.  Smeets 
et  C°.  --  Durée  :  30  ans  k  partir  dn  17  janvier  1908. 

AUTOKÏSATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  9.  —  Autorisation  accordée  par  Alpkonse-Joseph  Coleaux, 
négociant,  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Joseph-Carl  Coleaux. 

1.  —  Du  14.  —  Autorisation  donnée  par  Jules  Cahn,  einployë,  a 
son  épouse  Jenny  Schoenmann,  tous  deux  a  Anvers. 

3.  —  Du  2(».  —  Autorisation  accordée  par  Marie^e^nhe  Smits^ 
veuve  Jean-Baptiste  Gevers,  épouse  lulien-Franqois  Goossens,  a 
Anvers,  a  son  fils  mineur  Juseph-Willebrord  Sidonie  Gevers. 

4.  —  Du  30.  —  Autorisation  accordée  par  t'rangois-André  De 
Backery  cafetier,  a  sa  fille  Hortense-Franqoise  De  Backer. 
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PROCUBATIONS. 

1.  —  Du  4,  —  Procuration  donnée  par  la  mvléi^  De  Nederlanden^ 
a  Ernesi  Timmerman ^  k  Anvers. 

2.  —  Du  4.  —  Retrait  de  procuration  doini<*e  par  Rudolph  CUssen^ 
a  Borgerhout- Anvers,  a  Henri  Depreijf. 

3.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Rudoiph  dassen,  k  Pierre 
Donders,  a  Berchem. 

4.  —  Du  4.  —  Procuration  donne'e  par  la  s^wiote  eti  u^m  cffJlertif 
Pieraerts  et  C°,  a  Anvers,  a  Henri  Van  den  Bosch. 

5.  —  Des  6-7.  —  Retrait  de  procuration  doinj^^'o  par  Rudoiph 
Gassen y  a  Pierre  Donders,  a  Anvers. 

6.  —  Du  30.  —  Procuration  donne'e  par  Jos.  Danco,  m-gociaiit,  k 
Anvers,  a  Atbert  Tyck. 

CONTRA TS  DE  IVIARIAGK 

1.  —  Du  8.  —  Entre  :  Alphonse-Comeilte  Koninckx\  voituriür,  et 
Louise-Jeaune  De  Wolf,  servante  tous  deu.v  a  Anverw,  -  Conimu- 
uaute'  universelle. 

2.  ■—  Du  3.  —  Entre  :  Augustin-Eloi  Baert,  peiiitre,  et  Thérèse- 
Madeleine  Steels,  sans  profession,  tous  deiii  a  Anvei^s.  —  iVmimii- 
naute'  d'acquêts. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  :  Sigismond  Simons,  imirtipr,  k  Anvers,  et 
Léontine-Thérèse  Maes,  sans  profession,  a  BorgerhüUt.  —  SrpiirLition 
de  biens. 

4.  —  Du  6.  —  Entre:  Arthur-Georges-Wtmer  Westermann^ 
industriel,  a  Köningswinter  s/Rhin,et  Olga'Sophie-A niotnette-Rosaiie 
De  Meyer,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Se'pamtion  de  biens. 

5.  —  Du  7.  —  Entre:  Edouard-Charles  André^  négociant,  et 
Eugénie-Camilie-Amélie  Etienne,  sans  profes:4Liiii,  tous  deuï  il 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

6.  ~  Du  8.  —  Entre:  Joseph  Ariens,  entrepveMeurj  et  -^^arie- 
Pétroneüa  Weerts,  sans  prefession,  tous  deux  il  AnvrrH.  —  tommii- 
naute  universelle. 

7.  —  Du  10.  — r  Entre:   La^are-Louis  Birnbnum,   uejfociant,  et 


-.  8 


Èerthe  Pressel,  sans  profession,  toiis  deux  a  Anvers.  —  Sf  paration  de 
biens. 

8.  —  Du  13.  —  Entre:  Ferdinand-  fosepk-Louis  Bér  ar  d,  conrim 
en  gmines,  a  Anvers,  et  Juliette  Demonty,  sans  profession,  a  Dison. 
—  Communaute'  d'acquéts. 

9.  —  Du  24.  —  Entre  :  Francois  Van  den  Bogiert.  chef  de 
corporatiöu,  et  Marie- Louise  Lathouwers,  saus  profession,  tous  deux 
a  Putte-Cappellen.  —  Communaute  universelle. 

10.  —  Du  24.  —  Entre :  Jean-Francois  (ihijseh,  bi-assenr,  \\ 
Oostmalle,  et  Marie- Julie  Van  Hotfdonck,  sans  profession,  a  li<>en- 
hout.  —  Communaute'  universelle. 

11.  —  Du  28.  —  Entre  Michel-Jean  Claes,  comptable,  ot  Marie- 
Elise-Cornélie  De  Smedt,  sans  profession;  tous  deux  a  Anvers.  - 
Sépamtion  de  biens. 

12.  —  Du  29.  —  Entre:  Marc-Marie-Julien  .4 /aer/5,  negociaiit, 
et  Anne-Catherine  Swecrts,  sans  profession,  tous  deux  ^  Anvers.  — 
Communaute'  d'acquéts. 

13.  —  Du  31.  ~  Entre:  Adrien-Christoffel  Soctewe\i,  batelier,  a 
Anvers,  et  Annc-Bemardine  Oomes,  sans  profession,  ii  Niel.  - 
Communaute  universelle. 

14.  —  Du  31 .  —  Entre  :  Pierre  Werkers,  chef  de  Corporation,  et 
Caroline  Aertsen,  sans  profession,  tous  deux  a  Wuestwezel.  — 
Communaute'  universelle. 

SÉPARATIONS  DE  BIENS. 

1.  —  Du  7.  —  Se'paration  de  biens  prononcee  entre  Joséphine 
Goos^  cabaretière,  et  sou  mari  Louis  Ibens,  commer^ant,  tous  d«iix  a 
Anvers. 

2.  —  Du  11.  —  Demande  en  séparation  do  biens  forméc  par 
Céline  Roo^elaer^  sans  profession,  contre  son  mari  Emmanuel 
Parser,  commw^aut,  tous  deux  a  Anvers. 

o.  •—  Du  11.  —  Demande  en  séparation  de  biens  forniée  iwr 
Pauline  Van  Cuyck,  sans  profession,  rosidant  a  Berchem,  contre  sou 
mari  (iuHiatitne  0///ro/,  jcommeryant,  tous  deux  domiciliéii  ^  Anvers. 


4.  —  Du  20.  —  Séparation  de  corps  et  de  biens  prononce'e  entre 
Horiense  Van  de  Wyer,  sans  profession,  et  sou  mari  Léon-Uenri 
Enihoven,  courtier  en  tabacs,  tous  deux  k  Auvers. 

5.  —  Du  25.  —  Se'paration  de  biens  prononcée  entre  Elise-Chris^ 
tine  Janssens,  sans  profession,  et  son  mari  Hubert  Kranen,  négociant, 
tuus  deux  k  Ëeckeren. 

CONCORDATS  PRÉVENTIFS. 

1.  —  Du  6.  —  Demande  de  con(  ordat  forme'e  par  Jos,  Verdonck, 
coiffeur,  a  Anvers. 

2.  —  Du  6.  —  Demande  de  concordat  forraóe  par  C.  Thomas,  ueV<>- 
ciant,  k  Anvers. 

3.  —  Du  7.  —  Demande  de  concordat  formée  par  R.  Meyer,  nógo- 
ciaut)  a  Anvers. 

4.  —  Du  7.  —  Homologation  du  concordat  de  Clémence  Jans, 
commergant,  k  Anvers. 

5.  —  Du  10.  -  Homologation  du  concordat  de  Cailleau  !rères^ 
négociants,  k  Anvers. 

6.  -  Du  13.  —  Demande  de  concordat  foime'e  par  A.  Damm  coin- 
mer^ant,  k  Anvers. 

7.  —  Du  17.  —  Demande  de  concordat  forme'e  pjir  Lucien  Maatiac^ 
hötelier,  k  Anvers. 

8.  —  Du  17.  —  Demande  de  concordat  lormee  par  C/r.  Coopman 
commer9ant,  k  Anvers. 

9.  —  Du  20.  Demande  de  concordat  formée  par  Veuve  Jos. 
Peeters^  négociante,  k  Anvers. 

10.  —  Du  21.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Henn  Ver- 
heren,  commer^ant,  k  Anvers. 

11. —  Du  21.   —  Homologation  du  concordat  do  J,  Vorseimans, 

négociant,  k  Anvers. 

12.  —  Dn  28.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Jos,  ^  elders, 

ébeniste,  k  Anvers. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  2.  —  Failli  :  Oct.  De  Croock,  commer^arit,  k  Anvers.  - 
Juge-commissaire  :  O.  De  Lesclu^e.  —  Curateur  :  Van  Bladel. 
3,  p.  1908  2. 
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2.  —  Du  9.  —  Faillie  :  Société  anonyme  Nouvelles  Verreries  de 
Vétoile  en  liquidation,  ^  Hemixem.  —  Juge-comraissaire  :  \.Goe- 
maere.  —  Ouratêur  :  Duysters. 

3.  —  Du  10.  --  Failli  :  Ch.  Decock-Struyf.  briquetier,  k  Schelle. 

—  Juge-commissaire  :  A.  Bal.  —  Curateur:  Temmerman, 

4.  —  Du  10.  — •  Failli  :  Gustave  Delvaly  tapissier-garnisseur,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  G.  De  Wolf,—  Curateur :  Tielemans, 

5.  —  Du  10.  —  Failli  :  Louis  Legros,  imprimeur,  h.  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Schmid.  —  Curateur  :  Baelde, 

6.  —  Du  24.  —  Failli  :  Emile  Oorts,  négociant,  a  Brasschïtet.  — 
Juge-commissaire  :  E.  Col l in,  -  Curateur  :  Fierens. 

Mol8  de  fövrier. 

,   SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  1'.  —  Acte  de  socie'te'  en  nom  coUectif  entre  Shya  Gance 
et  Joseph  Kasher^  tous  deux  négociants,  k  Anvers,  ayant  pour  but 
Texploitation  de  maisons  de  soldes.  —  Firme  :  S.  Gance  et  C".  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans  a  partir  du  6  janvier  1908. 

2.  —  Des  3-4.  —  Acte  de  socie'te  en  nora  coUectif  entre  Auguste 
Contamine,  fabricant  de  cigares,  et  Omer  Van  Pachterbeke,  négo- 
ciant en  cigares,  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  bnt  la  tabrication  de 
tabacs  et  cigares.  —  Firme  :   \    •  ontamine  et  C°.  '■■    Siège  :  Anvers. 

—  Durée  :  10  ans  k  partir  du  15  janvier  1908. 

3.  —  Des  3-4.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Model 
et  (y,  a  Anvers. 

4.  —  Des  3-4.  —  Statu ts  de  la  société  anonyme  Royal  Star^  a 
Berchem. 

5.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Hemi  Denies. 
négociant,  et  Louis  Rasmussen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers, 
ayant  pour  but  les  affaires  de  commission,  d'agence,  de  négoce,  etc.  — 
Firme  :  //.  Denies  et  O ,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  annéesk 
pai-tir  du  1^  février  1908. 

6.  —  Du  6;  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  /.  Ray- 
maekers  et  F  Geerts,  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  /•'.  Geerts 


7.  -  Du  6.  —  Dissolution  de  la  sociëté  en  nom  coUectff  Van  Vts- 
schei  et  Biets,  k  Anvers. 

8.  —  Du  7.  —  La  firme  \ug.  Blumenthal  a  cessé  d'exister  sur  la 
place  d'Anvers  a  partir  du  1^  janvier  1908. 

9.  —  Du  7.  —  Acte  de  socie'té  en  nom  collectif  entre  Joseph  Van 
Gaever,  batelier,  a  Mariakerke,  et  D.  Pauwels^  batelier,  a  Anveia, 
avant  pour  hut  les  transports  par  bateaux.  —  Firme  :  Van  Gaever  ei 
Pauwels.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ansa  partir  du  22  janviir 
1908. 

10.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  soci^^té  en  nom  collectif  The  Boks 
and  Cardo^o  C°,  ^  Anvers. 

11.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  societé  en  nom  collectif  Jacobs- 
Nys  ét  O,  k  Anvers. 

12.  -  Du  8.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectif  entre  Fr,  Vati 
Mechelen,  commer^ant,  et  fhnri  Vogels,  nëgociant,  tous  deux  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  l'achat  et  la  vente  de  sacs.  —  Finne :  //. 
Vogels  et  Van  Mechelcn,  -  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  .i 
partir  du  1»  février  1908. 

13.  —  Des  10-11.  —  Modifications  aux  statuts  et  augmentation  du 
capital  de  la  socicté  anonyme  The  Antwerp  Engineering  Company^ 
établie  k  Anvers. 

14.  —  Des  10-11.  --  Statuts  d«  la  socie'te' coopémtive  Laiterie  ei 
Beurrerie  anversoise,  établie  è.  Anvers. 

15.  —Des  10-11.  —  Modification  aux  statuts  de  I^l  société  anonyme 
Usine  de  désargentation,  a  Hoboken. 

16.  —  Du  12.  —  Prorogation  de  la  sociéte  en  nom  collectif  Dupont- 
Foudrigniers,  a  Anvers,  jusqu'au  l*"  novembre  1915. 

17.  -  Du  13.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  sociéte  anonyme 
Zuid' Antwerpen y  établie  k  Anvers. 

18.  —  Du  15.  —  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre  Alfred 
Beling  et  G,  liigford  SrnUh,  tous  deux  négociants  en  bois,  ayant 
pour  but  Ie  commerce  des  bois.  —  Firme  :  Alfred  Beling.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  10  ans  k  partir  du  1' janvier  1908. 

19.  -  Dti  16.  —  Acte  de  sociéte  en  commandite  simple  entre  Jean- 
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Francois  Bonner^  \\  EdejfLem,  associé  commandite,  et2o...  3<>...  4«..., 
associés  comDianditaires,  qui  font  appoii;  d*un  capital  de  fi*.  24.000. 
ayant  p(mr  but  l'achat,  la  vente  et  la  location  de  sacs.  —  Firme : 
J.  Bonner.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  15  ans  a  partir  du  28  janvier 
1908. 

20.  -  Dn  16.  -  Dissolutiou  de  la  sociéte'  en  nom  collectif.  Gilde- 
meister  et  Nieman,  a  Anveis.  -  Liquldateur  :  Gust.  Nieman, 

21.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  sociéte'  en  nom  collectif  Gouver- 
neur et  Pirson,  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Pirson  fils. 

22.  —  Des  17-18.  —  Dissolution  de  la  sociéte  en  nom  collectif  ^an 
Stappen  frères,  k  Anvers. 

23.  —  Des  17-18.  —  Acte  de  sociéte  en  commandite  simplc  entre 
Francois  et  Louis  Van  Stappen,  négociants,  a  Anvers,  aojociés 
commandites,  et  Melchior  Van  Stappen,  a  ^Xnvers,  assoc-ié  commaii- 
ditiiire,  Ie  capital  sucial  est  de  fr.  210,000  entièrement  versés  dout 
fr.  50,000  par  Tassocié  commanditaire,  et  ayant  pour  but  la  voute  et 
l'Hchat  des  siicix»s,  etc.  —  Pirme :  an  Stappen  frères,  —  Siège : 
Anvers.  -  Durée  :  10 ans  è.  partir  du  \^  février  1908. 

24.  —  Du  20.  —  Acte  de  sociéte  en  commandite  simple  entre 
Francois  '  enkeleer,  arrimeur,  a  Anvers,  commandité,  et  deux  autres 
commanditaire^,  qui  font  apport  de  fr.  50,000  versés,  ayant  pour  but 
l'arrimage  des  navires.  etc.  —  Firme  :  Frans  Venkeleer  et  O".  - 
Siege  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  24  janvier  1908. 

25.  —  Du  22.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Sofié/e  iwitts/riW/e 
de  Beersse,  établie  a  Anvers. 

26.  —  Du  22.  —  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre  Pierre 
Feeters,  agent  maritime.  h  Schaerbeeck,  et  Alphonse  Van  der  tAnden^ 
agent  maritime,  a  Anvers,  ayant  pour  but  les  expéditions,  afPrète- 
ments,  etc.  —  Firme  :  Feeters  et  Van  der  Linden.  —  Durée  :  10  ans 
il  partir  du  15  février  1908.  —  8iège  :  Anvers. 

27.  —  Du  22.  —  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre  J.-T. 
Zo^rafakis  et  ^ean-A,  Lapatas,  tous  deux  négociants,  «ï  Anvers, 
ayant  pour  but  la  fabrication  et  Ie  commerce  de  cigarettes.  —  Firme : 
J.'T.  Zograjakis  et  O".  —  Siège  :  Anvers,  —  Durée  :  5  ans  a  partir 
du  12  février  1908. 
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28.  —  Du  22,  —  Statuts  de  la  société  anonyme  les  Usines  photo- 
chimiques  Rico,  a  Linth. 

29.  —  Du  23.  —  Moditications  aux  statuts  et  augmentation  du 
capital  de  la  société  anonyme  Vooruitzicht,  a  Anvere. 

80.  —  Du  28.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  De  vooruitziende 
Bouwva karbetders,  h,  Anvers. 

81.  —  Du  27.  --  Dissolution  de  la  socie'te'  en  nom  collectif  N^7<iw</ 
et  O,  k  Anvers. 

82.  —  Du  27.  -  Augmentation  du  capital  de  la  société  anonijme 
Compagnie  industrietle  et  com*nerciale  d^ Anvers, 

38.  —  Du  28.  —  Dissolution  de  la '  socie'te'  en  noni  collectif 
J.  Dervoigne  ctfilSy  cl  Anvers. 

84.  —  Du  28.  —  Acte  de  soeiAé  en  nom  collectif  entre  Charhtte 
De  f'acker  et  llortense  De  Hacke^,  sans  profession,  toutes  deux  a 
Anvers,  ayant  pour  but  Ie  commerce  de  modes.  —  Finne  :  (S.  et  H. 
De  Hacker.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  9  ans  lï  par^ir  du  18  fe'vrier 
1908. 

85.  —  Du  29.  ~  Dissolution  de  la  socie'te  en  iiom  collectif  Korma, 
établie  a  Anvers. 

36.  —  Du  29.  —  Prorogatiou  de  la  société'  en  nom  collectif  Gevers 
et  Herman,  a  Anvers,  pour  un  nouveau  teruie  de  neuf  ans  a  partir  du 
V  mars  1908. 

AirrORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  22.  —  Autorisation  donnée  par  Adolphe  Herj,  négociant, 
a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Léopold, 

2.  --  Du  27.  —  Autorisation  donnée  par  Jean-Baptiste  Coveiiers, 
chef  de  Corporation,  a  Lierre,  ^  son  fils  Théodore  Coveliers. 

PROCÜRAÏION. 

1.  —  Du  2.  —  Procumtion  donnée  par  Mme  Louis  Lysen  née 
Clémentine  Van  den  Bergh,  saus  profession,  a  Anvers,  et  consorts  a 
Jokn  et  Louis- A.  Lysen,  h.  Anvers. 

2.  —  Du  7.  —  Retrait  de  procuration  donnée  par  Ch.  de  Vaulx,  a 
Bouillon,  a  Marcel  » evers ^  &  Anvers. 
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8.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Nicotas  Jorens,  a  Anvers,  a 
son  fils  John, 

4.  -  Du  15.  —  Ketrait  de  la  procuration  donnée  a  Jean-  4 .  '  apatas 
par  5.-r;.  Manolatos,  courtier  de  iiavire,  ^  Anvers. 

5.  —  Des  17-18.  —  Procuration  donnée  par  Kalckhoff  et  SchasHer, 
a  Anvers,  1<>  k  Wilhelm  Schraag  et  2^  k  Joseph  Starmanns,  a 
Anvers. 

6.  —  Du  19.  —  Procuration  donne'e  par  A .  d€  long  e^  fils  a  E,  Van 
den  BrieL 

CONTRATS  DE  MAEIAGE. 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Aïphonse  Brughmans,  magasinier,  et  Marie- 
Delphi ne  Van  Dyck  fille  de  magasin,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté  universelle. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Michel-  Victor  De  Schutter,  négociant,  a 
Anvers,  et  Légntine-Louise  Gallens  sans  profession,  k  Contich  — 
Comniunauté  universelle. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Jean-tranqoi^F-  Verbeeck,  chef  de  Corporation, 
et  Caroline  Verbeeck,  cabaretière,  tous  deux  k  Hoboken.  —  Commu- 
naute'  d'acquêts. 

4.  -  Du  10.  —  Entre  Adrin  Van  Agtmael,  magasinier,  et  Pétro- 
nelle-Francoise  Van  Oudenhoven ,  boutiquière,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Communaute'  le'gale. 

5.  —  Du  10.  —  Entre  Charles-Jacques  Olislagers,  négociant,  et 
Henriette  De  Jong,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Comniu- 
nauté legale. 

6.  —  Du  13.  —  Entre  Célestin-Tobias  Lamot,  employé ^  ei  Jeanne- 
Marie  De  Sarger,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvere.  —  Sépamtion 
de  biens. 

7.  —  Du  15.  —  Entre  Edouard- Pierre  Michielsen,  boucher,  a 
Anvers,  et  Char lotte  ilenderickx,  sans  profession,  k  Berchem.  - 
Communaute  d^acquêts. 

8.  —  Dn  18.  —  Entre  Albert-Mcolas  Vuijlsteke,  gar9on  de  café, 
et  Louise'Isabelle  Antonissen,  cabaretière,  tous  deux  k  Anvers.  - 
Communaute  d'acquêts. 
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9.  -  Du  21.  —  Entre  Joseph'Jean-Franqois  De  Riddrr,  n%o- 
ciant,  a  Anvers»  et  Benhe-  leanne-Fétix  Schul,  sans  profesaioiiT  h 
Tbildonck.  —  Se'paration  de  biens. 

10.  —  Dn  22.  —  Entre  l'Urre  \'an  den  Bemden  ni%ociaDt.  et 
GabrieHe-Ciémence  Van  Ro'i,  sans  profession,  tous  deux  k  Anv^rs* 

—  Communauté  d'acquêts. 

11.  -  Du  24.  —  Entre  AugusteLouiS'Marie-'^ustave  ^ah  Er  kei, 
négociant,  k  Borgerhout,  et  Julie-Clara-Sidonie  Eloy  aans  prnfeR- 
sion,  k  Bruxelles.  —  Séparation  de  biens. 

12.  —  Dn  24.  —  Entre  Pierre-Joseph  Verhaegen,  torgen^n,  pt 
Joséfhine-Hélène  Kalkema,  sans  profession,  tous  deux  k  Auvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

13.  —  Du  25.  —  Entre  Mphonse-Joseph  Van  den  Ueurvk,  iihof 
de  Corporation,  et  Régine  Teurlings,  sans  profession,  tous  dcui  h 
Anvers.  —  Communauté'  d*acquêts. 

14.  —  Du  25.  —  Entre  Edmond-Maurice  l  eeters.  iigent  de 
commerce,  et  Marguerite  Jeanne  De  Bled^  sans  professitm^  tiuiï^  detjix 
u  Anvers.  —  Communauté'  d'acquêts.  " 

15.  —  Du  27.  —  Entre  André  de  Haaff,  reprësentimt  do  cnui- 
merce,  et  Marguerite  Nathaus,  sans  profession,  tous  detu  a  AnviMH, 

—  Séparation  de  biens. 

16.  —  Du  28.  —  Entre  Ankur  Uirsch^  commissionuairfl  *^n  mar- 
chaudises,  et  Julie  Polak,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvei's:  — 
Communauté  d'acquêts. 

17.  —  Du  28.  —  Entre  Fran<^ois  (ieorges-Jean-Antoine  Wihems^ 
nugociant,  a  Berchem,  et  Marie-Tkérèse-Caroline  Fannu  'ievers, 
sans  profession,  a  Edeghem.  —  Séparation  de  biens. 

17.  --  Dn  29.  —  EnivQ  Sylvain-.\médé'.\dolphe  Huari,  commis, 
et  Chrisiine-I.ouise  Smit!ji,  négociante,  tous  deux  a  Anverj*.  —  8t'pït- 
ration  de  biens. 

19.  —  Du  29.  —  Entre  FranqoiS'Nicolas-Joseph-Mari^  deurts  ' 
négociant,  et  Joséphine-Su^anne  Somers,  sans  professidii,  toiist  deux 
i  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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CONCOEDATS   PRÉVENTIPS. 

1.  —  Du  4.  —  Demande  de  concordat  fonnée  par  Henri  Van 
Boghouty  photographe,  a  Anvers. 

2.  —  Du  7.  —  Homologation  du  concordat  de  Clémence  Jans, 
nëgociante,  a  Anvera. 

3.  —  Du  8.  —  Demande  de  concordat  forme'e  par  Alexandre 
Laruelie,  ne'gociant  en  vins,  a  Anvers. 

4.  —  Du  8.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Oscar  Visser, 
négociant,  k  Anvers. 

5.  —  Du  14.  —  Homologation  du  concordat  de  Jos.  Verdonck, 
coiffeur,  a  Anvers. 

6.  —  Du  21.  —  Homologation  du  concordat  de  R,  Meyer,  négo* 
ciant,  è.  Anvers. 

7.  —  Du  24.  —  Demande  de  concordat  fonnée  par  E.  Lambrechts, 
cafetier,  è,  Anvers. 

SEPARATION  DE  BIENS. 

1.  —  Du  3.  —  Séparation  de  biens  prononcée  entre  Catherine 
Melis,  sans  profession,  et  Jean  Van  Sittert,  commer9ant,  tous  deui  a 
Anvers. 

2.  —  Dn  10.  —  Se'paration  de  biens  prononce'e  entre  Marie  Douhaut 
et  son  mari  Henri  Morteimans,  ouvrier  diamantaire,  tous  deux  a 
Borgérhout. 

3.  —  Du  17.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Marie-Jeanne  Van  det^  Voort,  sans  profession,  contre  son  mari 
Charles- Louis  Tani,  comraer^ant,  k  Anvers. 

4.  —  Du  18.  —  Séparation  de  biens  prononcée  entre  Clémence 
Cornelis,  ménagère,  et  son  mari  Charles  Mayot^  négociant,  a  Auvere. 

5.  —  Du  18.  —  Séparation  de  biens  prononcée  entre  Alice-Pauline 
Nagels,  sans  profession,  et  son  mari  Pierre- Joseph  Grangé,  commer- 
^nt,  a  Borgerhout. 

6.  —  Du  22.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Julie 
TimmerSf  sans  profession,  contre  son  mari  Joseph  Wauters,  négo- 
ciant, k  Anvers. 
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7.  —  Du  25.  —  Séparation  de  biens  prononc^e  entre  Aniöintüe 
Hackker^  sans  profession,  et  son  ëpoiix  Jean-BapHs!e  JamsenSf 
commer^nt,  k  Anvers. 

8.  —  Du  26.  —  Sëparation  de  corps  et  de  biens  prononcf^e  entre 
Marie-Franqoise  Wuyts,  me'nagère,  et  son  tiiari  J.-K  Brottinckx, 
vitrier,  h  Anvers. 

9.  —  Dn  28.  —  Se'paration  de  biens  prononrée  entre  Marie  Bieten^ 
me'nagère,  et  son  marl  John  Tralbaut,  négociant,  k  Anvers, 

FAILLITES. 

1.  —  Du  12.  —  Failli :  Ulmar  Aelbrecht,  negm^iant,  ^  Anïeri,— 
Juge-commlssaire :  Ch.  Wauters.  —  Curatenr  :  i7.  ^'an  Santen, 

2.  —  Du  18.  —  Failli:  Ifubert  Sijsmans^  mmmQrf;^nt,k  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  •/.  Soeten,  —  Curateur :  Sohr, 

3.  —  Du  28.  —  Faillie:  Socie'té  en  commamiite  simple  /.  Kockjt 
et  co,  en  liquidation,  négociante,  k  Anvers,  —  Jnj^e-commiBsaire : 
A.  Goemaere.  —  Curateur  :  Temmerman, 

Mois  de  mars. 

.     SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  1'.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Marie- 
Louise  Ter  rijn  et  Julie-Consiance  Ter  rijn,  Cüiiniier^antes,  a  Anvera, 
ayaut  pour  but  Ie  commerce  de  soieries  et  merceries,  etc.  —  Fjrme : 
Terrijn  soeurs,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  9  annoen  h,  partir  dn 
15  mars  1908. 

2.  —  Du  1'.  —  Statuts  de  Ia  société  anonyme  A.  Renier  et  C« 
(.4.  Renier  and  C*  L^),  établie  h  Anvers. 

.  3.  —  Du  1'.  —  Dissolution  de  la  socie'te'  en  commandite  sinjple 
Collin'  Van  Hal,  k  Anvers. 

4.  —  Du  1'.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  1°  Paul 
Collin^  2o  Henri  Lilar^  négociants,  k  Anvers,  ayant  pour  but  Ie 
commerce  des  marchandises  de  toute  nature  et  la  continnation  des 
affaures  traitées  par  la  société  en  commandite  simple  Collin- Van  Uah 
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—  Pirme:  Collin-Van  Hal  successeurs.  —  Siège :  Anvers.  —  Durée: 
20  ans  k  partir  du  15  lévrier  1908. 

5.  —  Du  1'.  —  Dissol ution  de  la  société  en  nom  coViectii  Janssens 
et  BüUe,  k  Anvers. 

6.  —  Du  1'.  —  Dissolution  de  la  sociétë  en  nom  collectif  Henri 
Randaxhe  et  E.  Van  Berendonck,  h  Anvers. 

7.  —  Du  1'.  —  Statuts  de  la  socie'te'  en  commandite  par  actions 
Henri  Randaxhe^  Emile  Van  Berendonck  et  (y,  e'tablie  k  Anvers. 

8.  —  l)es  2-3.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectif  entre  G.  Van 
Reeth,  G.  Verschueren  et  L.  GotSy  k  Anvers,  ayant  pour  but  Texpor- 
tation.  —  Fii*me :  Verschueren^  Gots  et  Co.  —  Siège :  Anvers.  — 
Dure'e  :'25  ans  a  partir  du  16  fü'vrier  1908. 

9.  —  Du  5.  —  Acte  de  sociëté  en  commandite  simple  entre  Emest- 
Léon  Brahtfif  comfmanditë,  et  P.  Gillain^  Commanditaire,  qui  Êiit 
apport  de  fr.  50,000.  —  A'.-L.  Brahm  aura  seul  la  signature  sociale. 

—  Firme  :  Léon  Brahm  et  C**.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  9  annëes 
a  partir  du  25  fe'vrier  1908. 

10.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  sociëte'  en  nom  collectif 
J.  Guiard  et  IL  Leclef^  k  Anvers. 

11.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  socie'te  en  nom  collectif  Lom's-r. 
Van  den  Broeck  et  filSy  k  Anvers. 

12.  —  Du  8.  —  Prorogation  de  la  sociëte'  on  nom  collectif  J,  Van 
Dijck  et  Van  Berbruggen^  k  Anvers,  pour  une  durée  de  10  ans  a 
partir  du  1"^  mars  1908. 

13.  —  Du  8.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Les  Assuseurs  Beiges^  a  Anvers. 

.  14.  —  Du  12.  —  Acte  de  socie'te  en  nom  collectif  entre  Gérard 
Albert  at  Albert  Toeboschj  fabricants  de  meubles,  a  Anvers,  ayant 
pour  but  la  fabrication  et  la  vente  de  meubles.  —  Fiime :  G.etA. 
Toebosch.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée :  illimité. 

15.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri 
Muiienders  et  Jules  Rcynkens,  k  Anvers,  ayant  pour  but  Texploita- 
tion  d'unepliarmacie-droguerie.  —  Firme  :  Muiienders  et  Reynkens, 

—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  k  partir  du  21  février  1908. 
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16.  —  Des  16-17.  —  Dissolntion  de  la  société  anonyme  Comptoir 
minier  et  commercial ^  ^  Anvers.  —  Liquidateurs  :  O.  Spanoghe^ 
avocat,  G.  Capouiiletei  U,  Cools,  coraptables,  a  Anvers,  Ie  deniier  a 
BercUeiD. 

16.  —  Des  16-17.  —  Acte  de  socie'té  en  nom  collectif  entre  Paul 
Dupont  et  Oscar  Kohn,  a  Anvers,  ayant  pour  but  la  continuation  des 
affaires  de  change  ante'rieureraent  traitées  par  Ie  premier  associe'.  — 
Firme  :  Paul  Dupont  et  C®-.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  années  k 
partir  du  15  mars  1908 

18.  —  Dn  18.  —  Augmentation  du  capital  de  la  société  anonyme 
Groote  bakkerij  De  Toekomst,  a  Anvers. 

19.  —  Dn  18.  —  Dissolution  de  la  socie'té  coope'rative  De  Een- 
dracht^ a  Anvers.  —  Liquidatonr  :  Louis^Daneels. 

20.  —  Du  20.  —  Acte  de  socie'té'  en  nom  collectif  entre  Auguste  Van 
Hoof,  agent  d'assurances,  et  Théodore  Cayeliers,  courtier,  k  Lierre, 
ayant  pour  but  Tentreprise  de  toute  affaire  d'agence  et  de  courtage  et 
spécialement  d'assumnces  de  toute  nature.  —  Firme :  Aug.  Van 
Hoof  et  C*».  -  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  5  mars 
1908. 

21.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Van 
VisschelJean,  k  Anvers,  commandité,  et  X...,  commanditaire  qui  fait 
appoiii  de  fr.  7,000.  J.  Van  Visschel  aura  seul  la  signature  et  la 
gestion  sociale,  ayant  pour  but  les  transports,  commissions  et  affrète- 
ments  maritimes.  —  Firme  :  Van  Visschel  et  C°.  -^  Siège  :  Anvers. 
—  Durée  :  5  ans  a  partir  du  28  février  1908. 

22.  —  Duül.  —  Modifications  aux  statuts  et  augmentation  du  capi- 
tal de  la  société  anonyme  LIndustrielle  anversoise,  a  Anvers. 

23.  —  Des  23-24.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite 
simple  L.  Baesens,  successeur  Belien-VerstrepenykAnyers;  h  partir 
du  19  mars  1908.  —  Liquidateurs:  Al  f.  Van  Gam^en,  comptable,  et 
John  Van  den  Eijnde,  a  Anvers. 

24.  —  Du  26.  —  Augmentation  du  capital  de  la  société  anonyme 
Steamer  Baltique,  k  Anvers. 

25.  —  Du  28.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  L.- E. 
Bejai  et  A .  Contamine,  a  Anvers. 
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26.  —  Du  28.  —  Acte  de  socie'to'  en  nom  coUectif  entre  A .  Meulen- 
bergs  et  B  •H,  Van  Dam,  ajant  pour  but  Tachat  et  la  vente  de  tcmtes 
sortes  de  marchandises.  —  Firme :  B.  Van  Dam  et  O*.  —  Siège : 
Anvers.  —  Durée :  10  ans  ^  partir  du  5  mars  1908. 

27.  —  Dn  29.  ~  Acte  de  sociëté  en  nom  collectif  entre  Fr.-A. 
Adfiaensen f  négociaxity  et  Guill^  Fr^iericArjr,  ayant  pour  but  Tachat 
et  la  vente  de  denrées  alimentaires.  —  Firme  :  Adriaensen  ei  Frede- 
rickx.  —  Siège :  Anvers.  —  Durée :  10  anndes  a  partir  du  \^  mars 
1908. 

28.  —  Des  30-31.  — -  Acte  de  sociétd  en  nom  collectif  entre  Alp. 
Claes  et  Louis  Vansnick^  h  Anvers,  ayant  pour  but  les  agences  et 
commissions.  —  Firme  :  A,  Claes  et  C.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée: 
10  années. 

29.  —  Des  30-31.  —  Dissolution  delasociété  en* commandite  simple 
E  De  Posson  et  C*,  ^  Anvers.  —  Liquidateur :  Grisay, 

30.  —  Des  30-31.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Grubben  et  Golia,  h  Anvers.  —  Liquidateur  :  Herman  Grubben. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  30.  —  Accordée  par  Sabine-Marie-Berthe  Van  Ham, 
veuve  Franqois  Latinie,  actuellement  épouse  Alphonse^Edouard 
SêhipperSy  k  Anvers,  k  Ferdinand-Jules-Adolphe  Latinie,  enfant 
mineur  retenu  de  son  premier  mariage. 

PROCÜRAÏIONS. 

1.  —  Du  1.  —  Donnéepar5am  Goldberg,  k  Anvers,  a  Théodre  De 
Walsche^  k  Anvers. 

2. —  Du  6.  —  Donnée  par  7.-C.  Schoors,  a  Anvers,  a  G.-P. 
Schoors,  boutiquitr,  èt  Anvers. 

3.  —  Du  6.  —  Donnée  par  la  société  en  nom  collectif  H .  Vogels  et 
Van  Mechelen,  successeur,  k  P.  Van  Mechelen,  employé,  k  Anvers. 

4.  —  Du  11.  —  Donnée  par  5.-G.  Manolatos,  agent  et  courtier 
maritime,  k  Anvers,  k  Guillaume  Kop  et  Ath.^E.  Saltas,  employés,  a 
Anvers. 
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5.  —  Da  12.  —  Eetrait  de  procuration  donnée  a  Mylos  o'H  Reiüy 
par  la  société anonyme  Chantiers  navals  anversois,  k  Aiivers. 

6.  —  Du  26.  —  Donnée  par  O,  Berns  et  C°,  a  Anvers,  socie'té  en 
commandite  simple  a  Anvers,  a  P.  Harting^  employé',  h.  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

's» 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Pierre- Jacques  Giedts,  boucher,  et  Anne- 
Marie- Emmer ence  Pultau,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers,  — 
Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  2.  — ;  Entre  Franqois  Verhulst,  boucher,  et  Octavie  Ver- 
haegen^  bouchère,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

3.  — -  Du  3.—  Entre -PiVrrff-Lowii  Van  den  /i/ee/rcw,  employé  de 
TEtat,  et  Comélie-Jeanne  Van  Alphen,  boutiquière,  a  Cappellen.  — 
Communauté  universelle. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  Joseph  Wégimont^  négociant,  a  Anvers,  et  la 
Vicomtesse  Geneviève  de  Monge  de  Franeau,  sans  profession,  k 
Ohey.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Marie- Uenri- Joseph  Malaise,  domestique,  et 
Anne-Marie  Zeus,  boutiquière,  a  Anvers.  —  Communauté  d^acquêts. 

6.  —  Du  5.  —  Entre  Henri-Guillaume  Mölders,  horloger,  a 
Anvers,  et  Henriette-Jeanne  Boon,  sans  profession,  a  St.  Gillis.  — 
Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  7.  —  Entre  llenri  Stoop,  commer^ant,  et  Marie- Henriette 
Desmurs,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Communauté  de  biens. 

8.  —  Du  7.  —  Entre  Bernard  {Gérard-Bernard-Marie-Joseph- 
Alphonse)  de  Booy,  négociant,  ^  Anvórs,  et  Sujanne  Friedricks, 
sans  profession  a  Ixelles.  —  Séparation  de  biens. 

9.  —  9.  —  Entre  Henri-JosephJean  De  Schepper,  courtier  en 
tabacs,  k  Anvers,  et  Anne-Marie-Thérèse  Van  Walle,  sans  profes- 
sion, aEeckeren.  —  Séparation  de  biens. 

10.  —  Du  11.  —  Entre  Eugène-Uenri  Kleinit^.  traducteur  inter- 
prète,  et  Renée  Benjamoff,  hótelière,  a  Anvers.  —  Communauté  d'ac- 
quéts. 

11.  —  Du  12.  —  Entre  Jules-Joseph-Marie  Bejrnen,  couii;ier,  et 
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Jeanne-Henrieite  Marie  Mensen^  sans  profession,  è.  Anvers.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

12.  —  Du  13.  —  Entre  Jean-Joseph-Albert  Toebosch,  fobricant  de 
meubles,  et  JuIieColeite  Taeymans,  sans  profession,  h  Berchem.  — 
Communautë  d'acquêts. 

13.  —  Du  13.  —  Entre  Louis  Pierre- Joseph  Klepper^  agent  des 
quais,  et  Jeanne-Emérance  Verguit,  cabaretière,  a  Anvers.  —  Com- 
munauté  d'acquöts. 

14.  —  Du  14.  —  Entre  Henri  Brant^  électricien-mécanicié»,  et 
Julie  Haesen,  demoiselle  de  magasin,  a  Anvers.  —  Communautë' 
d'acquêts. 

15.  —  Du  15.  —  Entre  Guiliaume-Anioine-Rickard  Vrijsen, 
büucher,  et  Marie-Régine  Operé^  sans  profession.  —  Communautë 
universelle. 

16.  Du  16.  —  Entre  Léon-Pierre-Alphonse  Dens,  armateur,  a 
Anvers,  et  Louis-Marie-Jeanne  dit  Lejeune,  sans  profession,  a  Paris. 
Separation  de  biens. 

17.  —  Du  17.  —  Entre  Franqois  Franck,  maitre  ma^on,  et  Marie- 
Caiherine  Verswyver,  sans  profession,  k  Merxem.  —  Separation  de 
biens. 

18.  —  Du  18.  —  Entre  Godfried-Henri-Eugène  KrausSy  négociant, 
k  Anvers,  et  Julie-Jeanne-  Wilhelmine  Verhoeven^  sans  profession,  a 
Berchem.  -  Separation  de  biens. 

19.  —  Du  21.  —  Entre  Samuel  Gottdiener,  négociant,  et  Lea 
Schneidler^  sans  profession,  a  Anvers.  —  Se'pai*ation  de  biens. 

20.  —  Du  29.  —  Entre  Jacques  Korhf^  diamantaire,  è,  Anvers,  et 
Sarah  Rothmann^  a  Krakau.  —  Communautë'  d'acquêts. 

21.  —  Du  27.  —  Entre  Gerome-Stéphan  Van  Laere,  professeur, 
a  Borgerhout,  et  Elodie-Léonie  De^iilie,  boutiquière,  h  Anvers.  — 
Communautë'  universelle. 

22.  —  Du  28.—  Entre  Victor-Charles  De  Paepe^  batelier,  a  Anvers, 
et  Dorothée-Melanie  Michiels,  batelière,  a  Willebroeck.  —  Commu- 
nautë d'acquêts. 

23.  —  Du  31.  —  Entre  Auguste-Hubert  Masson,  entrepreneur,  et 
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Marie-Caiherine  Van  Steenbergen,   sans  profession,  h  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

SÉPARATIONS  DE  BIENS. 

1.  —  Dn  4.  —  Séparation  de  biens  prononcéo  entre  Emmanuel 
Parser,  négociant,  et  Céline  Roselaer,  gans  profession,  k  Anvers. 

2.  —  Du  6.  —  Séparation  de  biens  prononcée  entre  Jean-Baptiste 
Hackker^  sans  profession,  et  Léonie  Seldenslach,  sans  profession,  Il 
Anvers. 

3.  —  Du  10.  —  Demande  de  séparation  de  biens  formée  par  Jeanne- 
Henriette^Antoinette  Hermans,  sans  profession,  contre  son  mari 
NtcolaS'Antoine  RoelantSy  k  Anvers. 

4.  —  Du  18.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Elisa- 
betk  Schmitf,  sans  profession,  contre  son  mari  Gou/ried  Philippsen^ 
commer^ant,  k  Anvers. 

5.  —  Du  23.  —  Séparation  de  biens  prononcée  entre  Louis-Pierre 
Van  Hemeldonck,  négociant,  et  Marie- t'lorentine  Jacobs ,  sans  pro- 
fession, h  Anvers. 

6.  —  Du  26.  —  Séparation  de  biens  prononcée  entre  Pierre-Antoine 
Bruynooghe,  commis,  et  Catherine  Van  Parijs,  h>  Anvers. 

7.  —  Du  31.—  Séparation  de  biens  prononcée  entre  Francois-Victor- 
Jean  Janssens^  cabaretier,  et  Louise  Jacqueline  Boussery,  cabare- 
tière, k  Anvers. 

CONCORDATS  PRÉVENTIFS. 

1.  —  Du  5.  —  Homologation  du  concordat  Ch.  Coopman,  commeV- 
9ant,  a  Anvers. 

2.  -  Du  10.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Alp.  Schippers, 
commer^nt,  a  Anvers. 

3.  —  Dn  13.  —  Homologation  du  concordat  C.  Thomas,  négociant, 
a  Anvers. 

4.  —  Du  13.  —  Homologation  du  concordat  i4.  Damm^  commer5ant, 
k  Anvers. 

5.  —  Du  17.  —  Demande  de  concordat  formée  par  F.  Lauwers, 
entrepreneur,  k  Anvers. 
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6.  —  Du  18.  —  Demande  de  concoidat  foimée  par  Louis  Neyeken, 
ingénieur-entrepreneur,  k  Anvers. 

7.  ~  Du  28.  —  Demande  de  concordat  forme'e  par  /.  Van  der  Voot^ 
ne'gociant,  ü  Anvers. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  6.  —  Failli  :  J.  Kockx,  négociant,  k  Anvers.  —  Juge- 
conimissaire  :  A,  Goemaere.  —  Curateur  :  Temmerman. 

2.  —  Du  13.  —  Failli  :  CyrUle  Bryon,  négociant,  -è  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Ch.  Wauiers.  —  Curateur  :  Ficq. 

3.  —  Du  16.  —  Failli :  Gustave  De  Koning^  febricant  de  brossos, 
k  A)iver8.—  Juge-commissaire  :  J-  Bossyns,—  Curateur :  J.  Menens, 

4.  —  Du  16.  —  Failli  :  Adolphe  Krick^  commer^ant,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  L.  De  Vos,  —  Curateur :  Schellekens. 

5.  —  Du  17.  —  Faillie  :  Marie  Scholtes.  tailleuse,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  A .  Winders,  ~  Curateur :  Bernays, 

6.  —  Du  19.  —  Failli :  Max  Josepk,  négociant,  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  L.  Janssen,  —  Curateurs  :  Smeesters  et  Witiemans. 

1,  ~  Du  20.  —  Failli :  Jacques  De  Ryck^  cordonnier,  k  Hoboken. 
—  Juge-commissaire  :  L,  De  Vos.  —  Curateur :  Van  Wetter. 

Mois  de  R)ai. 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Florent  De 
Cuyper^  directeur  d'assurances,  et  Firmin  De  Cuyper,  agent  d'assu- 
rances,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'une  société  contre 
frais  d^expulsion  de  locataires.  —  Firme  :  Fl,  Dfi  Cuyper  et  O.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  20  ans  k  partir  du  31  décembre  1907. 

2.  —  Du  4.  —  Augmentation  du  capital  de  la  société  anonyme 
Flandria^  k  Anvers. 

.    3.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Jeróme 
et  C°,  k  Anvers. 

4.  —  Du  5.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme  Les 
assureurs  beiges,  h  Anvers. 
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5.  —  Dn  5.  —  ModificatiouR  anx  sis^twif^  dQ  ]k  sociéié attonyme 
Le  cercie  d'assureurs,  a  Au  vers, 

6.  —  Du  5-  —  Actode  aoclëté  en  noni  coUectif  «utre  Jules  Kennes^ 
nég'üciant  en  dtaiuajit^j  et  i.--4.  Vochten,  ayant  poar  biit  Fuehat  et  la 
Ytittte  des  diainüiit.s,  —  Firme  :  K<nnes  ei  Vochten.  -  Biége  ;  Meriem. 
—  Durée  :  9  années  a  partir  du  23  mars  1908, 

7.  —  Du  8,  —  Acte  de  sociëté  en  nom  coUectif  entre  George% 
Burton,  commer^ant,  et  Lauis  Miihi^  couiptable,  a  AiiTers,  ajant 
ptiur  but  la  fabrkatiou  de  Uts  anglaiö,  ^tc*  —  Firme :  i^éo  ilurion.  — 
Siège  :  AiiTerB,  —  Oiiröe  :  10  aniiëeg  a  partir  dn  1«'  mai-s  1908* 

8.  —  Du  8.—  Keductron  du  capiUil  de  la  socteté  anonyme  MagasinB 
et  enirepÓis  réunis  \Alfred  Osterneih,  Schmid^  La  Lioche).  a  Au  vers, 

ï).  —  Dti  9.  —  Statu ts  éB  Ibl  sociélé  üfjonyme  Fapeteries  Anver- 
êmses  G.  Moorrees  el  C^  k  Au?ers. 

10,  —  Du  IL  —  Acte  de  socit^të  en  nom  collectif  entre  Cörne^ï/é 
Kiaas^oon  Veen  üt  J.  Nagel,  commerfaut,  a  AiiVBr«,  ayaut  pour  but 
rexpbiitatiun  d'une  boulanj^erie  de  biscuite,  etc>  —  Firme:  Veen 
ei  t>  ei  NageJ  ei  C,  —  Siege  :  Au  vers.  —  i>uroe  :  10  anui^es. 

11,  —  Du  11.  ^  Acte  de  buciete  eu  noui  coUectif  entre  Koiferi 
Thomas  et  Erftest  Hancock^  constructeurs  lueeanicieuj^,  a  Auv^rs, 
ayant  peur  but  ks  nettoyagea  et  reparatiouB  de  cbaudière^,  —  Firma  : 
Thomas  ei  Hancock,  —  öiège  :  Auvei'ö.  —  Du  ree  :  9  aunues  a  partir 
du  31  mars  lyóH. 

12,  —  Du  12.  —  Acte  de  sociëté  en  nom  cdlectif  entre  Alben 
Goddi^  m'gociant,  Victor  Maus.  cüiuniis,  i^iMUe  Hennette  liasseiver^ 
sausi  prolessiou,  a  Anvere,  ayant  pour  but  Ie  connuerce  de  poissou,  — 
Fmn^  :  God Ji,  Mans  ei  C  —  Siège  :  Auvcns.  —  Durëe  :  5  aus  a 
partir  du  4  avril  1908. 

\Z.  —  Du  12,  —  Diaaolution  de  la  societë  en  uom  collectif  A.  e/ 
L  Linden^  k  Anvers^  a  partir  du  28  ïnar?;  1908, 
1  14,  —  Du  12,  "  Acte  de  socie'te'  en  nam  coUectif  entre  H  Pj-nen^ 
burg  et  E.  Guiitieimus,  a  Anvi'rs,  aj  aut  pour  but  rcxploitatitui  d'une 
coufieerie.  —  Firuie :  Pynenburg  ei  O'.  —  Sie^e  :  Auverü,  —  Durée  : 
iilimitée. 

3.!»*  190a.  4. 
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15.  —  Du  12.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Fabrique  Nationale  de  Tubes  sans  soudure^  è  Anvers. 

16.  -•  Du  12.  —  DisBolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Barallon 
ei  O,  ^  Anvers,  a  pai-tir  du  2  ayiïl  1908. 

17.  —  Des  13-14.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Mines  de 
Touireuft  établie  h.  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Adriaensen  et  Ernest 
Suys,  et  Willequet. 

18.  —  Du  15.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Produits 
chimiques  et  électrochimiqueSy  ^  Hemixem.  —  Liquidateurs  :  Henri 
Lepersonne,  Charles  Libbrecht  et  M.-L.  Gerard. 

19.  —  Du  15.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Ver- 
poorten  frèresy  è.  Anvers,  k  partir  du  1'  avril  1908. 

20.  —  Du  16.  -—  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif 
C.  Deckers  et  C",  k  Anvers.  —  Liquidateur  :  Em.  Deckers. 

21.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  C,-J.-H,'L. 
Deckers  et  C.-A.-O.  Mermans,  négociants,  k  Anvers,  ayant  pour  but 
les  afiiab*es  de  courtage  maritimes,  d^assurances,  expéditions,  etc.  — 
Pirme  :  C.  Deckers  et  C®.  —  Siège :  Anvers.  —  Durée :  20  années  h 
partir  du  3  avril  1908. 

22*  —  Du  16.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Produits  tannants 
d'Hemixemy  établie  k  Hemixem. 

23.  —  Du  18.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Librairie  anver» 
soise,  k  Anvers. 

24.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  1V.-4. 
Linden,  André Linden  et  Louis  Linden,  négociants,  k  Anvers,  ayant 
pour  but  la  continuation  des  affaires  traitées  par  W.-Aé  Linden,  .4.  et 
L,  Linden.  —  Firme :  W.^A ,  Linden.  —  Siège :  Anvers.  —  Durée : 
10  ans  a  partir  du  1'  avril  1908. 

25.  —  Du  19.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
La  Métropole  anversoise,  établie  k  Anvers. 

26.  —  Du  19.  —  DiKSolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Julius 
Friedenthal,  k  Anvers.  —  La  liquidation  se  fera  par  les  soins  des 
deux  associés. 

27.  —  Du  19.   —   Dissolution  de   la  société   en   nom   coUectif 
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L,  Kockeroh  et  O»,  k  Anvers.  —  Liquidateur :  L.-J.-Af.  Kockerols. 

28.  —  Du  24.  —  Acte  de  socie'të  en  nom  coUectif  entre  E.  Gernaey^ 
commer^ant,  ^  Gand,  et  A.  Wauters,  commer^ant,  a  Berchem,  ayant 
pour  but  la  &brication  et  la  vente  de  colorant.  —  Firme  :  E.  Gemaey 
et  C*.  —  Siège  :  Berchem.  —  Durëe  :  7  ans  k  partir  du  ISavril  1908. 

29.  —  Du  26.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif 
H.  Denies  et  C®,  k  Anvers. 

30.  —  Du  26.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  sociëtëcoopérative 
Frrt/tfrwi/a5,  k  Berchem. 

31.  —  Du  26.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  coUectif  entre  Michel 
Kennis j  particulier,  et  Jean  Rypens,  assureur,  è  Anvers,  ayant  pour 
but  toutes  affaires  d'assurances.  —  Firme :  Kennis  et  Rypens.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  k  partir  du  15  avi-il  1908. 

32.  —  Du  26.  —  Acte  de  socie'té  en  nom  coUectif  entre  Marie 
Poscher,  k  Botterdam,  et  M.-J.-C.  Temmink,  commer^ant,  èi  Anvers, 
ayant  pour  but  Tapprovisionnement  des  navires.  —  Firme  :  Poscher 
et  (y.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  8  années  k  partir  du  1'  mars  1908. 

38.  —  Du  30.  —  Dissolution  de  la  sociéte  en  nom  collectif  Léon 
Ménasche  et  C»,  k  Anvers,  k  partir  du  16  aviil  1908.  --  Liquidateur : 
L.  Ménasche, 

PROCURATIONS. 

1.  —  Du  10.  —  Donnée  par  la  société  anonyme  Minerva  motors 
limited,  k  Londres,  k  S,  de  Jong,  k  Anvers. 

2.  —  Du  10.  -^  Donnée  par  la  société  anonyme  La  Nationale  de 
Paris,  kW.A.  Linden,  k  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  4.  —  Entre  Louis-Stephan  Hamerlinck,  employé  de 
douanes,  et  IsabeUe-Franqoise'Catherine  Huet,  négociante,  k  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  Pierre- Franqois  Dehennin.  boucher,  k  Anvers, 
et  Elisabeth  Van  Camp,  sans  profession,  k  Borgerhout.  —  Commu- 
nauté universelle. 


^ 
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3.  -  Du  7.  —  Entre  Pierre-M  ar  ie^  Louis  Van  de  Velde^  diaman- 
taire,  et  Constance  Boeckaert,  sans  profession,  a  Mortsel.  —  Com- 
munauté  universelle. 

4.  —  Du  11.  —  Entre  Gmtave  Niemann^  négociant,  et  Anne- 
Marie-Berthe  De  Coster,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts.  x 

5.  —  Du  11.  —  Entre  Francois-Joseph  Verachten^  employé'  de 
commerce,  et  Jeanne  Steyns,  employe'e  de  commerce,  a  Anvers.  — 
Separation  de  biens. 

6.  —  Du  13.  —  Entre  Joseph  Baeck,  employé',  et  Elise  Amana. 
boutiquière,  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7.  -  Du  16.  -  Entre  Camille-Nicolas  Lambert,  ai*tiste  peintre, 
Qi  Amandine- Marie- Elisabeth  Laermans,  uégociante,  il  Anvers.— 
Separation  de  biens. 

8.'  —  Du  22.  —  Entre  Amand  De  Cap^  fabricant  d'instruments  de 
musique,  a  Mortsel,  et  Marie  Van  Haeren,  cultivatric^,  a  Linkhout. 
—  Communauté'  le'gale. 

9.  —  Du  24.  —  Entre  Augustin-Charles-Anne-Clémeni  Dubois, 
agent  de  commerce,  et  Elisabeth-Louise  Quesiiaux,  sans  profession, 
k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  25.  —  Entre  Adémar  Maurissen,  représentant  de  com- 
merce, k  Berchem,  et  Char lotte  Goessens,  sans  profession,  a  Cure- 
ghem.  —  Separation  de  biens. 

11.  —  Du  28.  —  Entre  Pierre-Joseph-Jean  Brand,  armateur,  et 
Henrieite  Van  D  ,ck,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

12.  —  Du  28.  —  Entre  Hans-F rédéric-Guillaume  von  Bock  und 
Poiachj  négociant,  a  Mulhëim,  et  Bertha-Josephine-Else  HelhnerSj 
sans  profession,  a  Anvers.  —  Sépai-ation  de  biens. 

13.  —  Du  29.  —  Entre  Jean-Guillaume-Franqois-Marie  Ilen- 
drichsj  sans  profession,  et  Jeanne- Regine-Sophie  Estur,  commer- 
^ante,  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  30.  —  Entre  Francois  Ie  Brun,  agent  commercial,  k 
Wilryck,  et  Marie- Eugénie  Joslet,  sans  profession,  k  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 
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15.  --  Du  30.  -  Entre  Julien-Marie-Antoine  De  Vos,  mëcanicien, 
et  HéLne-Sophie  Bulseel,  boutiquière,  ^  Anvers.  —  Sëparation  de 
biens. 

16.  —  Du  3(».  —  Entre  Pierre-Francois  Gatinck,  k  Calmpthout,  et 
Afarie-Caroline  Meesters,  cabaretière,  a  Wuestwezel.  —  Commnnauté 
universelle. 

17.  —  Du  30.  —  Entre  Jean-Corneille  Van  Dooren.  cabaretier,  k 
Esschen,  et  Anne^Cornélie  Cleiren,  mns  profession,  a  Hoevenen.  — 
Communaatë  universelle., 

SËPARATION  DE  BIENS. 

1.  —  Du  1.  -  -  Sëparation  de  biens  prononcëe  entre  Charles- Louis 
Tant,  commer^ant,  et  Marie-Jeanne-Mélanie  Van  der  Voort,  sans 
profession,  a  Anvers. 

2.  —  Du  4.  —  Demande  en  sëparation  de  biens  forniëe  par  Marie 
Heliën,  sans  profession,  contre  son  mari  Léon  Baesens,  commer^ant,  k 
Anvers. 

3.  —  Du  22.  —  Demande  en  sëparation  de  biens  formëe  par  Julie 
Ftfrvoor/,- sans  profession,  contre  son  mari  Henri  Bergmann,  c(»m- 
mis,  a  Anvers. 

4.  —  Du  25.  —  Demande  en  sëparation  de  biens  formëe  par  Jeanne- 
Josèphe  Gevers,  sans  profession,  contre  son  mari  Louis  i-'a^^s,  courtier 
en  gi-ains,  a  Anvers. 

CONCORDATS  PREVENTIES. 

1.  —  Du  6.  —  Homologation  du  concordat  Oscar  Visser,  nëgociant, 
k  Anvers. 

2.  —  Du  10.  —  Homologation  du  concordat  A .  Laruelle,  nëgociant, 
en  vins. 

3.  —  Du  14.  —  Demande  de  concordat  formëe  par  W.-F.  Hackney, 
facteur  en  poissons,  a  Anvers. 

4.  —  Du  17.  —  Demande  de  concordat  formëe  par  la  Société 
baesenS' Beliën ^  ëtablie  a  Borgerliout,  en  liquidation. 

5.  —  Du  21.  —  Demande  de  concordat  foimëe  par  Paul  Otio,  com- 
mer9ant,  a  Anvers. 
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6.  —  Du  24.  —  Horaologation  du  concordat  de  A.  Samans,  bijou- 
tier,  h,  Anvers. 

7.  —  Du  "28.  —  Demande  de  concordat  formée  par  David  Rabino- 
yitchf  négociant  en  diamants,  a  Anver^.    . 

FAILLITES. 

1.  —  Du  10.  —  Failli :  Jules  De  Groof,  brasseur,  a  Wilryck.  — 
Juge-commissaire  :  ./.  Bossjrns.  —  Curateur  :  R,  Vrancken. 

2.  —  Du  24.  —  Failli  :  Georges  dit  Uery  Reymenants,  industnel, 
a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Cr.  Tiberghien.  —  Curateur  : 
Bernays. 

3.  ~  Du  24.  —  Failli :  Jos.  Pruym-Paus,  commer^ant,  ^  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  G.  Tiberghiext.  —  Curateur:  Van  Alphen, 

4.  —  Du  24.  —  Failli :  Jean  Meyer,  hötelier,  ^  AnverK.  —  Juge- 
commissaire  :  G.  Tiberghien.  —  Curateur  :  Rani^. 

Mois  de  mal. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  1'.  —  Acte  de  socie'té  en  nom  collectif  entre  Carl  Kie- 
ling, commer^ant,  a  Londres,  et  Hubert  Truyens,  commer^ant,  ^ 
Mortsel,  ayant  pour  but  les  affaires  d'agence  et  de  commissions  en 
grains,  graines,  fourrages,  etc.  —  Firme :  Kieling  et  Truyens,  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  k  partir  du  1'  mai  1908. 

2.  —  Du  2.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  «  Isolierwerke  », 
établie  k  Anvers. 

3.  —  Du  2.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
beige  de  navigation  a  vapeur  Scaldis,  établie  a  Anvers. 

4.  —  Du  3.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonjrme 
Compagnie  immobilière  et  agricole  du  Canada,  établie  k  Anvers. 

5.  -  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Paul  Lam- 
berty,  négociant,  a  Anvers,  et  Framf  Verboket,  négociant,  a  Greven- 
macker,  ayant  pour  but  la  üabrication  de  marcbandises  nommées 
«  Eosa  ».  —  Firme  :  Lamberty  et  Verboket,  -  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  1  an  k  partir  du  15  avril  1908.. 
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6.  —  Du  3.  —  Acte  de  socie'té  en  nom  collectif  entre  Léon  et 
Gaston  Menasché,  tous  deux  négociants  en  diamants  et  pierres  prë- 
cieoses,  a  Anvers,  ayant  pour  but  Ie  commmxe  des  diamants,  perles, 
etc.  —  Firme  :  Léon  Menasché  pt  O*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durëe  : 
5  ans  a  partir  du  20  avril  1908. 

7.  —  Du  7.  —  Acte  de  socie'té  en  nom  collectif  entre  E.  Declercq 
et  A.  HendrickXy  k  Anvers,  ayant  pour  but  Ie  commerce  de  courroies, 
bouiTages,  etc.  —  Firme :  La  Générale  Industrielie.  —  Siège : 
Anvers.  —  Durée :  illimite'e. 

8.  —  Du  8.  -  Acte  de  sociëte'  en  nom  collectif  entre  Louis  Maes, 
architecte  et  entrepreneur,  k  Capellen,  et  Louis  Verschueren,  maltre 
menuisier,  a  Hoe  venen,  ayant  pour  but  les  entreprises  en  gënéral  de 
construction.  —  Firme :  L.  Maes  et  /..  Verschueren,  —  Siège : 
Cappellen.  —  Durée  :  10  années  ^  partir  du  1'  mai  1908. 

9.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  sociëte'  Hooreman  et  Hondrexony 
è  Anvers,  k  partir  du  30  avril  1908. 

10.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Iwar 
Carlson,  employé,  è.  Anvers,  commandité,  et  un  commanditaire  qui 
fait  apport  de  fr.  10,#00,  ayant  pour  but  Timportation  et  Texportation 
de  marchandises,  d'agence  et  de  commission.  Le  commandité  a  la 
gestion  et  la  signature  sociale.  —  Firme  :  Compagnie  commerciaie 
du  Nord.  —  Siège  :  Anvers  —  Durée  :  l  an  k  partir  du  27  avril  1908. 

11.  —  Du  9.  —  Prorogation  de  la  société  en  commandite  simple 
Ed.  Itschert  et  C°,  k  Anvers,  pour  un  nouveau  terme  de  10  années  k 
partir  du  1'  mai  1908. 

12.  —  Du  10.  —  Prolongation  de  la  société  en  nom  collectif  Cordier 
et  Rauy  k  Borgerhout,  pour  un  terme  de  5rans. 

13.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  et 
Franqois  Franck,  fabricant  de  meubles,  h  Anvers,  ayant  pour  but  la 
continuation  des  afTaires  de  la  firme  Fr,  Franck  et  fiis.  —  Firme  : 
Franck  frères.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  k  partir  du 
1' janvier  1908. 

14.  —  Du  10.  -  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Marcel  et 
André  Morren,  négociants,  k  Anvers,  ayant  pour  but  la  continuation 
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des  affaires  de  la  firme  Arthur  Morren  et  O",  Ie  commerce  de  ce'réales, 
etc.  —  Firine  i  Arthur  Morren  et  O*  succcsseurs.  —  Siège  :  Anyers. 

—  Dure'e  :  5  ans  a  partir  du  1 '  mai  1908. 

15i  —  Du  13i  —  Modifications  aux  statuts  de  hLSociété  anonyme 
Bucéphale^  établie  k  Anvers. 

16.  —  Du  13.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  compagnie 
Industrielle  des  mines  et  carrières  de  Cierp^  ëtablie  a  Anvers.  — 
Liquidateurs  :  Van  Wilderode,  E.-J.  Van  Cutsem  et  l'.  Van  de 
Weyer. 

17.  —  Du  15.  —  Acte  de  socie'té  en  commandite  simple  entre  H. 
Deschocnmaeker,  a  Anvers,  commandité,  et  X...,  commanditaire,  qui 
fait  apport  de  fr.  1.000,  ayant  pour  but  de  fouruir  des  soins  médicaux 
par  abonnements,  etc,  Tassocië  commandité  est  chargé  de  la  gestion 
S9ciale.—  Firme  :  H.  De  Schoenmaeker  et  Co,  sous  la  dénomination  . 
Association  Médico-pharmaceutique  anversoise,    —  Siège  :  Anvers. 

—  Durée  :  20  ans  a  pai-tir  du  22  avril  1908. 

18.  —  Du  16.  —  Augmentation  du  capital  de  la  société  anonyme 
d'assurance  sur  ia  vie  Patriotique,  établie  a  Anvers. 

19.  —  Du  17.—  Statuts  de  ia  société  anonyme  Anvers  et  Banlieuey 
établie  è,  Anvers. 

20.  —  Du  20.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif /4ri>/ 
frères,  établie  k  Anvers,  a  partir  du  23  décembre  1907. 

21.  —  Du  20*  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Jules 
Gorus  et  C^,  étbalie  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Joseph  Verbeeck^  a 
Boom. 

22 4  —  Du  20.  —  Augmentation  du  capital  de  la  société  anonyme 
\  ooruit^icht,  établie  a  Anvers. 

23.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis  Ras* 
mussen j  a  Anvers,  et  Victor  Pauwels,  h  Anvers,  ayant  pour  but  Ie 
commerce  des  huiles  et  graines  industrielles,  etc.  —  Fiime  :  Ras" 
mussen  et  Pauwels.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  k  partir  du 
15  mai  1908. 

24.  —Du  21.—  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Ver- 
moolde  Ruston  et  C,  établie  a  Anvers,  a  partir  du  27  avril  1908. 
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25-  —  Du  21.  —  Acte  de  sociéte  eii  nom  collectif  entre  Joseph 
Hermans^  houtiqiuer,  et  Pierre  Fahri,  employé',  tous  deux  a  Anyers, 
ayant  poar  but  la  manipuktion  de  uiarchandises.  —  Firme :  De 
Vooruitstreving  J.  Hermans  et  C^,  —  Siège :  Anvers.  —  Durée : 
10  ans  k  partir  du  1'  janvier  1908, 

26.  —  Du  22.  —  Acte  de  socidté  en  commandite  simple  entre 
Aiphonse  Désiron,  cüiiimev^aiit,  et  son  ê'pouse  nee  Mat  ie  Fainternie^ 

•  ft  AiiTerg,  aisociës  commandites^  et  deux  commanditaires  qui  font 
apport  de  fr.  17^000,  Ie  1^  associé  aura  seul  la  gestion  et  la  signature 
sociales,  ajant  pour  bnt  lecommerce  delégumes.  —  Firme  :  Aiphonse 
Désiron  et  O*,  —  Siège  ;  Anvera,  —  Durée  :  15  anne'es  h,  partir  du 
15  mai  1908. 

27.  —  Du  24.  —  Acte  de  societo  en  nom  collectif  entre  1»  Hor- 
tertse,  2^  Marguertte  et  Valere  Dursin,  k  Anvers,  ayant  pour  but 
reiploitatioD,d*une  chapelleiie.  —  Firme  :  Dursin  et  O*.  —  Siège  : 
AiiTers-  —  Diirëe  ;  3  ans. 

28.  —  Du  24,  —  Ante  de  aociete'  en  coflimandite  simple  entre 
Roten  Misrahi  et  Albert  Sahi^  negoeiauts,  k  Anvers,  commandites, 
et  X,-,  commanditaire,  qui  fait  apport  de  fr.  250,000,  —  Ie  capital 
social  est  de  fr.  400,000.  —  Les  associ^B  commandites  ont  la  signature 
sociale,  avant  pour  hut  Ie  comiuerce  des  diamants,  etc.  —  Firme  : 
R.  Misrahi  ei  A .  Salti^  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans. 

29-  —  Des  25-26.  —  Di^ssolntion  de  la  société  en  nom  collectif 
Gusiave  Alleman  et  C*,  a  Anvers. 

PKOCUEATIONS. 

1.  —  Du  P.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  franqaise  de 
Banque  et  de  dépóts,  a  Paris,  a  Armand-Ernest-Marie  de  Vergis. 

2.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  E.  Stevens,  entrepreneur, 
^  Anvers,  ^  son  épouse  Horten  se  Raeh^  k  Anvers. 

3.  ~  Du  10.  —  Retrait  de  procuration  donnée  par  la  Maison 
Charles  Zunf,  h.  Anvers;  h  M.  Victor  De  Beaume. 

4.  "  Des  11-12-  —  Procnration  donnée  par  Th.  Vermeulen,  k 
Borgerhout,  a  Henri  Vermeulen,  employé,  k  Borgerhout. 

3«  p.  190$.  5. 
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CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  ~  Du  6.  —  Entre  Franqois  CiaeSy  diamantaire,  et  Jeanne 
LenSf  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquéts. 

2.  —  Du  7.  —  Entre  Charles-Louis  De  Vos,  magasinier,  et  Pha- 
railde-Marie  Geerts,  fille  de  magasin,  k  Anvers.  —  Communautë 
d'acquêts. 

S.  -»-  D»  7.  —  Entre  Jean-Mathieu  Van  Hal,  cordonnier,  et* 
Pauline-Joséphine  Cloots,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Séparations 
de  biens. 

4.  — -  Du  7.  —  Entre  Georges  Wilford,  nëgociant,  a  Anvers,  et 
Jeanne  Marie  Mertens,  sans  profession,  k  Bruxelles.  —  Communautë' 
d'acquéts. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Hippolyte-Joseph  Janssens,  représentant  de 
commerce,  k  Mortsel,  et  Marguerite  Wintraecken,  sans' profession,  a 
Anvers.  —  Séparations  de  biens. 

6.  —  Du  8.  —  EiTtre  Gustave- Herman  Mülier,  boulanger,  a 
Anvers,  et  Marie  Schulp,  sans  profession,  k  Gross  Woltersdorf.  — 
Ooiumunauté  d*acquêts. 

7.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre-Alfred  Schoesetier$,  brasseur,  k 
Schelle,  et  Irma- Anne-Francoise  Lantót^  commer^nte,  k  Anvers.  — 
Communautë  d'acquêts. 

8.  —  Du  9.  —  Entre  Louis  Siorms,  industriel,  et  Marguerite  Joris, 
sans  profession,  k  Anvers.  —  Communautë  d'acquéts. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  Rudolpke-Pierre  Laufs,  comptable,  eiElise- 
Henriette- Marie  von  Eller,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Séparations 
de  biens. 

10.  —  Du  11.  -  Entre  Pierre-Christian  Nyberg,  banquier,  k 
Stockholm,  et  Caroline- Alphonsine  Lundgren,  sans  profession,  k 
Anvers.  —  Communautë  universelle. 

11.  —  Du  12.  —  Entre  FrancoisJoseph  Van  der  Mueren,  artiste 
musicien,  et  Berthe-Antoinette  Michielsen,  taüleuse,  k  Anvers.  — 
Communautë  d*acqnêts. 

12.  —  Du  13.    —    Entre    Octave  -  Edouard  -  Franqois    Peeters, 
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charcatier,  \  Anrers,  et  Marie-Céline  De  Baets^  sans  profession,  k 
Blankenberghe.  —  Communautë  d'acquêts. 

13.  —  Du  14.  —  Entre  Abraham  Mofes,  nëgociant,  et  Esthtr  Best, 
n^gociante,  k  Anvers.  —  Communautë  d'acquêts. 

14.  —  Du  14.  —  Entre  Edgard-Joseph- Marie  Verhoeven,  com- 
mer^ant,  et  Emestine-Louise  Dorens,  sans  profession,  k  Anvers.  — 
Communautë  d'acquêts. 

15.  —  Du  16.  —  Entre  Frédéric-Guillaume-Max  Imme,  tapissier, 
et  Coleue-Jeanne  Byl,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Séparations  de 
biens. 

16.  —  Du  16.  —  Entre  Charles  De  Leest,  courtier  en  grains,  k 
Anvers,  et  Irma  Van  Lerberghe^  sans  profession,  k  Courti-ai.  — 
Communautë  d'acquêts. 

17.  •-  Du  16.  —  Entre  Jean-Constant  Evrard^  ingënieur-agiicole, 
a  Bochefort,  et  Constance-Marie^Franqoise  Danloy,  sans  profession, 
a  Laroche.  —  Communautë  d^acquêts. 

18.  —  Du  18.  — -  Entre  Raymond-Jean-Baptiste-Marie  Biermans, 
nëgociant  en  charbons,  a  Bercbem,  et  Pauline-Célestine  Popplemon^ 
sans  profession,  k  Anvers.  —  Communautë  d'acquêts. 

19.  —  Du  21.  —  Entre  Henri  Brodheim,  nëgociant,  et  Caroline 
Horowit^,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Sëparations  de  biens. 

20.  —  Du  22.  —  Entre  Ignace  Joseph-Marie  Stockmans,  nëgociant, 
et  Alice  Van  Horenbeeck,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Communautë 
d'acquéts. 

21.  —  Du  22.  —  Entre  Frangois-Joseph  Somers^  briquetier,  a  Niel, 
et  Caroline'Franqoise-Marte  Van  Lerberghe^  saus  profession,  k 
Malines.  —  Communautë  legale.  , 

22.  —  Du  23.  —  Entre  John-Michel  Lemmens,  courtier  d'assu- 
rances,  k  Anvers,  et  Yvonne-MariePauline  Cronleux,  sans  profes- 
sion, kBomhem.  -^  Sëparations  de  biens. 

23.  —  Du  27.  —  Entre  Ernest-Emile-Marie-Joseph  Van  Cutsem, 
nëgociant,  et  Juliette-Jeanne-Marie  Merlin,  sans  profession,  a  An- 
vers. —  Sëparations  de  biens. 

24.  —  Du  27.  —  Entre  HenriFranqoiS'Jean-Marie  Van  Tichelen^ 
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sans  profession,  et  Margueriie-Joséphine-Marie  Ide,  sans  profession,. 
^  Anyers.  —  Communauté  d'acqaêts. 

25.  —  Du  29.  —  Entre  Pierre- Auguste  De  Wolf,  chef  de  Corpora- 
tion, et  Elisabeth'PauUne  Bogaerts,  a  Wommelghem.  —  Commn- 
nauté  universelle. 

SÉPARATIONS  DE  BIENS. 

1.  -r-  Du  4.  —  Sëparation  de  biens  prononcëe  entre  Dympka 
Baeien,  sans  profession,  et  son  mari  Alphonse  Joris,  actuellement- 
marin,  è.  Anvers. 

2.  —  Du  5.  —  Demande  en  sépaiution  de  biens  formée  par  Anne 
Van  de  Vijver,  sans  profession,  contre  son  mari  Eugène  Jacobs  f. 
employé,  a  Anvers. 

3.  —  Du  8.  -  Sëparation  de  biens  prononcée  entre  Anna  Kuypers, 
sans  profession,  et  Louis  Meersman,  camionneur,  ^  Borgerhout. 

4.  —  Du  16.  —  Demande  en  sëparation  de  biens  formée  par  Floren^ 
tine  Declercq,  commer9ante,  contre  son  mari  Lamben-Gérard  Loer- 
akker, employé,  k  Anvers. 

5.  —  Du  18.  —  Demande  en  sëparation  de  biens  formée  par  Irma 
Van  Montfort,  sans  profession,  contre  son  mari  Pierre- Fr angois- 
Théophile  Boen,  négociant,  k  Rumpst. 

CONCORDATS  PREVENTIES. 

1.  —  Du  1.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Ferd.  Hermann^^ 
marchand  de  fourrages,  k  Anvers. 

2.  —  Du  1.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Ch,  Buchner^ 
cafetier,  k  Anvers. 

3.  —  Du  8.  —  Demande  de  concordat  formée  par  /.  Reynaert^ 
imprimeur,  a  Anvers. 

4.  —  Du  8.  —  Demande  de  concordat  formée  par  L,  De  Lathouwer^, 
coiffeur,k  Anvers. 

5.  —  Du  8.  —  Homologation  du  concordat  de  Louis  Nycken^  ingé- 
nieur, a  Anvers. 

6.  —  Du  8.  —  Demande  de  concordat  formée  par  J.  Bender ^  caba- 
retier, k  Anvers. 
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7.  —  Du  lip  —  Deniamle  de  coiicordat  ftn-mee  par  ƒƒ,  Van  der  Spurt j 
cafdtler,  ^  Anvers. 

8.  —  Du  11.  —  Demande  de  ccmcordat  fonnée  par  /ƒ,  Br  ach,  mm- 
mer^ant.a  Anv9rs. 

9.  —  Da  22*  —  Homologation  du  concurdat  de  Alp.  Schippers, 
com  merfan  t,  k  Au  vers. 

10.  —  Du  22.  —  Homologattoï!  do  concordat  do  F,  Lauwers,  entre- 
preneur, k  Anvers. 

11.  "  Du  19.  —  Demande  de  concordat  furméo  par  A.  Uuybredm^ 
brassenr,  a  Contich, 

FAILLÏTES. 

1.  —  Du  15.  — ,Failli  :  CormiUc  Baktïjauw^  marcband  de  chaus- 
sures,  k  St.  Gilles-leï-Bruxel|es»  —  Juge-commissaire  ;  / ,  De  Vos. 

—  Curateur  ;  Ooms, 

2.  —  Du  18.  —  Failli  :  J.  Van  der  Voort,  négociant,  h  Anvers.  — 
Jü^e-commissairfl  :  G.  De  Wolf,  —  Curateur  :  P,  Meeriens. 

3.  —  Du  22.  —  Failli  ;  IV^-f.  Hackney,  négociant,  a  Anvers»  — 
Juge-commissaire  ;  E,  Raes.  —  Curateur  ■  Levita, 

i.  —  Du  26.  —  Faillie  :  Veu^e  Af,  lfert$ens^  commer^aute,  k 
Anvers*  —  Jnge-commisaair© :  De  Wulf.  —  Curateur  :  iijinfburg^ 

MoIb  da  JaiOp 

60CIKTÉS 

l.--Des^l-2p  —  Modificafctons  aux  statuts  de  la  seciefco  eii  iiom 
collectif  Van  Doeselaer^  temmens  et  C<*,  k  Anvers, 

2.  —  Du  3.  —  Moditiratioii.s  auK  statu ts  de  la  Société  anonyme 
Continental  Bont  Trading  and  Storing  C^,  etablic  k  Anvers^. 

3,  —  Du  ^p  —  Acte  de  société  eunom  Collectif  entre  l-ran^ois  Le 
Goutlon  ut  Eugèrte  Bariholoma,  tous  deux  ntógociantsj  a  Anvers ^ 
ayant  pour  but  les  affaires  de  coniniissions,  d'agenees  etd'expéditiuns, 

—  Firme  :  Le  Goulion  et  Bariholoma,  —  Hiège  :  Auvers<  — '  Duree  ï 
5  ans  a  partir  du  1^  juin  19ii8, 

i*p*  1908.  e. 
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4.  —  Du  3.  — -  Dissolition  de  la  sociëté  en  nomcoMeciïi  Radoux 
et  Peeters,  établie  è,  Awvers.  —  La  liqnidation  se  fera  par  les  soins  des 
deux  associds. 

5.  —  Du  3.  —  Modiücations  aux  statuts  de  la  socie'té  en  noin 
coUectif  Messageries  Theys  ei  Vermeylen^  a  Anvers. 

6.  —  Du  4.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
Librairie  anversoise,  établie  k  Anyers. 

7.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Goeif  et 
Pollefy  h,  Anvers.  —  Liquidatemr :  G.  Sano,  avocat. 

8.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges  De 
Vooghty  sans  profession,  et  Jacques  Strumpen,  directeur,  tous  deux 
^  Anvers,  ajant  pour  but  la  &brication  et  Ie  commerce  de  cigares, 
cigarettes  et  tabacs,  etc.  —  Pirme  :  Georges  De  Vooght  et  0>.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  années  è,  partir  du  1' juin  1908.  , 

9.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Willy  Van 
den  Bossche y  industriel,  et  Joseph  Menens,  sans  profession,  tous  deux 
h  Anvers,  ayant  pour  but  la  &brication  et  Ie  commerce  de  llts  et 
sommiers  métalliques,  etc.  —  Firme  :  Van  den  Bossche  etMertens.— 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  "k  partir  du  1'  mai  1908. 

10.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Al  bert  Delvaux^  négociant,  è.  Anvers,  commandité,  et  Af™«  /.  B. 
Veuve  WaUemans,  particuliere,  a  Anvers,  commanditaire*,  qui  fait 
appoi-t  de  fr.  3,000,  ayant  pour  but  Ie  commerce  de  laiterie,  beurre, 
etc,  sous  la  dénomination  Boerderij  Luyten.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée :  5  ans  k  partir  du  20  mai  1908. 

11.  —  Du  7.  —  Modifications  aux  statuts  de  1%,  Société  anonyme 
Nafta,  établie  a  Anvers. 

12.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en.  nom  collectif  entre //örtfcf 
William  Holt,  commer9ant,  a  Londres,  et  Henry  Westcott^  commer- 
9ant,  h,  Anvers,  ayant  pour  but  Tagence  maritime  et  la  commission- 
expédition.  —  Firme  :  Hor  ace  Holt  et  Partner.  —  Siège :  Anvers.  — 
Durée  :  1  année  a  partir  du  28  mai  1908. 

13.  —  Du  11.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
L.  Veroft  et  C°,  ^  Wommelghem. 
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14.  —  Du  13*  —  Dïsaolntit^n  <ie  la  Sociéié  anonyme  Tsingtauer 
industrie  und  HandehgeseUschafi,  é'tablie  k  Anvers, 

15.  —  Dti  13.  —  Statutg  dfe  la  Sociéié  anonyme  pour  ie  Com* 
meree  ei  f  industrie  des  métaux  et  caoutchouc,  k  Anvers, 

l(ï.  —  Dti  U.  —  Acte  de  Hüciüte  en  commandite  Hunple  ontire 
Edniönd  Isbecque,  cominandito,  qui  ia  seul  Ja  gestion  et  la  sigiiaturo 
sociale,  et  >^•^«  L\-H\  Twehes,  commanditaire,  ([nt  fait  apport  de 
fr.  i50J)00,  avant  \w\\v  biit  la  continuation  des  afiairea  dö  la  tiraia 
Nyssens  frères,  Henri  Nyssem^  successêur,  h  Anvers,  1'acliat  et  la 
vente  de  mëtauï,  etc«—  Firme :  E.  isbecque  et  C.  —  Sïhge :  Aovers» 
—  Durée  :  10  aiis  h  part  ir  du  V  jiuu  1908, 

17-  —  Du  14.  —  Dissolution  de  lasodëte'eunoni  collectif  PifWef 
ei  Lebrun,  k  Anvers.  —  Liquidatear  :  Karl  Pier  let. 

18.  —  Du  14,  —  DiscïOlution  de  la  society  en  iiom  collectif  V.  et 
A .  De  Weerdt,  a  Anverg, 

19.  —  Du  14,  —  Acte  de  socie'tè'  en  nom  c(^llectif  entre  S,  Fhi- 
/i>/?sen,  conrtier  de  naTires^  h  Anr^VB)  Ditiev  Laurit^en,  agent  con- 
sulaire deFmnce,  k  EBbjerg,ct  Isak  Aggerholm,  jlirecteur  de  banqiie, 
h  HolstrebrOi  ayant  pour  but  Ie  cmiinierce  maritime,  —  Firme : 
S,  Pkiiippsen  et  C",  —  Siège  ;  Anvers,  —  Durt^e  :  1  an  a  partir  du 
9  juin  1908. 

20.  —  Du  14.  —  Difisiflutïon  de  la  .societe  en  nom  collectif  Ver- 
heien ei  AndrieSf  h  Anvers.  —  Liquiilatenr  i  Charles  Verheyen, 

21.  —  Du  IS,  —  Sfcatuts  de  \&,  S&ciété  anonifme  Lei  ('omptoirs 
d^Ireku,  a  Anvers. 

22.  —  Du  19.  —  Projet  de  statut®  de  Ia  Sociéié  anonyme  de 
Remorquages  ei  Transports  de  la  Haute  Seine,  des  cattattx  du  centre 
et  du  nor  dj  etabUe  h.  Anvers. 

28,  —  Du  :20.  —  Angnjentatiuu  du  capitfil  de  la  Société  anonyme 
Vooruitzicht,  a  Anvers. 

24,  —  Dn  31.  —  Acte  de  société  en  iiom  col  1  eet i f  entre  Jules 
Nuyts^  fabricant,  a  Bercheni,  et,  i4 n/ome  ScArawH/en,  fabricant,  a 
Anvers,  ajant  pour  bnt  la  fabricatiou  de  biscuits,  etc,  —  Firme : 
Schrauwen  ei  Nuyts  —  Siège  :  Anvers,  —  Du  re  e  ■  10  années  a  partir 
du  15  avril  11N}8. 
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25.  —  Du  21.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectif  entre  Ernest 
Stalhand^  a  Lille,  et  Achille  Chaubet,  a  Anvers,  ayant  pour  but  la 
vente  a  la  commission  des  bois,  etc.  —  Firine  :  Stalhand  et  Ckaubet.— 
Siège  ;  Anvers.  —  Durée  :  lOannéesèpaitir  du  1' janvier  1908. 

26.  —  Des  22-23.  —  Dissolution  de  la  socie'te'  en  commandite 
simple  Plouvier  ei  O,  k  Anvers. 

27.  —  Des  22-23.  —  Acte  de  socie'te  en  nom  collectif  entre 
P.  Plouvier  père  et  P.  Plouvier  fits ^  ayant  pour  but  la  continuation 
des  affaires  de  la  sociéte  en  commandite  simple  Plouvier  et  C.  — 
Firme  :  Plouvier  et  C.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  5  ans. 

28.  —  Des  22-23.  -  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectif  entre 
Charles' Verkenen  et  Armand  GomreV,  négociants,  k  Anvers,  ayant 
pour  but  Ie  négoce  de  toutes  sortes  de  bois.  —  Firme :  Verheyen 
et  Gomrée.  —  Siège :  Anvevs.  —  Durée :  5  années  k  partir  du  10 
juin  1908. 

29.  —  Des  22-23.  —  Augmentation  du  capital  et  modification  aux 
statuts  de  la  Sociité  anonyme  Manufacture  de  Biscuits  Parein, 
établie  a  Anvers. 

30.  —  Du  24.  —  Augmentation  du  capital  de  la  Sociéte  anonyme 
pastorale  et  agricole  La  Belgica^  k  Anvers. 

31.  —  Du  25.  —  Dissolution  de  la  Sociéte  anonyme  Compagnie 
comtnerciale  des  colonies,  h  Anvers.  —  Liquidateurs :  Armand 
CoHin  et  Sigmund  Faber. 

32.  —  Du  26.  —  Dissolution  de  la  sociéte  en  nom  collectif  Rosen 
et  Le  Personne,  k  Anvers.  —  Liquidateur :  G,  Le  Personne,  père, 

33.  —  Du  28.  —  Statuts  de'  la  sociéte  coopérative  Beëedigde 
Meters-  en  Wegersnatie  Antverpia^  établie  a  Anvers. 

AÜTORISATION  DE  FAmE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  23.  —  Autorisation  accordée  par  Joseph-Franqois  Geerts, 
a  Borgerhout,  h.  sa  fille  mineure  Bertha. 

2.  —  Du  26.  —  Autorisation  accordée  par  Daniel-Charles  Bugisch, 
agent  en  bois,  a  Anvers,  a  son  fils  Maximilien-Arthur-Emile'-Ar' 
mand. 
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PKOCUKATIONS. 

1.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  la  société  anonyme  Ougrée 
Marihayts  établie  a  Ougrée,  a  Franqois  Hanson, 

2.  —  Du  6.  —  Procuration "doiinée  par  la  Compagnie  impériale  ei 
continentale  du  ga^,  k  Londres,  ^  A,  Van  den  Bosch  et  J,  Verpoorten ^ 
a  Anvers. 

3.  —  Du  6.  —  Retrait  de  la  piocuration  donne'e  par  la  Compagnie 
impériale  et  continentale  du  gaj,  a  Londres,  h  Ernest  Seys,  k  Anvers. 

4.  —  Du  7.  —  Procuration  donnëe par  A,De  Tremmerie,  a  Anvers, 
a  E,  Helsen^  h,  Anvers. 

5.  —  Du  17.  —  Procuration  donne'e  par  V.  De  Weerdt,  a  Anvers, 
a  Georges  Karl,  a  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  4.  —  Entre  Jean-Comeille  Blockf  raa^on,  et  Emma 
CluytmanSf  sans  profession,  h  Deume.  —  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  Adrien-Auguste  Van  Djfck,  menuisler,  et 
AntoinetteJeanne  Van  Looy,  sans  profession,  ^  St-Antoine-Brecht.- 
Goromunauté  universelle. 

3.  —  Du  9.  —  Entre  Francois-Antoine  Maes,  propriétaire  de 
bateaux,  a  Willebroeck,  et  Marie  Elisabeth  Cornclie  lleylen,  sans 
profession,  a  Merxem.  -^  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  10.  —  Entre  Fernand-FranqoiS'Rosalie  JongelinghSy 
courtier,  et  Eugénie-Adrienne  Pasmans,  sans  profession,  k  Anvers.— 
Communauté'  d'acquêts. 

5.  —  Du  11.  —  Entre  Jean-Daptiste-Frant^ois  Coppens,  membre 
de  la  Grain-Works,  a  Lierre,  et  Emma- Marie- Antoinette  Eelen,  sans 
profession,  a  Anvers.  —  Communauté'  universelle. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Charles  Lenie,  boutiquier,  et  Marie-Pétro- 
nelle  Segers,  sans  profession,  h  Niel.  —  Communauté'  d'acquèts. 

7.  —  Du  13.  —  Entre  Jacques-Edouard  Croegaert^  artiste  lyrique, 
et  Jeanne-Franqoise-Madeleine  Verheyen^  boutiquière,  a  Berchem.— 
Communauté  universelle. 

8.  —  Du  15.  —  Entre   Pierre-Désiré  Van  de  Velde,   charron,  k 
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Wilryck,  ^iMarie-Thérèse-Pauline  Smits,  ssLUS^Yofession,  k  Bors- 
beeck.  ~  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  18.  —  Entre  Gaspard-Guillaume  Mertens,  expert  coinp- 
table,  a  Anvers,  et  Marie-Anne-  Victorine  Ausloos,  sans  profession,  a 
Louvain.  --  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  19.  —  Entre  Charles,  Baelemans,  brasseur,  a  Wyne- 
ghem,  et  Louise-Marie-Antoinette  Veroft^  sans  profession,  a  Wum- 
melghem.  —  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  19.  —  Entre  Maurice- florentiri' Alphonse- Marie 
Lysen,  négociant,  et  Marie  de  las  Mercédès-Berthe-Joseph  Pitinoy, 
sans  profession,  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

12.  —  Du  19.  —  Entre  Emile  Maeyens.  maltre  peintre,  et  \farie- 
Pétronelle  Vermeerbergen,  sans  profession,^  Anvers.— Communauté 
d'acquêts. 

13.  —  Du  19.  —  Entre  Jean-Joseph  Van  der  Eist,  tapissier 
ganiisseur,  a  Anvers,  et  Jeanne-Marie  Craen,  sans  profession,  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —-  Du  19.  —  Entre  Louis-Emmanuel- Francois-Marie  Fontijn, 
négociant  en  diamants,  k  Berchem,  et  Marie-Colette  Geudens,  sans 
profession,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts, 

15.  —  Du  19.  —  Entre  Heinrich  FreUdmann,  courtier  en  diamants, 
et  Nora  Vecht,  sans  profession,  c\  Anvers.  —  Séparation  de  bieng. 

16.  —  Du  22.  —  Entre  Amand-Joseph  Sterkendries^  entrepreneur, 
k  Hoboken,  et  Marie  Van  A keiyen,  sans  profession,  k  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

17.  —  Du  22.  —  Entre  Emile- Antoine-Joseph  Herremans^  négo- 
ciant, et  Valentine-Marie  Wilms,  sans  profession,  è  Anvers.—  Com- 
munauté d'acquêts. 

18.  —  Du  23.  —  Entre  Edouard-Joseph-Charles  Struyf,  négociant, 
et  Léonie'Mathilde'-Andrée'Marie  Rypens^  sans  profession,  h  Boom. 
—  Communauté  univereelle. 

19.  —  Du  24.  —  Entre  Arthur-Hippolyte-Mélanie  Vermandel, 
courtier,  a  Anvers,  et  Louise-Constance  Diels^  sans  profession,  k 
Borgerhout.  —  Communauté  universelle. 
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20.  -r  Du  25.  —  Entre  Eugène-Edmond  Van  der  Meersch,  négo- 
ciant  en  vins,  et  Thérèse-Marie-Cornélie'Séraphine  Verbrueken^ 
sans  profession,  k  Berchem.  —  Sëparation  de  biens. 

21.  —  Du  26.  —  Entre  Henri-Charles  Bruinseels^  inspecteur  d'as- 
Burances,  et  Jeanne-Rosaiie  Wircx^  rentière,  k*  Ossendrecht.  — 
Communauté  d*acqudts. 

22.  —  Du  26.  —  Entre  Pierre^Jacques  Somers,  chef  de  Corporation, 
k  AuTers,  et  Jtanne-Marie  Elisabtth^  sans  profession,  k  Calmpthout. 
—  Communauté  universelle. 

SÉPARATIONS  DE  BIENS. 

1.  —  Du  1.  —  Se'paration  de  biens  prononco'o  entre  Elisabeth 
Schmit^^  sans  profession,  et  son  mari  Gottfried  Philippen^  ne'gociant, 
a  Anvers. 

2.  —  Du  15.  —  Separation  de  corps  et  de  biens  prononcée  entre 
Anne-Maihilde  Castermans,  sans  profession,  et  Victor  Smety  com- 
mer^ant,  k  Anvers. 

3.  —  Du  17.  —  Se'pai-ation  de  corps  et  de  biens  prononcée  entre 
Comélie  Van  Hal,  sans  profession,  'et  Jean  Riems,  colporteur,  a 
Anvers. 

4.  —  Du  19.  —  Demande  en  so'pai-ation  de  biens  formee  par  Ger- 
irude  Haider,  sans  profession,  contre  son  mari  Hugo  Broek,  négo- 
ciant,  a  Anvers. 

5.  —  Du  26.  —  Demande  en  se'paration  de  biens  formee  par  Marie- 
Henrieiie-Josèphe  Van  Aken,  sans  profession,  contre  son  mari  Louis 
Boliansée,  courtier  en  vins,  h  Anvers. 

6.*—  Du  26.  —  Demande  en  se'paration  de  biens  foime'e  par  Jeanne- 
Marie  Naujocks,  sans  profession,  contre  son  mari  Jules-Paul  Otto, 
cabaretier,  a  Anvers. 

7.  —  Du  30.  —  Séparation  de  biens  prononce'e  entre  Anne  Van  de 
Vyver,  sans  profession,  et  son  mari  Eugene  Jacobs,  a  Anvers. 

CONCORDATS   PRÉVENTIFS. 

1.  —  Du  1.  —  Demande  de  concordat  formee  par  A .  Joris ^  négo- 
ciant,  k  Borgerhout. 
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2.  —  Du  2.  —  Demande  de  concordat  fonnée  par  H,  Embrechis, 
brasseur,  h  Ho>boken. 

3.  —  Du  5.  —  Homologation  du  concordat  Ferd.  Hermann^  mar- 
chand  de  fourrages,  ^  Anvers. 

4.  —  Du  10.  — '  Demande  de  concordat  forme'e  par  G.  Kervorkian 
etfiiSf  négociants  en  diamants,  k  Anvers. 

5.  —  Du  12.  —  Homologation  du  concordat  Société  L.  üaessens- 
Belieft,  établie  a  Borgerhout. 

6.  —  Du  16.  —  Demande  de  concordat  formée  par  iV.  Roelandis, 
&bricant  de  cigares,  a  Bercbem. 

.  7.  —  Du  22.  --  Demande  de  concordat  fonnée  par  Simon  Nagels, 
negociant,  k  Anvers. 

8.  —  Du  22.  —  Demande  de  concordat  fonnée  par  Fr.  Cool,  patis- 
sier, a  Anvers. 

9.  —  Du  22.  —  Demande  de  concordat  formée  par  G.  de  la  Haye, 
constructeur,  k  Borgerhout. 

10.  —  Du  25.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Louis  Weyers, 
cordonnier,  a  Anvers. 

11.  —  Du  26.  —  Homologation  du  concordat  Jos.  Reynaert,  im- 
primeur,  a  Anvers. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  4.  — -  Faillie  :  Société  en  nom  collectif  Janssens  et  Bolle, 
Léon  Janssens  et  Jules  Bolle,  k  Anvers.  —  Juge-commissaire ':  CA. 
Wauiers,  —-  Curateur  :  A .  Spruyt. 

2.  —  Du  11.  —  Failli :  Ch.  Buchner,  hötelier,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  E,  Raes,  —  Curateur  ;  G.  Vaes, 

3.  —  Du  12.  —  Failli  :  David  Rabinovitch,  negociant  en  diamants, 
a  Anvers.  —  Juge-commissaire :  Ch.  Wauters,  —  Curateur  :  Fr.  De 
Preter. 

4.  —  Du  22.  —  Failli  :  7.  Chauliac,  commer9ant,  h.  Anvers,  — 
Juge-commissaire  :  Ch.  Wauters.  —  Curateur  :  J.  De  Strycker. 

5.  —  Du  24.  —  Failli :  A.  Van  den  Broeck,  negociant,  a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  G.  De  Wolf.  —  Curateur :  J.  Dierckxens, 
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M oi8  de  JnUlel. 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Ba  2.  —  Btaluts  de  la  société  OMonynte  Garage^  k  ^Ters. 

2.  ~  Da  8.  —  Acte  de  société  en  non  coUeciif  entre  dustüPt  Van 
der  Vtken  et  Oger  Van  der  Cteyem^  i  Anyera,  ayant  poar  bat  ke 
affiiires  d*agence,  de  conmission  et  de  courtage  en  grains,  etc.  — 
Finne :  G.  Van  dar  Veken  ei  0>.  —  Siège  :  Anvers.  —  Darée  :  5  ans 
&  partir  da  l""  juillet  1908. 

8.  ---  Dn  8.  —  Dissolation  de  la  eociété  en  commandite  aimple  Léon 
Batsens^Belién^  sacceseeare  de  Belten-  Verssrepen^  ëtablie  ^  Anrers. 

4.  -^  Da  8.  —  Dissolation  de  la  eociété  en  nom  coUeotif  E.-L.  Hen- 
nekans  eiC^k  Anders. 

5.  —  Da  8.  —  Acte  de  socitfté  en  commandite  simple  entre  fT.-L. 
Hennekens,  k  Anvers,  commandité,  et  M.  X... /commanditaire,. ayant 
poar  bnt  Ie  commerce  de  yins  et  spiritaeux*  —  E.-L.  Hennekens  est 
seal  indéfiniment  responsable.  —  Finne  :  £•-/..  Hennekens  et  C*.  — 
Siège  :  Anyers.  —  Darée  :  10  ans  k  partir  da  12  mai  1908. 

6.  —  Da  4.  —  Dissolation  de  la  société  en  commandite  simple 
Colonial  Produce,  Henri  Beyss  et  C\  k  Anvers. 

7.  —  Da  4.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Paul 
Osterrieth,  administratear  de  société,  commanditaire,  Henri  Beyrs$, 
n^ociant,  et  Gmta»e  Meunier,  chef  de  comptoir,  tous  trois  k  Anvers, 
ces  deax  demiers  associés  gérants  commandites,  Ie  capital  est  de 
fr.  100.000,  entièrement  versés  par  Paul  Osterrieth  fr.  50.000,  par 
Henri  Bertt  fr.  25.000  et  Gustave  yeunier  fr.  26.000.  -  Beyss  et 
Meunier  ont  seula  la  gestion  et  signature  sociales  et  sont  indéflni- 
ment  responsables.  —  Firme :  Beyss,  Meunier  et  C».  —  Siège  : 
Anvers.  —  Darée :  3  ans  i  partir  du  1'  juillet  1908. 

8.  —  Du  4.  —  Modifications  aax  statuts  de  la  société  en  comman- 
dite simple  Brauss,  Mahn  et  O,  i  Anvers. 

9.  —  Du  4.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Société  anwersoise  de 
nm^igatian  maritime  etflmviale,  k  Anvers. 

10.  —  Du  4.  —   Dissolution  de  la  société  anonyme    Compagnie 
3*  p.  1908.  7- 
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BelgO'hongroise  des  mines,  ^  Anvers.  —  Liquidateurs  :  fl**"  Alfred 
Del  Marmol,  docteur  en  droit,  k  Bruxelles,  Alben  Jongen ,  comp- 
table,  k  Berchem,  Joseph  de  Cordes,  ingénieur,  k  Anvers. 

11.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  B,  El  kan. 
ne'gociant,  et  P.  Berenblum,  nëgociant,  tous  deux  k  Anvers,  ayant 
pour  but  Ie  commerce  de  diamants.  —  Firme  :  Elkan  et  C*.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Dure'e  :  3  ans  è,  partir  du  26  juin  1908. 

12.  —  Des  6-7.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  J.-G. 
Herberts  etfilSy  k  Anvers. 

13.  —  Des  6-7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean- 
Godfroid  Herberts,négocia>nij  A  Ibert  //er^er/5,poi*teur  de  proouration, 
tous  deux  k  Anvers,  et  Edouard  Van  der  Heyden,  voyageur  de  com- 
merce, k  Bruxelles,  ayant  pour  but  Texploitation  de  quincaillerie  en 
général,  etc.  —  Firme  :  J.-G,  Herberts  etfils.  —  Siège :  Anvers.  — 
Duroe  :  9  ans  k  partir  du  \^  juillet  1908. 

14.  —  Du  8.  —  Prorogation  de  la  société  en  commandite  simple 
Emile-F,  Brahm  et  O,  h  Anvers,  pour  un  nouveau  terme  de  3  années 
k  partir  du  1' juillet  1908. 

15.  —  Du  9.  ~  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  W.  Ber- 
trand  et  C?,  è,  Anvers.  -  Liquidateur  :  Herman  Uertrand, 

16.  —  Du  9.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Manufacture  de  Boutons  de  nacre  «  Selika  »,  è  Anvers. 

17.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Madame 
Veuve  Wilhelm  Bertrand  née  Anna  Duncker.  asins  profession,  i 
Anvers,  associé  commanditaire,  qui  feit  apport  de  fi*.  400.000,  inté- 
gralement  versés,  et  Herman  Bertrand,  négociant,  a  Anvers,  associé 
commandité,  qui  aura  seul  la  gestion  et  signature  de  la  société,  ayant 
pour  but  la  continuation  des  affaires  traitées  paria  société  Wilhelm 
Bertrand  et  O*.  —  Firme  :  VVilh.  Bertrand  et  f;«.  —  Siège  :  Anvers. 
—  Durée  :  5  ans  k  partir  du  l'f  juillet  1908. 

18.  —  Du  9.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Pctir'.otiquey  k  Anvers. 

19.  -  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre^/Zenri 
Schatte,  industriel,  a  Anvers,  et  Arthuc  Schotte,  industriel,  k  Borger- 
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hout,  ayant  pour  biit  rexploitation  d'iine  fabrique  de  registrea,  itJipri' 
merie,  typo,  lithngraphie,  etc.  —  Firme  :  ^chQUe  frères,  aiicieng 
établissementB  Rich,  Huytrtchis  ei  C".  —  Siège  :  Aa  vers.  —  Duróe  ; 
30  ans  k  partir  du  1' jiüllet  1908. 

20.  —  Du  11.  —  Acte  de  sociëté  en  nom  collectif  entre  Josepk 
Pesfers^  fabficant  de  cigareB,  k  Eeckeroii»  et  Consiant  Jartssens,  sane 
profeBsion,  a  Tilburg,  ayant  pour  but  Ia  fabrication  de  cigares,  et  la 
ven  te  et  aciat  de  tabaos.  —  Firme  :  Jafiisens  et  Pelsers,  -  8iège  ; 
Eetkereii-St,  Mariabiirg.  -  Üarée  :  5  ïins  a  partir  du  1' juillet  1Ü08. 
21-  ^  Du  IL  —  Acts  de  süciété  en  commandite  simple  eutre  PLrre 

Peyroi,  h  An?ere*  conimandité  et  trois  caminanditaires  qai  out  verse 
ensemble  fr*  60.0ÖO,  ayaiit  pour   but  Ie  ci>mmerce  dea  vine^  etc,  — 

Pierre  Peyroi  est  seiil  gerant  et  a  senl  la  signature  socjaL  —  Firme  : 
P,  Peyrot  et  C\  —  Siège  :  Anvera,  --    Durée  ;  20  ans  a  partir  dn 
30  novembre  1905. 
22.  —  Du  12,  —  Statuts  de  la  sociétö  coope'mtive  De  Kerkelijke 

kas,  établie  k  Au t era, 
23-  —  Du  15.  —  Acte  de  sociëtë  en  noni   crdlectif  entre  Bernard 

Roseti.  courtier  a  AnTer«  et  M.  6'.  Rosen.  cmirtier,  a  Hove,  ajant 

pour  but  Ie  courtage  et  la  commission  en  marchandises,  etc.  —  Firme  ; 

Bernard  Rosen  ei  C**.  —  Biège  :  Anvers.  —  Ouree  :  5  ans  k  partir  du 

15  juin  1908. 
34.  —  Du  15-  -  Prorogation  de  la  sociéte  en  nom  collectif  Eugène- 

M,  Janssetts  et  C,  a  Anfers,  pour  un  nouveau  terme  de  5  ans  è  partir 

dn  30  juin  1908. 

25.  ^  Du  17,  —  Augmeutation  du  capital  de  iai  société  mnonjrn.e 
Ba  71  que  beige  de  préts  fond  er  ^  k  Au  vers.  . 

26.  —  Du  17.  —  Augmeutation  du  capital  de  la  société  imonj^me 
CiJiise  hypothecaire  anversoise^  a  Anvera, 

27.  —  Du  17.  —  Dissol uti on  de  la  soeiété  anan*jme  Naptgatian 
Royale  beige  Sud  américatne,  étabÜe  h  AuTers.  —  Liquidateurs  : 
Arthur  f  lonk,  W  alter  Holland,  George^Henry  Melly  et  Charles 
Hun  ter, 

^,  —  Dn  17.  —  Acte  de  société  en  nom  coUeetif  entre  E.  Van  der 
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Spnri,  oomptable,  k  Anyers,  commandité,  eiX...,  commanditaire,  qni 
n'est  responsable  que  ju8qii*k  concnrrence  de  sa  mise  et  qui  fut 
apport  de  tr.  5.000.  —  Firme :  E.  Van  der  Spurt  et  C*.  —  Siège : 
Anvers.  —  Darëe  :  20  ans  k  partir  da  30  juin  1908. 

29.  —  Dn  17.  ~  Dissolution  de  la  sociëtë  en  nom  coUectif  ^fahy  et 
Peeiers,  k  Anrers,  k  partir  du  11  juillet  1906. 

30.  —  Dn  18.  —  Dissolution  de  la  sociétë  en  nom  oollectif  SoMe  et 
F  lamand j  k  Anyers. 

81.  —  Dn  18.  —  Statnts  de  la  société  anonyme  Compagnie  géné- 
rale anversoise  de  Transports,  k  Anvers. 

33.  —  Dn  19.  —  Acte  de  sociëtë  en  nom  coUectif  entre  Pierre  De 
Meyer^  fkbricant,  et  Léopold  Rutsaert^  agent  commercial,  tous  deux 
k  Anvers,  ayant  pour  bat  la  &brication  de  fruits  confits  et  C(»n8erves 
de  fruits,  etc.  —  Firme  :  De  Meyer  et  Rutsaert.  —  Siège  :  Anvers. 

—  Darëe  :  10  ans  k  partir  du  1»  juin  1908. 

38.  —  Des  22-28.  --  Dissolution  de  la  sociëtë  en  nom  coUectif  De 
Posson,  Smeets  et  O,  k  Anvers. 

34:  -•  Des  22-23.  —  Acte  de  sociëtë  en  nom  coUectif  entre  J.  Wou^ 
ters  et  J.  Mons,  k  Anvers,  Fl.  Vermeulen,  èBonwel,  et  J.  Van 
dompel,  k  Anvers,  ayant  pour  but  Ie  transport  et  expëdition  de  mar- 
chandisès.  —  Firme  :  Wouters  et  O.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée : 
6  ans  k  partir  du  15  juillet  1908. 

35.  —  Du  2é.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Société  générale  charbonnière^  k  Anvers. 

36.  —  Du  25.  —  Acte  de  sociëtë  en  commandite  simple  entre  Motu 
Hiosberg,  commer^ant,  k  Anvers,  commandite,  et  un  o(Nnmanditaire 
qui  fait  apport  de  fr.  85.000,  versës,  ayant  pour  but  i'agence  et  la 
commission  en  marcbandises.  —  Firme  :  M-  Hiosberg  et  C".  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durëe  :  10  ans  k  partir  du  10  juillet  1908. 

87.  —  Du  26.  —  Acte  de  sociëtë  en  nom  coUectif  entre  Fran^ois 
Grangé,  commer^ant,  è,  Borgerbont,  Elisa  Grangé  épouse  L.  Boeckx, 
docteur  en  mëdecine,  èr  Berchem,  Thérèse  et  Marie  Grangé^  sana 
profession,  k  Borgerhout,  ayant  pour  but  Ie  commerce  de  ferronnerie. 

—  Firmë  :  Grangé  et  sceurs.  —  Siège :  Borgerbout.  -  Durëê  :  30  aos 
k  paiiir  du  6  juület  1908. 
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38.  —  Des  27-28.  —  Modiöcations  aux  statiHs  de  la  sociétê  mnanjrme 
Biscutterie  La  Couronfie^  titable  k  Merxem, 

39.  —  Dn  30.  -  Acte  (*e  Bociéte  en  noni  collectif  entre  Benno  ^  eu- 
burger,  et  Joseyh  Nütin,  n^gociants,  h  AiiTera,  ajaot  pour  bnt  l» 
febricati<in  et  Ie  commerce  de  gvoB  de  produits  pharmaeeuthiques  et 
chimiques,  etc,  -  Firme  :  Nonfj  et  C  —  Siège  :  Anvers*  —  Duree  ; 
10  ans  \  partir  du  22  jtiillet  I9(r8, 

40.  -  Du  30,  —  Acte  de  Bocieté  en  nom  collectif  entre  W,  Sorer, 
coiinieren  dÏB^m^uts,  J.-^ ,  Saijedo,  négociant  en  diamante,  et  IV, 
Van  Rjrswyck\  employé^  tons  a  Anveis,  ayant  pour  but  reiploitation 
d*nne  revue  hebdomadaire  intitulée  Le  Joaiüitr.  —  Firme  ;  S^^rer 
ei  O,  —  Siège  ;  Anvere.   -  Duree  :  3  ans, 

4L  -  Du  30,  -  Stoints  d^  l£k  so£ié(é  ananyme  Vsines  de  Deufetd^ 
a  Au  vers. 

42,  —  Du  31,  —  Diösolution  de  la  soci^té  en  öüjh  collectif  A.  Del- 
geest et  M.  Vanlieymbeeck^  d  Boom* 

43.  —  Dq  31.  -'  Dissölutiau  de  la  soclétéeu  noiu  eoUectif  4.  DenifS 
et  O,  Èi  Ad  vers,  —  Liquidateur  :  Alp,  Denys.  „ 

AUTOEISATION  DE  FAIKE  LE  COMMEECE. 

1.  —  Dn  24.  —  Autorisation  accordée  par  M^*  Menens ^  née 
Marie- El  isabetk  Dehaux,  saus  pn^fession,  k  Ad  vers,  veuve  de  Jean- 
Francais  Mertens,  a  ses  deux  fils  mïneurs  Jean-Isabelle^fran^ois  et 
Henr  i-  Elisabeth- 1  ra  n  f  o  ij  Merten  s , 

PKOCUEAÏIONS, 

1.  —  Du  5,  —  Procuration  donnée  par  f  inkehteitt  f r  ir  es.  a 
Anvers,  ^  M.  Finkehitin, 

3,  —  Des  6-7.  —  Procuratïou  donuée  par  ^L  von  Bernuth,  k 
Aavera,  Alb,  Smeesters,  dispatheur,  k  Anvera, 

3.  —  Du  8.  —  La  procuration  donnée  par  A,  Schippers^k  AnvBVB, 
k  C,  Van  Weddingen^  i  Anvers,  a  été  retirée. 

4.  —  Du  10.  —  Li  prncuration  donnée  par  £ijfe  el  C*.  k  Anvers, 
k  Edmand  Mogin^  a  été  retirée. 
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5.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Eiffe  et  0>,  k  Anvers,  k 
Gustave  Rohlsen,  h  Anvers. 

6.  —  Des  22-23.  —  Procurdtion  par  la  Banque  Crédit  Commer- 
dal,  h  Anvers,  è,  Platenius  et  Vprvliety  Ch.  Bujrs^  Omer  Heyvaert, 
Crombéet  Biestraeten, 

CONTKATS  DE  MARIAGE. 

1.  -  Du  1'.  ~  Entre  Jacques-Joseph  Halé,  cocher,  et  EUsabesh 
Venckeleer,  cabaretière,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  i'.  —  Entre  Georges-  \mand  Janssens^  agent  commercial, 
et  Marthe-Reine-Jeanne-Marie  van  Lidth  de  Jeude,  sans  profession, 
a  Anvers.  —  Communaute'  d'acquêts. 

3.  — Du  2.  —  Entre  Jean-Baptiste-Emile^Marie  Crossiers.  doyen 
de  Corporation  a  Duffel,  et  Jeanne-Catherine  Dua,  sans  profession,  a 
Borgerhout.  —  Communaute  universelle. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Benjamitt'^LouiS'Ferdinand'Henri  Spicrs., 
nëgociant,  et  Marguerite  Halbatt,  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Communaute'  d*acquêts. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Clément  Booten,  agent  commercial,  et  Marie 
Van  den  Broeck,  sans  profession,  k  Anvers.  -  Communaute  d'acquêts, 

6.  -—  Du  9.  —  Entre  Franqois  Hemen,  relieur,  k  Anders,  et  Marie 
Giessen,  sans  profession,  a  Nymegon.  —  Communaute  d'acquêts. 

7.  —  Du  10.  -  Entre  Théophile  Massart,  sans  profession,  k  Loen- 
hout,  et  Catherine-Mathilde  Cox,  boutiquière,  cl  Loenhout. 

8.  —  Du  13.  -IL, Entre  M ichel-Robert-Franqois  Wouters,  courtier 
en  grains,  k  Anvers,  et  Mathilde-Marie  hislaine  Detoumay,  sans 
profession,  è.  Bruxelles.  —  Se'paration  de  biens. 

9.  -  Du  14.  —  Entre  Désiré-Franqois-Constant  Van  den  Eynde^ 
voyageur  de  commerce,  et  Mathilde-  Mphonse-Marie  Van  de  Wouwer, 
sans  profession,  è,  Borgerhout.  —  Communaute  universelle. 

10.  —  Du  17.  -  Entre  Pierre-Jean  Beunen,  negociant,  et  Char- 
lotte-ltélène- Franqois  Verh'yen^  sans  profession,  k  Anvers.  —  Sépa^ 
ration  de  biens. 

11.  —  Du  23.  —  Entre  dustave  De  Graeve,  boucher,  et  Céline- 
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Céciie  Berquifi,  sane  profeasion,  k  Anver&.—  C*^:*(£iiiia%Gie  d'ae^uëta- 

12,  —  Du  34,  —  Eatre  René- Marie- Joseph'Cori§eut\  d*^  üuv^e, 
courtieiv  et  Jeanne-Sïarie  tienriettt  Meunier,  &ans  profesBJcm,  I 
Anvers.  —  Communauté  d'acquète. 

13-  —Dn  25.—  Entre  Armand-LauiS' Marie- Norbert  Janssetts, 
industnel,  et  Clémentinf-Marie-Meffrieite  Marcortj-^mtiB  profession, 
k  Au  vers,  —  Coinnmnauté  d*acquêt&, 

H-  —  Du  29.  —  Entre  Eugène-Emmaiuei  ^an  den  Hroeek,  fiibri- 
€aïit  de  cigares,  et  Catherine-Henriette  Van  Clé,  eans  profession^  k 
AnYera.  —  Commnnauté  universelle. 

15.  —  Du  29.  -  Entre  Antoine-Fran^Qit'Mmrie  Van  Kerkhove, 
Jiéguciant,  et  Valentine-AdeiaTJe  Conen,  k  Any&m.  —  Communaut^ 
d*acquêts. 

16»  —  Du  3L  —  Entre  iean-Fran^ois  Stuyck,  voitürier,  h  Boi- 
gerh«mt,  et  Ann^^-Mane  Darden,  cabaretière,  a  Anvers.  —  Cominu- 
naiité  d'acquêts. 

17.  —  Du  31,  —  Eütre  Gérard  Detienne,  oumer-gamisseur,  et 
Maric'UenrieUe  Rosé  boutiquière,  aAnvers.  —  Se'paration  de  biens. 

SÉPAKATIONS  DE  BIENS. 

1.  —  Du  7.  —  Sëparation  de  biena  proncmcée  entre  Auguste- 
Jeanne-ffenriette-Antoineite  HermanSt  sans  prufesaioü  et  Nicolas^ 
Antoine  RoelantSf  agent  de  change,  a  Auvera. 

2.  —  Du  9,  —  Demande  en  s^pa lotion  dö  biens  fminee  par  Jeanne 
De  Grac^e^  couimei'^ante,  contre  F  on  niari  Léon  WeUens,  ci-devant 
courtier  en  bois,  actuellement  sans  professimij  tous  deux  a  Anvers, 

3,  —  Du  16.  —  Sepai'atïon  do  biens  prononcée  entre  Irma  Van 
Monifort^  sans  pro  fe  sa  ion,  et  Rierre-  Franqois^Théüphiie  Boen,  négü- 
ciant  k  E  urn  pst- 

4,  -  Du  24.  —  Bépamtion  de  biena  pranoncëe  entre  Florentine^ 
Marie  i^ordinckx^  sans  profession,  et  Joseph-Théodore-Corneiile 
Kaefoed^  commer^nt,  k  Anvers. 

5-  —  Du  29,  —  Demande  en  séparation  de  bieus  entre  Benhe- 
Marit'-Thérèse  De  nt-ackeUer,  mm  profeasion,  contre  aon  marl 
Charles- \f ar ie-Josep'!  Ceuiemans^  nëgociant,  k  Anders. 
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6.  —  Du  80.  -~  Séparation  de  biens  prononcée  entre  Gertmde 
Halder,  8&k8  profession,  et  ilugo  Broek,  négociant,  k  Anyers. 

CONCOBDATS  PEÉVENTIPS. 

1.  -~  Da  3.  —  Homologation  du  concordat  de  L.  De  Lathouwer, 
coiffeur,  k  Anyers. 

2.  —  Du  3.  —  Homologation  du  concordat  de  H.  Brack,  commer- 
9ant  en  chaussures,  k  Anvers. 

3.  —  Du  3.  —  Homologation   du  concordat   de    //.  Emhrechu, 
brasseur,  k  Hoboken. 

4.  —  Du  3.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Ie  sieur  J.  Asnisky,, 
horloger,  è  Anvers. 

5.  —  Du  10.  —  Demande  de  concordat  formëe  par  CA.  Vtin 
Puyenbroeck,  négociant  en  bois,  è.  Merxem. 

6.  —  Du  17.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Leciaire  et 
Pierre,  k  Anvers. 

7.  —  Du  17.  —  Homologation  du  concordat  de  A .  Huybrechts, 
brasseur,  k  Conticli. 

8.  —  Du  27.  —  Demande  de  concordat  foimëe  par  Quittelier  et 
Mencke,  négociants,  k  Contich. 

9.  —  Du  27.  —  Homologation  du  conoordat  de  Fr.  Cooi,  patissier, 
k  Anvers. 

10.  —  Du  30.  —  Demande  de  concordat  iormëe  par  E  Van  der 
Hofstadt,  commer(ant,a  Anvers. 

11.  —  Du  31.  —  Homologation  du  concordat  de  <i.  de  la  Haye, 
constructeur,  k  Anvers. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  3.  — -  Failli :  Ad,  Damm,  négociant,  Ik  Anvers.  -  Juge- 
commissaire :  R.  Meeus.  —  Curateur :  R.  Vrancken. 

2.  —  Du  3.  —  Failli :  Paul  Otto^  commer^nt,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  L.  De  Vos.  —  Curateur :  Fieq. 

3.  "  Du  10.  —  Failli :  Jean  Braeckmans,  agent  commercial  k 
Terhaegen.  —  Juge-commissaire:  A.  Bal.  —  Curateur:  G.  Van 
Doosselaere. 
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4.  —  Dn  10.  —  Pailli;  Jean  Bender,  cabaretier,  ^  Anvers,  — 
Juge-commissaire :   O.  Be  Lesduje.  —  Curateur :  F,  Van  de  Vorst. 

5.  —  Du  17.  —  Faillie :  société  (»,  Kevorkian  et  fils,  Gournil" 
Nubar^Armena,  nëgociants  en  diamanfcs,  k  Anvers.  —  Juge-commis- 
saire :  Ch.  Wauters.  —  Curateur :  Smeesters, 

6.  —  Du  24.  —  Failli:  Adotphe  Wenier,  négociant  en  diamants, 
a  Anvers.  —  Juge-commissaire:  Ch.  Wauters.  —  Curateur:  .1.  De 
Vos. 

7.  —  Du  24.  —  Failli :  Ch.  De  Sonay,  commer^ant,  k  Ëeckeren. 
—  Juge-commissaire :  G.  De  Wolf.  —  Curateur :  Van  Scharen. 

8.  --  Du  31.  —  Failli:  Simon  l^agels^  négociant,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  O.  De  Lesclu^e.  —  Curateur :  tr.  De  Pretcr, 

Mois  d'aoüt. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Dn  1'.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  coUectif  entre  Antoine 
Henrichs^  Francis  Pearson,  et  Henri  Verhaegen,  tous  trois  négo- 
ciants,  k  Anvers,  ayant  pour  but  toutes  opérations  sur  marcbandises, 
fers  et  me'fciux.  —  Finne  :  Henrichs,  Pearson  et  Verhaegen,^  Siège  : 
Anvers.  —  Durëe  :  15  ans  a  partir  du  24  juillet  1908. 

2.  —  Du  1'.  —  Dissolution  de  la  sociëte'  en  commandite  simple 
Loebel   Romer  et  C»,  k  Anvors,  a  partir  du  31  juillet  1908. 

3.  —  Du  1'.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Hector-Joseph- 
Marie  Olbr echts,  et  Charles-lïenri  Olbrechis,  tous  deux  imprimeurs, 
k  Boom,  ayant  pour  but  Texploitation  d*une  imprimerie  dujournal 
Aankondiger  van  Boom.  —  Firme  :  Olbrechts  frères.  —  Siège  : 
Boom.  —  Durée  :  6  ans  k  partir  du  1'  janvier  1908. 

4.  —  Du  1'.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Siegfried 
Riehn  et  Alfred  Buchholt^,  k  Anvers,  ayant  pour  but  Ie  commerce  de 
courtage,  d'agence  et  de  commission  en  marchandises.—  Firme:  Riehn 
Buschholtf  et  C».  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans  è.  partir  du 
22  juillet  1908. 

5.  -  -  Du  2.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Siegfried 
Loebel,  agent  k  Anvers,  associé  commandité,  Fribourg  frères  et 
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William  Marsiiy,  négociants,  a  Anvers,  commanditaires,  qui  feront 
apport  respectivement  de  fr.  200.000  et  fr.  50.Q00.  —  S.  Loebel 
sem  seul  responsable  des  engagements  sociaux.  —  Firma  :  5.  Loebe! 
et  €'\  —  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  5  ans  k  partir  dii  V  aoüt  1908,-  et 
ayant  pour  but  les  affaires  d'agences  et  de  comnjissions  en  ge'n^ral. 

6.  —  Des  3-4.  ~  Prorogation  de  la  sociéte'  en  nom  oollectif  Stanislas- 
H,  Haine,  k  Anvers,  pour  une  période  de  30  ans  k  partir  du  1' juillet 
1908. 

7s  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Leser  et 
Cornet,  k  Anvers,  k  partir  du  31  juillet  1908.  —  Liquidateur  :  Gustave 
Leser, 

8.  —  Du  6.  —  Acte  de  sociéte'  en  iiom  collectif  entre  Franqois- 
Joseph-Emile  Van  Hove^  et  Sylyain  Declercq^  k  Niel,  ayant  pour 
but  la  fabiicatlon  et  la  vente  do  pantoufles  lisières.  —  Firme  :  Van 
Hove  Cl  Declercq,  —  Siège  :  Niel.  —  Durée  :  10  aus  k  partir  du 
30  juillet  1908. 

9.  —  Du  6.  -  Acte  de  sociéte  on  commandite  simple  entre  Charles 
Ceulemans,  nogociant,  a  Anvers,  et  certains  commanditaires  qui  font 
apport  de  fr.  65.000,  ayant  pour  but  Ie  commercede  marchandises  en 
général.  —  Firme  :  C/r.  Ceulemans  et  C°.  —  Sièg;e  :  Anvers.  — 
Durée  :  10  ans  k  partir  du  1'  aoüt  1908.  ' 

10.  —  Du  6.  —  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre  Bruno  Van 
Haaren  et  Léonard  Vermeulen,  k  Anvers,  ayant  pour  but  les  entre- 
prises  en  général.  —  Firme  :  Van  Haaren  et  Vermeulen.  —  Siège  : 
Anvers,  -  Durée  :  10  ans  k  partir  du  .1'  aoüt  1908. 

11.  —  Du  7.  —  Augmentation  du  capital  de  la  sociéte  anonyme 
Brasserie  cCAlger,  établie  k  Anvers. 

12.  —  Du  7.  —  Jiodiiications  aux  statuts  de  la  sociéte  anonyme 
Union  commerciale  ei  industrielle^  k  Anvers. 

13.  —  Dü  9.  —  Prorogation  de  la  sociéte  en  nom  collectif  J.D. 
Fuhrmann,  a  Anvers,  pour  une  période  de  5  ans  k  partir  du  4  aoüt 
1908. 

14.  —  Des  10-11.  —  Statuts  de  la  sociéte  anonyme  Taxandria,  k 
Schooten. 
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15.  —  Du  13.  —  Dissolution  de  la  sociéte  eu  nom  coUectif  Coddé, 
Mans  et  C",  k  Anvers,  k  partir  du  1'  aoüt  1908. 

16.  —  Du  13.  —  Acte  de  socie'te'  en  nom  collectif  entre  Albert  CodJé 
et  Vicior  Mans,  iie'gociants,  a  Anvers,  ayant  pour  but  Ie  commerce  do 
poisson  en  ge'ne'ral.  —  Firme  :  .4.  Coddé  et  V.  Mans.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  10  ans  k  partir  du  1^  aoüt  1908. 

17.  — Du  14.  —  Acte  de  socie'te' en  nom  collectif  entre  Léonard- 
Gérard  Uytenbrocck.  arrimeur,  et  Franqois-Jean  Uytenbroeckj  k 
Anvers,  ayant  pour  but  Ie  chargement  et  Ie  dëchargement  des  navires, 
etc.  —  Firme  :  The  General  Stevedoring  Company.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  30  ans  k  partir  du  1'  aoüt  1908. 

18.  —  Du  14.  —  Dissolution  <iê  la  socie'te  en  nom  collectif  llen- 
drickx,  De  llerdt  et  C^  «  ilessenatic  »,  k  AnverS;  k  partir  du  25  juillet 
1908.  - 

19.  —  Du  14.  —  Statuts  de  la  société  coope'rative  Uessenatie^  k 
Anvers. 

20.  —  Des  16-17-18.  —  Modificatiohs  aux  statuts  de  la- 5ociV/^ 
anón-^me  Ro\ial  "^tar^kB^vcham, 

21.  —  Des  16-17-18.  —  Dissolution  de  la  sociéte'  en  commandite 
simple  W^F.  Schmocle  et  C,  a  Anvers,  a  paitit  du  5  aoüt  1908; 

22.  -  Du  21.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Commerce  d'im- 
portation  et  d'exportation^  k  Anvers. 

23.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Francois 
Maldoyr  et  Jacques  Vilrokx,  négociants,  k  Anvers,  ayant  poiir  bul 
Ie  commerce  de  bois.  —  Firme  :  Maldoy  et  Vitrokx,  —  Siège  : 
Anvflrs.  -  Diuee  :  10  ans  a  partir  du  1'février  1908. 

24.  —  Du  21.  -^Dissolution  do  la  société  en  nom  collectif  Vpn  der 
Stractcn  frères,  k  Anvers,  a  partir  du  23  juillet  1908. 

25.  —^  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Veuve  Aug. 
Van  den  Wyngaert  née  Marie-Catherine-Joséphine  Cordcmans, 
sans  profession,  a  Anvers,  et  Mciov  Van  de  l'oel,  négociant  et  in- 
dustriel,  a  Stabroeck,  ayant  pour  bnt  la  fabrication  et  Ie  commerce  de 
malts,  etc.  —  Firme  :  V<^n  den  Wyngaert  et  Van  de  Poel.  —  Siège  : 
Berchem.  —  Durée  :  10  ans  k  partir  du  15  aoüt  1908. 
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26.  -—  Du  22.  —  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre  Goossens  et 
Kahn,  k  Anvers,  ayant  pour  but  Ie  commerce  d'impoi-tation  et  d'ex- 
portation.  —  Firme  :  Goossens  et  Kakn,  —  Siège :  Anvers.  —  Durée: 
10  ans  k  partir  du  15  aoüt  1908. 

27.  —  Du  27.  -—  Statuts  de  la  k*'  ociété  anonyme  Comptoir  suerier^ 
k  Anvers. 

28.  —  Du  30.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jacquet' 
Franqois  Schellen^  arniateur,  k  Kotterdam,  et  Frédéric-FranqoiS" 
Henri  Schellen,  a  St-Mai'iaburg,  ayant  pour  but  Tannement  et  Ie 
courtage  de  navires.  —  Firme :  /.-F.  et  l.  Schellen.  —  Siège : 
Anvers.  —  Durée :  10  ane  k  partir  du  10  aoüt  1908. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

•  1.  —  Du  5.  —  Autorisation  accordée  par  Raymond-Ckarles- 
Auguste^Marie  Verhoustraeten,  inge'nieur,  ^  Anvers,  a  son  fils 
mineur  André-Emmanuel-Léo-Marie-Joxeph. 

2.  —  Du  7.  —  Autorisation  accordée  par  ,Joseph-Emile  Van  den 
Broeck,  pharmacien,  a  Anvers,  en  sa  qualité  de  tutenr  du  mineur 
Paul^Antoine- Marie  Verstraeten,  k  Anvers. 

3.  —  Du  27.  —  Autorisation  accordée  par  Léopold  Carlier^  k  Lille, 
è  sa  fiUe  mineure  Ida  Carlier, 

PROCURATIONS. 

1.  —  Du  3.  —  Procumtion  donnée  par  Gust.  Leser,  h  Anvers,  h 
Ernst  LeseretT.  Smit,  k  Anvers 

2.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  A  liman  et  O»,  société  en 
nom  collectif,  k  Anvers,  k  Anthony  Reef,  employé,  k  Anvers, 

8.  —  Des  16-17-18.  —  Procuration  donnée  par  Ie  Crédit  national 
industriële  k  Anvers,  k  Louis  Lambo,  k  Anvers,  et  J.  Joris,  è.  Borger- 
hout. 

4.  —  Dn  24.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Staaekmann 
et  Horschit!{  et  C,  k  Anvers,  k  Otio  Leesemann,  h  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 
1. — Pu  1'.  —  Entre  Huhert-  Théodore  Bai/maim,  peintre  decorateur, 
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et  Emma-Amélie^Féiicite   Hasse,   sans  professiou,   k    Anvers.    — 
Communautë  d'acquêts. 

2.  —  Du  1.  —  Entre  Jacques  Gerritsen,  hötelier,  et  Ifenrieite 
NieuwvelJf  sans  profession,  k  Anvers.  — -  Sëparation  de  biens. 

3.  —  Du  1.  —  Entre  Francois  Verhoeven,  entrepreneur,  et  Berlha 
Stern,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  4.  ~  Entre  Emmanuel-Joseph  Van  den  Broecky  negociant, 
et  Philomène-^laroline  Arcay,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Com- 
munautë' universelle. 

5.  —  Du  4.  —  Entre  Emile-Pierre  Wuyts,  raffineur,  et  Jane 
Wittle,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communautë  d'acquêts. 

6.  —  Du  5.  —  Entre  Joseph-Jean  Schroyen,  negociant,  et  Philo- 
mène-Marie  Kerstens,  sans  profession,  k  Esschen. 

7.  —  Du  7.  ~  Entre  Alphonse-Malvine  Cluytens,  professeur  de 
musique,  et  Julic-Augustine-Thérèse  Van  den  üroecky  commer^ante, 
k  Anvers.  —  Communautë'  d'acquêts. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Henri-Julien  Saveniers,  brasseur,  k  Wyne- 
gheni,  et  Céline-Catherine  Soly^  sans  profession,  k  Berchem.  — 
Communautë  d'acquêts. 

9.  —  Du  8.  —  Entre  René-Pierre-Adolphe  Saintier,  courtier,  et 
Jeanne  Baudef,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Communautë  d'acquêts. 

10.  —  Du  8.  —  Entre  Léopold-Edouard  Luiten .  maltre-ganiisseur, 
et  M ar ie-Thérèse  Jeanne  Van  Kuyck,  sans  profession,  k  Anvers.  — 
Communautë  d'acquêts.         * 

11.  —  j)u  8.  —  Entre  Henri  L' Allemand,  industriel,  k  Anvers,  et 
Bertha  Canter,  sans  profession,  k  Liëge.  —  Communautë  d'acquéts. 

12.  -  Du  12.  —  Entre  Joseph-Jean- Marie  Quinet,  fabricant  de 
cij^res,  et  Afargucritf-Thérèse-AJarie  Claes,  sans  profession,  k 
Anvers.  —  Communautë  d'acquêts. 

13.  —  Du  14.  —  Entre  Georges-Corneille-Jean- Marie  Tyck, 
agent  commissionnaire,  k  Anvers,  et  Stéphonie- Marie  De  Moor,  sans 
profession,  k  Schaerbeeck.  —  Sëparation  de  biens. 

14.  —  Du  14.  —  Entre  Michel-Clément- Alben  Mor  is,  armateur,  et 
Eugénie- Jeanne- Marie  Finck,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Com- 
munautë d*acquêts. 
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15.  —  Du  14.  —  Entre  Joseph-Jean-Jacques  Ti^xs,  assnreur,  et 
Beriha-leanne'Franqoise  Florkin,  sans  profession,  k  Anvers.  — 
Communauté  uriiverselle. 

16.  —  Du  17.  —  Entre  Maurice-foseph  Pirotte^  diamantaire,  è 
Anvers,  et  Marie- llubenine  Toen,  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

17.  —  Du  18.  —  Entre  Constant- Antoine  Janssens,  maltre-cor- 
donnier,  k  Anvers,  et  Elvine- Marie- Henriette  Senoeh^  sans  ^^vofes- 
sion,  k  Thielt.  —  Communauté'  d'acquêts. 

18.  —  Du  19.  —  Entre  Alexandre-Charles-Jeanne  Hombié, 
capitaine  de  nayire,  et  Eléonore-Joséphine-Gaspar  Van  den  Btrgh, 
sans  profession,  k  Anvers.  —  Sépai*ation  de  biens. 

SEPARATION  DE  BIENS. 

1.  —  Du  8.  —  Séparation  de  biens  prononcée  entre  Jeanne- Marie 
Naujockx  et  son  mari  JuUs-^'aul  Otto,  ci-devant  négociant,  a 
Anvers. 

2.  —  Du  8.  --  Demande  en  sëparation  de  bions  fonnée  par 
Emma-Pétronelie  De  Ruyter,  sans  profession,  centre  son  mari  Jean- 
Corneille  '  an  Ba  vel,  k  Anvers. 

3.  —  Du  11.  —  Se'paration  de  corps  et  de  biens  pYononce'e  entre 
Jeanne- Marie-Christine  Beckers,  sans  profession,  et  son  mari  Jules- 
Antoine-Joseph  Van  der  Veken,  forgeron,  a  Anvers. 

CONCOKDATS  PREVENTIES. 

1.  —  Du  3.  —  Demande  de  concordat  formée  par  /..  Virhuvet,  a 
Anvers. 

2.  —  Du  12.  —  Homologation  du  concordat  de  //.  Van  der  Spitrt, 
cafetier,  k  Anvers. 

3.  ~  Du  14.  —  Demande  de  concordat  formée  pai'  //.  'an  /'w, 
négociant',  a  Anvers. 

4.  —  Du  19.  -  Demande  do  concordat  formée  par  //.  Verbruggen, 
cabaretier,  k  Anvers. 

5.  —  Du  25.  —  Homologation  du  concordat  de  P.  De  Backer, 
négociant,  k  Anvers. 
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FAILLITES. 

1.  —  Du  4.  -  Failli :  Adolphc  Joris,  négociant,  k  Bouchout.  - 
Jage-commissaire :  J,  Nieberding,  —  Curateur :  R,  Vrsincken. 

2.  —  Du  4.  —  Failli:  Roupin  Kevorkian^  négociant  én  dianiants, 
a  Anvers.  —  Jugc-commissaire :  Van  den  Bergh,  —  CiH*aieura  : 
Spruyi  et  Masquelier. 

3.  —  Du  18.  —  Failli :  C  Hofman,  commer^ant,  k  Anvers.  — 
Jiige-conimis  aire :  L.  De  Vos.  —  Curateur :  /.  DuponK 

4.  —  Du  21.  -7-  Failli :  Fr,  Kruger,  entrepreneur  do  spectacles 
a  Anvers^  —  Juge-commissaire :  Ed,  Collin,  —  Curateur ;  R. 
Vrancken, 

5.  —  Du  25.  —  Failli :  Fr,  Van  Loock,  commer^ant,  a  Auvers,  — 
Juge-commissairo  :  Van  den  Dergh,  —  Curateur:  Fierens. 

6.  —  Du  26.  —  Failli :  W.  Van  Son  Diels,  comraer^ant,  a  Anvers, 

—  Juge-commissaire  :  L.  De  Vos,  —  Cumteur  :  Sohr, 

7.  —  Du  27.  —  Failli:  John  Landmeters,  commer^ant,  k  AnYors. 

—  Juge-commispairo  :  A,  Goemaere.  —  Curateur:  Temmerman, 

Mols  de  septembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  2.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simpTe  H^* 
Bom  ei  O^f  k  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Alben  Bom  et  L,  Schroeters, 

2.  —  Du  3.  —  Dissolution  de  la  socie'té  en  nom  collectif  Osterrseih 
et  Günnel.  k  Anvers.— Liquidateur  :  Ste'^en  commandite  siniple  Osier- 
rieih  et  O®,  k  Anvers. 

3.  --  Du  3.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  socie'té  coopératiTe 
Rujrsnatip,  k  Anvers. 

4.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  :  Eugène  De 
Clerck,  k  Bi'Uges,  Charles  DeWaegenaere,  k  Gand,  Alphonse  Vrij- 
daghs  et  Aloj^s  Acket,  k  Anvers,  tous  négociants,  ayant  pmir  but  la 
vente  de  bascules  automatiques,  radiateurs  indépendauts,  ^ic.  — 
Pirme  :  United  states  Trading  et  O.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durtfe  ; 
10  ans  k  partir  du  17  aoöt  1908. 

5.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Aiphonse  Z>c 
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CowmcAf,  négociant,  k  Borgerhout  et  Maurice  De  Deken y-négociasit, 
k  Bruxelles,  ayant  poiu*  bnt  Ie  commerce  en  gros  et  en  detail  de  vernis, 
couleurs,  etc.  —  Firme  :  De  Coninck  et  Dj  Deken,  —  Siège  :  Anvers. 
—  Durée  :  15  ans  h.  partir  du  15  septembre  1908, 

6.  —  Du  6.  —  Modifications  aux  statuts  .de  la  société  coopératiye 
Eigen  Woning,  e'tablie  k  Anvers. 

7.  -7  Du  6.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Scciété  anonyme 
beige  des  mines  cTAlfusirei,  établie  k  Anvers. 

8.  — -  Du  9.  —  Statuts  de  la  socie'té  anonyme  Het  Oostervcldkwar- 
tier,  établie  k  Berchem. 

9.  —  Du  10.  —  Acte  de  societé  en  commandite  simple  entre  Edgard 
Rauscent,  négociant,  k  Bruxelles,  commandité  et  Léon  Van  Goethem, 
ingénieur,  k  Bruxelles,  qui  fait  apport  de  20,000  fi*.,  et  Ie  commandite' 
fait  apport  de  5000  fr.  et  est  indëfiniment  responsable,  il  a  seul  la 
gestion  et  signature  sociales,  ayant  pour  but  Tachat,  la  vente  des 
grains  et  graines,  etc.  —  Firme  :  F.igard  Rausceit  et  O^.  —  Siège  ; 
Anvers.  —  Durëe  :  ISans  k  partir  du  1  septembre  1908. 

10.  —  Du  12,  —  Augmentation  du  capital  de  la  socie'te'  anonyme 
Het  Volk,  katholieke  volksbakkerij,  établie  k  Anvers. 

11.  —  Des  14-15.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  beige  des  cour- 
roies  en  acier  latniné  (système  Eloesser),  établie  k  Anvers. 

12.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  non  colkctif  entre  :  Uenri  Van 
Herckf  G.  Van  Lidth  de  Jeude,  A.  Verhoustraeten  et  G,  Weyn, 
agents  de  change,  k  Anvers,  Ie  premier  k  Borgerhout,  ayant  pour  but 
leó  changes  et  courtiiges  en  fonds  publics.  —  Firme  :  Eug,  Liebrechts 
successeurs  //.  Van  Herck  et  G^.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  20 
ans  k  partir  du  1  septembre  1908. 

13.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple, 
l'.  Mutsaaris  et  C'^,  a  Anvers,  k  partir  du  6  septembre  1908. 

14.  —  Du  17.  -  Dissolution  de  la  société  en  nom  coÜectif  Pynen- 
burgh  et  O,  k  Anvers,  k  partir  du  31  aoüt  1908. 

15.  —  Du  17.—  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Henri  Pynen- 
burgh,  confiseur,  Charles  Van  Hoeck,  employé,  et  Jacques  Van 
Heurck,  employé,  tous  k  Anvers,  ayant  pour  but  Ie  commerce  de  con- 
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fiserie.   —  Firme  :  Van  Pynenburgh  et  0*\  —   Siège  :  Anvers.   — 
Durée  :  10  aiis  a  partir  du  1  septembre  1008. 

16.  —  Du  17.  —  Acte  do  sociote  oii  nom  collectif  entre  Meyer 
Canes  ^i  Abraham  Cohen,  ^m\\^x\i\.\\y(}ii,  a  Anvers,  avant  pour  but, 
Tachat,  la  vento  et  la  fabrication  de  dianiants.  —  Finne  :  Canes  et 
Cohen,  -   Siège  :  Anvers.    -  Dunn?  :  -j  ans  a  partir  du  1  sopt.  1908. 

17.  —  Du  18.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  :<ocicic  anonyme  1 
alimentation  bvlgo-americaittc,  ii  Anvers. 

18.  --Du  18.  —  Dissolution  do  la  S'U'i«'te  en  non  collectif  C.  D^ 
Ridder  et  O^,  a  Anvers. 

19.  —  Du  18.  —  Acte  de  sociétc*  eu  nuni  coilectif  entre  Samuel  • 
Nebenjahl  et  Bcrnard  Munk,  n<'V'^ciants  eu  dianiants,  a  Anvers,  I 
avant  pour  but  Ie  connnerce  Ie  ne^^oce  des  diainants.  —  Firme  :  I 
Neben^ahl'Munk,    -  Sièire  :  AnviMs.  —    I>ur«'e  :   3  ans  a  p;irtir  du 

7  septembre  1908. 

20.  —  Du  18.  —  Dissolntion  de  la  societo  en  nom  coU.octif  Arthur 
Morren^  a  Anvers.,  a  partir  du  7  septembre  190S.      ^ 

21.  —  Du  18.  —  Statuts  de  la  soci^'t»  anonyme  :  Scheepvaart  For* 
tunaius,  établie  a  Beirend recht. 

22.  —  Du  18.  —  8tatuts  de  la  societ»*  anonyme  Scheepvaart  Fredc^ 
nk,  e'tablio^a  Beirendrecht. 

23.  —  Du  19.  —  SiK'ii'le  en  nom  coUectit*  entre  1»  Eugcne  (.^omeiilc 
2)  Jean  Corneille  EmiU  et  3j  i'rancois  Goetstoinvers.  ne^n)ciants,  a 
Anvers,  aj'ant  pour  but  l'achat  et  la  vente  de  denn*es  coloniales. 
Firme  :  i'octstoun^crs  frères.  -  8iö»re  :  Anvers.  --  Duree  :  10  ans  a 
partir  du  10  septembre  190«S. 

24.  —  Du  20.  —  Modificatiunau  statiits  de  hi  x'ciete  en  nom  coUec- 
tiï  A.  Muller  et  C»%  a  Anvers. 

2[},  —  Du  25.  —  Acle  de  societ«'  en  nom  collectit  entre  Emile  Jean 
Baptiste  et  Jules  Louis  Sueiens,  entre])r(Mieurs,  a  Anvers,  avant  pour 
but  les  entreprises  generales  de  trav.iux  publics.  —  Firme  :  Sueiens 
frères.  —  Siège  :  Anvei's.  -  Dunie.*:  10  ans  a  partir  du  1  octobro  1908. 

20.  —  Du  27.  --  Pron»gati<ui  «ie  la  societe  en  num  c<dlectif  De  Rid- 
der^Veken^ans  et  C'^,  a  Anvers,  pour  uu  tevme  de  .'»  annees. 

3«  p.  1908.  9. 
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27.  —  Da  27.  —  Augmentation  du  capital  de  la  sociëté  anonyme 
Repsiickor,  k  Anvers. 

28.  —  Des  28-29.  —  Dissolution  de  la  sociëte'  en  commandite  simple 
Deryoets,  Kuhn  et  0«,  h  Anvers. 

29.  —  Du  30.  —  Acte  de  société  eu  commandite  simple,  entre  Mau- 
rice  Polak^  industriel,  è  Anvers  commandité  et  un  commanditaire 
qui  fait  apport  de  100.000  fr.  ontièrement  versés  Ie  commandite  a  seul 
la  signature  sociale,  ayant  poiu*  but  la'  fabrication  et  Ie  commerce  de 
diamants.  —  Fiime  :  Maurice  Polak  ei  O^,  —  ^ibge  :  Anvers.  — 
Durëe  :  3  ans  a  partir  du  1  septembre  1908. 

AÜTOEISATION  DE  FAIRB  LE  CÓMMEBCE. 

1.  —  Du  15.  —  Autorisatiou  accordëe  par  Francois  Adrien  Man- 
gin,  boulanger,  a  Anvers,  a  son  fils  Léon, 

PEOCÜRATIONS. 

1.  —  Du  3.  —  Procui-atfon  donne'e  par  Baelde  frères,  k  Anvers,  k 
Marcel  Baelde, 

2.  —  Du  3.  —  Ketrait  de  la  procuration  donne'e  par  la  sociétëen  nom 
collectif  Anselme  Daive  et  O',  k  Anvers. 

3.  -  Du  3.  —  Procuration  donne'e  par  la  Morris  Packjng  company 
Itd,,  a  Chicago,  a  Richard  Morgan  Evans,  è  Anvers. 

4.  --  Du  5.  —  Procuration  donnëe  par  H.  JoneSy  k  Anvers,  k  J. 
CorntannCf  k  Anvers. 

5.  —  Du  12.  —  Procuration  donne'e  par  la  socie'té  en  nom  collectif 
Van  Bockcl  frères,  k  Anvers,  k  G.  Van  Ommeslaghe  et  Ph.  De  Bie 
k  Anvers. 

6.  —  Dn  12.  —  tletrait  de  la  procuration  donne'e  par  L.  Van  den 
Berghe,  k  Anvers,  a  F,  Van  den  Berghe. 

7.  —  Du  24  Procuration  donnée  par  //.  I\  M.  Flas,  k  Anvers,  a 
A/.  E.  V.  MalotauXf  k  Grobbendonck. 

CONTRAT  DE  MARIAÖE. 
1.  —  Du  2.  —  Entre  Albert  Jean  bouchery,  imprimeur,  a  Anver«, 
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et  Btrthe  Jeanne  De  Graef,  sans  profession,  a  Borgerhout,  commu- 
nantd  aniverselle. 

2.  —  Du  2.  -  Entre  :  Alhert  Anioine  Hubert  Pirenne,  febricant 
de  cigares,  k  Anvers,  et  Théodora  Sophia  Alberta  hf enting,  sans 
profession,  a  Tilburg.  —  Communauté  d*acqudts. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  :  Francoh  Joseph  Vervoort^  agent  commer- 
cial, et  Octavie  Stéphanie  Janssens,  sans  profession,  k  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

4.  —  Du  2.  —  Entre  :  Antoine  Joseph  Flament^  orftvre,  et 
Josephine  Beert,  sansprofcssion,  k  Anders,  communauté  universelle. 

5.  —  Du  2.  —  Entre  :  Camille  Auguste  Marie  Uvo,  repre'scntant  de 
commerce,  et  Marie  Cools,  modiste,  k  Anvers.  —  Séparation  do  biens. 

6.  —  Du  3.  —  Eutre  :  Clément  Florent  Geenrits,  expediteur,  et 
Marie  Célestine  Francky  sans  profess ion,  k  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

7.  —  Du  3.  —  Entre  :  Gusiin  Hubert  Auguste  DeMorsy,  employé' 
et  /  aurence  Julie  Dumöntf  commer^nte,  k  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

8.  —  Du  3.  —  Entre  :  Victor  Habib,  négociant  en  diamants,  et 
Judith  JudelSy  sans  profession,  a  Anvers.  --  Séparation  de  biens. 

9.  —  Du  3.  ~  Entre  :  Pierre  Auguste  Mertens,  négociant,  aHalle, 
et  Rosalie  Emma  DeNies,  saus  profession,  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

10.  —  Du  4.  —  Entre  :  Egide  De  Reukelaer,  maltre  briquetier,  et 
Marie  SomerSy  sans  profession,  a  Terhaegen.  —  Communauté  univer- 
selle. 

U.'Du  4.  —  Entre  ;  Louis  Van  Dyck,  tailleur,  et  Jeanne  Cornélie 
LaurenSf  sans  profession,  k  Oorderen.  —  Communauté  universelle.. 

12.  —  Du  5.  —  Entre  :  Joseph  Hubert  Appelion ,  sans  profession, 
et  Marie  Ghislaine  Dam,  boutiquière.  —  Communauté  d'acquêts. 

13.  —  Du  8.—  Entre  ;  Cari  Auguste  Svenson,  olectncien,  et  Marie 
Elisabeth  DeRaedt,  tailleuse,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

14.  —  Du  9.  —  Entrj  :  MoYse  Levi  Bochner,  négociant  en  diamants, 
et  Anne  Josephine  Marie  Rosalie  Lambo,  sans  profession,  k  Anvers. 
—  Communauté  d^acquöts. 
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15.  —  Du  y.  —  Entre  :  Jean  Baptisfe  Victor  Everaerls,  iabricant 
de  meubles,  et  Marie  Francoisc  Moreels,  institutrice,  a  AnTcrs. 
-■  Commiinauté  d'acqiiêts. 

16.  —  Du  10.  —  Entre  :  Robert  Fraucois  Jo^eph  Prud'homme^ 
pharniacien,  et  Marie  ilorcuce  Josephe  Schipper^,  sans  pvofession,  a 
Anvers.  —  C(»mmunautc'  d'acqnêts. 

17.  —  Du  10.  —  Entre  :  Josepk  Victor  Auguste  Moletnaekers, 
sacristain,  et  Louisc  Anne  De  Kleyn^  sans  profession,  a  Contich. 

—  Communaute  univorselle. 

18.  —  Du  11.  —  Entre  :  Charles  Louis  deorges  Courtin,  libraire, 
et  Emma  Jeanne  Louise  Hostie,  sans  profession,  il  Anvers.  —  Com- 
nninautd  d'acquêts. 

19.  ~  Du  12.  —  Entre  :  Corneille  Broeder Sy  fabricant  de  pains 
d'opices,  H  Borgevhout.  et  Sophie  Frippiat^  nógociante,  a  Jambes. 

-  Commuuauto'  d^acquOts. 

20.  —  Du  12.  —  Entre  :  Liévin  Antoinc  Charles  Sc-vaes,  repre'sen- 
tant  do  commerce,  et  Berthe  Flore  Francoise  Depre/y  sans  profession, 
a  Anvers.  —  ('umuiunaulo  d'acquêis. 

21.— Du  12. --  Entre  :  Jean  Gommaire  deertscrty  coiffeur,  n 
Anvers,  et  Jeanne  Marie  duigen,  sans  profession,  a  Contich.  — 
Communaute'  uuivorselle. 

22.  —  Du  14.  —  Entre  :  Léon  Robert  Hippolyte  Van  Tenten, 
pharniacien,  et  Marie  Cashérine  Caroline  Van  Dyck,  sans  profession 
A  Anvers.  —  Ccminunautë  d'acquêts. 

23.  -  Du  14.  —  Entre  :  Théodore  Jacques  Van  der  Pluynu  négo- 
ciant,  et  Monica  Fluyt,  hótelière,  a  Anvers.  Communaute'  d'acquêts. 

24.  —  Du  15.  —  Entre  :  Jules  Van  OuDijve,  horloger,  et  Marie 
Henri  De  Hondty  sans  profession  a  Anvers.  —  Communaute  legale. 

25.  —  Du  15.  —  Entre  Charles  Henri  Olbrechts,  imprimeur,  et 
Jeanne  Marie  Thérèsc  Francoise  Mertens,  sans  profession,  a  Boom. 
—  Commuuaute  universelle. 

26.  —  Du  16.  —  Entro  :  Marcel  Jean  Joscph  Marie  Baelde.  agent 
de  change.  et  Ifenriette  Josephe  Aimée  Aerts,  sans  profession,  a 
Anvers.  —  Connniinauti»  d'acquêts. 


27.  —  Du  16.  —  Entre  :  Dominique  Van  der  lleyden,  négociant, 
et  Rachel  Jeanne  Elvire  Marie  Nachtergaele,  sans  profession.  k 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

28.  —  Du  19.  —  Entre  :  Louis  Hubert  Emile  Creten,  patissier,  et 
Anne  Marie  Louise  Van  Dyck,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Com- 
munautë  d'acquêts. 

29.  —  Du  22.  —  Entre  :  Constant  S^ervaes,  sans  profession,  et 
Marie  WanderSj  commert^ante,  a  Anvers.  —  Commünautd  d'acquêts. 

30.  —  Du  22.  r-  Entre  :  Corneilte  Joseph  Janssens,  chef  de  Corpo- 
ration, k  Anvers  et  Elisabetk  Jansscns,  sans  profession,  a  Uccle. 
—  Communauté  universelle. 

81.  —  Du  23.  —  Entre  :  Edouard  Franqois  Janssens,  fabricant  de 
cigares,  et  Franqoise  Van  Nueten,  sans  profession  a  Merxem.  — 
Communauté  universelle. 

32.  —  Du  25.  -  Entre  :  Louis  Steurs,  n<^gociant,  a  Anvers,  et 
Anne  Cornelie  Pingnet,  sans  profession,  a  Deurne.  —  Communauté' 
universelle. 

33-  --  Du  26.  —  Entre  :  Carl  Franqois  Xavier  Rensing,  négociant 
en  bois,  a  Anvers,  et  Irma  Thirian,  sans  profession,  k  Bioul.  —  Sé- 
paration  de  biens. 

34.  —  Du  29.  —  Entre  :  E^-ic  Charles  Louis  Ernest  Sasse^  courtier 
de  navirès.  et  Laure  Marie  Goffin,  sans  profession,  a  Anvers.  -- 
Communauté  d'acquêts.   • 

35.  —  Du  30.  —  Eiitre  Charles  Joseph  Arthur  Marie  Daems^ 
représentant  de  commerce,  a  Berchem,  et  Jeanne  Louise  Isakelle 
l'rancoise  Pinck,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

8ÉPAEATI0NS  DE  BIENS. 

1.  —  Du  25.  —  Séparation  de  corps  et  de  biens  prononcée  entre 
Anne  Monifjue  Bekkers,  employee,  et  Guillaume  Mommens,  a 
Anvers. 

2.  —  Du  30.  -  Demande  de  sépamtion  de  biens  formée  par  Rosalic 
Emilie  Van Lancker, msiYchsindQ  publique,  contre  sou  mari  Raoul  Du- 
caju,  sans  profession,  a  Anvers, 
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CONCOEDATS  PBÉVENTIFS. 

1.  —  Du  1.  -  Demande  de  concordat  formëe  par  P.  C.  Schillemans, 
menuisior,  a  Anvers. 

2.  —  Du  I.  -  Homologatiou  du  concordat  de  Leclaire  et  Pierre, 
k  Anvers. 

3.  —  Du  1.  —  Homologation  du  concordat  de  E.  Van  der  HofstAdt, 
commer^ant,  a  Anvers. 

4.  —  Du  1 .  —  Homologation  du  concordat,  de  Lucien  Virlouvei.  a 
Anvers. 

5.  —  Du  1.  —  Homologation  du  concordat  de  M,  'Bellens,  peintre, 
k  Anvers. 

6.  —  Du  3.  —  Concordat  rejetë  de  £".  Daems,  ne'gociant,  a  Anvers. 

7.  —  Du  8.  —  Homologation  du  concordat  de  J.  Asinshj,  horloger, 
a  Anvers. 

8.  —  Du  22.  —  Demande  do  concordat  formée  par  Ie  sieur  Lonnhert 
Van  Gaal,  ne'gociant,  k  Anvcr.s. 

9.  —  Du  22.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Af.  Von  DeWitf 
négociant,  a  Anvers. 

10.  —  Du  22.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Aug,  Heylcn, 
conftseur  k  Anvers. 

FAILLITES. 

.  1.  —  Du  5.  —  Failli  :  Pirme  Qtütielier  et  Afencke,  Aug.  Qiduelier 
et  Wilhelm  Mencke,  négociants,  a  Contich.  —  Juge-commissaire  : 
.4.  Winders.  —  Curateur  :  Jos,  Jacobs, 

2.  —  Du  8.  —  Failli  :  Ch.  Van  Puyenbroeck,  négociant  en  bois,  a 
Merxem.  —  Juge-commissaire  :  J.  Reusens,  —  Curateur  :  Leclef. 

3.  —  Du  8r  —  Failli  :  G,  Haerinck-Crets,  cordonnier,  k  Anvers.— 
Juge-commissaire  :  Rymenans.  -  Curateur  :  H.  Schuermans, 

4.  --  Du  14.  —  Failli  :   O^  Belgo-Uongroise  des  mines  en  liq., 
a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Rymenans,  —  Curateur:  fribourg. 

^*  ■"  ^^  25.—  Failli  :  Jacques  Rabinowiti^,  commer^ant,  a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  Vanden  AbeeH,  —  Curateur  :  Ueaucame. 
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Mois  d'ootobre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  2.  -  üissolution  de  la  société  anonyme  Société  Anversoise 
pour  Ie  camionage  automobile^  ëtablie  è  Anvers. 

2.  —  Du  2.  —  Stat  ut  s  de  la  Sociéié  anonyme  Beige  de  crédit  mari- 
time,  établie  k  Anvers. 

3.  —  Du  2.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectif  entre  :  Ai"«  Ciémence 
Jans  et  Léon  Mangin.  tous  deux  coramer^ants  a  Anvers,  ayant  pour 
bat  rinstailation  d'appareils  e'Iectriques.  —  Finne  :  Jam  tt  Mangin, 

—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  21  septembre  1908. 
4.'  —  Du  2.  —  Modificatious  aux  statuts  de  la  Société  coopérative 

du  personel  des  administrations  de  VEtat,  a  Anvers. 

5.  —  Du  3.  —  Statuts  de  la  sociëte'  anonyme  De  Vereeniging, 
établie  k  Terhaegen. 

6.  —  Du  7.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectif  (association  et 
paii.icipation)  entre  Jean  Joseph  La  mbo,  propriëtaire  rentier  et 
Laurent  Sluyts,  cafetier,  tous  deux  h  Anvers,  ayant  pour  but  Texploi- 
tation  du  café  de  TEmpereur.  —  Firme   :   Jean    Joseph    Lambo. 

—  Siège  :  Anvers.  --  Durëe  :  10  ans  a  partir  du  1  juillet  1908. 

7.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  sociëte  en  nom  collectif  C.  De 
Ridder  &  C*«,  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Ant.  Franck,  avocat,  a 
Anvers. 

8.  —  Du  7.  —  Modificatious  aux  statuts  de  la  sociëtë  en  comman- 
dite par  actions  Guili.  De  Bosschere  &  (->•,  etablissement  Horticoie 
Floralia,  h  Ëeckeren. 

9.  —  Du  8.  --  Acte  de  sociëtë  en  nom  coUectif  entre  Julius  Grüber 
et  Robert  Heimjfy  a  Anvers,  ayant  pour  but  Ie  courtage  maritime,  les 
expëditions,  Timportation  et  l'exportation.  —  Firme  :  Grüber  & 
Heinif,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durëe  :  15  ans  a  partir  du  1  oct.  1908. 

10.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  sociëtë  annonyme  Export  et 
Import  company,  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Ernest  KoestUch, 
uégociant,  k  Anvers,  ei  H ugo  iV/e^^er,  ^febricant,  k  Tangermunde 
(Prusse). 


1 1 .  —  Du  9.  —  Acte  de  socie'té  en  iioiii  collectif  entre  Désiré  Van 
Spilbcecky  patissier,  et  Léon  Servais,  agent  de  chauge,  k  Anvers, 
ayant  pour  biit  l'exploitation  d'uno  chocolaterie-confiserie.  —  Firme  : 
D.  Van  Spilbecck  et  I .  Servais.  —  Siège  :  Anvers.  —  Diirée  :  lOans 
a  partir  du  1  octobre  1908. 

12.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  société  eu  nom  collectif  Dosogne^ 
Van  Gestel  &  O^,  a  Anvers,  k  partir  du  30  septembre  1903. 

13.  —  Du  9.  —  Augmentatiou  du  capital  social  de  la  société  ano- 
nyme  exploitation  du  café  uni verse!,  ii  Anvers. 

14.  —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  socie'té'  en  nom  collectif  Craen  et 
Deckers  k  Anvers.  —  Liquidateur  :  Van  den  Bergh,  comptable  a 
Berchem. 

15.  —  Du  10.  —  Staiuts  de  la  société'  anonyme  Compagnie  SuJ- 
Américaine  (ancien nement  Carlos  Rubbens  &  C'«),  a  Anvers. 

16.  —  Du  11.  —  Statuts  de  la  sociëte'  anonyme  Grands  magasins 
Léonhard  Tiet^,  établie  a  Anvers. 

17.  —  Des  r2-13^—  Statuts  de  la  socie'té  coopérative  Antwerp  Coal 
cómpany,  k  Anvers. 

18.  —  Des  12-13.  —  Dissolution  de  la  société  on  commandité 
simple  J.  A.  De  Cnodder  et  C.  Moons,  a  Anvers. 

19.  ~  Des  12-13.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
J.  A.  De  Cnodder  et  C.  Hermans,  commandites  et  deux  commaii- 
ditdires,  J.  A.  De  Cnodder  a  seul  la  signature  sociale.  —  Firme  : 
J,  A.  De  Cnodder  &  C»^.  —  Siège  :  Anvers. 

20.  -  Des  12-13.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Michel 
Lejeune  et  Uenri.Mellen,  a  Anvers,  ayant  pour  but  la  fabricatiou  et 
la  veute  de  boutons  de  nacre.  —  Firme  :  A/.  U  jeune  &  C®.  —  Siège : 
Anvers.  —  Durée  :  10  ans  u  partir  du  15  octobre  1908. 

21.  —  Du  14.  —  Acte  de  sucio:é  en  nom  cullectif  entre  Joscph 
Simons  et  Bernard  Mcyer,  diaiuantairos  a.  Anvers,  ayant  but  Ie 
commerce  de  diamants.  —  Firme  :  Mcyer-  Simons,  —  Siège  :  Anvers. 
—  Durée  :  5  ans  a  partir  du  15  octobre  1908. 

22.  —  Du  15*  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  enti*e  Josepli 
Thomas  et  Louis   llacke,  architectes  k  Anvers,  ayant  pour  but  k 
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reparation  de  tateaui,  chaiKlières,  etc.  —  Firme  :  J,  Thomas  et  L. 
Ihcke,  (suceesseurs  de  Gusiave  Thomas),  —  Siège :  Anvers.  — 
Diiiöe  :  5  ans  a  partir  du  24  aoüt  1908. 

28.  —  Da  16.  —  M^idifications  aux  statuts  de  la  Sociéié  anonyme 
Zuid' Antwerpen ^  e'tablie  k  Anvers. 

24.  —  Du  21.  —  Acte  de  sociéto'  eu  nom  collectif  entre  Auguste 
Consdorff',  commer^ant  et  Eugène  Kaldenbach,  coupeur,  tous  deux  k 
Anvers,  ayant  pour  but  la  febrication  de  costumes  d'enfants  en  gros. 
—  Firme  :  Auguste  Consdorff  et  0«.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
5  ans  è  pai*tir  du  1  octobre  1908. 

25.  —  Du  21.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectif  entre  Charles 
Plattenboschy  employé',  et  MUe  Lirunona  Posenaer^  particuliere,  k 
Anvers,  ayant  pour  but  Ie  commerce  de  poissons  en  ge'néral.  — 
Firme  :  Plattenbosch  &  C'«.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  1  an  è 
partir  du  10  octobre  1908. 

26.  —  Du  21.  —  Dissolution  de  la  socie'te'  en  commandite  simple 
Verspreeuwen  &  0«,  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Jacques  Martroye^ 
assureur,  a  Anvers. 

27.  —  Du  23.  —  Dissolution  de  la  sociëte'  anonyme  Raffineries 
réunies  de  caoutchouc y  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Herman  Lerchy 
comptable,  h  Anvers. 

28.  —  Du  23.  —  Dissolution  de  la  socie'te'  anonyme  Rheinische 
Gwmwi  VKerAtf,  k  Anvers. -- Liquidateur  :  Herman  Lerch,  comp- 
table,  k  Anvers. 

29.  —  Du  23.  —  Dissolution  de  la  socie'te'  en  non  collectif  L, 
Schilt^  &  O',  a  Anvers,  a  partir  du  10  octobre  1908. 

30.  —  Du  25.  —  Augmentation  du  capital  de  la  socie'te'  en  com- 
mandite simple  G,  Van  Deurme,  établie  i\  Anvers, 

31.  —  Des  26-27.  —  Acte  do  socie'te'  en  commandite  simple  entre 
1)  Paul  Osterriethy  ne'gociant,  a  Anvers,  commanditaire  qui  fiiit 
apport  de  fr.  25.000,  et  n'est  tenu  des  engagements  sociaux  que 
jusqu^a  ccfncurrence  de  ce  montant,  et  2)  Charles  Dethier,  ne'gociant, 
a  Anvers,  qui  fait  apport  e'galement  de  fr.  25.000,  a  seul  la  signature 
sociale  et  seul  responsable  vis  a  vis  des  tiers,  ayant  pour  but  Ie 

3*  p.  igoH,  lo. 
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coinmerce  de  prodaits  naturels  de  pays  d'outre  Dier  notaminent  Ie 
caoutchouc.  —  Firme  :  Dethier  .&  O^.  —  Siège  :  Anvers.  —  Duree  : 
3  ans  a  partir  du  1  octobre  1908. 

32.  —  Des  26-27*  —  Dissoliitiou  de  la  socie'te  en  nom  collectif  V^n 
Stratum  et  Smets,  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  l.ouis  Smets. 

33.  —  Du  28.  —  Statuts  de  la  socie'te  cooperative  exploitation  a 
Vétranger  des  brevets  Legrand,  a  Anvers. 

34.-—  Du  28.  —  Acte  de  socieie'  en.  nom  collectif  entre  Aug. 
Lachappelle  et  Ch.  Thommen^  a  Anvers,  ayant  pour  but  la  febrica- 
tion,  la  re'paration  et  la  vente  de  pianos.  —  Firme:  A,  Lachappelle  et 
Ch,  Thommen.  —  Siège  :  Anvers.  --  Durée  :  5  ans  a  partir  du  lü 
octobre  1908. 

35.  —  Du  28.  —  Acte  de  socie'te'  en  nom  collectif  entre  Alexandre 
n.  Nicolopuloy  uegociant,  a  Anvers,  et  Constantin  B.  Nicolopulo, 
ne'gociant,  aBerchem,  ayant  pour  but  Ie  commerce  de  ce're'ales. — 
Firme  :  Nicolopulo  f rères,  —  Siège  :  Anvers.  -  Dure'e  :  20  ans  a 
partir  du  20  octobre  1908. 

36.  —  Du  28.  —  Modification  aux  statuts  de  la  Société  cooperative 
Nieuw  werk  nat  ie,  k  Anvers. 

37.  —  Du  29.  —  Dissolution  de  la  socie'te'  en  nom  collectif  Eug,  De 
Smet  &  C*ö,  a  Anvers,  a  partir  du  9  octobre  1908. 

38.  —  Du  29.  —  Acte  de  socie'te  en  commandite  simple,  entre  Alfr, 
De  Corte-DecampSy  negociant,  a  Anvers,  commandite',  qui  aura  seul 
la  signature  et  la  gestion  sociale  efc  un  commanditaire  qui  fait  apport 
de  fr.  10.000.  —  b'irme  :  A  Ij  red  De  Corte-Descan.ps  &  C»®.—  Siègo  : 
Anvers.  —  Duree  :  10  ans  a  partir  du  1  octobre  1908. 

39.  —  Du  29.  —  Dissolution  do  la  societd  en  nom  collectif  Van  den 
Bosch  frères,  a  Anvers.  —  Liquidateur  :    Francois    Van  den  Bosch. 

40.  —  Du  30.  —  Dissolutirin  do  la  societe'  en  nom  collectif  C. 
Bogaerts-Van  de  Wouwer,  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Vhilippe 
Uoguerts  et  Mlle  Marie  IJogaeris. 

41.  —  Du  30.  —  Augiiieiitatinii  du  capital  de  la  société  Itnonyme 
Pé  trol  es  de  Grosnyi  (Kus.-io). 

42.  —  Du  31.  —  Dissolution  de  la  societe  en  "commandité  simple 
Cockx  frcres  &  0«,  a  Anvers,  a  partir  du  20  octobre. 


-73- 

43. —  Du  51.  —  Acte  de  finri^^tp  en  nom  cóllêciif  ontvë  Edmond 
el  Emile  Cotkx,  a^onts  M  dmiiKf»,  ^^  Anverfï,  avant  \\m\r  but  les 
opéra  tions  d<?  hart  que  *.*t  ile  diaiips  ctr.  Vmxn*  i  Cockx  f r  erts,  — 
Siègo  :  AïiYers.  —  Hiin-o  *  ir^  nus  jt  )  iiiiir  du  20  octobre. 

AUTOHISATION  DK  FA  IIM^  LK  roMMERCE. 

1.  '  Du  14,  —  Anti  piitfflt  ion  Hi'eiirdt'L*  pi*r  JtiHn  Franco  is  Halé^ 
ci>clier,  a  Anvor^,  a  sa  llliu  luiiiLuiro  Louht  fiaié. 

PROCUlïAÏIONïS. 

1.  —  Du  8.  —  Pii^cumtuin  drmiice  par  O*^  Rnyaï  Exchange ^  aBnu- 
rance,  ^  Londros?,  a  ITa/fcr  IHaeis,  h  Anvei'8, 

2.  —  Du  15.  —  rrocïmtioii  doiini^e  par  Sicinmann  ê  C*«,  il  Anvers 
tt  Richard  Ziek,  oxp<>diteur,  ii  Anvers, 

3.—  Du  lo.  -  Ketmil  do  la  pr^curatt^ui  donnoi}  par  VA  gene  e 
m  ar  i time  Walfürd^  a  2\iivers.  \i  l'\  Se  heel,  ii  Anvers, 

4.  —  Du  !(i,  —  Rptrait  de  la  prücumtioh  d^mn^par  Nederlandsche 
transport  Ver^ekeringmaitiuhafpij,  a  .\fis  Cr  eten  tt  Deckers,  k 
Aavers,  et  tra^Tsti^iw  a  Alphtmsv  (yacn  fi!i\  a  Anvers, 

d. —  Dn  29. —  PriM'iiraUnn  (loiiiuit»  [lar  Afphou^e  Hertoga^  a  Anvers 
k  J,  Van  derf  Dunghen,  k  Auvern. 

eOXTRATB  DK  MAHIAGE. 

1.  Dn  2.  —  Entre  Louis  Anioine  De  Roover^  fondeiir  de  suif,-  ^ 
AnTOrs,  et  Anne  Marie  f:ooinu7n^\  ï^ans  ])n<fi?ssion,  a  Borgerhout.  — 
C^mniunauté  d'acquotit;. 

2.  —  Du  2-—  Knln*  :  hseph  Jacobs  ^  diefde  Corporation  et  Paw/i/ie 
Verdijck,  saus  pnjfüH.sinn,  tuu.s  iljeiix  h  P*utte-Stabrofick.  —  Commu- 
uaute  uuiver^'üllo. 

3.  —  Du  2,  —  Entre  :  Igiurcc  Jean  Henri  Niesman^  uégociant^  a 
Anvers,  et  }fürie  Jeannc  Sidouie  Ungaert^^  saus  profession,  k  Bor- 
gferhout.  -  Si'paratious  di'  bieus* 

4*  —  Dn  3.  —  Entre  :  Fratuyis  hseph  AIcjcjs  Hêndrickx^  négo- 
cknt,  k  H<>boken^  et  Jeanne  Marie  Ag  nis  Debrj^^  isaus  profession ,  ^t 
Zicq.  —  Communautü  legale. 
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5.  —  Du  3.  —  Entre  :  Edouard  Jacques  De  Beukelaer^  indnstriel, 
k  Anvers,  et  Jeanne  Cathénne  Ver  vee  ken,  saus  profession  a  Bras- 
schaet.  —  Se'paration  de  biens. 

6.  —  Du  5.  —  Entre  :  Jean  Baptiste  Henri  Michiels^  maitre 
briquetier,  et  Maria  Céline  Peeters,  employee  a  Boom.  —  Commu- 
naute'  universelle. 

7.  —  Du  7.  —  Entre  :  Paul  Eugëne  Jean  Hoyaux^  inge'nieur,  et 
Caroline  Aendenboom^  sans  profession,  ^  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  :  Gustave  Rohlsen,  ne'gociant,  a  Anvers,  et 
Elsa  Jenny  Joséphine  Eiffe^  sans  profession,  k  Berchem.  — -  Se'para- 
tion de  biens. 

9.  —  Du  10.  —  Entre  :  Alphonse  Amand  Jean  Dreemans,  bouti- 
quier,  k  Merxem,  et  Marie  Toussainty  sans  profession,  St.  Josse-ten- 
Noode.  —  Communauté'  d'acquéts. 

10.  —  Du  12.  —  Entre  :  Jacques  llubert  llenri  BontempSy  ne'go- 
ciant, k  Anvers,  et  Charlotte  Apers,  sans  profession,  k  Gand.  - 
Communauté'  d'acquêts. 

11.  —  Du  12.  --  Entre  Gottfried  Joseph  Bauer,  cafetier,  et  Anne 
Marie  Hubertine  Noppe,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Se'paration  de 
biens. 

12.  —  Du  12.  —  Entre  :  Henri  Francois  Joseph  Van  den  Wijn- 
gaerty  chef  de  corporation,  et  Bertine  August ine  VemiSy  sans 
profession,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

13.  —  Du  12.  —  Entre  :  Chaïm  Adler^  négociant  en  diamants,  et 
Anne  Nakiwsky,  sans  profession,  a  Anvers.  Se'paration  de  biens. 

14.  —  Du  14.  —  Entre  :  Francois  Henri  Félicien  Antoine^  commis 
et  Marie  Isabelle  Boyens,  commer^ante,  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

15.  —  Du  15.  —  Entre  Joseph  Adrien  Mertens,  chef  de  corporation 
a  Wommelghem  et  Marie  Elisabeth  Michielsen,  tailleuse,  k  Anvers. 
—  Séparation  de  biens. 

16.  —  Du  16.  —  Entre  :  Léon  Champy,  ingénieur,  et  Elvire 
Hassewer,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 


-75- 

17<  —  Du  17-  —  Ëntrö  :  Afphonse  Martin  Emhrechts,  cbef  de 
corporatioD,  ©t  Adèït  Viciorine  Dor&ihét  Van  Dacl^  sans  pr^feesion, 
h  Au  vers,  —  Commiinaute  uni  verse]  Ie. 

18.  —  Du  17*  —  Entre  ;  Jules  Alfjcandre  Ricke,  etnployë,  et 
Césarine  C  lemen  tine  Marie  Van  Damm^.  comme  riante,  a  A  ut  ers, 
—  Commuoaiité  d'acquêts* 

19.  — '  Dn  19.  —  Kut  re  :  Jean  Edouard  Huské^  boueher,  a  AuTers, 
et  Jeanne  Corduh  Van  den  Mossetatr^  saus  profeeaion,  k  Anverap— 
Goramnnaute  d'acquéts.  • 

20.  —  Du  19.—  Entre  :  Jacques  Jespers,  comïner^^aut  et  Joséphtne 
Jeanne  Van  Hoof,  saus  professiou^  a  Au  vers.  —  Commuiiatité 
d'acquêts. 

21.  —  Du  20.  —  Entre  ;  Charles  Eugene  Louis  Hasse,  negociaiit, 
et  Marguêriie  Caroline  Gérardine  Moor  rees,  saïis  profession,  » 
Au  vers.  —  ComïiiuQauté  d^acquöts. 

22.  —  Du  20.  '  Entre  :  Gaston  fieorges  Marie  Joseph  De  Decker 
directeur  de  societe,  et  Angèle  Marie  Jufte  Gm^aies  Josephe  Meeus^ 
saus  profession,  k  Aiivers.  —  Cominmmutu  d'acrjuüts, 

23.  —  Dïi  28.  —  Entre  :  l'ierre  JeatJ  Hoppenbrouwers,  charretier, 
k  Anvers,  et  Lauise  Marie  ffrerfs^  mim  profeBsioïi,  a  Calmptbout,  — 
Conimunaute  universeUe. 

24.  —  Du  23.  —  Entre  Jean  Louis  Hoppenbrouwers,  directeur  do 
laiterie,  k  Calmpthout,  et  Marie  Caihérine  Van  de  Keybus^  saus 
profession,  a  Esschen.  —  Commuuaute  aniversellc, 

*25.  —  Dn  24.  —  Entre  :  Jean  Edonard  Edmond  Claes,  diainan- 
taire,  ii  De  urn  e  et  Marie  Phtlomène  Schuermans,  sans  pröfeösiüiii  ^ 
Borgerliout.  —  Communautc  universelle, 

26.  —  Du  24,  —  Entre  :  Franqois  Henri  Gustave  Schoeien^ 
ouTrier,  et  Marie  Jeanne  Verbeemen^  cabaretière,  a  Borgerhout.  — 
Separation  de  biens. 

27,  —  Du  30,  —  Entre  r  Charles  Antoine  Jacobs,  boucher,  et 
Coletie  Cathérine  Lauwereyssens^  sans  profesÈfion  a  Santvlietp  — 
Communaufcé  univerfello. 
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^  SÉPARATIONS  DE  BIENS. 

1.  —  Du  21.  —  Demande  en  sëparation  de  biens  formée  par  Marie 
Anne  Finck,  sans  profession,  coutro  son  mari  Corneille  Sonters^  sans 
profession,  a  Anvers. 

2.—  Du  30.—  Se'paration  de  biens  prononce'e  entre  Marie  ilenriette 
Joséphine  Van  Aken,  sans  profession  et  Louis  Ballansée.  courtier  en 
vin,  a  Anvers. 

CONCORDATS  PRÉVENTIFS. 

1.  —  Du  5.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Dursin  &  C", 
chapèliers,  a  Anvers. 

2.  —  Du  8.  —  Demande  de  concordat  formée  par  L.  Verlinden, 
négociant  en  cuirs,  a  Anvers. 

3.  —  Du  12.  —  Demande  de  concordat  rejote'e  forme'e  par  Eug, 
Daems,  négociant,  k  Anvers. 

.   4.  —  Du  13.  —  bemande  de  concordat  forme'e  par  Schulem   Lip- 
schuts  commer9ant,  a  Borgerhout. 

5.  —  Du  19.  — Demande  de  concordat  formée  par  Th.  l\  Smeets, 
négociant,  k  Anvers. 

6.  —  Du  21.  —  Demande  de  concordat  formée  par  J.  Freysen^  com- 
mer^ant,  a  Anvers. 

7.  —  Du  27.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Gust.  Van  Piiy- 
velde,  négociant,  a  Anvers. 

8.  —  Du  30.  —  Homologation  du  concordat  du  sieur  lienri  Ver- 
bruggen,  cabaretier,  a  Anvers. 

9.  —  Du  30.  —  Homologiition  du  concordat  Lambert  Van  Gaa!, 
négociant,  k  Anvers. 

10.  —  Du  30.  —  Homologation  du  concordat  du  sieur  Henri  Van 
Hee,  k  Anvers. 

FMLLITES. 

l.  —  Du  13.  —  Pailli  :  Arthur  Deramont,  négociant,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  ;  Van  den  Broeck.  —  Curateur  :  Varle^, 
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2.  —  Du  13.  —  Failli :  Nicolas  Roelants,  fabricant  de  cigares,  a 
Bercheui.  —  Juge-commissaire  :  J,  Soeten.  Curateur  :  R.   Vrancken. 

3.  —  Du  30.  —  Failli  :  J.  A,  Goei  f,  négociant,  h  Linth.  — 
Juge-commissaire  :  V-  Relecom,  —  Curateur  :  G.  Van  Doosselaere^ 

4.  —  Du  30.  —  Failli  :  Léon  Arevian^  négociant  en  diamauts,  a 
Aiivers.  —  Juge-commis.«aire  :  Van  den  Bergh.  —  Curateur  : 
Masquelier. 

Mols  de  novembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  1.  —  Statut s  de  la  socioté  anonyme  Antwerpsche 
stoom^eevisscherij  j  ótablie  a  Anvers. 

2.  —  Des  2-3.  —  Statuts  de  ld  socie'te  coopp'rative  L'économique, 
établie  k  Anvers. 

3.  —  Des  2-3.  —  Statuts  de  la  sociéte  anonyme  Patria^  ëtablie  a 
Rotterdam. 

4.  —  Du  4.  —  Dissolution  de  la  socie'te  en  nom  collectif  Flandrin 
&  C'ö,  e'tablie  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Louis  Van  RickstaL 

5.  —  Du  4.  —  Augmentation  du  capital  et  modifications  aux  statuts 
de  la  socie'te  ano.nyme  Société  Beige  de  Navigation  fluviale,  e'tablie  a 
Anvers. 

6.  —  Du  4.  —  Acte  de  societó  en  commandite  simple  entre  Adolphe 
Wechsler,  commercant,  d  Anvers,  et  Max  Fricdeberg,  commer^ant, 
a  Anvers,  commandites  et  commanditaires  qui  f<mt  apport  de 
fr.  200.000,  eutièrement  verses  ;  les  associe's  commandites  auront  la 
signature  sociale  ;  but  social :  Ie  commerce,  la  commission,  l'agence 
et  Ie  courtiige  de  grains,  graines,  etc.  —  Firme  :  .1.  M,  Wechsler 
&  C»e.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  15  octobre 
1908. 

7.  _  Du  7.  _  Dissolution  de  la  societe  en  nom  collectif  Boxhorn 
/rères,  établie  a  Anvers,  a  partir  du  24  octobre  1908. 

8.  —  Du  7.  —  Acte  de  st^cieto  en  commaudito  simple  entre 
\V,  Flecken,  commandite  qui  aura  la  gestion  et  la  signature  sociale, 
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et  Henry  Hooreman-  Voortman,  commanditaire  qui  font  apport  de 
fr.  25.000,  ayant  pour  but  les  affaires  de  courtage,  d'agence  et  de 
commission.  —  Firme  :  W.  Flecken  &  C^^,  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  10  ans  a  partir  du  1  novembre  1908. 

9.  —  Du  7.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectlf  entre  Oito  Christian 
Gijlstor  ff ^  commer^ant,  et  Axel  Knudsen,  employé,  tous  deux  ii 
Anvers,  ayant  pour  but  les  agences  maritimes  et  en  douanes,  etc.  ^ 
Firme  :  O.  C.  Gijlstor  ff  &  O®.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  5  ans 
k  partir  du  1  janvier  1909. 

10.  -  Du  7.  —  Statuts  du  Syndicat  de  colonisation  néerlandaise 
établie  a  Anvers. 

11.  —  Du  8.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  coopérative 
Eigen  Woning^  établie  k  Anvers. 

12.  —  Des  9-10.—  Dissolution  de  la  sociéte'  en  nom  coDectif  Fran^ 
Muller,  h,  Anvers,  k  partir  du  31  octobre  1908. 

13.  —  Du  11.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  sociéte  anonyme 
Algemeene  Bouwmaatschappij  Amwerpen-Cappellen  en  omstreken, 
k  Anvers. 

14.  —  Du  12.  ■—  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre  :  Marie, 
Alice  et  Emma  Bulcke,  k  Anvers,  ayant  pour  but  Tachat  et  la 
vente  sur  échantillons  de  dentelles,  etc.  —  Firme  :  Bulcke  sceurs, 
—  Siège  :  Anvers.  -  Durée  ;  10  ans  a  partir  du  1  novembre  1908. 

15.  -  Du  12.  —  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre  Jean  Fran- 
qois  Hoppenbrouwers,  Pierre  Jean  Pel  lens  et  Adrien  Pel  lens,  com- 
mer9ants,  a  Zundert  (Hollande)  ayant  poiir  but  Tacliat  et  la  vente  de 
machines  a  coudre.  —  Firme  :  Hoppenbrouwers,  Pellens  &  0«.  — 
Siège  :  Wuestwezel.  —  Durée  :  30  ans  k  partir  du  1  janvier  1909. 

16.  ^  Du  12.  —  Statuts  de  ia  sociéte  anonyme  la  Photographie 
des  couleurs,  établie  a  Anvers. 

17.  —  Du  13.  —  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre  Auguste 
Van  Hove  et  Julien  Van  Acker,  négociants  en  diamants,  a  Borger- 
liout,  ayant  pour  but  Ie  commerce  de  diamants.  —  Firme  :  A.  Van 
Hove  et  J,  Van  Acker.  —  Siège  :  Borgerhout.  —  Durée  :  iilimitée 
et  prend  cours  k  partir  du  1  novembre  1908. 
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20.  —  Pes  16-17.  —  Dissoliition  de  la  société  en  nom  coUectit 
G.  A,  Steffens  &  C»*,  k  Aiivers.  —  Liquidateur  \  G.  A,  Stegfens, 

21.  —  Du  19.  —  Dissoliition  de  la  société  en  nom  coUectif  Adriaen- 
sen  et  Frederickx,  e'tablie  a  Anvers,  a  partir  du  11  novembre  1908. 

22.  —  Du  20.  —  Modification  aux  statuts  et  angmentation  du 
capital  de  la  socie'te'  anonyme  Syndicat  naüonal  de  Laiteries,  établie 
k  Anvers. 

23.  —  Du  20.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  Volkslevensver- 
^ekering  Help  u  jelve,  e'tiiblie  a  Anvers. 

24.  —  Du  22.  —  Acte  de  societe'  en  commandite  simple  entre 
Abr,  Kossmann,  k  Anvers,  commandité  indéfiniment  lesponsable  et 
L.  Weil,  a  Compiègne-Paris,  commanditaire  qui  fait  apport  de 
fr.  10.000,  Ie  commandité  a  seul  la  gestion  et  la  signature  sociale, 
ayant  pour  but  Tachat  et  la  vente  de  diamants  et  pierr^s  ilnes.  — 
Firme  :  Weil  &  O*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Du  ree  :  1  an  ^  partir  du 
10  novembre  1908. 

25.  —  Des  23-24.  —  Modifications  anx  statuts  de  la  société  anonyme 
Drukkerij  en  publiciteit  Flor.  Burton,  établie  a  Anvers. 

26.  —  Des  23-24.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  en 
commandite  simple  P.  et  F.  VincentelU,  établie  k  Anvers. 

27.  —  Des  23-24.  -  Statuts  de  \ü  Société  anonyme  Les  Messageriés 
tournaissiennes,  établie  a  Anvers. 

28.  —  Du  25.  -  Dissolntion  de  la  société  en  commandité  simple 
Bardin  &  O®,  établie  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Jean  BarJin. 

29.  —  Du  25.  —  Modifications  aux  statuts  do  la  société  anonyme 
Baltique,  établie  a  Anvers. 

30.  —  Du  25.  —  Acte  do  société  en  commandite  simple  entre 
Georges  Weinmann,  a  Anvers,  et  Georges  Richter  a  Anvert^,  com- 
mandites ayant  tous  deux  la  gestion  et  lii  signature  sociales  et  un 
commanditaire,  ayant  pour  but  les  affaires  d'agence  et  de  comuiissions. 
—  Firme  :  Wèinmann,  Richter  &  O*^.  —  Siège  :  Anvers.  -  Durée  : 
10  ans  a  partir  du  1  novembre  1908. 

31.  —  Du  26.  -  Acte  de  s«ciété  on  connnandite  simple  entre  Louis 
Gillet,  commergant,  a  Anvers,  commandité  et  seul  responsable,  et 

3«  p.  1908.  11. 
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A/me  Vye  Geo  Burion,  k  Anveis,  commanditaire  qui  fait  apport  de 
fr.  4000,  ayant  pour  but  la  febrication  de  lits  anglais.  —  Firme : 
L.  Gillet  ^  C".  —  Siège  :  Anvers.  —  Duiée  3  ans  k  partir  du 
16  novembre  1908. 

32.  —  Du  28.  — -.Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Bamberg 
et  Closes  établie  k  Anvers.  --  Liquidateur  :  J.  Close,  négociant  è 
Bruxelles. 

33.  —  Du  28.  ~  Statuts  de  la  sociéte'  anonyme  Export  et  Import 
Trading  Company,  établie  k  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMEBCE. 

1.  —  Du  16.  —  Autorisation  accordée  par  Joseph  Arnoid  Moers, 
instituteur,  h  Contich,  h  son  fils  mineur  Robert  Joseph  Franqois. 

2.  —  Du  19.  —  Autorisation  accorde'e  par  Emile  Hoet,  pharmacien, 
k  Anvers,  agissant  en  qualite'  de  tuteur  de  Robert  Marie  Auguste 
De  Nave. 

PROCÜRATIONS. 

1.  —  Du  11.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Gustave  H, 
Antoine  k  Anvers,  k  Alphonse  Royer^. 

2.  —  Du  11.  —  Procuration  donne'e  par  Mahler  Bess  &  O;  k  Bor- 
deaux, k  Emile  Broquelaire,  négociant,  k  Anvers. 

3.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Boucquillon  etWatetkeyn, 
k  Anvers,  k  René  Wauters,  k  Anvers. 

4.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Société  anonyme  Grands 
magasins  L.  Tietj,  k  Anvers,  k  L.  Meyer  et  M,  Roos,  k  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  3.  —  Entre  :  Max  Schröder,  courtier,  et  Yvonne  Alice 
Julienne  Bulcke^  sans  profession,  k  Anvers.  --•  Communauté 
d*acquêts. 

2.  —  Du  4.  -  Entre  :  Joseph  Jean  Alphonse  Janssens,  entrepre- 
neur, et  Jeannettc  Marie  Antoinetie  Janssens,  sans  profession,  k 
Bercbem.  —  Communauté  d'acquêts. 
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3.  —  Dn  4*  —  Entre  :  Jean  Bapiiste  J^nssepts,  négocknt,  öt  Louise 
Nmkalie  Van  den  Wyngaen^  saus  professiou^  a  Berchem.  — 
Communauté  d'acquêtiB. 

4.  —  Dn  b.  —  Entre  ;  Jean  Hapihte  Maes,  commer^ant,  a  Anvers, 
et  Jeanne  Marie  Caroline  Geerts,  gerTaute,  h  KieMrdcbt,  —  CoiD- 
mnnatiti?  d'acqtiBts, 

5.  —  Du  5.  -  Entre  :  Pierre  Jean  Carpeniier^  paveur,  et  Marie 
Rosalie  Mey^s,  cabaretière,  k  Stiibroeck»  — '  Communauté  univêrseilo. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  :  Laui^  Marie  Comeitie  Vanneeck.  proprié- 
taire,  k  Anvers,  et  Marie  Charloite  Fieremans,  reotière  «  PeruweU* 
—  Süparation  de  biens. 

7.  —  Du  11.  —  Entre  :  Dominique  Levering,  Tioloniate,  et  Louise 
Marie  Se^ers^  boutiqniL're,  k  Oorgerhoat.  —  Commimaiite  d'acqüöts. 

8.  —  Du  n.  —  Entre  :  IsiJore  Constant  Smits,  commer^ant,  et 
Péircnelle  De  Visser ^  sans  professioTi,  h  BE>rgerhont.  ~  Separation 
de  bietis. 

9.  —  Du  11.  —  Entre  :  Médard  Aloïs  Joseph  Finch,  agent 
comtnercïal  et  Marie  Louise  Julie  De  Vos,  cabaretière,  a  Anvers.  — 
Sepamtion  de  biens. 

10.  —  Dn  14,  —  Entre  ;  Bernard  Fischmann,  comtner^ant,  et 
Sarah  Wolf,  sans  profesaion,  h  Anvins,  —  Commuimtité  d'acquêts. 

11.  —  Du  14.  —  Entre  ;  Joseph  Marie  Cornet l Ie  Meitlrpasj 
commer^ant,  et  Eugenie  A dr i enne  Marie  Kooien,  sans  profession,  h 
Anvers.  —  Se'paration  de  biens. 

12.  -~  Du  16.  —  Entre  ;  Alphonse  Marie  Joseph  Willems,  brasseur 
et  Marie  Van  Dijck,  sans  professi<m,  k  Ranst.  —  Commnuauté 
iini?erselle. 

13.  —  Du  17,  «  Entre  :  Adrien  Sprangers,  voïturier,  et  Marie 
Kosalie  De  dopper,  boutiquière,  ii  Anvers.  —  Cömmnnautéd'acquétH, 

14.  —  Du  19,  —  Entre  ;  \  u guste  Maihieu  Horemans,  negociant, 
et  Josephe  Cathèrine  Marie  Peinen^  reutière,  k  Anvers.  —  Sèpara- 
tion  de  biens. 

15.  —  Du  20p  —  Entre  :  Joseph  Gommaire  Mathitde  Dockx, 
courtier  en  gmins,  et  Marie  Berthe  Francoise  Oyen^  sans  profeseion, 
h  Borgerhout-  —  Se'paration  do  biens. 
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16.  —  Du  23.  —  Entre  :  Jacques  Jules  Schnerb,  négociant,  et 
Régine  Wellner^  sans  .profession,  è.  Anvers.  —  Communaute' 
d'acquêts. 

17. —  Du  25.  —  Entre  :  Auguste  Kenis,  boutiqnier,  et  Emma 
Elisabeth  LangmanSy  cultivatrice,  è  Beeth.  —  Communaute 
d'acquêts. 

18.  —  Du  26.  —  Entre  :  Alphonse  Gustave  Van  Limbergen^ 
facteur  en  bières,  k  Borgerhout,  et  Marie  Elisabeth  Van  Heertum, 
sans  profession,  a  Anvers.  —  Communaute  d'acquêts. 

19.  —  Du  27.  —  Entre  :  Franqois  Jacques  Jéróme  Nooujaar, 
commis,  et  Emma  Biart  négociante,  k  Anvers.  —  Sépanition  de 
biens. 

20.  —  Du  27.  -  Entre  :  Jean  Franqois  Stjrnen,  entrepreneur,  et 
jeanne^Cathérine  Janssens,  cabaretière,  a  Borgerhout.  —  Séparation 
de  biens. 

21.  —  Du  28.  —  Entre  :  Henri  Comeille  Van  Jen  Wildenbergh, 
peintre  decorateur,  a  Anvers,  et  Marie  Josephe  Rosalie  Van  der 
Velden j  sans  profession,  a  Borgerhout.  —  Séparation  de  biens. 

22.  —  Du  80.  —  Entre  :  Lucas  Henri  Smeding,  commer^ant,  et 
Ulrice  Eléonore  Creut^,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communaute 
d'acquêts. 

23.  —  Du  30.  —  Entre  :  Paul  Raupe,  hótelier,  a  Anvers,  et 
Augustine  Quintin,  sans  profession,  k  Anderlecht.  —  Communaute' 
legale. 

SÉPARATION  DE  BIENS. 

1.  —  Du  1).  -  Séparation  de  biens  prouoncée  entre  Berthe  Marie 
Thérèse  De  Braekeleer,  sans  profession,  et  Charles  Marie  Joseph 
CculemanSj  négociant,  k  Anvers. 

2.  —  Du  13.  —  Demande  en  se'paration  de  biens  forrae'e  par  Jeanne 
AertSf  sans  profession,  contre  Martin  Auguste  Van  Beylen,  sans 
profession,  a  Anvers. 

3.  —  Du  17.  —  Demande  en  sëpai*ation  de  biens  forme'e  par  Chaja 
Rabiversohn,  sans  profession  contre  son  mari  Osher  Rabinovitch, 
ci-devaut  négociant,  ii  Anvers. 
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4.  —  Du  27.  —'  Séparatioii  3e  bïens  prononcee  onti-e  Marie  Belien. 
saus  prijfeasion,  et  Léon  Baesens,  eommer^ant,  h  Anirera, 

CONCOKDAIS  PKÉVKNTIFS, 

L  -  D«  5.  —  Deumnde  de  c«inc<>rdat  formée  prir  H,  Fittck.  ccmi- 
mei^^ant.  h  Anvers. 

2.  —  Du  6  —  Demando  de  coïicurdat  ft^rmüe  par  ing-.  t*ebruers\ 
«♦ntreprciieur,  h  Aiivur^s. 

B,  -  Du  9,  -  Demanffe  de  cr>ncordat  furöiée  par  Fern,  Schulp 
indimtriel,  k  Anvers* 

4,  —  Du  12,  -  Demuiide  de  c^nicordafc  furm^e  par  L.  Verlinden^ 
négocmni,  a  Anvera. 

5>  —  Dti  10,  -  Denmnde  de  coui/ordat  fonnee  par  Henri  Wariet^ 
cordonnit'F,  ii  Anvem. 

6,  —  Du  16.  —  Demaiide  de  concurdafe  rojete©  formele  par  L,  Ver- 
Hnden^  ti<i^Ofi;int,  a  Anvers. 

7,  —  Du  20,  —  lloiDi>lngaUoti  du  crmcordat  de  H.  F,  Smeets 
ni%ociant,  a  AfiFera. 

8,  —  Du  20 >  —  Deumijde  de  3t>ïïCordat  formee  par  Poscher  ê  O*, 
shipghaudler,  ii  Anren'*, 

9,  —  Du  26,  —  Deiïiïinde  de  rmncordat  formé  pur  4.  Poncin^ 
ma  rr  hand  tailleur,  a  Ah  Tere, 

10,  —  Du  20.  —  Demaude  de  concitrdat  foj'iné'e  par  Ed.  Dletvoom, 
entrepreneur^  h  Anvers, 

11,  —  Du  20.  —  Hoin^dngtttion  du  Cüucordat  du  sieur  Dursin  ê  Q^ 
chapelier.s,  k  Aii¥©rs. 

12,  —  Du  20,  ^  Doniaude  de  concordat  fonupe  par  C  Apostet- 
Lieken^.  commert^iUït^  k  ItfH>m. 

13-  —  Du  27»  —  Deniflïide  de  concordat  foniife  par  Henri  Meeus 
raareband  tailleur,  a  Anverti. 

14.  -  Du  27,  —  Hcunolngatiüu  du  coiicordat  de  J' .  Freysen^  cüin- 
uier^antj  h,  Au  vers. 

FAJLLITES. 

L  -  Du  6.  —  Pailli  :  P.  C  Schiltetmjns,  menu  i  si  er,  a  Anvers, 
JugB^üommiEmïre:  G.  De  Woif.  -    Oumteurs  :  WautersS  Sano, 
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2.  —  Du  13.  —  Failli :  G.  de  la  Haye,  mécanicien,  k Borgerhout.— 
Juge-commissaire  :  A.  Winder s,  ~  Curateur  :  R,  Vrancken, 

Décembre  1908. 

ACTES  DE  SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  1.— Acte  de  socie'té  en  nom  coUectif  1»  C/rar/w,  2®  Jeanne, 
Marie,  S»  Anne  Victoire,  4°  hranqoiSy  et  5°  Louis  Trwjis^  brique- 
tiers,  k  Contich,  ayant  pour  but  Texploitation  d'uue  briqueterie.  — 
Firme :  Truyts,  frères  —  Siège :  Contich.—  Dure'e :  30  ans  a  partir  du 
20  novembrre  1908. 

2.  —  Du  2.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectif  entre  :  Emile  Mar- 
cuse  et  Joseph  Peeters,  tous  deux  employe's  a  Anvers,  ayant  pour  but 
la  fabrication  et  Ie  commerce  de  tabacs,  cigares,  cigarettes  etc.  — 
Pirme  :  Jos.  Peeters.  —  Siege  :  Anvers.  —  Durëe :  8  ans  k  partir  du 
1  Juillet  1908. 

3.  —  Du  2.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectif  entre  Charles  Gom- 
merSy  coramis,  Arnold,  Joseph  llendrix,  pharmacien,  et  Herman  Ve- 
ron,  commis,  tous  a  Anvers. 

4.  —  Du  2.  —  Augmentation  du  capital  de  la  Sociéte' anonyme  Ma- 
gasins  et  entrepóts  réunis,  a  Anvers. 

5.  —  Du  2..—  Prorogation  de  la  socie'té  en  commandite  simple  Van 
der  Stucken  ^  Oe,  ^  Anvers,  jusqu'au  30  juin  1918. 

6.  —  Du  2 .  —  Prorogation  de  la  société  en  commandite  simple  C, 
Schmidt  &  O^  successeurs,  k  Anvers,  jusqu'au  30  décembre  1913. 

7.  —  Du  2.—  Acte  de  société  en  nom  colleftif  entre  Joannes  Zantuy- 
ge  et  Gerrit  Zaniuyne,  négociants  en  fromage  K  Leeuwaarden  (Hollan- 
de)  ayant  pour  but.  Ie  commerce  de  fi'omage.  —  Firme :  J.  et  n, 
Zantuyge,  —  Siége  :  Anvers.  -  Durée  :  10  ans  k  partir  da  15  no- 
vembre  1908. 

8.  — -  Du  2.  —  Dissolution  de  la  société  coopérative  créée,  Halles  & 
Marchés,  a  Anvers,  è,  partir  du  11  novembre  1908,  —  Liquidateur  : 
La^arec  Morel, 

9.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean^Baptisu^ 


-  85  - 

Louis  Herincx  et  Franqois^  Augusie  Herincx,  sans  professions,  ^ 
Anvers,  ayant  pour  bui  Ie  commerce  de  poissons.  —  Firme  L,  &  F. 
Nerincx  —  Siége  :  Anvers.  —  Dure'e  :  9  anne'es  a  partir  du  l  décem- 
bi-e  1908. 

10.  —  Du  2.  —  Dissolution  de  la  sociëté  en  commandite  simple  •/. 
Tjrck,  S  O^k  Anvers,  h  partir  du  19  novembre  1908. 

ir.—  Du  2.— Acte  de  Socie'të  en  nom  collectif  entre  W  Ronneveidt 
k  Anvers  et  Jos.  de  Volder^  no'gociant  k  Anvers,  ayant  pour  but  la  con- 
tinuation  des  affaires  d'impriinerie,  fabrique  de  registres  etc,  traitëes 
par  la  soc.  en  commandite  J,  Tyck  &  0«  -  Firme  :  Ronnefeldt&  De 
Volder.  —  Sie'ge :  Anvers.  —  Dure'e  :  20  années  k  partir  du  1  novem- 
bre 1908. 

12.  —  Des  7-8.  —  Dissolution  de  la  socie'té  en  nom  collectif  Van 
Parijs  et  Gevers^  a  Anvers.  --  Liquidateurs  :  Van  Parijs  et  Michel 
Claes. 

13.  —  Du  9.  —  Acte  de  socie'të  en  nom  collectif  entre  Maurice 
Bijl,  assureur  et  //.  BI anchaerl- Rooms ^  négociant  k  Anvers,  ayant 
pour  but  de  traiter  toutes  les  affaires  d'assurances  quelconques.  — 
Finne  :  Byl&  O^  «  Société  Aniwerp  »  —  Siége  :  Anvers.  —  Dure'e  : 
20  anne'es  k  partir  du  28  novembre  1908. 

14.  —  Du  9.  —  Acte  de  socie'té'  en  nom  collectif  entre  L/ijare  Mo- 
re!, marchand  de  volailles  a  Anvers  et  Victör  Arens,  comptable,  k 
Borgerhout,  ayant  pour  but  Texploitation  de  la  criée  des  Halles  pour 
la  vente  de  volailles  etc.  —  Firme  :  La^are  Morel  &  O^.  —  Siége  k 
Anvers.  —  Durée  :  9  anne'es  k  partir  du  26  novembre  1908. 

15.  —  Du  12.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  sociéte  anonyme 
pour  la  construction  et  Tamdlioration  de  maisons  ouvrières  k  Anvers. 

16.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  socie'té  en  nom  collectif  Muilen- 
ders  et-  Reynkens,  k  Anvers,  k  partir  du  25  novembre  1908. 

17.  —  Du  18.  —  Acte  de  socie'té  en  nom  collectif  entre  1°  Adolphe, 
2"  Chrisiian,  et  S®  Louis  Scheidt,  Ie  !«'  agent  d'assurauces,  les  deux 
autres,  négociants  armateurs,  k  Anvers,  ayant  pour  but  les  affaires 
d'agences  éc  de  commissions.  —  Firme  :  Scheidt  &  O®.  —  Siége  :  An- 
vers. —  Durée  :  10  ftnnées  k  partir  du  1  décembre  1908. 
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18.  —  Du  13.  —  Acte  de  societe'  en  nom  coUectif  entre  Sylvain 
i>taes  et  Francais  Mt^igels-Van  Cleempoel^  k  Au  vers,  ayant  pourbnt 
l'e'pargne  dans  Tinterét  ces  propriétaires  et  locataires.  Firine  :  Com- 
pagnie générale  dépargne  locaiive.  —  Siége  :  Anvei'S.  -  Durée  3 
ans  h  partir  du  28  noverabre  1908. 

19.  —  Des  14-14.  —  "Modifications  aux  statuts  de  la  société  ano- 
nyme  Raffineries  du  Nord  et  Savonnerie,  k  Anvers. 

20.  —  Du  17  —  Acte  de  société  en  nom  collectit  entre  Arman 
Schaan^  industriel,  et  Georges  Janssens^  agent  commercial,  tous  deux 
a  Anvers,  ayant  pour  but  d^exploiter  Ie  manopule  des  machines  D. 
Gaspary  &  C"  de  Marchraustadt.  —  Firme  :  Belgische  cement  in- 
dustrie Schaan  et  Janssens.  —  Siege  :  Anvers.  —  Durée  :  20  an*  h 
partir  du  1  décembre  1908. 

22.  -  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coHectif  Salti  et 
Pinkelstein,  a  Anvers,  a  partir  du  7  décembre  1908. 

22.  —  Dn  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  1<>  Fréd, 
Roggen,  2o  Curt  Jansson,  3o  Paul  Le  Blon,  négociants  a  Anvers, 
ayant  pour  but  le  commerce  des  cuirs  etc,  Firme  :  Roggen,  Janssen 
&  Oo.  -  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  5  années,  a  partir  du  1  novem- 
bre  1908. 

23.  -  IJulS.  —  Dissolution  de  la  Société  générale  d' Echange,  en 
liquidation,  société  anonyme,  établie  a  Anver§.  —  Liquidateurs  :  A'. 
Meeus,  J.  Waroux.  et  P.  Jamotte, 

24.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  1»  Ro- 
bert,  2o  Max,  3°  Paul  et  4<»  Alexandre  Osterrieth,  domicilies  a  An- 
vers, associés  gérants-commandités,  et  Mme  Ernest  Osterrieth, 
Hermann  Osterrieth  et  Alfred  Osterrieth,  a  Anvers,  associés  com- 
manditaires,  qni  font  respect ivement  apport  de  fr. 450.000  ;  —  fr. 
2.200.000  ;  —  et  fr.  150.000,  ayant  pour  but  le  commerce  li  la 
commission  et  le  commerce  pour  propre  compte,  les  commandites  ont 
la  signature  sociale.  —  Firme  :  Osterrieth  &  CM,  —  Siége  :  Anvers. 
—  Durée  :  3  années  a  partir  du  1  premier  janvier  1909^. 

25.  --  Du  18.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Joseph 
Starmans,  uégociant  k  Anvers,  commandité,  indéfinément  responsa- 
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ble,  et  X.,  conHDauditaire,  qtu  fait  ap|w>rÈ  de  fr.  10.000,  ajant  poiir 
bilt  les  affaiitis  dagene  e  &  d©  comniissrons.  —  Firuto  :  J,  Siarmam 
&  Ci*.  —  SiJj^e  :  Aiiveis,  —  Dnréii  30  aimées  a  partir  du  1  dtïcem- 
bve  1908, 

26.  —  Bu  20.  —  Acte  rte  sücïété  en  uom  colletitif  entro  Hyppolite 
Damman,  a  AiirerSj  et  fram^ois  Damman^  h  Br  axel  les ,  ayaut  pour 
but  d'exploiter  un  service  de  tmnsport  de  marchaiidises  par  bateaux 
entre  Anvers  et  Bruxelles.  —  Fiime  ;  Damman  frères.  —  Siégo:  Aii- 
Ters  óc  Eruxellea*  —  Duree  :  10  anuees  a  partir  du  1  janyier  1909, 

27,  —  Du  20.  —  Prorogation  de  la  socictd  en  nom  collectif  Thai- 
manrtf  Mayer-Dinkel  é?  L^"^  a  Anvers,  ponr  un  uouveau  ter  me  de  5 
annéas  a  partir  du  31  décotnbre  1908.  ^  ^ 

38.  —  Ba  21,  —  StaÈuts  de  la  soeiete  anonyme  «  Soeiétéd'a^suran* 
ces  Emerancia  »  aAnver&, 

29,  —  Des  26-27,  —  Prorogation  de  la  eociétt^  en  nom  coïïectif  Cerf 
&  Fould^  etabUe  ^  Anvers,  pour  un  nouveau  teime  de  cinq  années  k 
partir  du  1  janvier  löÖO. 

30,  —  Des  26-27,  —  Acte  de  sociétó  en  nom  colleetif  entre  Ff&n^ 
^ois  et  Giiillaume  Lommaert^  ciitreprt*neiir,  a  Au  vers,  ayantpour  bilt 
l'enti'eprise  de  travaiix  piibUcs  etc.  —  Firme  :  Lommaert  frères.  — 
Doiëe  :  10  annees  h  partir  du  1  janvier  19oy. 

31,  —  Des  28-29.  —  iMódifïcatiuns  aus  etatuta  et  augnientations  du 
eapital  de  la  société  anonyme  U si  nes  de  Deu^eid,  k  Anvers. 

32,  —  Des  28-29,       Acte  de  socLete'  en  nom  collectif  entre  :  1)  Ed 
mond  f  2j  Marie  j   8)    Anne  et  4)   Sophie   De  Cratn^  uegociants,  a 
Anvers,  ayant  pour  bnt  Pexploitution  ^le  magasins  de  chaussures,  — 
Firme  :  De  Craen  frèreê*  sarurs,  —  Sit^ge  :  Anversi,  —  Durée  10  aus 
h  partir  dn  15  dëcembre  1008, 

33,  —  Des  28-29.  -  Acte  de  sociutiS  en  noQi  collectif  entre  Aiex 
M,  Vetenen^  uégociant,  et  M^"^  Petersen  née  Anioinene  Klast^  k 
Anvers.  —  Ftrme  :  Aiex,  M.  Peiersen  &  O*",  —  Siège  :  Anvers*  — 
Duree  :  li  unuées  a  partir  du  1  jauvior  11*09. 

34,  "  Du  30.  —  Ke'ductkm  du  cafnUil  de  la  socidtd  auonynio  Crédit 
onal  indust 
3«p,  igoi. 


national  industrie!,  ëtablie  a  Anvsrg 


—  88  — 

35.  —  Du  31.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Fran- 
qois  Dockxj  négociant,  k  Borgerhoiit,  commandite  et  un  commandi- 
taire qui  fait  apport  de  fr.  125.000,  ayant  pour  but  Ie  commerce  de 
cafés  et  den  rees  coloniales.  Le  commandité  h  seul  la  gestion  et  la  sig- 
nature  sociale.  —  Firme  :  Fr.  Dockx  &  O^.  —  Durée  :  10  années  a 
partir  du  18  décembre  1908. 

^.  —  Du  31.  ^  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  E,  Van 
den  Bemden  etfils,  \  Anvers. 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  16.  —  Autorisation  accordée  par  Henri  Danssatrt,  maga- 
sinier,  a  Anvers,  k  sa  fiUe  mineure  Jeanne  Marie  Danssaert. 

2.  —  Du  16.  —  Autorisation  accordée  par  Jean  Baptiste  De 
Vriese,  officier  de  police,  ^  Anvers,  a  son  fils  mineur  Camille  Ociave. 

3.  —  du  16.  ~  Autorisation  accordée  par  Pierre  Franqois  Val- 
kenborgh,  k  Anvers,  è,  sa  fille  raineure  Emma  Cornélie  Joséphine, 

4.  -—  Du  28.  —  Autorisation  accordée  par  Charles  Joseph  Ver- 
strepen^  rentier,  a  Zwijndrecbt,  k  sa  fille  mineure  Marie  Félicité 
Hilda. 

PROCÜRATIONS. 

1.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  la  société  en  nom  coUectil 
J,  &  G.  Zantuige,  h.  Anvers  'i  Albert  Zantuige,  et  Anvers. 

2.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  la  Nederlandsche  transport 
Verzekeringsmaatschappij ,  k  Rotterdam,  è.  Van  Geetruyen  et  Craen 
et  retire  la  procuration  donnée  k  Alphonse  Craen,  k  Anvers. 

3.  —  Des  7-8.  —  Procuration  donnée  pai-  la  société  en  nom  collectif 
Bunge  &  Oö,  k  Anvers,  a  E.  k.  Sckmid  et  Oswald  Molsen, 

4.  —  Du  9.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Landoy  &  0« 
k  Anvers,  k  G,  E.  Landoy  et  René  Storms,  k  Anvers. 

5.  —  Du  11.  —  Procuration  par  la  société  anonyme  Compagnie 
des  transports  InlernationauXy  k  Yienne,  k  Edmond  Mann^  a 
Anvers. 
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6.  -  Du  31.  —  Piocuration  donnée  par  Emile  de  la  Montagne^ 
artistc  peintre,  a  Anvers,  a  son  épouse  Emma  Carnet. 

CONTRATS  DE  MARUGE. 

1.  —  Du  4.  —  Entre  :  Jcan  Joseph  Geens,  chef  do  corpoi-ation,  a 
Anvers,  et  Mathilde  Verherstraetertj  sans  professiou,  k  Borgerhout. 
—  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  :  llorent  Jean  Edmond  Van  den  Bosch,  bate- 
lier,.et  Marie  Thérèse  Wijckmans,  sans  profession,  k  Rurapst.  — 
Communauté  universelle. 

3.  —  Du  5.—  Entre  :  hyanqois'Thysbaeri,  menuisier,  et  Henriette 
De  Souters,  sans  profession,  h,  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  :  Charles  Jejtn  Louis  Lauwers,  droguiste,  et 
Caroline  Anne  Marie  Nagels ,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté' universelle. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  :  Joseph  Baptiste  Van  Eyken,  tailleur,  et 
Marie  Cathérine  Van  Bortel,  sans  profession,  k  Wommelghem.  -- 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  11.  —  Entre  :  Victor  Deranghe,  commissionnaire,  et 
Anne  Marie  Janssens,  boutiquière,  k  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

7.  —Du  11.  —  Entre  :  Guillaume  Hitygens,  entrepreneur  de 
transport,  k  Anvers,  et  Gabrielle  Marie  Joseph  Vergouts,  sans  pro- 
fession, k  Eeckeren.  —  Sépamtions  de  biens. 

8.  —  Du  14.  —  Entre  :  Frani^ois  Meyvis,  plombier,  k  Schooten,  et 
Melanie  Janssens,  sans  profession,  k  Merxem.  —  Séparation  de  biens. 

9.  —  Du  16.  —  Entre  ;  Joseph  Aldegonde  Auguste  Van  de  Put, 
agent  de  change,  et  Thérèse  Cathérine  Franqoise  Van  Dongen,  sans 
profession,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  15.  —  Entre  :  Eugène  Gustave  Marie  De  Preter,  bras- 
seur,  et  Caroline  Marie  Schilders,  sans  profession,  k  Deume.  — 
Communauté  d*acquêts. 

11.  —  Du  16.  —  Entre  :  Auguste  Jules  Blanckaert,  assureur,  et 
Joséphine  Papil  Ion,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Séparation  de 
de  biens. 
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12.  —  Du  18.  —  Entre  :  Pierre  Fran  ois  Van  Cauweibergh, 
batelier,  u  Kuinpst,  et  Mélanie  Marie  Thérèse  De  Haeck,  sans  pro- 
fessioii,  a  Meixem.  —  Coiiirnuiiauté  d'acqiióts. 

13.  --  Du  22.  —  Entre  :  Pierre  Constant  Van  den  Broeck,  domes- 
tique,  et  Marie  Louise  Van  Tichelen,  cojninercante,  a  AnTers.  — 
Conmiuiiauto'  d'acquêts. 

14.—  Du  24.-  Entre  :  Corneille  \ntonissen,  fabricant  de  meubles, 
et  Marie  T/iérèse  Adriaensen,  sans  profossion,  a  Anvers.  —  Com- 
munaute'  nniverselle. 

15.  —  Du  30.  —  Entre  :  Auguste  Edouard  Kuil.  marin,  et  IsabelU 
Louise  DictuSy  cabaretière  a  Anver.s.   -  Sëparation  de  biens. 

16.  —  Du  30.  —  Entre  :  Frédéric  Chris  tophc  Jules  Ag  the,  horlo- 
ger-opticien,  et  Be*  the  Mar  ie  Van  der  Straelen',  sans  profession,  a 
Anvers-  --  Comniunaute  d'acquêts. 

17.  —  Du  30.  -—  Entro  :  Lcopold  Francois  Possemiers^  batelier,  a 
Boom,  et  Julie  Philomèue  Cathérine  Heyntjens,  sans  profession,  a 
Anvers.  —  Comrannante'  d'acquêts. 

SÉPARATION  DE  BIENS. 

1.  —  Du  4.  —  Sëparation  de  corps  et  de  biens  prononce'e  entre  Elise 
Gf/rier/,  ouvrière,  è  Assebroeck,  et  son  mari  *4.  Van  de  Maele, 
onvrier,  h  Anvers. 

2.  —  Du  9.  —  Sëparation  de  corps  et  de  biens  prononcëe  entre 
Elisabeth  Van  den  Bergh,  me'nagèio,  et  son  mari  Pierre  Louis 
Cleiren,  ouvrier,  a  Anvers. 

3.  —  Du  12.  —  Demande  en  sëparation  de  biens  formée  par  Marie 
Schepens,  colporteuse,  et  Pierre  Chauliac,  tailleur  de  diamants,  a 
Anvers. 

4.  —  Du  21.  —  Sëparation  de  biens  prononce'e  enti^e  Marthe  Van 
Malderen,  sans  profession,  rësidant  a  Soissuns  et  son  mari  Henri 
Vloeberghs,  ingenieur,  a  Anvers. 

5.  —  Du  22.  -  Demande  on  sëparation  de  biens  formée  par  ïda 
Robbe,  sans  profession,  contre  sou  !uari  Joseph  Hoffbcck,  hotelier,  a 
Anvers. 
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h  6.  —  Du  24.  —  Séparation  de  corps  et  de  biens  prononcee  entre 

i  Virginie  Posiy,  sans  professiou,   résidant  ^  La  Haye,  et  Félicien 

\  Pierre  Orban,  chauffeur  au  chemin  de  fer,  a  Borgerhout. 

j  CONCOEDATS  PEÊVENTTPS. 

j  1.  —  Du  3.  —  Demande  formée  par  Schulem  Lipschuij,  confiseur, 

;  k  Borgerhout. 

i  2.  —  Du  4.  —  Homologation  du  concordat   G.   Van   Puyvelde, 

\  négociant,  k  Anvers. 

3.  —  Du  10.  —  Demande  formée  par  Henri  Belhomme,  nëgociant» 
i  a  Anvers. 

.?  4.  —  Du  11.  —  Demande  de  concordat  retirée  par  C.  A postel- Lee- 

j  kens,  commer^ant,  k  Boom. 

■  5.  —  Du  16.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Fr,  De  Bock, 

f  négociant,  k  Merxem. 

6.  —  Du  18.  —  Homologation  du  concordat  Romain  Frans,  tapis- 
!                   sier,  k  Mortsel. 

7.  —  Du  21.  —  Homologation  du  concordat  C.  Verlinden,  négo- 
ciant,  a  Anvers. 

8.  —  Du  28.  —  Demande  de  concordat  formée  par  J,  J,  Vrancken, 
négociant,  k  Merxem. 

9.  —  Du  30.  —  Demande  de  concordat  formée  par  J,  Kennis, 
entrepreneur,  k  Deurne. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  4.  ~  Failli  :  Waldemar  Dewit^,  négociant,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Reusens ;  curateur  :  A .  Uenderickx. 

2.  —  Du  11.   —  Failli  :  Jas,  Corynen^  boulanger,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Kort ;  curateur  :  Baelde, 


FIN  DE  LA  TROISIEME  PARÏIE. 
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ABuRDAliK 

1.  %°  CapUaine  ahardé.  —  Dom  mag  es  a  Vaffréteur  du  navire 
abordé,  —  i**  Abordai^e.  —  Domm^^ges  indirects.  —  Non  déhiiion. 
-  1^'  liê  i'ai>it5iiuL%  tlimt  ïe  iiavire  a  f^ul»!  im  MluHdai^^o  ilu  tiiiii[Ut*iiit*iU 
urn  rnnii's  du  niiiïtsiiju^  du  unvire  alMiriif'ïii%  iii»  il^nl  j+nsi  dr  iiiuniuu^'en- 
intt^nHH  il  f^on  iiftVt't*?iir  pour  riiii]>fiKftihilit<?  irt^xérutt-r  les  iddi^iJtioiis 
iVE^iilbint  do  r^iÜVètemeut. 

*>  Le  rapiüiiu*^  iiboi  ileur  est  ti^nu  ilt*  tiPiite.s  le«  i'iMu^Hjui^no'^i  t^nt 
imiJi'evueH  quü  tinniies  ilt'  l';ilnii>kg'e  j  ui:ijs  il  Ui^  peut  i'tn>  riuidu  re-s- 
ijtniüU-lde  des  i'.nnj^i^qutm^'fl,-*  qui  mnl  la  Miitt'  iudiitHtt'  de  l^tlini ila^ep 
par  ëxemplÉT  dm  tUttt-reiifeH  (k*  fret,  êk*H  früis  de  rh*>jniige^e  wa^^^uHs, 
dêw  iiïniiipuluttuiis  iiiutües  ili^s  marrlKiiidist»s,  dt^s  suio.staries  [ia>>0!*  a 
dt*s  batelierH,  Au  vers,  5  ée*\  UNiT      ...  L  —  til* 

2,  '/'  Cüuse.  —  Fauie  commurie  de  dtux  hateaux  ahordviirs,  — 
Respcnsabiltté  soUdaire  enters  f  tM  tor  dé.  —  ï^  Par  ia  g  f  de  la  rtspon- 
sabtitié  eritre  lts  ahordeur:-,  -  IJravité  des  fautes,  -  ti^  Dépens.  — 
Absence  de  sol idarité.  —  V'  Lorsque  rali-mLÈi^e  il'iui  liati'iiu  a  vXi^  cautie 
par  uiie  uiïiiUï'iivre  lUiitivr  R^tV'cutiH'  par  dt*tu  autn's  lmti«aus  tt?lit*s 
»?ittn*  tn%,  It^ft  prnpvïi'tsüi'es  des  lmt*>a(i\  aimrdeiirs  .^out  Mflidaireuieut 
re.Kpifn.saljleÉi  ^Miverf?  l"a hordt*. 

2^  Maid  dana  lenr^  rapiKirtü  rt*s|R*rtifj^  cej^  pn^prietaires  >!U]lp^^rteut 

1. 


II  ABORDAGE 

la  resporsabilito  en  proportion  de  la  gravitó  des  fautes  commises  k 
bord  de  leiirs  batea\ix. 

30  Auciiii  texte  de  loi  .ne  permet  de  prononcer  la  solidarite'  des  de- 
pens,  niême  en  cas  de  condanination  solidaire  au  principal.  Cour  de 
Liège,  14  déc.  1907 - lï.  -  27 

3.  Collision  avec  une  épave,  —  Protét  non  exigé.  —  La  collision, 
qui  se  produit  entre  un  navire  et  une  e'pave,  n'est  pas  un  abordage 
obligeant  Ie  capitaine,  qui  est  alle'  heurter  cette  épave,  a  protester  dans 
les  24  heures    Anvers,  8  tévrier  1908 I.  —  181 

4.  Force  majeure.  —  Duivel  in  het  water,  —  Un  evenement  naturel 
connu,  se  produisant  a  des  époques  que  l'on  peut  déterminer  avec 
une  certaine  précisiön  et  se  localisant  dans  un  ospace  détenniuë  et 
restreint  ne  constitue  pas  un  cas  de  furce  niajeure. 

Dès  lors  Tabordage  cause'  par  un  tourbillon  dans  TEscaut  devant 
Anvers  connu  sous  lo  noni  «  duivel  in  hut  ivater»  ne  peut  êti"^  consi- 
dore  comme  fortuit.  Le  capiUiine,  qui  a  conduit  imprudemment  sun 
niivire  a  Tendroit  dangereux,  répond  des  suites  de  l'abordage.  Anvers, 
31  janvier  1908 I.  —  164 

5.  —  Navire  a  quai.  —  Navire  en  mouvement,  —  Présomption 
de  (aute.  —  Rencontre  d'un  navire.  —  Fausses  manoeuvres.  — 
Risque  d'abordage.  —  Cas  fortuit.  —  Le  navire  qui  aborde  un  autre 
navire  aniarro  .1  quai,  estprésumo  en  tiiuto.  Cette  pre'somption  est  une 
preuvo  quand  la  collission  a  eu  iieu  dans  des  circoiistauces  uorniales 
de  jour,  do  temps  et  do  courant. 

Le  navire,  qui,  pour  éviter  un  autre  navire  croisant  sa  route,  se 
place  dans  le  fieuve  obliquement  vers  la  rive,  a  la  merci  du  courant, 
exocute  une  tausse  manoHivre,  spécialeniont  quand  la  rive  est  occupc'e 
par  un  autrt  navire  dont  la  prosonce  est  visible.  Dans  pareil  cas  il 
fautstoppoi  OU  battreen  arrière  dès  qu'il  y  a  risque  d'abordage  avec 
le  navire  croiseur  et  le  navire  a  quai. 

]^e  constituent  pas  des  cas  f«»rtuits  pour  un  navire  naviguant  dans 
un  fleuvc  ni  la  rencontre  d'un  autre  navire,  ui  rembardéc  conséquence 
de  sa  fausse  manonivre,  ni  Totat  du  courant,  ni  la  rupture  d'une 
toulino'de  romorqui-  in.suftisante,  ni  le  muuillage  infructueux  et  tardif 
de  Tancre.  (ü)ur  do  l>riixclles,  5  juiilet  1907 L  —  9 

6.  --  Rade  d' Anvers.  —  Steamcr  culant  sous  ancre  dérapante,  — 
Batcau  rhénan  a  proximité.    —   Brusque   travaii  des  machines  en 


ACTE  DE  COMMERCÈ  ïlt 

arrière.  —  Faute.  —  Commet  une  manoBUwe  fautive  Ie  steamer 
qui,  au  lieu  de  continuer  a  culer  lentement  vers  Taraout  sous  aucre 
dërapante,  fait,  sans  raison  plausible  et  par  fort  courant  de  flux,  tra- 
vailler  subitement  ses  machines  a  toute^  vapeur  en  arrière,  tout  en 
conservant  son  ancre  de'rapaute,  alors  qu'un  bateau  rhénan  qui  des- 
eend  vers  Taval,  cap  au  flux,  pre'ce'de'e  de  son  remorqueur,  se  trouve 
encore  pour  une  bonne  partie  de  son  arrière,  e'longé  parallèlement  a  la 
rauraille  tribord  du  steamer  et  a  une  tres  courte  distance  seulement. 
Cour  de  Bruxelles,  20  janvier  1908    I.  —  48 

7.  Traine  sortant  des  bassins.  —  F^teamer  descendant  lefleuve.  — 
Manoeuvres  fautives.  —  Le  capitaine  d*un  remorqueur,  qui  re.;oit 
Tordre  du  lieutenantdu  port  de  sortir  des  bassins,  ne  commet  pas  de 
üiute  en  soi-tant  du  goulet  du  bassin  pour  exécnter  avec  sa  ti*aine  la 
manoeuvre  réglementaire  vers  la  rive  gauche  de  TEscaut. 

Le  steamer  qui  descentl  le  fleuve,  alors  que  les  bassins  devant  le 
goulet  duquel  il  doit  passer  sont  ouverts  pour  la  sortie  des  navires, 
doit  manceuvrer  de  maniere  k  ne  pas  contrarier  la  marche  des  navires 
et  des  tralnes  qu'il  devait  s'attendre  a  tous  moments  a  voir  traverser 
le  fleuve.  Si  le  steamer  enfreint  ces  régies  de  prudence  en  continuant 
sa  marche  a  bonne  allure  a  proximité  du  bassin  ouvert  et  ce  par  un 
fort  courant  de  flux,  il  répond  de  la  collission  qui  survient  entre  lui 
et  une  tralne  sortant  dans  les  conditions  ordinaires  du  baèsin.  Cour 
de  Bruxelles,  13  juin  1908 I.  —  331 

ACTE  DE  COMMERCÈ 

1.  Acte  dun  commerqant,  -•  Commerce  différent.  —  Tout  acte  d'un 
commer^ant  est  réputé  acte  de  commerce,  sauf  preuve  contraire,  lors 
mérae  que  eet  acte  ressortirait  a  iin  commerce  d'une  autre  nature  que 
le  commerce  habituel  du  commer9ant.  Cour  de  Bruxelles,  28  nov.  1905. 

II.  -  82 

2.  Mandat  de  former  une  sociélé.  —  Procédé  industriel.  —  Essais^ 
—  Ne  fait  pas  acte  de  commerce  Tingénieur  qui  accepte  le  mandat  de 
former  une  société  pour  Texploitation  d'un  procédé  industriel,  qui 
re^oit  une  somme  d'argent  et  une  quantité  de  marchandise  pour  des 
essais.  Anvers,  1  février  1908 1.  —  179 

3.  Fondation  d'une  société  dnony me,  —  Participation.  —  La  par- 
ticipation  a  la  fondation  d'une  société  anonyme  n'est  pas  un  acte  de 
commerce.  Civil  Gand,  12  juin  1908 II.  -'147 


tv  ACTION  EN  JITSTICE 

4.  Option  dachat  (Tune  brasserie,  —  Ensemble  mobilier  et  immo- 
bilier.  —  Nature  de  Vacte  dans  Ie  chef  du  concédant.  —  La  coiicessiou 
d'iiii  droit  d'option  d'achat  i)ortaiit  sur  uu  ensemble  mobilier  et  immo- 
bilier,  dans  Tespèce  d'une  brasserie  (!onipronaut  des  immoublos,  des 
inarchaudises,  du  matériel  ijne  clientèle,  etc,  donne  au  bdueficiaire 
un  droit  personnel  mobilier  coutre  Ie  concédant. 

Dès  lors  au  point  de  vue  de  la  competenre  il  faut  considérer  unique- 
ment  Ie  carjictère  de  Tacte  dans  Ie  chef  du  coucedant,  défendeur  a 
Taction. 

Pareille  concession  est  commerciale  dans  Ie  chef  du  brassenr  exploi- 
tant sa  brasserie.  Anvers,  7  mars  1908 I.  —  2t>9. 

5.  Vente  de  denrées.  —  Non  comn.ercant,  —  Achat  pour  exécuter 
la  vente.  —  Est  un  acte  de  commerce  la  vente  de  denre'es  par  un  non 
commer^ant  qui,  pour  reniplir  ses  obljgations  de  veudeur,  doitachéter 
les  denrées  vendues  qu'il  n'avait  pas  en  sa  possession.  Cour  de  Liège, 
18  janvier  1908 U.  -  153 

ACTION  EN  JUSTICE 

1.  Dommages-intéréts.  —  Exagération  de  la  demande.  —  Frais. 
—  L'exagération  d'une  demande  de  dommages-intéréts  ne  doit  pas 
nécessairement  entraïner  la  condamuation  a  une  quote  part  de  tuus 
les  de'pens. 

Mais  il  est  juste  que  Ie  demandeur  supporte  les  frais  occasionnés  par 
les  mesures  particulières  d'iustruction  rondues  indispensables  par 
Texagération  ou  Ie  mal  fonde'  de  ses  réclamations.  Cour  de  Liège^ 
16  uovembre  1907 11.-15 

2.  Partie  décédée,  —  Reprise  d'instance,  —  Il  n'y  a  pas  lieu  k 
reprise  d'instauce  quaud  une  des  parties  engagées  dans  un  proces  dc- 
vant  Ie  tribuual  de  commerce  estdecéde'e  après  que  les  plaidories  sout 
commence'es  et  les  conclusions  échangées.  Anvers,  28  septembre  1907. 

I.  -  27 

3.  Recevjibilité.  —  Non  bis  in  idem.  —  Exequatur  en  pays 
étranger .  —  Chosc  jugée,  —  Lorsqu'un  jugement  dofinitif  est  inter- 
venu entre  deux  parties,  Ie  demandeur  n^  peut  plus  recommencer  Ie 
même  proces,  en  aUoguaiit  un  vice  de  proce'dure,  qui  Tempèche  d'obte 
nir  V exequatur  dans  un  autre  pays.  Le  regie  non  bis  in  idem  s'oppose 
a  cette  instance  nouvelle. 


AFFRETEMENT  V 

li'acquiescement  a  nii  juj^onient,  rosultant  do  la  signification  de  ce 
jiigenient  saus  reserve  (rappel,  rend  l'appel  mm  recevable. 

Ui  de'sistement  d'uiie  actiou  ne  peut  plus  se  faire  lorsqu'il  est 
intervenu  un  jugemeut  de'Hiiitif.  Anvers,  27  Janvier  1906  et  Cour  de 
Bru.xelles,  17  dec.  1907 1.  —  75 

AFFRETEMENT 

1.  Baieau.  —  Séjour  et  voyage,  —  Suppression  du  vqyage,  -- 
ïndemnité,  —  Le  batelier  affre'te  pr»ur  st^our  et  voyage  a  droit  a  la 
rëparation  du  prejudice  subi  par  la  suppression  du  voyage.  Anvers, 
avril  1908 I.  -  290 

2.  Bateau.    —    Voyage  aller  et  retour.    —  Restitution  du  bateau. 

—  L'aflfréteur  qui  loue  (Jes  bateaux  pour  un  voyage  aller  et  retour, 
doit  restituer  les  bateaux  a  l'ondroit  du  dëpart.  Auvers,  2  déc.  1907. 

I.  -  68 

3.  Chargement  dans  deux  ports,  —  Pontée  proportionnelle.  — 
Obligation  du  capitaine,  —  Le  capitaine,  qui  doit  chargor  dans  deux 
ports  indi(iués  dans  la  charte  partie  deux  parties  de  bois  coniprenant 
mie  pontée  proportionnelle,  «si  exigee»,  est  tenu  de  composer  sa  pontée 
de  parts  proportionelles  aux  quantités  a  charger  dans  les  deux  ports. 

Les  mots  «  si  exigée  »  acoordent  au  capiUiine  seule  1  droit  d'exiger 
le  chargement  en  portee  dans  les  deux  ports.  Anvers,  29  janvier  1908. 

•  I.  -  158 

4r.  Clause  de  réception  par  la  Corporation  désignée  par  V agent  du 
steamer.  Absence  de  lien  de  droit  entre  le  destinataire  et  la  corpo- 
ration.  —  L'affrètement,  dont  Tune  des  clauses  stipule  que  les  mar 
chandisesseront  reyues  par  la  Corporation  désignée  par  l'agent  du 
steamer,  ne  crée  aurun  lien  de  droit  entre  le  destinataire  et  la  Corpo- 
ration ainsi   désignée.  Anvers,  27  mars  1908 I.  —  283 

5.  Despatch  monejr,  —  Calcul  par  heure.  —  Le  despatch  money 
convenu  pour  any  time  saved  se  compte  non  par  jour  mais  par  heure. 
Anvers,  7  mai  1908 I.  >-  298 

'  6.  Inexécutiort,   —    Baisse  de  la  marchandise.    —    Empêchement 
pour  Vaffréteur  de  s'exécuter  cnvers  des  tiers.  —  Dommage  indirect. 

—  üans  les  rapports  entre  frt'teur  et  affréteur  le  dommage,  resul tant 
de  rempêchement  de  Taffréteur  de  tenir  ses  engagements  envers  des 


VI  AGENT  DE  CHANGE 

tiers  et  de  la  baisse  des  marchandises  a  transporter,  est  nn  domniage 
indirect  dont  Ie  fre'teur  en  de'feut  n'est  pas  tenu.  Anvers,  4  oct  1907. 

L -35 

7.  1°  Mise  a  disposiüon.  —  Ouverture  de  la  navigation,  —  Preu- 
ve.  —  2°  Pénalité.  —  Montant  du  fret,  —  Retard.  —  Inexécution. 
—  lo  Lorsque  la  charte  paiiiie  stipule  que  Ie  steamer  doit  être  pret  a 
charger  dans  les  trois  semaines  de  rouvertnre  de  la  navigation  au 
port  de  chargement,  les  affréteurs,  qui  ^llèguent  Ie  retard  du  navire, 
doivent  prouver  que  Ie  port  de  chargement  e'tait  en  e'tat  de  recevoir 
sürement  et  pratiquem'ent  les  navires.  L'entrée  d*un  steamer  isolë  ue 
suflit  pas. 

2©  La  pe'nalité  du  montant  du  fret  stipule'e  pour  Tinexécution  de  la 
charte  partie  ne  s'applique  pas  au  simple  retard  dans  rexécntion. 
Cour  de  Bruxelles,  22  juillet  1908 ' I.  —  375 

Pleine  et  complete  cargaison.  —  Capacité  du  navire  garantie.  — 
Fret  sur  Ie  vide,  —  L'affre'teur,  qui  engage  pour  une  pleine  et  com- 
plete cargaison  en  lourd  un  navire  que  les  armateurs  garantisseut 
pouvoir  transporter  2000  tonnes  poids,  ne  doit  pas  payer  Ie  fret  sur  Ie 
vide  dans  Ie  cas  oil  Ie  navire  peut  charger  au  delk  de  la  capacité' 
garantie.  Anvers,  17  février  1905  et  Cour  de  Bruxelles,  3  fe'vrier  1908. 

I.  -  51 

AGENT  DE  CHANKSIE 

1.  Mandat  d'acheter,  —  Vente,  —  Nullité,  —  L'agent  de  change, 
qui  accepte  Ie  mandat  d'acheter  a  un  tiers  pour  compte  de  son  cliënt 
des  titres  spe'cifiés  par  ce  dernier,  ne  peut,  de  son  autorite',  se  con- 
stituer  vendeur  et  livrer  des  titres  de  son  portefeuille. 

En  ce  faisant  Tagent  de  change  substitue  une  vente  au  mandat,  et 
Ie  cliënt  peut  demander  la  nullité  d'une  convention  sur  laquelle 
n'existe  qu'un  consentement  donne'  par  erreur.  Comm.  Lie'ge,  26  févr. 
1908  II.  -  78 

2.  Refponsabüité.  —  Titres  livraison,  —  L^igent  de  change,  qui  a 
traite  en  son  no'm  personnel,  répond  vis-k-vis  de  son  cliënt  de  Ia 
livraison  des  titres  achetées  pour  celui-ci. 

S'il  a  remis  a  son  cliënt  des  titres  autres  que  les  titres  convenus,  il 
peut  être  condamne'  ii  exe'cuter  son  engagement,  sans  pouvoir  invoquer 
Vagréation  donne'e  par  erreur  par  Ie  cliënt,  et  même  a  payer  la  valenr 


APPEL  VII 

do8  titres  au  jour  de  hi  deniHude,  pour  lo  cas  m  il  no  livrerait  pas. 
Cour  de  Bruxelles,  17  juillet  11^07     11.-40 

AGENT  MARITLME 

\,  Agent  des  armateurs. —  \^  Encaissement  de  fret    -  Ristoitrnes, 

—  Reddition  de  compte. —  z^  Déchargement  a  destination,  —  Whurf 
particulier,  —  Augmentation  de  fret  usuelle.  —  Absence  de  stipula- 
tion,  —  Responsabilité.  —  1^  Lesa^aMits  reniuuóres  par  les  annateurs 
doivent  en  principe  reniettre  integralenient  k  lours  mandants  les  frets 
encaisse's,  ainsi  que  les  ristóurnos  accordo'es  par  les  arrimeurs. 

2o  Les  agonts  autorises  a  char^^er  pour  Buen(»s-Ayres  (Madeira  docks 
et  OU  Boca)  commettent  une  faute  et  engagent  leur  responsabilité  en 
acceptant  de  decliarger  dans  Ie  Boca  a  des  wharfs  particuliers  sans 
stipuler  Taugmontation  de  fret  usuelle  pour  pareil  decliargement. 
Anvers  12  juin  1908.... 1  —  316 

2.  Réception  d^ office.  —  Corporation.  —  Fautes  et  négligences.  — 
Responsabilité.  —  L'agent  d'uno  ligne  de  navigation  chargé  par  Ie 
connaissenient  de  la  reception  d'ottice  des  niarchaudises  transporte'es 
et  la  Corporation,  que  l'agent  s'est  siibstitue  pour  cette  recept  ion, 
peuvent  étre  assignes  par  la  receptioniuiire  a  raison  de  leurs  fautes  et 
négligences  qui  ont  entraine'  la  perte  de  la  nuircbandise. 

L'agent  receptionnaire,  (jui  constiite  la  condition  défectueuse  dans 
laquelle  se  trouvent  les  barils  d'buile  décbargés,  doit  prendre  des 
niesures  iuiuiediates  i)our  ciuiserver  la  uiarchandise  et  reduire  Ie 
coulage. 

La  Corporation,  qui  a  a<suine  la  gaide  de  la  nuircbandise  debarquee, 
doit  assurer  sa  bonne  conservatiun  et  sa  surveillance  jusqu'a  remise 
au  destinataire  ;  en  cas  de  coulage  ello  doit  prendre  dej-  niesures  pour 
recueillir  la  inarcban«lise  et  pourenipêcber  les  lodeurs  de  quai  de  s'en 
eniparer.  Cour  de  Bruxelles  11  avril  IIMXS  I  —  323 

APPEL 

\.  Demandes  principale  et  reconventionncUc  inférietirés  a  ^boo 
francs.  —  Compte  itnique.  —  Eualuatiou  au  dessus  du  taux  d'appel. 

—  Rccevabiliié.  —  Lorsque  la  deiuande  principale  et  la  demande  re- 
conventionnelle  ne  depassent  pas  Ie  taux  d'appel  inais  se  rapportent  a 
l'examen  (fun  seul  et  méme  fait  indi\  isible,  dans  Tespèce  rappreciation 
des  conventions  avenues  entre  partie^  et  Ie  reglement  des  coniptes 
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lésultaiit  de  ces  coiiventions,  Ie  ressort  est  deterinino  par  révaliiatum 
faite  par  la  partie  défenderesse  a  un  taux  superieur  au  taux  d'appel. 
Cour  de  Liège,  16  uovembre  1907 II.  —  17 

2.  Exception  non  adimpleti  contractus  produite  en  premiere  in- 
stance,  —  Demande  de  résiliation  devant  la  cour  -  L'exceptiou  non 
adimpleti  contractus  implique  la  resiliatiou  du  contrat  au  profit  de 
celui  qui  produit  l'exception.  Des  lors  la  denuiude  de  resiliatiou  furmee 
expresse'ment  devant  la  cimr  d'appel  ne  constiiue  qu'un  nioyen  oppy- 
sable  pour  la  première  tois  par  celui  qui  a  propusé  Texception  eu 
première  instiince.  Cour  de  Bruxelles,  16  octobre  1907  ...     II.  -  119 

3.  b'ait  uniquc.  —  Demandes  muitiples.  —  Maniere  de  délemiimr 
la  competente  et  Ie  ressort.  —  Quand  un  fait  unique  donne  uaissanre 
a  plusieurs  demandes.  la  competence  et  Ie  ressort  se  deterniinent  par 
Ie  taux  de  chacune  de  ces  demandes  et  non  pas  en  cumulant  leschiftres 
de  ces  demandes. 

L'appel  est  donc  non  recevable  si,  dans  les  dernières  conclusions 
prises  en  première  instance,  aucune  de  ces  demandes  ne  de'passe  Ie 
taux  d'appel   Cour  de  Bruxelles,  18  juillet  1908 1.  —  341 

4.  Signification  du  jugement.  —  Acquiescement.  —  La signification 
d'un  jugement  sans  re'serve  et  d'un  avenir  pour  poursuivre  Tinstance. 
ne  oonstitue  pas  un  acquiescement  au  jugement  s'il  résulte  descircnu- 
stances  de  la  cause  ([ue  la  partie  s'est  placée  dans  riiyp«)thèse  de  Tac- 
ceptation  fnir  les  parties  adverses  du  fondement  juridique  du  jugeinent 
et  des  re'partitions  faites  par  ce  jugement.  Cour  de  Bruxelles,  lo  juin 
1908  I.  -331 

5.  Signification  du  jugement  avec  commandement,  -  Non  receva- 
bilité.  —  La  partie,  qui  sans  re'serve  signifie  uii  jugement  avec  com- 
mandement  a  l'autre  partie  de  s'exe'cutor,  se  rend  non  recevable  a 
former  appel  contre  ce  jugement.  Cour  de  Bruxelles,   11  avril   1908. 

I.  -  323 

AKBIÏRAGE    ' 

1.  Arbitres  ayant  laissé  passer  Ie  délai.  —  Responsabilité,  — 
Lorsqu'une  sentence  arbitrale  a  ^U  annulee  parce  que  les  arbitres 
avaieut  btatue  après  l'expiration  du  de'lai  d'arbitrage.  Tune  des  parties 
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iiitëressëes  ne  peut  exercer  uu  recours  eu  respousubilitë  contre  les  iu- 
bitrt's  pour  uoj^'H^^euco  ou  fiiute  lounuise  «liius  rexorcice  de  lours 
tMUctions  de  juges.  Civ.  V^erviers,  5  tovrier  lï»08 II.  —  7o 

2.  i**  Ar bi tres  belges.  —  Application  du  droit  beige  —  2»  Tiers 
arbitre,  —  l'ouvoirs.  —  Ditrée.  —  Point  de  départ.  —  3**  i  iers 
arbitre.  —  Conférence  avcc  les  arbitres  divisés,  —  J/*Lc  litige  soumis 
a  des  tirlritres  liabitaut  hiBeli^nquo  doit  être  jugë  suivaut  Ie  droit  bel^^e. 

2'  Le  délai  d'uu  uiols,  dans  lequel  Ie  ticrs  arbitre  didt  juger,  ue 
rourt  qu'a  partir  du  j«.Mir  de  ^^nx  accoi»tatiou.  Les  preiuiers  arbitres 
u'oiit  pas  pour  uiissiou  de  coustater  cette  acccptatiou  et  la  uieutiuu 
erruuëe,  qu'ils  fout  daus  leur  proces-verbal  de  partage,  ne  peut  prëva- 
bdr  routre  la  rëalité  des  l'aits 

8»  l>e  tiers-arbitre  ue  doit  luis  uieutiouuer  la  confe'reuce  qu'il  a  eue 
avetyles  premiers  arbitres,  quaud  d'ailleurs  rieu  ue  teiid  ii  dëmoiitrer 
qu'elle  u'a  pas  eu  lieu  et  qu'ou  doit  au  contraire  couclure  des  l'aits  de 
la  cause  que  les  arbitres  out  coulërë.  Cour  de  iJruxellos,  lülëvr.  1<J07. 

1.  -   41 

3.  Compromis.  -  Tiers  arbitre.  -  Modification  de  Vavis  des 
premiers  arbitres.  {Art.  ioi8  proc.  civ.).  —  Le  tiers  arbitre,  tenu  de 
se  coutoruier  ii  Tavis  d'uu  dei^  autres  arbitres,  peut,  tout  eu  se  ralliaut 
eu  priucipe  h  eet  avis,  diuiiuuer  le  UKuihiut  des  domuuiges-iutërêts 
allouës  par  le  preuiicr  arbitre  (art.  lUlS  l'roc.  civ  ).  Daus  tous  les  ca« 
la  partie  coudamuë  est  nou  recevable  a  s'èii  plaiudre,  ii  delaut  d'iuté- 
rêt.  Civil  Auvers,   81  oct.  ltH)7  et  Cour  de  Bruxelles,  10  uov.  liKKS. 

I.   -   267 

4.  Durée.  —  Point  de  départ  dii  délai.  —  Le  dëlai  de  l'arbitrage 
prend  cours  a  partir  de  Texistence  du  compromis,  a  dët'aut  d'iudica- 
tion,  d'uuautre  poiut  de  départ.  ('iv.  Auvers,  lOavril  JIHKS.  I.  -    181» 

5.  Sentencc.  —  Appel.  ~  Moyens  principaux  d'opposition.  — 
Moyens  subsidiaires  de  fond.  —  Non  recevabi'ité  pour  ie  fait.  -- 
Lorsqu'uue  seuteuce  arbitrale  est  attiiquée  par  la  voie  de  Tappel,  eu 
ordre  principal,  pour  des  rais(»us  qui  sout  des  m(>yeus  d'o}q)ositiou,  et 
subsidairemeut  pour  des  motu's  de  toud,  Tappel  est  uou  recevable  eu 
sou  eutier.  Cour  de  Bruxelles,  5  tevr.  1J)0S     II.  —  151) 

Q,  Sentencc.  —  Opposition  a  Tordonnance  d'exequaiitr.  —  x""  C.lause 
Compromissoire.    -  Validité  a  titre  de  compromis.  —  i^  Recours  con- 
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tre  les  sentences.  —  Euumération  limitative.  3^  Durée  du  compro- 
mis. —  Point  Je  départ  -  V"  La clause  coiiipromissoire  vaut  lompromis 
quaiid  la  cüiiveiitioii  porte  toutes  les  iiulicatioiis  nécessaires  pour  con- 
stituer  Ie  tribunal  arbitral. 

2»  L'art.  1028  du  Code  de  procedure  civile  détermine  tous  les  cas 
dans  lesquels  on  peut  se  pourvoir  contre  les  sentences  arbitrales  ;  les 
jiiges  ne  peuvent  sortir  du  cercle  dans  lequel  ils  sont  circonscrits  par 
eet  article  saus  excoder  leurspouyoirs. 

3*'  La  durée  des  pouvoirs  des  arbitres  ne  commence  a  courir  que  du 
jour  uu  les  parties  ont  couiparu  devant  eiix.  Ci vil  An vers,  4  janvier 
1908... - L  -43 

ASSI8TANCE 

1.  Remorqueur  ahandonnant  Ie  remorqué,  —  Remonjuê  larguanl 
la  touline.  —  Fautes  réciproques,  —  Conséquences  sur  les  indemnités. 
—  Le  reni^»rqueur,  qui  privé  son  remorqué  de  ses  services  au  moment 
critique  oü  il  avait  a  les  fournir  et  oü  il  savait  on  devait  savoir  que 
son  remorqué  avait  le  plus  besoin  de  lui,  comniet  unefaute  grave  qui 
l'oblige  a  réparer  les  dégats  subis  par  le  remorqné.  ^  * 

8i  le  remorqueur  prête  ensuifce  uuo  assistance  opportune  et  efficace 
au  remorqué  place  dans  uijie  position  précaire  par  Tabandon  et  le  défaut 
du  reuiorquage,  il  faut  considérer  que  sans  la  faute  du  remorqueur 
cette  assistance  n'aurait  pas  éte  nécessaire. 

Ma's  d'un  autrc  cóté  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  Terreur  du  remor- 
qué qui, 'il  la  suite  de  la  conduite  remorqueur,  a  largué  la  touline 

Dans  (CS  circcuistances  il  y  a  \m\  de  partager  la  responsabilité  daus 
les  dégats  causés  au  remorqué  et  d'alloucr  au  remorqueur  une  indeiii- 
nité  d'assistance  proportidunéeaux  services  rendus  etaux  fautes  coiii- 
mises.  Anvers,  27  février  ll»08 L  —  2o2 

ASSIJKANCE 

1.  1°  Acte  de  commcrcc.  —  Appréciation,  —  Moment  oü  il  faut  se 
placer  —  2°  Caractcre  mi.xtea  raison  des  objets  assurés.  Prédo- 
minance  du  caractère  commercial  -  Obligalion  commerciale  pour 
le  tout.  —  3°  Contre-assurance.  —  Participation  au  caractère  d^ 
l'assurance.  —  4"  Contrat  de  contre  assurance,  —  Caractcre.  — 
Forfait.  —  !<>  Pour  apprécier  le  caractère  de  commercialité  d'un  acte 
dans  le  chef  de  son  auteur,  c'est  au  moment  oü  eet  acte  a  été  fait  qu' il 
faut  se  i)lacer. 
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2o  Lorsqn'une  conveution  J*assurance  :i  poiir  objet  ii  la  fois  Jes 
meubles  ou  marchandises  et  des  iinmeubles  et  que  re'b'ment  mobilier 
est  piëdüininant,  Tassurance  formant  mi  coutrat  iiidivisible  et  ne  p*m- 
vaiit,  au  poiut  de  vue  de  la  compe'teuce,  être  iila  fois  civile  et  comiiier- 
ciale,  doit,  a  raison  de  la  pre'doniinance  des  ole'ments  cóinmerciaux,  eire 
comnierciale  pour  Ie  tout. 

3<*  Pour  les  mêmes  raisons  il  duiten  Otre  de  mênie  de  laicoiitre- 
assurance. 

•i®  Le  contrat  de  cuntro-assuranco  torine  un  forfait  absolu  etsub.^iste 
méme  en  cas  de  diniinution  du  risque.  Cumni.  Bruxelles,  25  févvier 
1908 Il   ~  7t) 

2.  Assiirances  muliiples.  —  Police  annulée.  —  Conséqucnces  quant 
aux  primes  non  payéés.  Lorsqu'une  police  d'assurance  est  annnU^e 
pour  cause  d*assurances  multiples,  l'assureur  peut  conserver  les  pri- ' 
mes  per^'ues  (art.  10  de  la  loi  sur  les  assurances) ;  niais  il  ne  peut  pas 
re'clamer  celles  qui  n'ont  pas  encore  eté  paye'os.  Cimnn.  Liège,  J7  iwt. 
1907 : II.  -     11 

3.  Cour  tier.  ^  Agent,  —  Obligation  de  délivrer  le  doublé  d'une 
police,  —  Le  courtier  et  l'agent  d'assurances  sont  obligés  de  dolivrt^r 
au  cre'ancier  de  lassurë  le  doublé  do  la  pcdice  d'assurance  pouv  [lor- 
uiettre  au  cre'ancier  d'exercer  contro  la  Compagnie  d'assurance  lös 
droits  de  leur  debiteur. 

L'action  ad  exhibendum  n'a  pas  éte'  abrogée  par  la  lëgislatiiui  ac- 
tuelle  ;  elle  est  recevable  contre  les  tiers  qui  peuvent  toujours  *Hre 
oblige's  a  témoigner  dans  un  debat  judiciaire.    Anvers,  26  fo'vr.  VMS. 

1.  -  249 
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Police  d abonnement,  —  Risques  de  navigation.  —  Benefice  imagi- 
naire. -~  Nullité  d'ordre  public,  —  Est  contraire  a  Tordre  public  H 
dès  lors  saus  aucune  valeur,  la  police  d'abonnement  contre  les  ris  jiitvs 
de  navigation  sur  eaux  intërieuros  qui  stipule,  par  de'rogation  a  touto.s 
les  lois  et  ordonnancos  contraires,  la  faculto  pour  Tassurë  de  cnm- 
prendre  dans  ses  declarations  de  valeur  tel  bo'nëlice  imaginaire  ^ull 
vottdra. 

La  clause  compromissoire  insërëe  dans  cotte  police  est  frappët^  do 
uullité  au  même  titre. 

C'est  au  tribunal  et  non  aux  arbitres  qu'il  appartient  de  statuer  ^nv 


"rrp*fw.-^ 
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la  viilidit»*'  de  la  convonticui  qiii  contient  la  claiise   comproiiiissoire. 
Aiivers,  :30juiu  11)08     I.  —  ol2 

2.  Risque  de  transport.  -  Absence  de  réserve  coutre  Ie  transpor- 
teur. —  Action  conire  rassureur,  —  Non  recevabilité.  —  L'assure, 
destiiiataire  d'mie  nnircliandise,  qui.  en  temps  voiilu,  n'a  pas  fait  de 
reserve  contre  Ie  hatelier  transporteur,  Ti'ost  pas  recevable  dans  sou 
action  contre  l'assureiir  qu'il  a  nüs,  par  sa  lenteur,  dans  rinipussibi- 
lite  d'excercer  iin  recours  utile  contre  Ie  batelier  Anvers,  23  juillet 
190H 1.-^43 

ASSUKANCE    -    INCENDIE 

1.  \°  Assurance  antcrieure.  —  Déclaration  faite.  —  Omission  dans 
la  police.  —  Rédaction  de  la  police  par  la  compagnie.  —  -i"  Doublé 
assurancc.  —  Assurance  antienne  annulce.  —  Vahdité  de  ia  seconde 
assurancc.  —  l"  Quand  il  est  constant  que  la  Compagnie  d'assurance 
a  Ye<;\\  de  la  part  de  l'assure'  la  declaration  d'uue  assurance  conclue 
ante'rieurenient  auprès  d'une  autre  compagnie  pour  couvrir  Ie  même 
risque,  el  Ie  ne  peut  se  prevaloir  de  romission  Ie  cette  declaration  dans 
la  police,  parce  que  en  realitë  ce  sont  les  cdmpiignies  d'assurances  qui 
dressent  les  polices. 

2^  La  Compagnie  d'assurance,  qui,  sollicitee  de  couvrir  exclusive- 
ment  raugmentation  de  valeur  des  objets  assure's  pour  une  sonnne 
insuttissante  auprès  d'une  autre  compagnie,  a  pnq>ose'  d'assurer  a 
nouveau  Ie  tont,  moyennunt  iinnulation  de  l'assurance  anterieure,  ne 
peut  se  prevaloir  de  la  viidation  des- art.  12  et  14  de  la  loi  generale  des 
assurances  qui  dfdendent  l'a.^surance  des  mêmes  choses  pour  la  va- 
leur  entière  contre  les  niémes  risciues  au.protit  de  la  ujême  personne, 
lorsque  rannulation  de  la  promicre  assurance  est  certaiiu*  et  acquise. 
Cour  de  Bruxelles,  ;30  Mai  MJOcS 11-180 

2.  Cllaxise  excliiant  les  dommages  d'incendie  caiisés  pAr  emeutes. 
-  -  Interprétaiion.  —  l*rcuv€  h  foiirnir  par  les  assiireitrs.  —  Dans  Ia 
cl.MUse  d'une  police  d'assurance,  qui  exclut  de  Ia  garantie  de  la  Con»- 
pagnie  bvs  dommages  d'incendie  caiiscs  par  cmcute>,  quel  sens  faut- 
il  donner  :iux  mots  diuscs par  émeiites  ? 

Faut-il  entendre  par  cmeiite  un  e'tat  de  rébelli(m  (Uiverte  se  mani- 
ilnstant  en  commun  au  grand  jour,  pour  en  dèduire  que  rincemlie  exclu 
de  l'assurance  (b)it  êtreallunui  soit  par  une  bande  d'emeutiers  passant 
sur  les  lieux  du  sinistre,  soit  i»ar  un  on  qnelqucs  individus  se  deta- 
chant  de  cette  bande  pendant  sou  passage  sur  les  lieux  du  sinistre  < 
(avis  de   M^'*^  Spe'e   et  decissiou  'de  M^f«  Wiener). 
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Du  bieu  faut-il  eiitendre  par  émisute  uu  ëtat  soditieux  du  au  fait 
d'uue  partie  de  lapopulatiou,  qui,  par  les  exces  qu'il  provoque,  est  la 
soiirce  de  risques  auormaux  déjouaut  toutes  les  previsiuus  et  dout  la 
garantie  fausserait  rappliciitiou  du  coutrat  d'assurance,  pour  en  dé- 
duire  que  rinceudio  allunie  durant  Ténieute  soit  par  une  bande  soit 
par  un  individu  isole,  agissant  s<»us  Tenipire  ou  a  la  i'aveur  de  TetVer- 
vesrence  provoquée  par  rénieute,  est  exclu  de  rassurance  ?  (avis  de 
M'r«  Httussens). 

Jl  appartient  aux  assureurs  de  prouver  que  Ie  sinistre  satisfait  aux 
conditions  niises  a  rapplicatiou  de  laclauso  restrietive  ji  la  faveur  de 
laquelle  ils  pretendent  echapper  a  TexeVution  de  leur  engageuient 
génëral  de  garantir  Tassurë  eontre  tous  risques  d'incendie  (dëcision 
des  quatre  arbitres). 

Pour  rëussir  dans  cette  preuve,  les  assureurs  didvent  ëtablir  non 
seulenient  Texistence  de  rëiueute,  niais  aussi  ie  rapport  de  «'ausalitë, 
Ie  lien  direct  wt  necessaire  entre  les  ëvèneinents  et  Ie  sinistre  (dëcision 
des  qiuitre  arbitres).  Analyses  des  faits  et  circonstanr.es. Sentence  arbi- 
trale, 22  aoiit  1908 : 1.  —  198 

3.  Clause  excluant  les  dommages  d'tncendie  occasionnés  par 
émeutes.  —  Interptéiation.  —  Preuves  a  fournir  par  I  assureur  et 
rassuré.  —  Sous  Tenipire  d'une  clause  d'assurance  exouëraut  la 
compagnie  des  donnnages  occasionnës  par  ënieute,  ajnutant.  qu'en  cas 
d'ënieute  la  compagnie  ne  rëpond  de  rincendie  que  si  l'assurë  prouve 
qu'il  neprovient  ni  directement,  ui  indirectement  de  Tëmeute:  (^uelles 
sont  les  preiivesa  fournir  par  l'assureur  et  l'assurë  ? 

L'assnreur  doit  prouver  Texistence  de  Tëmeute  (dëcision  des  trois 
arbitres;,  au  lieu  et  au  temps  du  sinistre  (dëcision  du  l^"^  et  du  tiers 
arbitre). 

En  cas  demente  prouvëe,  l'assurë  doit  fournir  la  preuve  qui  lui 
incombe  ;  ia  diflicullë  de  cette  preuve  et  les  consëquences  de  l'absence 
de  preuve  sout  a  sa  charge.  Sentence  arbitrale  5  novembre  1908. 

1  -  258 

4.  Üéchéance,  —  i"  Exagération  du  dommage.  —  Bonne  foi  de 
rassuré.  —  Rejet.  —  2"  Moyens  de  justijication  frauduleux  ou 
merisongers,  —  Agissements  d' apparencc  mcorrects.  —  Absence  de 
preuves  indubitables.  —  Rejet.  -  Kh\  ne  peut  conclure  du  seul  fait  de 
rëcart  considërable  entre  Ie  chitl're  indiquë  par  l'assurë  comme 
nioutant  des  pertes  causees  par  un  sinistre  et  celui  iiiiquel  les  experts 
out  ëvaluë  les  domtuages,  que  l'assurë  a  sciemmeut  et  trauduleuse- 
ment  exagërë  Ie  dommage  ;  eet  ëcart  peut  proveuir  tout  a  la  fois  de  ce 
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que  Tassuré  a  considéré  comme  perdues  des  marchandises  atteintes 
par  Ie  feu  qui  n'étaient  qu'avariées  et  de  ce  que,  e'tanfe  illettrë,  ila  pu 
do  bónne  foi  croire  qu'il  avait  dioit,  outre  la  valeiir  dMnvontaire,  au 
bene'fice  qu'ilaurait  pu  réalisor  en  revendaut  les  marchandises  de'trui- 
tes  ;  il  en  est  notamm^nt  aiusi  lorsqu'il  est  e'tabli  que  Tassuré  traitait 
d'importantes  affaires. 

L'assureur  n'est  pas  fondë  a  invoquerla  déchóauce'résultant  de  ce 
que  l'assure'  aurait  employé'  comme  justitication  des  moyens  oadocu- 
ments  mensonopers  et  frauduleux,  quand  il  résulte  de  l'ensemble  des 
e'iéments  de  la  cause  que  si  les  agissements  de  l'assure  ont  dü  néces- 
sairemeut  apparaitre  comme  incorrects  avant  qu'ils  eussent  éte' 
scrutés  de  prés,  il  serait  téme'raire  d'induire  sa  mauvaise  foi  de  c^ 
agissements  ;  la  fraude  ne  se  prcsume  pas.  elle  doit  re'sulter  non 
d'apparences,  mais  de  faits  indubitables.  Cour  de  Bruxelles  31 
Décembre  1907 II  —47 

ASSURANCE  VIE 

1.  Absence  de  titulaire  nommément  désigné.  —  Inlerprétaiion.  — 
Régie.  —  Lorsque  Ie  bëne'üciaire  d'une  assurauce  sur  la  vien'a  pas 
éte'  désigné  d'une  fa^on  personnelle  et  nomiïiale,  il  faut  interprëter  la 
commune  intention  des  parties  contractantes  ;  piutót  que  s'eu  tenir 
au  sens  strictement  juridique  des  mots  il  faut  admettre  une  apprécia- 
tion  permettant  Texecution  loyale  de  la  convention  verbale  d'assurance. 
Comm.  Bruxelles  2S  aoüt  1907 II  —  9 

ASSURANCE  VOL 

1.  Assurance  contre  Ie  vol  avec  effraction.  —  Dr  is  de  clóture.  — 
Risque  non  couvert,  —  L'assurance  contre  Ie  vol  avec  effraction,  les 
pertes  et  la  détérioration  subies  par  suite  d'effraction  suivie  ou  non  de 
vol,  ne  couvre  pas  Ie  bris  de  rlóture  commis  saus  Tintention  de  com- 
mettie  ou  de  favorisor  un  vol.  Anvers  4  avril  1908 I  —  284 

AVARIES  COMMUNES 

1.  Conditions,  —  Renjlouement,  —  Renversement  de  rapeur.  - 
Avaries  aux  machines  et  a  la  coque.  —  Sous  Tempire  des  Régies 
d'York  et  d' Anvers  il  luut  trois  conditions  pour  qu'ily  ait  avarie  com- 
mune :  1"  un  dommage  souffert  volontairement ;  2»  Ie  salut  comraun 
du  navire  et  de  la  cargaison  ;  3"  Ie  risque  couru. 


CA?ITAiNE  XV 

Rënnit  les  cantctères  dö  Viivano  coïuriniue  U>  «lommage  rHii^é  aux 
iiachines  ot  ii  la  coqiM*  |Hir  Ie  rt^iiV(?iséïiioï!t  tlo  lii  vittHnir  et  Ie  tmvail 
dös  niachiofs  k  tuiite  vite?i.4f*  en  arril*re  nrcbfiuïes  par  Ie  rapilalue  pour 
römettre  i'i  Hot  jioti  uavire  iM^hiktu'  ilaii^  TK^iraal  prés  d*Aviï^tniweel  a 
projEiurite  de  la  rive  droite  .^nr  \m  fi»iid  de  b*>iie,  i\A\ï  de  Biuxelles, 
17  tevrier  1008  . .............    .........    .    . . . ,       L    -  58 

2 ,  /'\ï  u te  du  tvi j7 1  ta ine.  —  Cia  use  dcxofi éra t to tt .  —  t^ch otte m e tj  t 
imprévu,  — Dépemts  el  ayancs.  —  téniréeL  —  Péril  présutm-.  — 
Üoivent  étrê  admïseë  comme  iivaries  tvomuiunes  \m  depoiisös  taites  et 
\m  avaries  siibies  aki  suite  d'uii  tM^luinenieiit  iuiprt^vn»  ^'veiieiaeïit  de 
force  nnyeiiru  iioa  attribualde  ii  uu  e  lautö  du  tapitaiue. 

Les  depeaseïf  Ëiite.s  j^iu ur  Ie  »aLut  CLmiuuia  du  uavire  et  du  cbari^^^iueiit 
ii  la  huite  d'tine  fUute  du  capitaitié  conserveiit  Ie  üurarLètö  d*avarie8 
t'Oiumimes  lorsqu'une  tlause  du  rniniais^^iement  au  de  la  fharte-partie 
txoriere  l'anueuieut  de  la  respou^saliilili^  des  fmites  du  capiUiue. 

Foar  ij[u'ïl  y  ait  avarie  ctuuuiune  il  ^uttit  que  Ie  cajiitiuae  se  trouve 
e  II  p  reaence  d  *  u  ne  s  i  1 1  lat  i  ^  m  p  e  ri  1  leii  ne  u  u  a  1 1  p  1 1  c  i"<  >  i  re  ra  i  mmm  h  k  lïi  ent 
a  rexbtüïice  dw  ptlriL  Auvvrs^  27  septeutbre  VM7 - ...     L  —  21 


CAPITAINE 

L  Accident.  —  Hespon'ia^iltié.  —  Respansabilifé  des  choses  que 
ron  a  sous  sa  garde.  —  Mérue  lijr-^qae  lü  capiüiiue  !**esl  snürititaé  lUi 
tiers  pour  Ie  ohargoiiieut  da  vapeur  il  reste  rejïspmjtiable  des  accideats 
ucüafiionaés  [Kir  len  enj,''ius  de  soa  uavire  eoiployés  au  <^(>urs  de  ce^ 
*ipeiiiti(Hi«» 

Kn  verta  de  Tart.  l-i?H4  pra^'r,  1  la  vietiine  de  raccideïit  eausê  par 
anecbose  luaniiaee  ue  duit  pas  prouve»'  la  faute  ou  la  negligeace  de  la 
persimae  qui  a  la  duise  mnn  m  garde,  ü  suJlit  qu'elle  rappi>rte  la 
preiive  d'iiu  Yice  mëuie  ca^lie  dinit  b  chuse  est  atleck-e.  l'ivil  Auvers, 
24  eetobre  tÖO-S . .  _  . _._.__. L  —  :Söti 

2,  Arr image,  —  Contact  des  marchafiJises,  —  Propnéiés  parti- 
cuitères  des  marchandtses.  -  -  Clauses  d'cxonéranon,  —  Hes  pon  $a- 
hiiiie  de  Tarmvment  et  du  capttaine.  —  Les  degaL-^  ia  use  s  k  divery 
lots  de  i^naiiis  par  .iiiite  du  cmitact  et  dit  vuisiiiage  de  uiuiorsiis  (aiauga- 
nese  iiiimidei  provieaueut.  d^nu  vice  d*arriniage  et  ue  duiHiönt  pas  tni- 
verta  re  a  uae  nctiou  en  douiautges-iuttn*Lts,   quitud  Ie  couriaisseiueut 


XVI 


CAPITAINE 


contient,  au  proflt  de  rarmemeiit,  deux  clauses  generales  d'exoneration 
for  effecls  of  heat  ofholds.  siveai  however  caused  et  for  loss  or  damage 
irom  any  act,  rte^iect,  or  default  whatsoever  of  the  piiot,  master  or 
mariners  or  other  servants. 

La  clause  d'inesponsabilito'  poiir  les  actes  on  no'gli^ences  quelcon- 
ques  dn    capitaiiie  in   the  management  or  navigatiou  of  the  ship    iie  - 
s'appliqne  pas  a  rarriniaj^e  qnand  relni-ci  n'inflnence  pas  la  stahilite 
et  la  navi^^ihilitd  dn  navire. 

Lorsqne  Ift  prevision  de  Tavarle  dépasse  les  eonnaissanres  qne  r<ni 
est  en  droit  d'e,\i,t,''er  d'nn  capitaine  relativonient  anx  proprietes  inti- 
Uies  des  objets  a  transporler,  lo  capitaine  ne  conimet  pas  de  fante  en 
ne  tenant  pasconipte  de  ces  proprietes.  Anvers,  2  janvier  1908. 

I.  -  104 

8.  Bois.  —  Comptage.  -—  Usage  d'  An\ers.  —  A  Anvers  il  est 
d'nsage  de  compter  les  bois  sortis  du  navire  non  pas  a  bord  dn  navire 
mais  a  quai,  après  Ie  dechargement  complet  et  Ie  classement  de  la 
marchandise.  Anvers,  23  niai  1908 T.  —  312 

4  Connaisements  nets.  —  Contrelettre  remise  par  Ie  chargeur. 
—  Responsabilité  solidaire.  -  Lorsqne  Ie  chargeur  d'une  marchan- 
dise remet  une  contrelettte  au  capitaine  ti'ansportenr  ponr  obtenir  de 
celui-ci  des  connaissemcnts  sans  aucnne  clause  restrictive  quant  a 
l'embalhige  ctar<'tat  de  la  marchandise,  et  que  par  suite  Ie  recours 
du  destinataire  base  sur  Ie  connaissement  a  éte'  rendn  impossible  tant 
contre  Ie  chargeur  que  contre  Ie  capitaine,  ceux-ci  sont  neanmoins  so- 
lidairement  responsables  en  vers  Ie  destinataire  du  quasi-dëlit  dont  ils 
se  sont  rendus  conpables  par  leur  entente  Ulicite.  Anvers,  6  sept. 
■  1907 ...     I.  -  16 

5.  Embarqucment  de  marchandise  —  Nombre  de  colis,  —  Permis 
d'embarquement,  —  Déplacement  de  la  marchandise  par  Ie  capitai- 
ne, —  Défaut  de  vérification.  —  Mates  receipt  sans  réserve,  — 
Lorsqne  Ie  capitaine  fait  camionner  les  tóles  qu'ii  doit  embarqner, 
pour  les  conduire  a  Tendroit  oü  sou  steamer  a  du  dehaler,  il  y>rend 
reception  de  la  marchandrse  et  engage  la  responsabilité'  de  ses  arnia- 
teurs. 

Si,  au  mument  de  commoncer  ce  camionnage,  Ie  capitaine  ne  procé- 
dé pas  auncomptage  contradictoire,  il  recoimait  implicitement  l'exac- 
titude  du  nombre  de  pièces  renseignoes  sur  Ie  permis  d'embarqnement 
et  il  ne  peut  inserer  dans  la  mates  recetpt  aucune  clause  restrictive 
Anvers,  7  janvier  1908 I.  -    110 


COMPENSA'nON  XVli     ' 

6.  Mise  k  disposiiion  du  sieamêf.  —  Dduiniiquée.  -  Rensei^ne- 
menterrofié.  —  Rexpon^ibUité,  —  Le  capitaine,  qui,  en  vertu  d'une 
clause  de  raflfrètemeiit,  a  d(*elaré  son  stmnier  pret  a  cbarger  td  joiir, 
répond  du  dommage  direct  qu'll  caus©  au  cliargeiir  en  iïb  oiettant  pas 
son  steamer  a  disposition  au  jour  indique  par  lui. 

Il  ne  peut  eiciper  de  reucom  brem  ent  da  l'échise  qui  a  retardé  Ftm-  . 
Irée  du  steamerau  baijsiüf  car  il  avait  a  préToir  C€t  eiicoinbr#Dieut. 

11  iie  peut  davuntai^'e  faire  passer  eet  encümbreuieut  comme  uu  cas 
foiluit,  car  il  puuvait  prévoir  cetëveuöuiötit  et  rnieux  calculür  la  date 
de  mi  se  k  dispositioii  de  aon  stearaer.  Aa  vers,  11  axara  1908-  L  —  274 

7.  VoL  —  Respofisahiiité.  —  Clause  exonérauve,  —  La  caiiiUiine 
est  eione'ré  de  k  respouBabilitH  du  vol  des  marcbaudiseg  par  la  clause 
dii  coutiaissetnent  excluant  les  fait^  de  vol  de  h\  respotisabilité  ^euerti- 
le  et  contenaut  la  mentiou  «weigbt  unkuowu  ».  Cette  clause  ne 
distiugue  pas  entre  les  vüIs  conjuiis  par  d' au  tres  ptnaoDïies,  Aii  vers, 
10  juiu  1908  , L  -  315 

COMMKRgANT 

Légataire  uniyersei  dun  commercant.  —  Cotuinuation  de  t:om- 
merce  lég  ui,  —  Le  légataire  uu  i  verse  l  d^m  ^ommer^^aut  de  v  leut 
commervaiit  par  le  seul  fait  qu'ayaut  ace  e  p  te  le  iegü  il  chargcï  des 
maudataires  de  gërer  le  commerce  iégue-  Oour  de  Liege,  27  uov.  1907, 

II.  -  148 

fOMMlS  DE  MARCHANü 

Responsa^itiié  du  patrari.  -  La  so^ldt^i,  qui  coufie  la  direction 
d'une  succursale  a  uu  préposé,  donue  a  celui^ci  le  pouvoir  de  traiter 
lesopérations  nornmles  et  jouruaïtères  de  s^m  cammerce  et  doit  eïé* 
enter  lea  eugagemeats  eontractes  avec  les  tiers  daus  les  limites  de  ce 
maiidat*  Comnu  Li%e,  'Jö  févr.  1008 -  IL  -  78 

COMflUSSIONNAlKE-EXPKDlTEOR 

Facturt  consulaire,  —  Erreur,  —  Re^ipons^iniité.  —  Le  üonuuis- 
siounaire  expediteur,  qui  a  «lal  rédig«ï  une  fa<*ture  cauöulair*^  et  n  pro- 
voqué  aitisi  la  perceptiou  de  droits  excessifÉ*  paria  di^uaue  du  pays  de 
deafeiaation,  est  respansablo  et  doit  rtjuihourser  te  montaut  de  la  per- 
eeplion  supplementaire.  Anvers,  22  fiivr.  1908      ...  -        U  —  ^5 

COMPENSATION 

Créances  Utigieuses.  —  Absence  de  conteuaüon  sérieuse.  —  S'il 
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COMPÉTENCË 


est  Yi-ai  que  Ie  caractère  litigieux  d'une  crëance  fsaii  obstacle  k  la  com- 
pensation,  encore  faut-il  que  ce  cai*actère  soit  sërieux  et  rende  la 
créance  douteuse. 

n  ne  suüit  donc  pas  que  deux  créances  fassent  Tobjet  d'assignations 
pour  étre  considërées  comme  litigieuses  ;  elles  devraieut,  en  outiv. 
étre  contestëes  quant  a  leur  existence  ou  a  leur  quantum.  —  Cour  de 
Liëge,  31  dëc.  1907 I.  -  66 

2.  Demande  principale,  —  Demande  reconventionnelle.  —  Appa- 
rences  sérieuses.  —  iSurséance.  —  Lorqu'uno  demande  reconvention- 
uelle  parait  sërieuse  et  teud  k  faire  admettre  la  compensation  avec  la 
demande  principale,  Ie  tribunal  peut  surseoir  a  statuer  sur  celle-ci 
jusqu'k  ce  que  la  rëclamation  reconventiounelle  soit  ëlucidëe.  Anver?, 
25  janvier  1908  1.-151 

COMPÉTENCË 

\,  Délit  commis par  un  commerqant.  —  Rancune.  —  Compétence 
civile.  —  Ne  commet  pas  un  dëiit  commercial  Ie  commer9ant  qui  par 
esprit  de  rancune  lance  des  imputatious  diffamatoires  contre  un  autre 
commer^ant.  Comm.  Gand,  17  juin  1907 \ U.  —  37 

2.  Éirangers.  —  Contestation  entre  Suisse  ei  HoUandais,  - 
Quasi  délit  commis  en  Hollande.  —  ün  tribunal  beige  u'a  pas  "com- 
pétence pour  statuer  sur  une  action  en  dommages-intërêts  dirigëe  par 
un  Suisse  contre  un  üollandais  a  i-aison  d*uu  quasi-dëiit  commis  par 
celui-ci  en  Hollande.  Aiivers,  20  dëc.  1907 1.    -  98 

3.  Exception  de  jeu.  —  Influence.  —  L'exception  de  jeu  touche  au 
fond  du  litigo  et  n'exerce  aucune  influence  sur  ia  compëtence. 

Dès  iors  si,  a  raison  de  la  multiplicitë  des  opëi*ations  allëguéefi^  par 
Tagent  de  change  et  eu  egard  a  la  fortune  du  cliënt,  ces  opërations  ne 
constituent  pas  de  simples  placements  d'argent  ou  des  actes  d'adminis' 
tration  d'un  patrimoine,  Ie  tribunal  de  commerce  est  competent  pour 
connaitre  de  l'action.  Anvers,  30  septembre  1907 1.-33 


4.  Mandani,  -  -  Mandataire.  —  Les  actes  du  mandataire  n'enga^ent 
pas  personnellement  celui-ci  et  n'ont  pas  vis-a-vis  de  lui  un  caiuctere 
commercial  ;^ntre  mandant  et  mandataire  les  relations  sont  de  nature 
civiie  a  1'ëgard  de  ce  dernier.  Cumm.  Liège,  26  fovrier  1908    11.  —  78 


^^^^ 
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CONCORDAT  PHEVENTIF  IIÏ 

5,  Occu pation  itun  lerrain,  —  Redevance.  —  La  deïïiande  ten  dan  t 
a«  payement  d'uti©  redevatice  pour  To^cupatiou  d'un  terraiii  ii'üat  paa 
de  la  coin peten ce  du  tdbunal  de  commerce.  AnTers,    35  janvier  liH'M. 

6,  Pairon,  —  Ancien  employé,  —  Act  ion  «n  dommages-iniéréts. 
—  Ij»  tribunal  de  coramerce  iresÉ  pas  coinpfitejit  pour  connaïtie  d'uue 
action  en  dommages-iiitéi^èts  dii-igée  par  un  patroti  coQtre  scm  ancien 
employé,  qui,  au  mepris  de  ses  eng^gements,  s'occiipe  d'un  ct>mmer€e 
identiqiie.  Coniui.  Liège,  26  unvembre  1907 ,._,_.     11.  —  19 

7,  Proces  témétaire.  —  Tri  hun  ai  de  commerce.  —  Lb  tribun  al  di* 
commerce  est  cinnptitent  po  ar  i^rfniiaitre  de  la  denuade  recanvijntiüu- 
nellü  poar  procèiS  tüuieraire  et  vexatoir©.  An\*ers,  1  fdvrier  1908. 

L  -  170 

CONCOEDAT  PKÉVEKÏIF 

L  Admission  de  créünce,  —  Modijication  uilérieure,  —  Retour  de 
sacs  vtdes.  —  impatation  sur  la  faciure  et  non  sur  Ie  dividende.  — 
L' admission  d'anecréaiice  au  t>a:^aif  d'uncoacordat,  [fempöclit^  [lasquö 
Ie  üiuntaftt  dexette  creancö  puisse  ótre  uiteneureuient  niuditio. 

OatiËs  les  uiarchés  de  tuuruLtures  de  t'Lrines  ou  autiea  den  rees  a 
cliaigede  retour  des  sacs  vides  c'est  a  bou  droit  que  Ie  créaiicier  pro- 
iluit  sa  facture  on  y  comprenant  Ia  valonr  des  sacs  vides  qui,  au 
moiuent  de  la  prüdnctiou^  ue  Bont  poiut  retournés 

Loi'ëque,  uiyrieureuient  les  sacs  vide^  sont  restituës,  la  valeur  de 
ces  sacsdoit  étre  iniputée  sur  Ie  muntant  dü  la  créauce  produiie  et  nou 
Kur  Ie  uiuntant  deas  dividendeë  revenant  au  cre'ancier,  Anvers,  15  oct, 
1907  ..... , L-  Bd 

^.  Jugtment  ^homologation.  —  AppeL  —  Recevabdité.  —  Cr  dan- 
eter  s'abstenant  en  vüte,  —  Lü  créaiiciai"  convüi^uü  a  Taaseinblfto  con- 
cordataire,  mais  qui  n'y  a  pas  roté  et  dout  la  créance  n'a  oté  ni  rejetée 
ui  reduitep  n^esl  pas  rec^table  a  interjeter  ap^jel  du  Jugeuient  qiu  ïi 
statu  é  sur  rhöuiologation-  Co  ui'  de  Liege,  17  juin  1008.        11,    -  140 

3.  Pourpoi  en  cassation.  —  Noti^caiion  au-v  Itquidateurs  du  coh^ 
cardat,  —  Non  receyfabiiité,  —  Les  liquidafcenm  d'uu  concfU'dat  |>re- 
veutif  n*ont  pas  qualite  pour  repondre  a  un  pourvoi  en  aissatimi  qui 
leur  a  dtë  siguiflé  saus  Tavoir  ëte  au  debiteur  comiprdataire.  Casgatioa, 
11  juület  iy07. , . n.  —  5 


XX  CONNAISSËMENÏ 

CONCÜBRENCE  ILLICITE 

1.  ïndication  fausse  du  Ueu  de  provenance.  —  Droits  des  commer- 
qants  du  pays  indiqué,—  Emploi des  produits  dunecontrée  renommée, 
Préparatton  spéciale,  —  ïndication  de  provenance.  —  Timbre  de 
garantie,  —  Emblème,  —  Domaine  public.  —  Longue  tolérance.  — 
La  fausse  Ïndication  d'iin  lieu  de  provenance  constitue  un  acte  de  con- 
currence  illicite  que  tout  producteur  ou  conimer9ant  établi  dans  Ie 
pays  de  provenance  indiqué  a  Ie  droit  da  faire  cesser. 

Le  commer^ant  qui  emploie  des  produits  d'une  contrée  renommée 
(dans  Tespèce  de  tabac  turc  pour  Ia  fabrication  des  cigarettes)  a  le 
droit  de  se  servir  du  nom  d*origine,  mdme  s'il  soumet  les  marchandises 
a  une  préparation  spéciale. 

L* usage  des  timbres  de  garantie»  des  caractères  et  emblêmes  turcs, 
des  mots  <  exportation-importation  >  appartient  au  domaine  public. 

Une  longue  tolérance  de  ia  pai-t  de  celui  qui  se  plaint  d^une  conciir- 
rence  illicite  par  Temploi  de  l'indication  d'origine  peut  influer  sur 
Tappréciation  du  dommage.  Comm.  Bruxelles,  5  nov.  1907.    II.  —  86 

CONNAISSEMENT 

1.  Déchargement  sans  interruption.  —  Débarqüement  d^ office,  — 
7"r«vai7  ^e  I2MII.  —  Le  capitaine,  qui,  en  yertu  d'une  clause  de  con- 
naissement.  a  le  droit  de  décharger  sans  interruption  nonobstant  tous 
usages  ou  règlements  contraires,  et  de  mettre  k  quai  sans  avis  préala- 
ble  les  marchandises  que  les  distiiiataires  ne  recevraient  pas  au  fur  et 
a  mesure  de  leur  présentation,  a  le  droit  de  de'barquer  la  nuit.  Anvers, 
19  févr.  1908 I.  -  186 

2.  Endossement  régulier,  -  -  Tiers  porteur.  —  Marchandise  acke^ 
tée.  —  Embarquement  sur  le  navire  de  Vacheteur,  —  Délivrance  a 
Vacheteur  non  porteur  du  connaissement.  —  Quand  une  marchandise 
a  éte'  achete'e  de  bonne  foi  par  un  commer^ant,  qui  Tembarque  a  bord 
d*un  navire  aifrété  par  lui,  la  possesion  et  la  propriétë  en  sont  passées 
a  racheteur. 

Si  lè  vendeur  revolt  du  capitaine  un  connaissement  è  ordre,  qui  par 
voie  d'endosseraent  regulier  se  trouve  aux  mainsd'un  tiers  porteur, 
celui-ci  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  de  la  marchandise  et  récla- 
mer  a  ce  titre  le  ];^mise  de  la  marchandise  par  préférence  au  possesseur 
et  au  propriétaire  réel.  Comm.  Gand,  28  nov.  1907 II.  —  150 
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3.  Force  probante.  —  Preuve,  —  Preuve  testimoniale  contre  êt 
outre  Ie  contenu  aux  actes.  —  Mattere  commerciale.  —  Admissibilité, 

En  matièro  commerclale  la  preuve  par  témoins  et  par  presomptions 
est  admise,  sauf  dans  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi,  même 
pour  prouver  contre  et  outre  Ie  contenu  aux  actes. 

Le  connaissement  fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au 
chargement.  Cassation,  7  mai  1907 II.  —  113 

4.  Fret.  —  Payement  sur  le  poids  brut  embarqué.  —  Clause  $pé' 
ciale,  —  Lorsque  le  connaissement  stipule  que  le  fret  est  payable  sur 
le  poids  brut  réellement  embarqué'  avec  les  charges  convenues  concer- 
nant  les  fi*ais  de  réception.  et  que  le  poids  embarqué  est  renseigné 
au  connaissement,  cette  clause  a  pour  effet  un  ve'ritable  forfait  et  pour 
but  d'ëviter  les  contestations  re'sultant  de  la  const&tation  du  poids 
delivre'.  Anvers,  25  nov.  1907 I.  —  66 

5.  Possession.  —  Droit  du  porteur  —  Vice  du  connaissement,  — 
Saisie  de  la  marchandise,  —  Conséquences,  —  La  possession  d'un 
connaissement  confère  au  porteur  un  droit  a  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise y  renseignée. 

Si  Ie  porteur  a  connu  la  mise  sous  séquestre  et  la  saisie  de  Ia  mar- 
chandise par  un  creancier  du  chargeur  et  est  ensuite  entre  en  posses- 
sion du  connaisement,  il  a  accepté  les  risques  de  cette  situatiou  et  ne 
peut  poursuivre  la  mainleve'e  de  la  saisie.  Civ.  Anvers,  11  mar»  1908. 

I.  -  122 

CONSUL 

1.  Juridiction  consulaire.  —  Appel.  —  Délai.  —  N'est  pas  receva- 
ble  rappel  du  jugement  d'un  tribunal  consulaire  lorsque  la  de'claration 
d'appel  n'a  pas  dté  faite  au  consulat  dans  les  dix  jours  de  la  siguifica- 
tion  du  jugement  et  uotifiëe  dans  la  huitaine  a  Tintimé. 

Ces  de'lais  sont  d'ordre  public.  Cour  de  Bruxelles,  24  mai  1907. 

II.  -  58 

COÜRTIER 

1.  Opératiqn.  —  Regies  du  mandat.  —Les  opérations  des  courtiers 
sont  soumises  aux  regies  du  mandat ;  le  mandant  n'est  tenu  pour  les 
engagements  contracte's  par  son  courtier  que  dans  les  limites  du  pou- 
voir  donné.  Hasselt,  27  nov.  1907  •  •    H.  -  89 
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XXn  DEOIT  DE  RETENTION 

COÜRTIER  DE  NAVIRE 

1.  A^ent  (Tune  ligne.  —  Engagement  pris  en  cette  qualité,  —  Le 
coui'tier  de  navire,  qui  a  agi  en  sa  qualité  d*agent  d'uue  ligne  de  nari- 
gation,  ne  peut  être  poursuivi  pour  les  engagements  pris  au  nom  de 
cette  ligne.  Anvers,  4  oct.  1907 I.  —  35 

2.  Mandat  dtencaisser  le  fret,  —  Mandat  de  regier  les  contesta- 
tions  r  relative<.  —  Le  courtier  denayire,  qui  a  re^u  du  capitaine  le 
mandat  d'encaisser  le  fret,  *  a  le  pouvoir  de  regier  les  contestatious 
auxquelles  ce  recouvrement  dojine  lieu,  notaniment  celles  relatives  a 
un  manquant.  Tel  est  l'usage  d'Anvers.  Anvers  19  fe'vr.  1908. 1.-184 


DEPOT 

Marchandises.  —  Avarie.  —  Responsabilité du  dépositaire.  — 
Laissé  pour  compie,  —  Le  dépositaire,  qui  a  laissé  avarier  la  mar- 
chandise  lui  confiée,  ne  peut  être  contraint  de  la  garder  k  titre  de 
réparation  dudommage  ;  le  seul  droit  du  deposant  est  de  réclamer  des 
dommages  interets.  Cour  de  Bruxelles,  14  mai  1908 1.  —  369 

DOMMAGES-INTÉRÊTS 

Agent  de  renseignements,  —  Renseignements  inexacts,  —  Respon- 
sabilité. —  Communication  des  renseignements.  —Xlaractère  confi- 
dentie l.  —  .^ppel  en  garantie.  —  L*'agent  de  renseignements,  qui 
fournit  des  renseignements  ne  reposant  sur  aucun  indice  sérieux,  coni- 
raet  une  faute  lourde  et  même  un  dol  s'il  agit  avec  malveillance. 

Il  ne  peut  appeler  en  garantie  ses  clients,  qui  ont  communiqué  ces 
renseignements  au  tiers  intéresse. 

11  ne  peut  opposer  k  co  dernier  le  caractère  confidentiel  des  Commu- 
nications fEiites  è  ses  clients. 

Il  n*est  pas  décharge  de  sa  responsabilité  par  la  circonstance  que  les 
renseignements  ont  été  démandés  a  la  suite  d!un  accord  entre  ses 
clients  et  le  tiers  intéresse.   Cour  de  Liége,  11  déc.  1907.      II.  —  25 

DROIT    DE   RÉTENTION 

1  Travaux  a  un  objet  mobilier.  —  Gelui  qui  exécute  des  travaux 
k  un  objet  mobilier  ne  doit  restituer  eet  objet  que  centre  payement  dn 
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xxirr 

m 

1 

prix  d0s  travausT  s'il   na  pas  accordo  un  délai  poiir  Ie  payement, 
An vers,  11  Mars  1908  . .     .    -. ,.    ..    .     l    —273 


EFFETS  DE  COMMEBCE 

L  Accepiation    —  Prö%hiö*L  —  Présomptians  en  faveur  du  i treur, 

—  Sir*tcceptïoii  d'iuie  lettre  de  c bange  iie  caiiHtitue  pas,  par  eüo-intino, 
nnö  reconnaissance  dn  dette  du  tké  onvers  Ie  tireur  üt  iie  crm  pas 
d'antre  obligation  ponr  1b  iirê  que  de  payei"  a  l'éehéance  Ie  montaiit  de 
la  lettre  döchangeau  tiers  portmir,  il  n'eat  pas  moïns  vrai  qae  Ie 
fait  4«U'acc<?ptatiün  et  leséitoucïatiens  de  la  lettre  de  change  peüveut 
canstituer  de^i  préöomptïous  de  uatare  a  ^tablir  rexisteiïce  de  la  prori- 
sion  et  a  imposer  au  tiré  accepteur  Ia  preiiTe  contraire.  Cour  de  Liege 
21  mars  1908  . ,    II.   -  123 

2.  AcceptatiótK  —  Refus.  —  Jugement  —  Tenant  lieu  ifaccepta- 
thn  —  Quand  Ie  tiré  rofnse  k  tort  son  acceptntinij  sur  nne  lettre  de 
rbatige^  ODtte  acceptutiun  ne  peut  *Hre  reniplact^e  par  un  jugement  pro- 
dniiatit  deaefFetsau  profit  detiers.  Anvers,  24  déc.  1907      1.  —  103 

3  tiillet  au  parteur,  —  i^   Icte  de  cammerce.  —  i<»  Transmissian, 

—  Kndos^emêni  non  exif^é,  —  3"  ConJitions  léf^alês  non  régléên^  — 
4'^  Porteur,  —  Preuves  a  fournir.  —  l^Le  billet  au  poiteur  étant 
rt*[)ute  acte  de  cammerce  par  la  lof,  c'esi  aii  trïbunal  de  cuïntnerce  a 
coiuiHltre  des  contestations  y  relatiTes* 

2*"  Le  billet  au  porteur  n'a  besoin  d^aucun  endossement  pour  ètre 
Talablement  transmis . 

ii^  Le  billet  au  parten r  étatit  recoïuui  par  ]a  loi,  il  iinpertê  peu  que 
&elle-ci  ne  tracé  pas  les  regies  ea  détail 

4^  Le  d^tenteiird'uii  billet  au  perteur  n'a  aucuue  preuTe  è  faire  en 
debors  de  sa  détentiüii    Auvers,  15  act.  1907  —    ■  —  ,.     1    —39 

4  Cheque.--  Endössemeni,  —  Porteur.  —  Droits  $ur  ta  pro- 
^fuon,  —  Cotnpensaiion  legale  opérée  entre  tireur  et  tiré  —  En 
matière  de  lettre  de  cliange  et  de  chi'que,  le  lieu  de  droit  entre  por- 
teur et  tiré  ne  peut  re's^ulter  que  de  Tiicceptation 

yendosseijient  d*nne  lettrt^  de  rliange  nou  acceptee  ou  d'uii  cheque 
ne  trans i^n*  au  parteur  que  Ia  prop  r ie  té  de  la  lettre  de  cbanf^e  et  un 
droit  even  tn  el  de  pniféience  vÏB*è-vis  de  e  créancierB  du  tirear  sur  l^ 
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proYision.  Qet  endossement  n'opère  pas  cession  de  la  creance  du  tireur 
siirletiié. 

En  conséquence  Ie  tiré  peut  opposer  au  porteur  du  cheque  la  com- 
pensation  le'gale  qui  a  e'teint  sa  dette  vis-k-vis  du  tireur.  Cour  de  Bru- 
xelles, 5  Juin  1908  I.  —  329 

5.  Circulation  fictive.  —  Responsahilité,  —  Le  commer^ant,  qui 
tolère  pendant  plusieurs  mois  qu'un  autre  commer^ant  tire  sur  lui  des 
lettres  de  change  qu'il  ne  doit  pas,  commet  une  faute,  et  peut  étre 
rendu  responsable  du  préjudice  eprouvé  par  Ie  tiers  escompteur  qui  a 
remis  des  fonds  au  tireur  sur  la  foi  de  ce  cre'dit  apparent . 

Cette  renponsabilitë  peut  être  egale  au  montant  des  effets  protostés 
si  Tescompteur  n*a  aucune  &ute  k  se  reprocher.  Cour  de  Bruxelles,  20 
mai  1908 U.  -  128 

6  Citation,  —  Transcription  de  Veffet,  —  Absence.  —  Validité. 
La  citation  qui  teud  au  paiemeut  d'une  traite  en  mentiohnant  les  e'lé- 
ments  essentiels  do  celle-ci  sans  la  transcrire,  satisfoit  a  Partiele  61 
du  code  de  proce'dure  civile  et  est  valable     Anvers,  25  mai  1908 

I    -  313 

7.  Lettre  de  change,  —  Délai  de  gr  ace  au  tireur.  —  L'article  48 
de  la  loi  sur  les  lettres  de  change.  empêche  Toctroi  de  de'lais  de  grace 
au  tireur  d'une  lettre  de  change.  Anvers,  11  avril  1908.       I.  —  286 

8.  Traite  acceptée.  —  f'.itation  avant  Vcchéance.  —  Deuxième 
citation  après  Véchéance.  —  Conséquences  sur  la  recèvabHité^  les 
frais  et  les  interets.  —  Le  porteur  d'une  traite  accepte'é  proteste'e, 
qui  a  reclame  le  payement  par  une  citation  antérieure  a  Técheance, 
est  recevable  a  réclamer  ce  payement  par  une  seconde  citation  poste'- 
rieure  a  Téchëance.  Il  n'y  a  pas  de  litispendance  entre'ces  deux  causes 
introduites  dcvant  le  méme  tribunal. 

Mais  tous  les  frais  antérieurs  a  Técheance  de  la  traite  sont  pour 
compte  du  porteur  et  celui-ci  n*a  pas  droit  anx  interets  a  partir  du 
protêt  dresse'  irrégulièrement.  Anvers  9  mai  1908 I.  —  299 

ENTKEPRENEUR 

1.  Marché  de  briques.  —  Réception  et  emploi.  —  Contestation  sur 
les  quantités  fournies,  —  L'entrepreneur,  acheteur  de  briques,  qui 
prend  réception  de  la  marchandise  sans  constatations  contradictoires 
aTarrivée  et  qui  en  dispose  pour  des  travaux  en  cours,  ne  peut  plus 
contester  la  quantité  des  briques  fournies, 
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C'ost  en  vain  qu'il  invoqne  les  pese'es  des  wagnus  Mtm  par  radüii* 
nistration  des  chemins  de  fer  k  sa  demande,  les  ddclaratjons  de  poids 
faites  par  Ie  vendeur  pour  la  taxation  du  prix  d(^  trnnspoi-t  et  Ie  cnbago 
des  nia^onneries  effectuées  au  moyen  des  briques  de  toni  Ie  uiarchë. 
Anvers  14  nov.  11K)7 L  —  64 

2.  Sous-entrepreneur .  —    Convention   ambigue,  —  Inierpréiatton 
en  faveur  du  sous-et trepreneur.  —  Le  sous-entrepieneïii",   qui  traite - 
avec  Tentrepreneur  principal  pour  Texëcution  do  la  raavouiierie  et  du 
plafounage  et  pour  la  pierre  taillëe,  ne  conti*acte  aucuii  eti^gêmeut 
pour  Ie  carrelage. 

L'entrepreneur  principal  stipule  et  doit  con^^ëquemment  ètro  clair 
et  precis,  la  convention  sMnterprétant  en  faveur  du  sous-entrepreneur 
qui  s'oblige.  Anvers,  26  févr.  1908 .,,,..,     K  —  247 

3.  Sous-entrepreneur.  —  Erreur  dans  Ie  prix  de  la  sous-enire- 
prise,  —  Rectification,  —  Inadmissibiiité,  —  Ija  oon  vent  ion  non 
re'voque'e  pour  une  cause  le'gale  tient  liou  de  loi  luw  porties, 

T/ erreur  faite  par  une  des  parties  dans  lo  cakul  du  prix  d'une 
entreprise  a  forfait  ne  tombe  pas  sur  la  substan^ö  tuéme  de  la  conven- 
tion et  la  lësion  qui  en  résulte  ne  peut  donner  lieu  a  re^cision  en 
faveur  de  celui  qui  s'est  trompë. 

Le  principe  d*ëquitë  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aui  dépens  d'autrui 
ne  peut  étre  invoquë  a  l'encontre  des  régies  de  droit  positif  qui  regis- 
sent  les  conventions.  Cour  de  Bruxelles,  20  janv.  1*>08  L  —  46 

4.  Sous-entrepreneur,  —  Payements,  —  MaUre  de  Vouvrage,  — 
Mesurage  contradictoirement  refusé.  —  Conséquences.  —  Le  mn^- 
entrepreneur,  qui  a  terminë  ses  travaux,  est  eu  drnit  d'e?ciger  aea 
payements  sans  l'intervention  du  nialtre  de  rouvra^ro,  avec  qui  il  a'a 
pas  traite. 

L'entrepreneur,  invite  parson  soustraitant  a  prucRler  a  un  mesurage 
contradictoire  de  Touvrage  payëau  mètre  carrë,  iw  peut  ultérieurement 
critiquor  les  mesures  qu'il  s'est  refusë  a  contrAler.  Anvers,  21*  janvier 
1908 L  --  163 

5.  Travaux  pubiics,  —  Commission,  —  Catt$e  iütcite.  —  L'eiiga- 
gement  de  payer  une  commission  pour  Tiiiflueiice  personnello  prêtëe 
k  un  entrepreneur  en  vue  de  faire  obtenir  a  celui-i-i  la  prëfërenre  sur 
ses  concurrents  dans  une  adjudicatiou  de  travaux  publiés,  a  uue  mu.se 
illicite  et  ne  peut  avoir  aucun  effet.  Turnhout,  1 1  avrü  1907.    IL-  -56 
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6.  Travaux  publics.  —  Fourniiurés.  —  Réception  par  FAdmi- 
nistration,  —  Demande  contre  Ie  sous  traitant  avant  cette  réception. 
—  Non  fondement.  —  Réception  ultérieure,  —  Utilisation  des  four- 
nitures.  —  Conséquences,  ~  Lorsqirun  jugement  a  dëcidé  que  la 
réception  définitive  dés  pièces  k  fournir  pour  rexe'cution  d'une  entre- 
prise  de  travaux  publics  devait  conventionnellement  se  faire  par  les 
agents  de  l'administi'ation  et  qu'en  conse'quence  Tentrepreneur  ne 
pouvait  se  substituer  personnellement  ni  substituer  des  experts  aiix 
re'ceptionnaires  conventionnels  pour  baser  une  demande  de  résiliation 
du  nmrche'  conclu  avec  son  fournisseur,  la  réception  ultérieure  des 
pièces  par  Tadministration  et  leur  utilisation  par  Tentrepreneur 
constituent  un  acquiescement  a  ce  jugement  et  rendent  Tappel  contre 
ce  dernier  non  recevable. 

Si  Tentrepreneur  dans  ses  conclusions  devant  la  Cour  invoque  des 
vices  cachés  affectant  les  fournitures,  il  formule  une  demande  nouvelle 
qui  ne  peut  être  faite  en  appel  pour  la  première  fois.  Cour  de  Liége, 
2nov.  1907 _ U.  —  12 

ÉPAVES 

1.  Occupation.  —  Absence  de  loi  —  Édit  de  Charles  Quint,  — 
Applicabilité.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil  lê  seul  tait  de  Toccupa- 
tiou  ne  peut,  k  défaut  d'un  texte  de  loi,  devenir  une  source  de  pro- 
priété  mobilière. 

Les  régies  relatives  aux  épaves  maritimes  ne  se  trouvaut  ni  dans  Ie 
code  ni  dans  Ie  droit  commun  ni  dans  une  loi  postérieure  au  Code 
civil,  l'édit  de  Charles  Quint  du  10  décembre  1547  est  encore  en 
vigueur,  en  tant  qu'il  stipule  que  les  épaves  recueillies  dans  les  euux 
de  la  mer  territoriale  ou  sur  les  grèves  de  la  cóte  de  Flandre  doivent 
être  remises  au  receveur  des  domaines  et  deviennent  la  propriété  du 
souverain  aujourd'hui  l'Etat  en  vertu  de  la  loi  des  22  novembre-1  décem- 
bre 1790' si  dans  Ie  délai  d'unanle  propriétaire  ne  les a  pas  revendiquées. 

Bien  que  la  publication  de  eet  édit,  adressé  seuleraent  aux  gens  de 
Flandre,  ait  été  restreinte  au  tenitoire  de  la  cöte  flamande,  parce  que 
c'est  uniquement  la  qu'il  pouvait  recevoir  son  application,  Tédit  n'en 
a  pas  moins  Ie  caractère  d'un  acte  émané  du  pouvoir  législatif  du 
souverain  pouvant  s*étendre  a  la  généralité. 

Au  surplus  rédit  de  1547  n'introduisait  pas  un  droit  nouveau  ;  il 
ne  faisait  que  consacrer  un  droit  régalien  admis  comme  tel  par  tous 
les  jurisconsultes  dans  tons  les  Etats  de  l'Europe  et  reconnu  comme 
loi  de  nos  provinces  oü  antérienrement  déja  il  avait  été  proclamé. 
C-assation,  9  avrir  1908 ...,,.,       H.  —  105 
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FAILLITE 

L  Agent  Je  change.  --  Ti  tres  dé  tour  nes.  —  ResUimiotid'autre^  ti- 
tres,*^  Parement  nu!  —  Lorsfiue  p«stei'ieuremeTifca  ia  i'essatiün  de  sös 
pajetnents  iin  a^mi  de  iihango  infidèb^  a  remie  a  si'ii  cliënt  des  titres 
autrejï  que  emix  re^^üs  et  d<^tenninés  par  letirs  nnmeros,  Ie  cliënt,  aim- 
ple  creancier  dti  prix  des  titres  d<^touniéH,  a  re^-u  im  payeinent  tiuI  en 
vertuderart  445  de  la  loi  sur  les  faillites.  Cmir  do  Liége,  10  juiu 
1908    ..        .     ..., ...:,..,         11.-143 

*2,  CesAatian  dt  payements.  —  Actes  nufs.  —  Dation  en  parement. 
—  Retour  de  sacs  videi,  -  Vaüdité.  --  ïjfl  creancïei^  quia  régiilière- 
ment  t^w  après  Tépoque  de  la  eeBsation  des  pajemeiitR  un  retour  de 
Bacs  irtdes,  im  peat  être  tenu  de  rappor  ter  a  la  masse,  la  vale  mr  des 
sacK  aiiisi  re^Uf^ 

Il  ïi\¥  a  poiiii;  la  ime  datiuit  en  payemeiit,  maiR  au  eonti^ire  Teïécn- 
tion  narmale  il'ime  ubligation,  telle  qu'elle  devait  être"  eieciitée. 
An vers,  9  aout  1907 l   —  87 

3.  Répartiiion  des  biens  du  faitli,  —  ClSture.  —  Bi  en  distraits.  — 

Réouverture.  —  Droit  de  la  demandtr.  —  Lorsqiié  toue  les  bieiiSj 
dfiiit  Ie  failli  a  ete  deasaisi  en  favüiir  de  ses  crëaiiciersj  ontëtë  re'paitis 
entre  cenx-ci,  ïl  y  a  lieu  de  clflturer  la  faillite. 

Bt  une  partie  des  biens  dn  fatlU  a  éi^  sonstraite,  la  rëonvertnre  de 
la  faillitfl  en  vne  d'^ine  rëpartitien  supplementaire  est  po^sible  k  la 
fondition  que  cette  rénnverture  solt  n^ulièrement  demaudee  et  que 
lee  biens  aieut  étë  distraits  par  sa  ito  de  dol  ou  d'erreiir. 

Le.s  ci'éancïerB,  qui  ont  Ie  droit  de  deminnler  la  dérlaration  de  fail- 
lite  et  ptïssëdent  des  drints^  sur  Tactif  restant  k  partager,  pen  vent 
Sfluls  solliciter  la  réon vertere  de  Ia  faillite*  Cour  de  Liëge^  4  dëc. 
1907 ...  ,  Il    -  21 

4.  Retour  de  jnarchandises  au  vendtwr.  —  Période  susperte.  — 
Rest  i tut  ion  a  ia  masse.  —  Le  vendeur,  &,  qni  un  failli  a  retourné  dm 
marchandises  achetëeH  saus  conditions  et  sans  uuinoeuvres  dëlic- 
tueuses,  doit  reetituer  cea  marrhandiseg  k  la  masse  quanii  Ie  retour  a 
eu  lien  depuis  Tëpoque  dëtennini-e  par  Ie  tribinial  ccrnime  ëtant  cel  Ie 
de  la  ceaaation  dea  pa^enients*  Comm»  Liége  23  jan r.  1908.   11.  —  157 


XXVm  GAGE 

FINS  DE  NON  RECEVOIR 

Art.  i32  et  'i33  de  la  lot  maritime.  —  Délai  de  24  heures.  —  Point 
initiaL  '—  Le  delai  de  24  heures  imparti  par  les  art.  232  et  233  de  la 
löi  maritime  pour  protester  yalablement  contre  le  capitaine,  qui  ne 
délivre  pas  la  partie  entièro  mentiopnée  au  connaissement,  lie  prend 
cours  que  quand  le  capitaine  déclare  n'avoir  plus  rien  a  délivrer  au 
porteur  du  connaissement.  Anvers,  20  déc.  1907 I.  —  97 

FRET 

1.  Bois,  —  Chargement  complet,  —  Royement  par  Standard 
délivré,  —  Calcul  au  cube  géométrique,  —  Calcul  au  kalliper.  — 
Lorsque  le  fret  d*un  chargement  complet  de  bois  a  été  stipulé  pajable 
par  Standard  délivré  de  165  pieds  cubes  anglais,  il  faut  calculer  non 
sur  le  cube  géométrique  c'est-è-dire  sur  la  quantité  de  bois  matière, 
mais  au  kalliper  c'est-èr-dire  sur  Tespace  occupé  par  le  bois  empilc. 
Anvers,  30  sept.  1907 I.  —  31 

2.  Poids  renseigné  au  connaissement,  —  Poids^  délivré,  —  Option, 
—  Exercice,  —  Le  capitaine,  qui  a  le  choix,  pour  le  calcul  du  fret, 
entre  le  poids  renseigné  au  connaissement  et  le  poids  délivrë  a  desti- 
nation.  exerce  son  option  quand  il  re9oit  les  frais  ot  le  fret  suivant  le 
connaissoment ;  il  ne  peut  ensuite  réclamer  le  pesage  de  la  marchan- 
dise  pour  rectifier  le  calcul  du  fret.  Anvers,  29  janv.  1908.     I.  —  156 


GAGE 

1.  Constitution,  —  Preuve.  —  La  preuve  de  la  constitution  du  gage 
iucombe  au  créaucier.  En  matière  commerciale  cette  preuve  peut  être 
faite  par  tous  les  moyens  de  droit . 

Cette  preuve  n'est  pas  faite  si  les  éléments  de  la  cause  établissent 
seulement  un  ensemble  d*opéi*ations  équivoques  dues  aux  actes  du 
représentant  du  créaucier  qui  détientles  objets  prétendument  donnés 
en  gage.  Cour  de  Gand,  3avril  1907 IL  —  31 

2.  Possession  par  le  créancier  gagiste  ou  par  un  tiers  couvenu,  — 
Condition  cssentielle,  —  La  possession  de  Tobjet  donné  en  gage  doit 
être  transmise  au  créancier  gagiste.  C'est  une  des  conditious  essen- 
tielles  du  contrat  de  gage. 


LOÜAGE   DÈ   SERVICES  XXIX 


Si  cette  possession  s^exerce  par  un  tiers  c'onYonu,  il  faut  que  celui-ci 
coDsente  h  possëder  pour  compte  du  creancier  ou  de  q^ui  il  appartien- 
dra.  Cassiition,  11  juillet  1907 II.  —  5 

GEÈVE 

1.  Troubies.  —  Cas  fortuit.  —  La  grève  et  les  troubles  au  port 
d'Anvers  eu  septenibre  1907  n*ont  pas  eu  un  caractère  de  ge'néralite 
tel  que  la  prudence  huniaine  ne  pouvait  les  pre'voir  et  contre  lesquels 
elle  ne  pouvait  se  pre'munir  Des  lors  ils  ue  constituent  pas  Ie  cas  for- 
tuit et  de  force  majeure.  Anvers,  17  de'c.  1907 I .    —  79 


LOÜAGE  DE  SERVICES 

1.  Atiehue  a  Vhonneur  de  r employé.  —  Faute  du  patron.  — 
Droits  de  Vemployé,  —  Le  patron  qui  porte  gravement  atteinte  k 
rhonneur  ou  a  la  re'putation  de  ses  ouvriei's  ou  employe's  rifanque  k 
ses  obligations  contractuelles,  et  permet  k  Temployë  de  rompre  le 
contrat  de  louage  de  services  et  de  re'clamer  des  dommages-intërêts. 

Le  préjudice  matériel  subi  par  Temployé  n'est  pas  complètement 
réparé,  dans  ce  cas,  par  Toctroi  des  appointements  pour  le  temps 
ordinaire  du  préavis.  Il  convient  d'allouer  en  outre  une  indemnitë 
dont  le  montant  est  arbitrë  par  le  tribunal.  Comm.  Bruxelles,  4  juin 
1907. . . .'. n.  —  84 

2.  Brusque  renvoi.  —  Préjudice,  —  La  rupture  immëdiate  du 
contrat  entre  commettant  et  prëposë  ne  peut  être  admise  qu'k  mison 
de  faits  graves  et  exceptionneis. 

La  renouciatiou  aux  services  d'un  prëposë,  sans  le  prëavis  de  trois 
mois  stipulë,  donne  au  prëposë  le  droit  de  rëclamer  des  dommages- 
interets. 

Le  commettant  ne  peut  exiger  que  le  prëposë  libelle  et  prëcise  le 
dommage  souflfert  avec  pièces  a  l'appui,  si  le  juge  possède  les  ëlëments 
pour  fixer  le  montant  des  dommages-intërêts.  Cour  de  Gand,  29  dëc. 
1906 n.  -  117 

3.  Conducteur  de  travaux.  —  Compétence,  —  Le  conducteur  des 
travaux  d*un  entrepreneur  ne  peut  être  considërë  comme  un  ouvrier 
ou  un  contre-maltre. 

Dès  lors  l'action  en  payement  d'appointements  et  de  dommages 
interets  pour  congë  intempestif  est  de  la  compëtence  du  tribunal  de 
commerce.  Anvers,  26  mars  1908  T.  —  279 


XXX  LOÜAGE    DE    SERVICES 

4.  Corporation.  —  Objets  a  manipuler.  —  Perte.  —  Responsabi' 
tité.  —  La  Corporation,  qui  appréhende  iine  pièce  métalUque,  assume 
par  Ie  fait  mêine  robligation  de  la  rendre  dans  Tétat  oü  elle  Ta 
appréhendée,  a  moius  qu*eile  ue  prouve  la  perte  sans  üiute  de  sa  pari 
OU  Ie  cas  tortuit  (art.  1302  et  1789  du  Code  civii).  Anvers,  24  janvier 
1908 L  -  148 


5.  Employé.  —  Acte  ctinsubordination,  —  Renvoi  immédiat,  —  Si 
la  désobéissance  et  Tinsubordination  d'un  employé  peut  8*expliquer 
par  un  mouvement  d'humeur  inspiré  par  les  griefs  contre  Ie  directeur, 
cette  faute  prend  un  caractère  de  gravité  lorsque,  mis  er  demeure  par 
Ie  chef  de  la  maison  de  s'excuser,  Temployës^y  refuse  cate'goriquement. 

Un  patron  ne  peut  conserver  a  son  service  un  pre'posé  dont  Tinsii- 
bordation  réfléchie  n'est  pas  compatible  avec  Ia  discipline  necessaire  k 
la  bonue  marche  d*une  exploitation  commerciale. 

Dans  ce  cas  Ie  renvoi  immédiat  est  légitime.  Comm.  Bruxelles  16 
nov.  1907 2-44 

6.  In  jure  prononcée  par  Ie  patron.  —  Résiliation.  —  L' employé 
ii\jurié  par  son  patrou  sans  raison  et  sans  provocation  peut  résilier  ia 
convention  de  louage  de  services  et  demander  des  dommages-inteïéts. 
Anvers  8  juillet  1908 1-321 

7.  Résiliation  —  Motifs  de  plainte.  —  L*employé  intéresse  dans  les 
bénefices  de  son  patron  manque  k  ses  engagements  et  eueourt  de  ce 
ce  chef  la  résiliation  du  contrat  non  seulement  quand  il  n'exécute  pas 
les  obligations  qu'il  avait  formellement  assumées,  mais  encore  qoand 
il  donne  k  son  patron  de  justes  motifs  de  plainte.  Cour  de  Bruxelle^ 
16  oct.  1907 2-119 

8.  Restridtion  a  la  liberté  du  travail  —  Contremattre.  —  Défense 
de  s'engager  dans  une  fabrique  concurrente  en  Uelqique.  —  Carac- 
tère licite.  —  Les  restrictions  ^  la  liberté  individuelie  du  travail 
peuvent  être  légitimées  par  Tintérêt  de  rindustrie,  quand  elles  ne  dé- 
passent  pas  certaines  limites  raisonnables  de  temps  et  de  lieu  que  Ie 
juge  apprécie  dans  chaque  cas  particulier.  Un  contremaitre,  en  s*en- 
gageant  envers  un  patron  a  ne  pas  prendre  du  service  dans  «ue  fiibri- 
que  concurrente  de  Belgique  sous  peine  d'un  dédit,  ne  fait  point  une 
convention  illicite.  Cour  de  Bruxelles,  9  déc.  1907 II.  —  23 


RÉFÉRÉ  XXXI 

M 

MARQUE  DE  FABRIQUE 

1.  Contrefaqon, —  Acuon.  —  Dépót  préalable  nécessaire,  —  La 
poursuiteduchef  de  contrefa^on  d'une  marquede  fabriqiie  n^est  pos- 
sibie  que  si  uu  dépöt  de  la  marque  a  été  valablement  fait  et  si  les  droits 
qui  en  decoulent  ont  e'té  couservés.  Anvers,  1  févr.  1908..  ..    I.  —  170 


OBLIGATION 

1.  Cause.  —  Sanction.  —  Est  valable  la  convention  par  laquelle  uu 
agent  d'assarance  s'eugagekcompenserannuellemeut  Ie  montant  des 
primes  dues  par  un  assuré,  médeciu,  au  moyen  de  visites  pour  sa 
compagnie.  Cet  engagement  a  pour  cause  Tassurance  contractëe  par 
Ie  médecin. 

Dès  lors  a  defaut  par  Tassureur  de  procurer  au  médecin  un  nombre 
de  visites  suüissant  pour  compenser  Ie  montant  de  la  prime,  il  y  a  lleu 
de  condamuer  Tassureur  a  fournir  au  médecin  la  quittauce  de  sa  prime 
d'assurance.  Anvers,  16  nov.  1907  I.  —  91 

2.  Cause  iUicite.  —  Adjudication  publique.  —  Accord  entre 
soumissionnaires.  —  La  demande  tendant  k  Mre  consacrer  une  con- 
vention, dont  Ie  but  était  de  fausser  Ie  résultat  d^une  adjudication 
prescrite  par  une  admiuistmtion  publique,  doit  être  écartée,  méme 
d'üftice,  par  les  tribunaux. 

Pareille  convention  a  une  cause  illicite.  Anvers,  19  févr.  1908. 

I.   -  182 


REFERE 

Retard  dans  Ie  chargement  d*un  navire.  —  Motifs  du  retard.  — 
Recherche  par  expertise,  —  Quand  un  capitaine  a  protesté  du  chef  de 
surestaries  contre  Ie  charge ur,  celui-ci  est  recevable  et  fondé  a 
demander  en  référé  contre  ie  capitaine  et  Ie  tiers  a  qui  il  impute  la 
responsabilité  du  retard,  la  nominatiön  d'un  expert  pour  faire  recher- 
cher  les  motifs  de  Tentrée  tardive  aux  bassins  des  allèges  apportant 
la  marchandise  h  embarquer  sur  Ie  navire  du  capitaine.  Anvers, 
10  oct.  1907 1-36 


XïXn  SAISIE-ARKÊT 

EESPONSABILITÉ 

1.  Choses  inanimées.  —  Dommages,  —  Nécessité  (Tune  fautt 
prouvée,  —  Il  n'existe  aucune  présomption  de  feute  contre  celui  qui 
a  sous  sa  garde  des  choses  inanimées  ;  dès  lors  il  incombe  a  celui  qni 
allègue  avoir  souffert  un  dommage  par  Ie  ïdXi  de  ces  choses  de  préciser 
et  de  prouver  Ie  vice  dont  ces  choses  étaient  affcctées  ou  la  &ute, 
rimpnidence  ou  la  négligeuce  apporte'es  dans  leur  garde.  Cassation, 
2  juillet  1908  • I.  -   372 

2.  Photographie,  -  Absence  (fauton'saiion,  —  La  reproduction  de 
la  photographie  de  personnes  sans  Taufcorisation  de  celles  ei  et  Tusage 
de  cette  reproduction  dans  un  but  de  reclame  commerciale  constituent 
des  actes  dommageables  tombant  sous  Tapplicatiou  de  Taii.  1382  du 
code  civil.  Anvers,  25  avril  1908 I.  -  296 

s 

SAUVETAGE 

1.  Bateau  sombré  avec  son  chargement.  —  Frats  de  retirement, 
Répartition,  —  Principes  appliquables,  -  Lorsqu'un  tiers  retire  du 
fond  d^un  fleuve  un  bateau  sombré  et  une  partie  du  chargement,  sans 
aucune  manifestation  de  la  volontë  des  représentants  dn  navire  et  du 
chargement,  il  y  a  lieu  de  rëpartiir  les  frais  ut i les  en  se  conformant  aux 
régies  non  de  l'avarie  commune,  maig^  du  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  et  de  tenir  compte  des  seuleadëpenses  utilement  faites  pour 
Tun  et  pour  Tautre  dans  la  mesure  du  profit  qu'ils  en  ont  retire'.  Cour 
de  Bruxelles,  13  juin  1908  I.  —  331 

SAISIE-ARRÊT 

1 .  Créance  certaine.  —  Lenteurs  de  la  fuxiice.  —  Influence  sur  Ie 
caractère  de  la  créance,  —  Lorsqu'au  moment  de  pratiquer  la  saisie- 
arrêt  Ie  saisissant  avait  une  créance  certaine  et  d'une  liquidation 
prompte  et  facile,  Ie  délai,  que  met  la  justice  ^  statuer  sur  la  créance,» 
ne  peut  en  changer  Ie  caractère  et  partant  la  saisie-arrêt  doit  étre 
validee.  Cour  de  Bruxelles,  16  mars  1908 I.  —  62 

2.  Marchandise  couverte  par  un  connaissement.  —  Tiers  porteur 
régulier.  —  Une  marchandise  couverte  par  un  connaissement  réguliè- 
rement  endossé  a  un  tiers  par  Ie  chargeur  ne  peut  étre  saisie-an-ête'e 
par  un  créancier  du  chargeur. 

Le  porteur  régulier  du  connaissement  a  seul  droit  a  la  marchandise 
y  relatée.  Civil  Anvers,  12  février  1908  .  .* I.  —  55 
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SOCIÉTÉS  XXXÜt 

SAI8IE  CONSEKVATOIBE 

L  Ordannanct  du  président.  —  O^position,  —  Formes.  —    Détai, 

—  L\)r*]Mnuanco  Ju  pnfKidant  dti  trihiaml  docommercö  auturimnt  mie 
satsie  coneervatüire  #st  suaeeptible  d'oppüsition  et  d'appel  aiu  ternies 
de  !'art.  417  du  code  de  procédure  civile, 

Lea  art.  436  et  suivants  de  ce  code  contientient  eertaines  rfeglea  pour 
les  oppositions  de  van  t  Ie  tribunal  do  coinm<?rce.  hds  teniieÉï  ^^eiun^ïiux  de 
cm  articles  s'appltqueut  anaü  liien  aux  ordomianiM's  qtfaiix  jugömentH, 

DèB  lorg  Ie  tiaisi.  qui  faitopposition  a  rinstaiit  de  ia  sait^ie  cua^er- 
vatoir€  par  üiie  declamtioii  sur  Ie  proces  verbal  de  l' huissier,  dolt 
reitt^rer  son  oppositiau  dans  les  Érois  JDurs  par  exploit  coti tenant 
aseigiiatïon.  Comiu    Ltc^e,  15  avril  1Ö08  ..,,.,     II.  —  111 

r 

SOCIÉTÉ 

1,  CondamnatioTj  de  tassocif.  ^  Condamnaiion  préatahle  de  la 
$ociéié,  —  ChöZ€  fugéë,  —  La  loi  en  defundaïit  de  uoiidatTiner  pürsou- 
nellement  lesaccocieó  avaot  qu'il  y  aitctmdfiiiHiatiou  contre  la  Boi^ie'té, 
n*exige  pas  coutre  eet  te  derjuère  une  eoiidauinjition  pas^si^e  eu  förcü  de 
chose  jugée.  An?ers  23  jnillet  190Ö  .  *     1  —  34€ 

*2 .  D isSQÏ u tio ff ,  —  Désu n ion  entre  asiociés .  —  Difficu Ués  fa m  i- 
iiales,  —  Quand  entre  associés  ex i 8 te  une  doHunifm  profonde  compH- 
(|uée  de  diiïjeultés  d'oidre  faniilLalT  il  y  a  lieu  a  la  dissoUitiün  de  la 
society  par  Hpplication  do  Tai't  IHli  du  Code  civiL  Anvers,  t>  déc. 
1907 ^ ..     .   ,.   .   .-   ,. ..     L-  74 

3»  Liquidation.  —  College  de  liquidateurs.  —  Démission  d^un 
liquidateur.  -  Conséquences.  —  Quand  TassembMe  gt^nérale,  quï  a 
décldé  la  liq  ui  dation  d'une  societë  aniaiynie,  a  cbarge  einq  pers^Hnief^ 
de  proceder  a  la  ]u|uidatLon  soi-iale^  et  qu'il  ressort  des  eiren iistanees 
que  rasseinblée  générale  a  vüuIu  inatituer  un  cöUège  et  donuer  uu 
man  dat  coUectifj  la  demissiou  d'un  liquidateur.  e  m  pech  e  les  autresi  de 
contineer  k  liqnidatiiïn  ayant  d'avoir  deinande  a  rassemblée  géiiéiale 
Ie  remplacement  du  liquidateur  démissiounaire.  Anvera  1  ft^vr,  11^)8 
et  Cour  de  Bruxelles,  31  mars  1908  .,.,.,,..., L  -  1 72 

4.   Uquidaüon^  —  t'*  Liqutdateurs,    —  Missioti^ —   i°  Payemeiit 

des  deites  sociales.  —  Exigibilné.  —  3*^  Obligations^    —    Terme,  — 
Déchéange.  —  4*^  ClSture  de  ia  liqutdatiön,  — 

1«>  La  mis^sion  de^i  liquidateurs  d'nne  society  cxmsiste  k  réaliser 
Tactif  sücial  et  k  payer  tuutes  lea  dettei^  sociales- 
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2o  La  mise  en  liquidation  ne  rend  pas  toiites  les  dettes  exigibles, 
bleu  que  Tart.  117  de  la  loi  sur  les  sociétés  stipule  que  les  liquidateurs 
payeront  tout  Ie  passif  sans  distiuguer  entre  les  dettes  exigibles  et  les 
dettes  non  exigibles 

30  La  dissolution  de  la  société  et  Ie  non  paycment  des  coupons  échus 
pnt  diminué  les  süretës  des  p  M'teurs  des  obligations  a  terme,  et  font 
perdre  a  la  socie'té  Ie  béaéftce  du  terme  assigné  au  rembonrsement. 

4^  La  liquidation  ne  peut  être  clöturée  avant  la  reaiisation  de  tout 
Tactif  et  avant  Ie  reglement  tout  au  moins  par  voie  de  consignatiou, 
de  tout  Ie  passif  social.  Cour  de  Gand  12  fe'vr.  1906  ...     II.  —  54 

5.  Sermeni  décisoire.  —  Délation  a  tous  les  géranis,  —  Le  serinent 
litisdécisoire  déférë  \  une  sociétë,  qui  a  plusienrs  gérants,  pent  être 
dëfe'ré  è,  tous  les  gérants  individuellement  pour  atteindre  celui  d'entre 
les  gërants  connaissant  perfionnolleuient  Taffaire.  Auvers  11  janvier 
1908 I.  -   UI 

SOGIÉTÉ  ANONYME 

1.  lo  Acte  consiitutif.  —  Apport,  -  Clause  «  Quitte  et  iibre.  »  — 
Signification.  —  2"  Notaire  instrumentant,  —  Apport  -  grevé.  — 
Liberation.  —  Mesures  de  garantie.  —  Responsabilité.  —  3*  Fonda- 
teurs.  —  Clause  de  libération  d'un  apport.  —  Non  responsabilité,  — 

1»  La  clause  qu'un  apport  est  fait  «  pour  quitte  et  libre  de  toutes 
defctes  ot  charges  quelconques  >  entendue  dans  Ie  seus  littéral  aussi 
bien  que  d*après  T usage  signiüo  que  le  bien  est  exempt  de  tout  privi- 
lege OU  hypothèque  ou^  tout  au  moins,  deviendra  tel  immódiatement  et 
sans  aucune  mise  en  demeure,  exclusiveineut  aux  fi-ais  et  charges  de 
Tauteur  de  Tapport. 

2o  Le  notaire  qui  re^oit  l'acte  constitutif  d'une  socie'té  anouyme, 
mandataire  et  conseil  de  toutes  les  partics  comparantes,  obligé  par 
ëtat  de  leur  faire  connaitre  toute  f  ëtendue  des  obligations  contrdctëes 
devant  lui,  doit,  k  peine  d*avoir  prêtó  son  ministère  a  une  convention 
sans  valeur,  veiiler  k  co  qu'uno  clause  spe'ciale  assure  Texécution 
des  engagoments  pris  par  Tauteur  d'un  apport  non  libëré;  s*il  abstient 
d'exiger  Tinsertion  d*une  stipulution  con9ue  dans  cot  ordre  d'idées,  il 
doit  OU  retuser  son  intervention  ou  veiiler  personnellement  k  raccom- 
plissement  de  la  libération  promise  sous  peine  d'engager  sa  responsa- 
bilité'. 

La  clause  tendant  a  assurer  la  libération  d*un  apport  grevé  n'oblige 
que  Tauteur  de  Tapport  et  le  notaire,  aucune  disposition  de  la  loi  u'im- 
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poseanx  fondatenrs  autres  que  rapporteur  de  prociirer  la  libémtioii  de 
rimmeuble  apporte'.  Cour  de  Bnxelles  2  janv.  1908  ....     2  —  69 

2.  Acte d appel.  —  Indication  des personnes  qui  réprésênient  ia  so~ 
ciété,  —  Nulliié.  —  L'acte  d'appel  au  nom  d'une  Bocwté  anonyme 
doit,  èpeine  de  nuUite',  indiquer  les  norns,  pre'uojn?^»  qualites,  dotni- 
ciles  de  la  personne  ou  des  personnes  qui  ont  pouvnir  d'^i^ir  pour  ello 
en  justice. 

L*exploit  signifié  k  une  sociéte'  ne  doit  porter  que  ie  nom  de  la  m* 
cie'té  vise'e  par  Texploit.  Cour  de  Bruxelles,  26  juin  1907.       L  —  133 

3.  Aciions  nominatives,  — Preuve  entre  parlies.  —  i*reuve  vis-a^ 
vis  des  tiers.  —  Chosejugée.  —  L*arrêt,  qui  adinet  reiisteiice  et  lit 
?aliditéd'une  cession  d'actions  nominatives  non  lihéreea  d'mie  sociétó 
anonyme,  ne  viole  pas  Tautorité  de  la  chosejugée  resultant  d'tni  ar* 
rét  antërieur  renda  entre  les  mêmes  parties  ei  qui  repousse  mie 
demande  de  versements  sur  ces  actions  parce  que  Ia  sociëtJ  ne  prou  vait 
pas.  par  les  mentions  régulières  de  son  livre  des  tran^ferts,  que  cohti  < 
contre  qui  elle  réclamait  ces  versements  e'tait  devenu  eessionnaire  des 
actions  vis-a-vis  des  tiers.  Cassation,  19  mars  1908      .    .     IL  —  101 

4.  Actions  non  libérées.  —  Appel  de  fonds  —  Sotiété  Jébiirice  de 
Vactionnaire.  —  i"  Exception  non  adimpleti  contractus.  —  Rejet,  — 
Compensation,  —  1®  L'actionnaire  d*une  socie'té  aiumyme  ne  peut  op- 
poser  k  la  demande  de  libëration  de  ses  actions  rexceptiim  non  adim- 
pleti  contractus  basée  sur  Ie  de'faut  de  payeraent  d*une  Sömme  bieu 
plus  importante,  dont  la  sociéte  est  restee  sa  de'bitrlco  pour  solde  du 
prix  d'entreprise  de  travaux. 

2o  La  compensation  legale  entre  uu  appel  de  fonds  par  le:^  Itquida- 
teurs  et  une  dette  de  la  sociëtë  a  Tegard  de  ractiiuiuaire  ne  pent  ëtre 
opposée,  au  cours  de  la  liquidation,  a  Taction  des  liquidateurs  recla- 
mant la  libëration  des  actions.  Comm.  Liëge,  26  ijov.  11)07     JL  -  62 

5.  Administrateurs.  —  Acces  au  siège  social.  -Interdiction  par 
Ie  directeur.  —  Voiedefait.  —  Référé.  —  Les  adniin i. straten r?  d'nna 
sociëte  anonyme,  pour  accomplir  Ie  mandat  re^u  Ie  i'asst^mblëe  ^euJ- 
rale  des  actionnaires,  doivent  pouvoir  recourir  aux  un>yens  d'iuyesti- 
gation  nëcessitës  par  les  circonstances 

Le  directeur  et  Ie  sous-directeur  de  la  sociëtë  ne  pen  vont  intenlii  e 
aux  administrateurs  Taccès  du  siège  social. 

Pareille  interdiction  est  une  voie  do  fait  a  !:Hjnelle  le  ju^r*»  des 
rëfërës,  k  raison  de  Turgence,  pent  mettre  fin.  Eefere  i'ivil  Liëge,  9 
avril  1908 -    .  IL  —  125 
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6.  Administrateurs  et  Commissaires,  —  Distribution  de  bénéfices 
fictifs.  —  Responsabilité.  —  Faiiiite,  —  Acti'on  du  curateur.  —  Re- 
ceyabilité.  —  Fondement,  —  Le  curateur  d*une  sociëté  anonyme  én 
faiiiite  a  qualitë  pour  intenter  aux  administrateurs  et  commissaires 
une  actioii  en  dommages-intérêts  pour  le  tort  causé  a  la  masse  créan- 
cière  par  la  distribution  indne  do  bénéfices. 

Les  administrateurs  et  commissaires  qui,  par  un  acte  comman 
rentrant  dans  leurs  attributions  respectives,  se  sont  prdtës  a  une 
distribution  de  bénéfices  fictifs.  ont  commis  un  quasi  délit  et  sont 
obligés  chacun  de  réparer  pour  le  tout  le  préjudice  souflfert  par  les 
créanciers  sociaux.  Civil  Liége  3  juin  1908  11.  —  135 

7.  Appel  de  fonds,  —  Afodijications  essentieiles  aux  sta  tuis,  — 
Obligation  de  Vactionnaire,  —  L'actiounaire  d'une  société  anonjme 
ue  peut  se  refuser  h,  verser  les  fonds  régulièrement  appelés  en  vertn 
des  statuts  en  se  prévalant  de  Tirrégnlarité  des  décisions  prises  par 
Tassemblée  génémle  qui  ont  changé  la  dénomination  de  la  société  ét 
Tobjet  essentiel  de  la  société,  qui  ont  augmenté  le  capital  social  et 
qui  ont  supprimé  los  actions  de  jouissance  attachées  h  la  possession 
d'actions  de  capital.  Anvers,  16  avril  1908 I.  —  287 

8.  I®  Apport  immobilier.  —  Propriétés  situées  a  rétranger,  — 
Société  constituée  en  Belgique,  —  Loi  applicable.  —  2^  Apport 
£un  immeuble  dotai,  —  Aliénation  par  apport  non  autorisée,  — 
Nullité  de  V apport.  —  !<>  L'obligation  de  Tassoció,  qui  fait  un  apport 
k  une  société  anonyme.  est  une  obligation  de  donner.  Cette  obligation 
contractée  dans  les  statuts  d'une  société  constituée  en  Belgique  est 
régie  par  la  loi  beige,  même  si  elle  a  pour  objet  des  immeubles  sis  k 
rétranger  et  dont  la  transmission  est  soumise  a  la  loi  étrangère. 

L*apport  k  une  société  beige  d'un  immeuble  situé  en  pays  étranger 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  la  législation  de  ce  pays  s*oppose  k  la. 
transmission  de  la  propriété  a  la  société. 

Cette  impossibilité  de  la  transmission  de  propriété  des  immeubles 
d'après  la  loi  étrangère  ne  justlfie  pas  la  résiiiation  de  Tapport. 

2"*  Laclause  d'un  contrat  de  mariage  qui  établit  rallénabilité  des 
biens  dotaux,  constitue  une  dérogation  a  la  loi  et  doit  étre  interprétée 
restrictivemont.  La  faculté  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  par  vente 
OU  échange  ne  permet  pas  Taliénation  par  voie  d'apport  en  société. 

L'apport  en  société  d'un  immeuble  dotal,  dont  raliénabilité  sous 
cette  forme  n*était  pas  autorisée,  est  nul  comme  portant  sur  une  chose 
inaliénable.  Cour  de  Bruxelles,  27  mars  1908 L  —  187 
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9.  Fondateurs.  —  Action  en  responsabilité.  —  io  RecevabUité,  —  " 
As.istance  a  Vassemblée  générale.  —  Liquidation  prononcée.  —  \ 
20  Fondement.  —  Souscription  integrale  du  capital,  —  Liberation  u. 
de  chaque  action  k  concurrence  dun  dixième\  —  Versement  en  .1 
numéraire.  —  Apport  effectif.  —  t\^  Contrai  judiciairé.  —  Modifica- 

tion  par  Ie  juge.  —  Défense,  —  !<>  L*actionnaire,  qui  a  pris  part  a 
Tassemblée  générale  ext^'aordhiaire  convoquée  pour  décider  la  liqui- 
dation de  la  société,  est  recevable  a  agir  en  responsabilité  contre  les  I 
fondateurs,  cette  assemblee  n'ayant  pas  eu  ^  se  prononcer  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  la  stjciété  a  été  formée. 

2^  Les  fondateurs  d'une  société  anonyme  sont  responsables  de  la 
souscription  integrale  du  capital  et  de  la  iibération  de  chaque  action 
jusqu'è  concurrence  d'un  dixième  au  moins  par  un  versement  en 
numémire  ou  un  apport  effectif  (art.  29,  31  et  34  de  la  loi  sur  les 
sociétés). 

Cette  responsabilité  est  encourue  !<>  lorsque  Ie  capital  indiqué  et 
souscrit  dans  Tacte  constitutif  n*est  pas  Ie  capital  yéritable  visé  par 
les  fondateurs  et  ne  constitue  qu'une  niise  insuifisante  et  provisoire  a 
completer  k  bref  délai,  et  2<>  lorsque  Tapport  effectif  requis  par  la  loi 
n'est  qu'un  simulacre  d'apport  eu  nature  manifestement  exagéré. 

3*  Le  juge  ne  peut  statuer  sur  Ie  moyen  subsidiaire  après  avoir 
accueilli  le  moyen  priucipal,  base's  Tun  et  Tautre  sur  les  mêmes 
faits ;  en  le  faisant  il  modifie  le  contrat  judiciairé  délimité  par  la 
citation  et  le?  conclusions.  Cour  de  Bruxelles,  22  févr.  1908.    I.  -  113 

10.  Nomination  de  commissaires  par  le  tribunal  de  commerce.  — 
Art.  124  de  ta  loi.  —  Application  exceptionnelle .  —    Interprétation. 

—  Le  tribunal  do  commerce  peut,  dans  des  circonstances  exception- 
■elles,  nommor  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  vérifier  les  livres 
et  comptes  de  la  société  anonyme  (art.  124  de  la  loi  sur  les  sociétés). 

Maisle  tribunal  n'usera  de  cette  taculté  que-s'il  existe  des  circon- 
stances exceptionnelle^,  laissées  h.  sou  appréciation.  II  se  laissera  iléter- 
miner  par  le  rapprochement  de  ces  circonstances  avec  le  faux  ou  la 
malversation,  par  des  faits  de  fraude  ou  de  dissimulation,  par  Tab- 
sence  des  lirres  du  siège  social,  par  la  suppression  du  siège  social. 

Et  il  n'oubliera  pas  qu'en  matière  de  société  la  règle  est  ie  libre 
jeu  de  la  majorité  des  voix,  sanf  si  les  interets  de  la  minorité  se 
trouvaient  sacrifiés  k  tort.  Anvers,  28  sept.  1907 I.  —  27 

11.  Nomination   de  commissaires  vérificateurs.    —    \^  Action.  — 

—  Evaluation.  —  Premier  ressort, —  2**  Conditions  pour  la  désigna^ 
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tion  de%  commissaires.  —  L'action  en  nomination  de  commissaire^ 
vérificateurs  prévue  par  Tart.  124  de  la  loi  sur  les  socie'tés  n'est  pas 
8usceptible  d'évalution  et  est  toujours  jugée  en  premier  ressoii;  (art. 
36  de  la  loi  de  compptence). 

Pour  justifier  cette  nomination,  il  sulfit  qu*^  raison  du  désordre  des 
affaires  sociales,  de  négligences  des  admioistrateurs  ou  d'inobserYa- 
tions  de  prescriptious  légales  il  y  a  lieu  de  soap^onner  Texistence 
d'irrëgularités  graves  de  nature  k  motiver  uu  recours  des  actionnaires. 
Cour  de  Bruxelles,  20  fóvr.  1908  I.  -    359 

12.  Ouverture  de  crédit,  —  Cautionnement  par  les  administrateurs. 
—  Acte  civil.  —  Les  administrateurs  d'une  sociéte'  anonyrae  en  cau- 
tioimant  une  ouverture  de  crédit  consentie  par  une  banque  a  la  sociéte 
ne  font  pas  un  acte  de  commerce.  Cour  de  Liége,  27  mai  1908. 

n.  -  115 

13.  ParticipJtion  a  Vémission  d*actions.  —  Cession  d'actions 
d'une  sociéte  non  consittuée,  -  La  participation  dans  une  émission 
d'actions  d'une  sociéte  nouvelle  ne  coustitue  pas  la  cession  d'actions 
d'une  sociéte  nonencore  constituée.  Comm.  Bruxelles,  5  févr.  1908 

n.  -  98 

14.  ^ouscription  d^actions.  —  Porte-fort,  —  Validité,  —  Syndicat 
d*aciion'i.  —  Pjrticipation,  —  Effets  —  Le  mot  porte^fort  est  em- 
ployé par  Tart.  34  de  la  loi  sur  les  sociétés  dans  W  même^sens  qu'il  a 
dans  Tart.  1120  du  code  civil ;  il  accorde  en  conséquence  la  faculté  de 
se  porter  fort  pour  un  tiers  dans  l'acte  constitutif  d'une  sociéte  anony- 
me,  dans  les  termos  les  plusgénéraux,  sans  distinguer  si  la  personue, 
qui  agit  pour  autrui,  a  ou  n'a  pas  un  mandat  expres  ou  tacite,  et  sans 
oxigerqu'elle  dénommele  tiers  pour  lequel  elle  promet. 

Ëst  donc  valable  la  souscription  d'actions  faite  dans  Tacte  constitu- 
tif d' une  sociéte  anonyme  parT  intermediaire  d'un  porte-fort,  qui  n'a 
pas  dénommé  le  souscripteur  pour  lequel  il  agissait  si  celui  ei  a  rati- 
fié  la  souscription.  Mais  les  clauses  restrictives  convenues  entre  le 
poi'te-fort  et  son  mandant  n'obligeut  pas  la  sociéte. 

L'adbésion  k  un  syndicat  formé  par  les  fondateiirs  d'une  sociéte 
future  pour  assurer  la  vente  des  actions  et  la  souscription  d'actions, 
adressée  aux  fondateurs  directeurs  du  syndicat  impliquent  pour  cenx- 
cile  mandat  tacite  de  souscrire  dans  l'acte  constitutif  pour  le  nombre 
d'actions  indiqué  dans  l'adhésion  au  syndicat.  Cour  de  Bruxelles, 
Udéc.1907 II.    -  91 
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15.  Staiuts,  —  Apports    —  ExagéraÜon  de  va  leur,    —  Faux  en  i 

écritures,  —  L'affirmation  fiiusse,  dans  Kacte  constitutif  d'une  société  | 

auoDyme,  que  Ie  capital  souscrit  a  étë  iutegralcment  libëré  par  Tap-  | 

port  que  les  fondateurs  dëclarent  ofTectiier,  constitue  raltératiou  d'une  J 

dëclai-atiou  ou  d'un  fait  que  eet  acte  a  pour  objet  jde  recevoir  ou  de  j 

constater.  | 

Les  fondateurs  d'une  sociëtë  anonyme  dëterminent  librement  ia  va 
leur  des  apports  et  nepeuvent  ètre  atteiuts  par  la  loi  penale  s'ils  se 
sont  trompës  de  bonne  foi  ou  se  sont  fait  illusion  dans  une  estimation 
£a.ite  loyalement  et  sans  fraude. 

Mais  si,  dans  une  intention  frauduleuse,  ils  n'ont  fait  9n  tout  ou  en 
partie  qu'un  apport  üctifet  inexistant  ils  se  rendent  coupables  de 
hdux.  Cassation,  23  oct.  1905  11.-51 


i 

16.  —  Ven  te  cTactions.  —  Compétence.  —  Le  tribunal  de  commerce  d 

ne  peut  connaltre  d'uue  contestation  relative  a  une  vonte  d'actions  \ 

d'une  sociëtë  anonyme  même  si  la  vente  contient  une  clause  sur  Tad- 
minidtration  ou  la  gërancede  la  sociëtë    Auvers,  22  fëvr.  1908. 

I.  -  241 
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Exclusion  de  membres.  —  \^  Compétence .  —  Reglement  des  re- 
prises.  -  i^  cas  df  exclusion  prévu  par  les  statuts.  —  Application.  — 
Droits  des  associés  exclus.  —  Art.  g6  de  la  loi.  —  O^dre  public.  — 
lo  Le  tribunal  de  commorce  reste  competent  pour  condamner  une  so- 
ciëtë coopërative  a  pay  er  les  sommes  reveuant  aux  associës  exclus, 
bicn  que  les  statuts  accordent  au  conseil  d'administration  et  do  Tas- 
semblëe  generale  lo  droit  de  prononccr  Texclusion, 

2°  Quand  les  statuts  comm inent  rexclusion  contre  ceux  qui  ne  se 
conformeiit  pas  aux  statuts  et  au  reglement  d'ordre  interieur,  c*est  a 
justetitre  que  l'exclusion  est  prononcëe  contre  les  membres  d'une 
sociëtë  coopërative  ayant  pour  but  Texploitation  d'une  boulangerie  qui 
ont  formë  un  groupe  a  part  et  fondë  une  boulangerie  concurrente. 

3«  L'art  96  de  la  loi  sur  des  sociëtés  rëglant  les  droits  de  Tasso- 
cië  exclu  n'est  pas  d'ordre  public  ot,  par  consequent,  n'empêche  pas 
les  membres  d'une  sociotë  coopëraUve  d'arrêter  librement  les  stipula 
tions  rëglant  leurs  droits  en  cas  d'exclusion.  Anvers,  24  dëc.  1907. 

[.  -  82 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  SIMPLE 

1.  lo  Appori  du  commanditaire.—  Apport  en  jouissance,  —  Parii- 
cipation  aux  pertes  -  2^  Liquidation  —  Solde  con ven tionnel — Inter- 
vention  du  juge, —  !<>  Constitue  un  apport  en  jouissance  l'apyort  du 
commanditaire  consistant  en  un  cre'dit  en  marchandises  a  rembourser 
sur  les  be'nelices  ou  dans  les  six  mois.de  Texpiration  du  service  sociaK 

Pareil  apport  participe  aux  pertes  s'il  est  stipulé  que  Ie  commandi- 
taire ne  touchera  p:is  Tintérêt  et  la  commission  prévus  sur  eet  apport 
chaque  fois  que  la  sociéte'  sera  en  pei-te.  . 

2o  Lorsque  Ie  solde  de  liquidation  a  éte  fixé  conventionnellement  et 
a  l'amiable  il  n'appartient  pas  au  ju^e  de  révoquer  pareille  conventic»n 
en  dehors  du  conseutement  des  parties  ou  d'une  cause  legale  de  révo- 
cation.  Cour  de  Bruxelles  25  juillet  1908 1.-349 

2.  Liquidation,  —  Partage  des  apports  du  commanditaire  et  du 
commandité,  —  Le  commanditaire  a  Ie  droit  de  retirer  de  Tactif  de 
la  sociéte  dissoute  et  mise  en  liquidation  les  fonds  versés  par  lui  et  ce 
avant  tout  partage 

Le  commandité,  qui  n'a  fait  qu'un  apport  d'industrie,  n'a  pas  droit 
a  faire  évaluer  son  industrie  pour  la  fixation  du  capital  social  eu  vue 
du  partage.  Il  reprend  son  industrie  a  la  dissolution  sociale.  Anvers 
16  avril  1908 I.  -  291 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF 

1.  Absence  <£  acte.  —  Nuilité  —  E  ff  ets  entre  associés.   —  Preuves. 

—  La  sociéte  en  nom  coUectif  est,  a  peino  de  nullité,  formée  par  des 
actes  spéciaux  ;  mais  entre  associés  cette  nullité  n'opère  qu'a  dater  de 
la  demande  tendant  a  la  faire  prononcej*. 

Il  snit  de  la  que  la  sociéte  ne  peut  valoir  ni  être  prouvée  en  dehors 
d'un  acte  spécial,  mais  pour  le  passé  et  la  liquidation  éventuelle  les  asso- 
ciés peuvent  recourir  k  toue  les  modes  de  preuve.  Anvers  24  déc.  1907. 

1.  -  101 

2.  Citation.  —  Désignatio  i  des  personnes  pkysiques.  —  Ia  cita.iion 
faite  au  nom  d*une  sociéte  en  nom  collectif  doit,  pour  sa  validité,  in- 
diquer  les  noms  et  qualités  des  personnes  qui  agissent  et  représentent 
la  sociéte.  Cour  de  Liége  25  nov.  1907 ...     IX.  -  46 
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f^TARÜ-:  ET  SUKESTAKIES 

L  \ffrètemtnt  aux  condiHons  généraies  ifAnvers.  —  Tribunal 
de  commercr.  —  fncómpétence.  -  Lorstiui?  1'uffréU'meiit  si  i'U*  i'onelil 
BUK  Cïinditions  goriPiiiieK  d'Aiivers..  qiii  i^otihioinieat  mie  riante  cimi- 
jinniïissoiiü  ponr  bmh  \m  éiïïihQmh  sur  rexérution  iie  l'affiTtemeiit, 
lö  tribunal  de  coniiiieruo  ii'a  paf>  romprtpiicf?  pmir  Nktuer  mr  la 
liernande  de  anré^tariés  du  buÈelïer.  Anvera,  18  dée,  1907.        I.  -  81 

2.  Ctause  :  as  fast.  —  Lettieuts.  -  Accéléraiioa  du  travaiL  — 
f^Qtnp&nsation.  —  öouï>  rpuipire  de  la  daiise  « iiiissi  vite  que  l© 
ïsteamer  ptnit  di^liiier  avec  la  ïiipiiiit(^  (irdiiuiire  des  steameis  »  h^s 
dostiuatiiiïes  ue  ppMveiit  tornpmiKer  par  un*^  accelóiatioij  ulti'rii'uiv  du 
tmvail  les  Iüoeöiu's  «ju  iuiuiTuptiMn!^  dtga  comnjises*  AuTers^  2*J  janv. 
1908 -     ■ .     .  I.  -  158 

3.  Contresiaries^  —  Condition  de  la  déhiiton,  —  L'unm  des  run- 
ditirms  requises  ]mur  rnlhtcatiim  de  Cfrutrestaries  est  que  riiid*?n]iiitif 
ccriiveimi*  pour  It^y  sme^itaries  presente  une  diffeïeRL-e  si^iieiise  avee 
Tin  dein  uité  usnelle  de  ÉiiireBtarie.  Anveri^,  5  déc.  1907  .  L  —  6& 

4.  Del  at  d"  attente  convenu.  -  Ittdemniié  eomprise  dans  ie  fret.  - 
Qiuind  il  a  ete  coiiveau  qiio  Ie  fret  ctJinprend  Mïtes  ïndeniuïtéw  pcmr 
délai  d* attente  dn  chargenieiit  que!  cjne  soit  ce  d^^Iai,  Ie  bateller  est 
obli^tï  d'attendre  saus  ind^jimiitf?  que  la  marchandise  a  transporti^r  de* 
vienne  dispimible  et  spécialenieiitqne  Ie  steamer  dont  il  doifc  recev(dr 
la  marchandise  fitdt  aiTÏvo' au  part    Auters,  7janv.  19U8.      L  -  Uiiö 

5.  Déiai  unique  pour  charger  et  décharger,  —  Connaissement 
rertseignant  ie  tiombre  de  jours  restant.  —  i**  Délai  ittdivisihle.  — 
Navire  affrèté  en  blov.  -  Délai  unique,  —  Privilege  sitr  ia  ear- 
gaison.  —  1»  Jjnrsqu'uii  délai  UTiiquü  a  i>te  stipnlé  ponr  chargeer  et  dé- 
charger,  racceptatimi  jjar  les  affreteurs  d'uu  connaissement   m9ntinn- 

•  naut  Ie  anmhre  de  jours  restant  pour   ie   dëdiargrement   vant   rei:on- 
naissancederexactitude  de  cette  mention 

2''  Lorsqn'un  navire  a  eté  affretê  en  blnr  et  que  la  charte  (jartie  sti- 
pnle  un  de'lai  de  starie  nnique  et  nu  priviiè^^e  snr  la  eargaison  ponr  U 
paienient  des  Burestaries,  Ie  dei  ai  de  starie  est  et  reste  iiLdivisLble  bien 
que  la  cargaison  ait  éié  divisée  par  pliisieurs  connaisBeuients  Coar  de 
Bruxelles,  1  févr    1907    . . ...,....,,. ,     L  —  -5 
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6.  Marchandise  couverte  par  un  connaissement.  —  Revente  par 
fractions  —  Delivery  order  aux  acheteurs  —  Surestaries  —  Recours 
du  vendeur  contre  ses  acheteurs,  —  Lorsqu'une  partiele  niarchandi- 
ses  couverle  par  un  connaissement  a  ëte'  vendue  a  diyers  aciieteurs  et 
que  Ie  vendeur,  porteur  du  connaissement,  remet  k  chacun  des  ache- 
teurs un  ordre  do  dëüvrer  la  quantité  achetée  sans  y  insérer  une  claiise 
reliitive  au  delai  de  décbargoment,  Ie  vondeur  ne  peut  exercer  centre 
ses  acheteurs  un  recours  k  raison  des  surestaries  reclamécs  par  lo 
capitaiue  du  steamer  importateur.  Anvers,  22fe'vr    1908  -     I.  —  243 

7.  Obligation  de  décharger,  —  Divisihilité.  —  L'nbligation  de 
decharger  un  bateau  est  divisible  ;  en  consëquenco  Ie  batelier,  qui 
re'clame  des  surestaries,  doit  prouver  la  Êiute  de  celui  des  destinataires 
qui  a  dépassé  Ie  temps  lui  imparti,  et  il  ne  peut  agir  contre  tous  les 
destinataires  solidairement.  Anvers,  22  janv.  1908 I.  -  146 

8.  \^  Quittance  pour  solde,  —  NonrecevabHité,  —  i^  Quittance 
pour  fret  sans  réserve.  —  Recevabiiité,  —  3°  Citation,  -—  LibeUé. 
—  4*»  Protéi.  -  Moment  du  protét,  —  1»  La  quittance  donuée  par  un 
courtier  de  navire  ayant  Ie  pouvoir  de  transiger /^owr  5o/ic;>ar /W 
steamer  rend  Ie  capitaine  tion  recevable  a  demander  des  surestaries 
alors  surtout  que  la  coitestation  relative  aux  surestaries  ëtait  déja 
nëe  entre  parties 

2^  La  quittance  donuée  par  un  courtier  de  navire  pour  Ie  fret  sans 
aucune  réserve  ne  contieiit  pas  une  renonciation  k  la  demande  de 
surestaries. 

3j>  La  citation  pour  surestaries,  qui  indiquo  les  quantités  a  recevoir 
par  chaque  destiuataire  dans  les  cales  qui  ont  travaillé  en  surestaries, 
Ic  nonibre  d'heures  revenant  a  chaque  destiuataire  et  Ie  nombre  d'heu- 
res  employé,  est  suDisammoiit  libellé 

4*'  Lo  capitaine,  pour  avoir  droitk  des  surestaries,  dóit  protestereu 
temps  utile,  c'est-a-dire  hu  plus  tard  dès  que  Ie  retard  s'est  produLt. 
Anvers,  25  janvier  1908 L  --  153 


TRANSPORT 

1.  Action  récursoire.  —   \ction  de  Vacheteur  contre  Ie  vendeur.  — 
Prescription.  —  Recevabiiité.  —  Non  applicabilité.    -  L'art.  9  de  la 

loi  sur  Ie  contrat  de  transport,  qui  établit  la  prescription  des  actions 
résultant  du  contrat  de  transport  des  choscs  et  flxe  lo  délai  ponr  la 
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recevabilite  des  acti-.ms  récursoires,  u'est  pas  applicable  &\\  recours 
qu'nn  acheteur  exerce  contre  son  Veiideur  qui,  h,  l*occasion  d'iine  tbur- 
niture  k  faire  par  bateau  affrété  par  lui,  nianque  ^  ses  obligations  de 
vendeur.  Anvers,  7  janvier  1908  1.  —  85 

2.  Fromeni.  —  Manquant,  —  Freinte,  —  Le  batelier  a  qui  un 
raanquant  sur  un  chargement  de  froment  est  reclame,  est  en  droit  de 
faire  e'tat  de  la  freinte  ordinaire  ge'ne'i-alement  aduiise.  Anvers,  26 
févr.  1808 I.  -  248 

3.  Longue  durée.  —  Quantitéi  mensueltes.  —  Résiliation,  —  Pou" 
voirs  des  tribunaux  -  En  Tabsence  d'une  clause  resolutoire  expresse 
insérce  dajiis  los  conventions  des  parties,  les  tribunaux  apprécient,  en 
vcrtu  de  Tart  1184  et  1244  du  Code  civil  si  les  'circonstances  de  la 
cause  exigent  la  re'siliation  ou  permetl(,ent  certaines  tolërances  dans 
raccomplissement  des  obligations. 

11  en  est  spécialement  ainsi  dans  une  convention  de  transpoi-t  ayant 
une  longue  durée  et  portant  sur  des  quantite's  mensuelles  approxima- 
tivement  ëgales.  Anvers,  31  janv.  1908 • I   —  167 

u 

USAGE  D' ANVERS 

AUégement  en  rade.  —  Réparütion  proportionnelle  des  frais,  — 
L'usage  de  rëpartirproportionnelleinent  entre  t<»us  les  destinataires 
les  frats  d*allégement,  en  rade,  d'un  vapeur,  qui  n'a  pu  obtenir  place 
aux  quais  de  TEscaut  et  dont  lacalaison  ne  permet  pas  i'entrëe  immé- 
diate  dans  les  bassins  d'Anvers,  est  roste'  en  vigueur. 

Le  reglement  de  police  du  24  juillet  1892  et  les  voeux,  émis  par  les 
sections  de  la  Ghambre  de  commerce,  if  ont  pas  supprimé  eet  usage, 
dont  la  jurisprudencea  constate'  le  maintien  depuis  1892.  Anvers,  9 
et  13  mai  1908 I.  -  304 


VENTE 

l.  Charbons,  —  Non  conformité.  —  Réceplion  sans  rédamaiion. 
—  Comtatations  par  expertise  unilaterale,  — Inopérance  —  L' ache- 
teur, dans  l'espèce  un  armateur.  qui  a  re^u  le  charbon  acheté  saus 
faire  aucnne  observation  n'est  plus  recevableJi  re'clamer  contre  la  qua- 
litë  de  la  marchandise   II  invoque  en  vain  une  expertise  faite  unilatë- 
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ralement  et  en  dohora  du  controle  du  reiideufp  Et  c'est  en  vain  qifil 
iiivoquedes  affidavit  «Miuiies  do  sea  pr<ïpnses,  Ie  capitaïne  et  Ie  pre- 
mier mécanicien  du  stmimer  qiii  u  embarquü  te  charbnn,  Anvers»  19 
mai  1908 ,  .  / , . . .   ...  ,    L  -  DIO 

2.  Chargement  de  charhün,  —  Manqvtant,  ■  *-  Déchargement  du 
bateau  saus  constatations  contradicioh-es,  —  L'acheteiir  d'nn  chari^e- 
ment  de  charbon,  (jiü  ilwbarge  Ie  ijateau  sana  appeler  s^m  veilden  r  d 
des  constatations  cöntrjiilictoiroR,  ne  peut  prétendredüduire  du  miptitant 
de  la  facture  la  valenr  (run  manquant  non  reconnu  ui  r^uUèrement 
constaté    Anvers,  1 1  Jauv.   1908, - .    -      L—   140 

8  Clause:  ei  f,  —  Défai  de  livrahün.  —  Date  d*embarquêment.  — 
Retard  dans  Varrivée.  —  Résiitation.  —  Dana  la  ven  te  ei  f  In  liri-ai- 
son  de  la  marchandise  est  ceii.spo  f.iite  au  port  d'embarqnomenfc  ;  c'est 
a  la  date  de  eet  embarquemöut  qiril  faut  se  reporter  ponr  recbercher 
si  Ie  vendeur  a  rempli  Bon  oblij^tion  quant  au  délai  di3  livinisan. 

Sous  la  clause  ei  f  les  risques  do  imvij^tion  sont  pour  Tacheteur ; 
dès  lors  Ie  retard  dans  rarrivi^e  h  destinatïon  ue  ctuntitue  pas  una 
cause  de  résiliation  du  inarché.  AnveuB^  1  févr.  1908    ■  -     L  —  177 

4.  Dénégation,  —  Mora  de  fond.  -  hjluence  sur  ta  compétence, 

—  Quand  Tune  des  parties  d^nio  Tesisteuce  do  Ia  ven  te  allegm^e  el  te 
soulève  un  moven  do  toud  lH  nou  pa*i  uu  d^cluiatoire  de  compe'tönc*. 
Anvers,  24  déc.  1907 - , .   .....     L  ^  ITO 

5.  Exccution  par  un  bon  de  tivratson,  —  Bon  a  ordre.  —  i*^  Claitse 
compromissoire.  —  Nonapplicabilité  au  portcur  du  bon,  —  %'  Droiis 
du  porteur  du  bon.  —  Modatités  dêla  vente.  —  Privilege  du  v€nd(^ur. 

—  Droit  de  rétcition,  —  1^  Lorsque  daus  nuo  convontiou  de  veiite 
con tenant  une  clause  compromissoire  resoGUtion  est  stipulpe  par  l& 
mise  k  disposition  de  la  ntan^liandise  au  mojou  d'nu  bon  de  livraLson 
OU  d'enlèvement,  et.  cjue  Ie  vpudeur  a  remis  \\n  b^n  d'enU* vemen t  h 
ordre  endosse'  par  racboteor  a  uu  tiers,  celui-ci  n'a  pas  aaeeoumettre 
ala  clause  compromissoire  et  peutagir  devtmt  la  juridiction  ordinaire 
quand  il  reclame  contre  Ie  ven  deur  primitif. 

2o  Le  porteur  rt%ulier  de  semblable  bon  d'eulèvemeiit  ^  ordrö  a  !& 
proprie'të  et  la  libio  ilispof^itirfn  des  marchandises  y  rolatees, 

Le  créateur  do  ce  bini  ne  peut  invoquer  contre  le  p  >rtenr  les  diver- 
ses  modalités  ins^re&ë  dans  le  marchë  avenu  entre  inl  et  racbeteur 
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endöFseur  da  hou  ;  et  il  ue  pauÈ  faire  valoir  contre  Ie  poi-teur  Ie  pri- 
vljègü  du  veiideiir  non  payi^ni  ledntifc  d©  rétention-  Cour  de  Bniselles, 
m  niürs  1908 I.  —  125 

6.  Expéiiiliön  d'une  ^uantité plus  forie.  —  Erreur  Btgnatée  par  ie 

ven  deur.  —  OpiiöH  pour  V  ex  cedent,  —  Déchargemeni  du  wagon  par 
Vackeitur.  —  Emmaga%inage par  facheieur.  —  Loii^qae  Ie  veudeur 
expediteur  d*une  maichandiiie  signale  dès  Tab^rd  itson  acbetüur  desti- 
mitahv  rexpedition,  par  erreur,  d'nue  4|imntitt?  [dua  coimïdémbie  tim 
celléconveiiue^  et  deuianUe  de  retourner  la  marciiaudiriB  laissee  sur  Ie 
wag-oii  pour  Ie  am  uü  rat-heteui'  ne  deyirerait  pas  eu  pieiidre  iivmisou, 
il  j  a  lieu  lie  coiiHidcrer  que  Tachetüur,  qui  dtkhargü  Ie  wagon  et 
catuiotinèla  maichandlse  cfaez  lui,  opte  pour  Tacbat  da  Texcëdeut  aiix 
méinee  (*ondiüons  que  la  purUe  piimitireinejit  achetée*  Aiivers^  9  mal 
1908 - L  -  3ü2 

7-  Livrahon  par  quamiiés  mensueltes.  —  Retard  dans  les  tivrai* 
jofjs.  —  Résiliaiioft,  —  (Jiiand  il  resulte  dn  l*e€r>QumitMf  uu  umrche 
de  tnntü  k  livrer  par  quautitey  uiensuelles  egales^  que  Iöö  parties  out 
voulu  assurer  les  appruvisiouuenieatB  d/uue  utiiue  pendant  unt^  pmiode 
determinëe,  rachetour  a  druit  a  Ia  résiliatiou  du  ruarclie  pour  toute  la 
partie  restant  a  fuuruir  des  que  lö  vendeur  est  vmié  eu  dëfdut  de  fuur- 
nir  les  qnautiWs  ineuBuelles  convenues. 

11  eiiöte  dans  ce  caa  un  seul  uiarché,  Anvers^  10  janvier  1008. 

1.  -^  138 

S.  ter  de  la  fabricaiion  du  vendeur.  —  Acier  fóurni.  ^  Absence 
de  grief,  —  Le  tabricaut,  qui  a  acheti*  uue  quautito  de  fer  marL'hand 
dans  la  qualitd  ordinaire  telle  querusine  Teudureiiise  fuurnitanx  autre?? 
Êibricantij  de  bQUions,  ue  peut  ^e  piaiudre  de  rece^oir  de  Tacier,  quaud 
tl  est  Cu  u  sta  ut  que  Tacbeteur  n'a  pu  ignorer  1  e  genre  de  fabrkfl^tiüu  du 
vendeur.  Cour  de  Bruielles,  17  nvril  1908  .,..,:.,.,..     L  —  131 

iL  Fonds  de  commerce.  —  Ouverture  dun  commerce  semblabie,  — 
Epouse  du  vendeur.  —  Celui  qui a  ütHlé  sou  fvnd;^  de  cmnmene  iie peut 
autoriser  eon  épou»e  k  ëtablir  un  comnLerce  seniblabie  dan^  le  rayruk  de 
la  clieutèle  cédée.  Conim,  Öand,  25  uiai  1907 ........    ,11.  —  35 

10.  Fonds  de  commerce.  —  Vendeur  se  rétablissani.  —  Clause  de 
non  garantie,  —  Celui  qui  vend  son  fonds  de  couluierce  a  robilgatiun 
de  ue  pan  se  rètablir  dang  le  ruyou  de  la  clientèle  cèdée,  niéme  si  le 
contmt  coutient  uue  clause  de  nou  gamntie  générale,  l'oaim.  Gand, 
13  mara  19U7  _  , _ , .   .  _  .     11,-34 
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11.  Location  dune  prairie,.  —  Terre  a  briques .  —  Drott  dexlrac^ 
tion.  —  La  location  d'une  prairie  avec  la  concession  du  droit  4'en  ex- 
traire  Ia  terre  a  l^riques  constitue  une  vente  et  non  un  louage.  Comm. 
Gand,9juilletl907 11-38 

12.  Marchandises  a  livrer,  —  Terme  expiré,  —  Résiliation,  — 
En  matière  de  vente  de  deilrées  et  effets  mobiliers,  la  re'solution  de  la 
vente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  somraation.  au  profit  du  vendeur, 
après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  Ie  rètirement  fart.  1657  C.  c.) 

L'acheteur  ne  peut  dè.s  lors  reprocher  h,  sou  vendeur  Ie  dëfaat  de 
sommation  d'enlever  Ia  marchandise,  ni  Tabsence  dedeinande  judiciaire 
dé  résiliation. 

Le  vendeur,  qui  consent  par  condescendance  k  faire  une  partie  des 
livmisons  après  le  terme  stipulé,  ne  renonce  pas  au  droit  lui  accordé 
par  Tart.  1657  du  Code  civil. 

11  est  anticommercial  et  antijuridique  d*empêcher  ]j^  vendeur  d*user 
de  ce  droit  quand  il  a  inte'rèt  k  l'exercer.  Anvers,  20  décembre  HK)7. 

I    -93 

13.  Marchandises.  —  Non  Jivraison.  —  Incendie.  —  Cas  forluit, 
—  L' incendie  n'est  un  cas  fortuit  vis  k  vis  de  celui  qui  Tinvoque  que 
s'il  prouve  Tabsence  de  faute  dans  son  chef. 

Le  fabricant,  qui  8*est  engago'  a  livrer  une  marchandise  sur  échan- 
tillon  et  déterminée  quant  k  son  genre,  ne  peut  se  prëtendre  libérë  par 
rineendie  de  sa  fabrique,  invoqué  par  lui  conxme  cas  fortuit. 

L*existeuce  du  cas  fortuit  est  subordonnëe  k  une  impossibilitë  abso- 
lue  d'exëcution.  Comm    Gand,  26  dëcembre  1907 11.  —  155 

14  Marchandise  telle  quelle  et  sans  garantie  de  teneur,  —  Mar- 
chandise loyale  etmarchande  —  Le  vendeur  d'une  marchandise  telle 
quelle  sans  garantie  de  teneur  doit  fournir  une  marchandise  loyale  et 
marchande.  Anvérs,  21  mars  1908    I.  —  277 

15.  Marché  de  briques.  —  Résiliation.  Dommages-intéréts.  — 
Les  dommages-intërêts  k  allouer  pour  la  rësiliation  d^m  marchë  de 
briques  k  livraisons  ëchelonnées  sur  une  periode  dëterminëe  consistent 
en  la  diffërence  entre  le  prix  du  marchë  rësilië  et  le  cours  des  briques 
au  jour  oü  Ie  vendeur  a  su  qu'il  devait  se  remplacer  et  a  pu  le  faire- 
Anvers,  26 mars  1908 .- . .     I.  -  280 

16.  Refus  de  Vacheteur  deprendre  iivraison.  —  ïnaction  du  vendeur. 
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—  Renonciaiion  au  marché  -  ^nand,  au  cours  de  raxécution  d'un 
Tnarcht\  racheteur  a  maiiifest<^'  clairtónient  mw  intention  de  tio  \A\\%  en- 
lever  les  maTchamlisfK  veiidues  et  que  Ie  reiideur  nemet  pas  immédia* 
t^nientracheteur  eii  dcnieureet  attend  plu sieursmois avant  deréclamer, 
Ie  marflid  doit  être  iM)usid«frë  coiimie  abaiuiomïé  tatitemeut  Anvera, 
11  niarsiyOS     .. .     I.   ^  271 

17.  Rémére\  —  Pateau.  —  Exercice  du  réméré.  —  Raques^  — 
Celui  qui  tend  uu  batüuu  d'irittiTÏeur  aveo  facuiy  de  rachat  dans  lea 
cinq  ang  inayouuaut  payeuient  do  cinq  acouiptei^  auauels,  et  qui  use  de 
cette  fkiuiltö  eu  payant  iü  premier  acnin|ite,  mt  te  uu  uu  payeiuent  du 
solde  do  priï  i?i  Ie  batuau  fait  uaufra^e  a  la  suite  d" au  abordage. 

Le  veudüur,  eu  exei-^aiit  sim  droit  de  rachat,  «öt  redeveuu  dèa  ca 
moiueiit  proprietaire  du  bateau  e  vee  tous  les  ris  que  s  attachu^s  a  cette 
qualite',  Oüiutn.  Liège,  20  uoveinbre  1907    -    11,-59 

18.  Représentant  du  vtndeur^  —  nnulaii&ft  par  Pacheteur,  — 
Inopérance,  —  Lorsquo  Ie  représentant  d'un  coustructeur  vend  mim 
cnjidition  uil  e  machine  a  uu  industrie],  celui-ci  ne  peut^  Ie  jour  mem  e 
de  la  vente,  annnler  la  ven  te  de  sa  seule  autorité.  Anvers,  10  janvier 
1908    ^  , ,   .    .     L  -  136 

19.  Résiliaüon.  —  Acheieur  ëti  défaui,  —  Dommages-intèréls.   — 

l/acheteur  k  chat'g'O  de  qui  bi  resiliation  d'uu  marché  a  éié  pronnnree 
doitj  iï  titre  dVindemuité  au  vejideur,  la  difft*renc«  entre  Ie  prix  couvenii 
et  Ie  prix  de  la  tnarcliandiï^e  au  jour  de  la  résiliation,  même  ty\.  Ie  ven- 
deur  a  milisp  avantageusenieut  la  niai"ohandi4?e  refusée  par  racheteur. 
La  imrtie,  qui  a  v^m  communicatioii  du  rapport  et  a  eii  uu  mois 
pour  faire  les  ttbservations  sur  r:e  rapport,  n*üst  pas  fondée  a  critiquer 
devant  Ie  fcribunal  les  ci*uclui=sious  de  rarbrtre-rapporteur.  Cour  de  Bru- 
xelles,  Ojuillet  1907 .../ L— 7 

20  Résiliniion,  —  Exêcuihn,  —  Bemande  $  successivei.  —  ^d- 
wiSMbilité,  —  L'acUeteur,  qui  acomiuencé  par  demauder  la  iusiliation 
de  la  vente,  ne  perd  pas  Ie  droit  de  reclainer  Tesecutiou  apres  Ie  rejet 
de  la  deuiande  de  niiiinattcui   A n vers,  14  janvier  llHï8  L  —  143 

2L  Tiire  nominatif.  —  Communauié  d*acquéis,  —  Propre  de 
Vépouse.  —  Ven  Ie  par  Ie  mari.  —  Blanc-seing.  —  Itilerprétaiion,  — 
Sous  lü  régime  de  Ia  couimnuauté  redui  te  aus  aeqiiöts  la  vent  e  d'une 
actiou  uominative  appar tenant  en  prupre  a  Tepouse  ne  peut  i'tre  Siila* 
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blement  faite  par  Ie  mari  détentear  de  Taction  et  porteur  d*un  blanc- 
seing  de  son  époiise. 

Si  Ie  blanc-seing  constitue  Texpression  d*un  mandat,  ce  mandat  a 
de'feut  de  spéciftcation  d'un  acte  juridique  de'termine'  est  con9u  en  ter- 
mes  gënéraux,  n'embrasse  que  les  actes  d'administration  et  n'autorise 
pas  les  actes  d*alie'nation.  Anvers,  23  juillet  1908 L  —  347 

22.  Vente  cif  contre  documents.  —  Vices  de  la  marchandise,  — 
Réclamation  a  Parrivée  de  la  marchandise.  —  Recevabilité,  -- 
L'acheteur  d'une  marchandise  vendue  ci;  contre  documents  a,  en 
principe,  ledroitde  réclamer  contre  les  vices  de  la  marchandise  con- 
statés  a  la  délivrance  par  Ie  capitaine  importateur. 

Mals  pour  être  recevable  dans  sa  réclamation  Tacheteur  dolt  la 
prodnire  dans  un  dëlai,  dont  la  durée  dépend  du  cai-actère  du  vice 
(caché  OU  apparent).  Anvers,  26  aoüt  1907 I.  —  15 

23.  Vente  cif.  —  Non  conformité  de  la  marchandise.  —  Doit  de 
réclamer.  —  La  vente  cif  n'a  pas  pour  effet  do  priver  Tacheteur  du 
droit  de  réclamer  contre  la  qualité  de  la  marchandise  si  celle  ei  n*est 
pas  conforme  aux  conditions  convenues.   Anvers,  25  avril  1908. 

I.  -  294 
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COMMUNIQUÉ. 
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Le  Prem  ter  Co  ng  rès  ïn  tern  a  Ho  Ha!  des  Se  icn  ces   A  dm  in  isira  lives 

qui  aum  lipu  a  BrujtellG.s  en  1910  aura  une  mipoiiiiNce  estraordinaire. 

Le  GDiiveruemeTit  beige  iüvitera  les  divers  pays  a  ce  congrèfi!  qui  coïnct- 

dera  avec  rExpoBÏtiun  aniYürselIe,  Les  specialistes  les  plus  distingués 

de  chaque  nat  ion  vont  föviïiei'  entro  eux.  d^accords  avec  leurs  g^caiverne- 

ments,  des  cuinitéis  de  propagaiicie  otlicieln  on  prlvi^s.  Il  u'y  a  pus  une 

aiimiiiii^tratioii  ceutvtüö  on  uiuniuipale  mi  une  administratiüu  privée  < 

quelconqUQ  ëclairee  qui  ne  sera  heureuse  de  posj^L^der  les  rapports  qui 

renseigueraDt  les  methodes  admtniBtmtives  les  plus  pratiqueg  du 

monde  entier,  Lesrapports  sermit  rédigés!  en  anglais,  mi  alleniaïid  on  ^ 

m  fianvai^ï,  Eu  attendaut  que  les  coTuitës  natiouaux  soient  constitues, 

on  peut  obtenir  tous  les  renseiguenients  deÉ^irables  en  s* adressant  au 

secrotairo  iréayral    pour  la  Belgique  :  M.  Pyffomen,    prufesseur  a 

rüni versite'  de  Gand*  i 
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